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PRÉFACÉ. 


Ploneors  dé  oot  feetewt  de  i^nixelltt  nous  priteiit  de  cqnwter  Vum 
de  nos  préEnes  à  Texamea  de  celte  quettkm  :  L'humÊmiïi  èst-itte  pro^ 
gressivt?  .    ■  . 

Nous  accueiUoDS  cette  demande  avec  aaotanl  plos  d'empressement , 
qQ*eiJe  anooDce  des  inteatioiis  sérieuqes  chez  ceax  qui  nous  Fadress^nU 
Elle  pnwTe  en  eflét  aâ*'M  ne  lié  sont  pas  laissé  étonner  par  tout  le  briiit 
qoe  Ton  eût  anjeord'liui  A^  met  Pl«îp^>  W'^  ^^^  crenâé  les  appUca** 
tions^les  usages  mnlti|diéa  qii'éa.font  kâi  Éclectiques  modernes,  et  tas 
SaJBl-SimnnîeML  élèves  de  M.  Sntatin,  et  qu'ils  en  ont  appirécté  le  vid% 
Nous  traiterons  la  question,  aussi  sérieusement  qu'on  nous  l'a  faii^  ^mpl 
férieusemeni  qu'elle  dc^  Tétre.  Nous  somniies  heureux  d'ep  trouver  l'fe- 
casion ,  et  sortout  4' J  toe,  provoqués  par  noa  lecteurs»  Mais  dojbs  réell^ 
mons  tonte  leur  atleatiDn  et  prîndpalan^teette  volonté  intelligenliB  qui 
fait  oompreodre  la  sens  caché  sous  la  parole,  et  supplée  à  toples  les  im* 
perfections  du  langage. 

DéfmiUan  du  moi  prof  rés. 

Nous  eounmenceroos  par  la  définition  des  mots ,  c'esl-è-dire  par  fa- 
illir leur  signifiatioa  usueUe  dans  la  langue  française.  Cesl*  on  le  sail, 
par  eette  opémtiea  que  doit  commencer  toute  discussion  pbUosophîqne  ; 
mais  jamais  cela  ne  fut  plus  nécessaire  que  de  nos  jours.  Vabos  du 
langage  a  été  poussé  jusqu'à  sa  dernière  limite.  Il  est  tel  <pie  les  idées 
les  puHi  ooQtradietotres,  celles  du  bien  et  du  mal»  sont  confondoet. 
So«M  r influence  de  l'éeole',  qui,  depuis  une  qninraine  d'années,  manie 
ou  plaiôi  gâte  noire  langue  nationale ,  le  français  a  perdu  sa  netteté  et 
sa  prédsioa,  et  plus  tara,  certainement,  si  cette  école  devait  durer^  il 
pendrait  iusqu'à  ht  qualité  propre  aux  langues  les  moins  parfiûtes,  celle 
de  posséder  des  mots  pour  afiirmer  et  pour  nier.  Voyez  en  effet  ce  qui 
amre ,  et  noua  n'en  citerons  qB'nn  exemple ,  le  plus  grave ,  il  est  vrai , 
de  tous  ceux  que  l'on  puisse  choisir.  Le  mot  Diem^  le  root  reUqioti ,  le 
mot  déwmemeni^  ont  eu  aotreMs  m  sens  positif.  Tout  le  peuple  \eunr 
conserva  eaeon  cette  ngniûcêtion.  Mais  qu'on  /es  voie  écrits  dans  un  de 

£'i^J'^î^:J^^^x^^^tP^^^^^  par  un  de  nos  patients 
éccmaemioœ,  OeamUèn^,  éqmnUntk  sa  négation,  Palli&e.  Ite- 


VJ  PRÉFACE. 

Ugion  ne  veul  plus  dire  nne  croyance  en  Dieu,  mais  une  communauté 
quelconque  de  doctrines  ou  d'intérêts.  On  a  déclaré  que  le  mot  dévoue- 
ment  ne  signifiait  plus  le  sacrifice  de  soi-même  à  la  loi  de  Dieu  ou  à 
la  volonté  d'un  autre;  mais  que  c'était  une  forme  de  l'égolsme,  une 
sympathie.  Par  ce  moyen  on  trompe  les  étrangers,  on  trompe  le  peuple; 
on  s  ouvre  leurs  oreilles,  et  on  leur  fait  écouter  des  choses  qu'ils  eussent 
refusé  d'entendre ,  si  l'on  s'était  présenté  franchement  à  eux,  tout  re- 
poussant d'incrédulité  et  d'égolsme.  Nous  pourrions  citer  mille  autres 
exemples  d'un  abus  semblable;  car  il  est  arrivé  à  ce  point  qu'il  semble 

au'aujourd'hui  nos  littérateurs  considèrent  les  mots,  indépendamment 
e  leur  sens  comme  expression  de  Tactivité  spirituelle ,  et  seulement 
comme  valeurs  de  sonorité. 

S'il  est  vrai ,  comme  nous  le  croyons ,  qu'une  langue  soit  une  méthode, 
i|u'eile  soit  la  représentation  de  la  force  logique  ou  rationnelle  d'une  na- 
tion, il  est  certain  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler  font  le  plus 
grand  mal  possible  à  la  France.  Mieux  vaudrait  une  invasion  de  Barba- 
res. Mais  aussi,  tous  ceux  qui  font  œuvre  de  philosophie  sérieuse,  tous 
ceux-là  ont  le  devoir  de  séparer  le  bien  du  mal.  Il  faut  chasser  les  mar- 
chands du  Temple,  il  faut  arracher  aux  faussaires  le  masque  dont  ils 
se  couvrent. 

Ils  ont  fait  le  même  fatal  emploi  des  mots  progrès  et  humanité.  Ils  les 
ont  appliqués  aux  idées  mêmes  dont  ils  sont  la  négation  la  plus  positive. 
Qs  ont  exposé  sous  ces  titres  leurs  systèmes  de  matérialisme  ou  de  pan- 
théisme (1  ).  Et  il  résulte  de  là  que,  lorsque  des  hommes  giaves  cherchent 
dans  le  système  la  signification  qu'ils  attribuent  ajuste  raison,  et  avec 
tout  le  peuple,  aux  mots^  ils  trouvent  une  contradiction  manifeste  et 
continuelle;  et  de  là  ils  concluent  que  le  progrès,  que  l'humanité  n'exis- 
tent pas.  Ainsi,  ces  hommes  tuent  ou  souillent  tout  ce  qu'ils  touchent. 

Nous  allons  rétablir  le  sens  réel  ;  mais  nous  n'espérons  pas  changer 
ceux  qui  l'ont  obscurci  :  nous  ne  l'espérerons  jamais.  La  fausse  logique 

Îui  se  montre  dans  leurs  écrits,  existe  dans  leur  propre  intelligence, 
'our  eux  les  mots  ont  changé  de  signification.  Ils  se  sont  fait  une  langue 
qui  leur  est  propre,  et  qui  résout,  dans  leur  cerveau,  le  problème  que 
tout  égoïste  cherche  aujourd'hui,  le  problème  de  la  confusion  du  vrai  et 
da  taux ,  du  bien  et  du  mal. 

Le  mot  progrès  y  entendu  dans  son  sens  le  plus  matériel,  veut  dire 
Pavancement  de  quelque  chose,  mesuré  par  quelque  chose.  Ainsi  voyez 
œs  phrases:  Le  progrès  des  eaux,  le  progrès  du  feu  fui  si  rapide  y 
que  9  etc.  Il  y  a  par  le  mot  progrès  rapport  établi  entre  un  mouvement 
et  quelque  chose  que  ce  mouvement  va  couvrir,  atteindre,  envahir. 
Il  y  a  quelque  chose  qui  avance .  quelque  chose  qui  mesure,  et  enfin 
un  résultat.  Voyez  cette  autre  phrase  :  Le  progrès  des  idées  est  tel,  etc. 
Ici  il  y  a  indication  d'abord  de  trois  existences  différentes,  savoir:  l'être 
qui  prodnit  des  idées ,  l'idée  elle-même ,  et  enfin  l'être  dans  lequel  elles 
r accumulent;  et,  de  plus,  il  y  a  rapport  établi  entre  un  minimum  et 
on  maximum.  En  un  mot ,  supposition  d'une  activité  qui  produit,  d'une 
réceptivité  qui  reçoit,  de  quelque  diose  de  reçu  et  d'un  résultat. 

Supposez  maintenant  un  système  qui  établisse ,  dans  le  premier  cas , 
que  l'être  qui  avance ,  et  celui  sur  lequel  il  avance  on.  qui  le  mesure , 
etyle  résultat  soient  choses  unes  et  identiques;  vous  ne  pourrez  plus 
comprendre  ce  que  signifie  le  mot  progrès;  et  si  vous  êtes  raisonnable, 
vous  devrez  dire  qu'il  n'exbte  pas.  Supposez  encore  une  doctrine  oui 
établisse  dans  le  second  cas  que,  soit  I  activité  productrice,  soit  l'iaée 
produite,  soit  la  réceptivité,  soit  le  minimum  et  le  maonmum,  que 
tout  cela  est  un  et  identique;  vous  ne  pourrez  non  plus  rien  compren- 
dre, et  vous  devrez  prononcer  encore  que  toutes  ces  clioses  ne  sont  que 
i/e9  folies.  VoiJà  cependant  ce  qu'ont  fait  les  élèves  de  M.  Enfentin  ; 
car  ils  écn'vent  aujowrdlÈui  partout;  ils  remplissent  de  leur  prose  les 

SuZ^JZiu^!"^  *  ^^  ijfsIèiiMi  el  leur  oppo^lioû  tic»  Y\àite  |ro«iH«iMsi 


feaffletons  des  journanx  de  tons  les  partis  ;  ils  jugent ,  ils  font  des  livres; 
Os  rédigent  des  rem^.  Partoot  enfin  ils  font  grand  bruit  dn  moT  pragr^  ; 
mais  entendu  et  exposé  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  c'est-à-dire 
soos  forme  panthéiste. 

Aux  yeux  do  panthéiste  en  effet,  Dieu  et  le  monde,  Tesprit  et  la  ma- 
tière, le  prodoctenr  et  le  produit,  vous  et  moi ,  oui  et  non,  tout ,  en  nn 
mot ,  est  nn  seul  et  même  être ,  une  seule  et  même  substance.  Ce  système 
est  absarde  sans  doute;  mais  il  est  le  leur,  et  leur  philosophe  est  S|^- 
nosa.  Noos  y  renvoyons  nos  lecteurs  afin  qu'ils  y  prennent  une  connais- 
sance complète  de  la  doctrine. 

Le  mot  progrès  n'est  pas  moins  inintelligible  dans  la  bouche  d'un 
matérialiste  qne  dans  celle  d'un  panthéiste.  Il  y  constitue  une  contradic- 
tion de  la  même  force.  En  effet ,  selon  le  matérialiste ,  il  y  a  dans  le  monde 
une  certaine  quantité  de  matière  et  de  propriétés,  une  quantité  fixe;  car 
admettre  qu'nne  matière  ou  une  propriété  nouvelle  peut  être  créée  de 
rien,  c'est  nier  le  principe  du  système,  c'est  reconnaître  Dieu.  Or,  com- 
ment ralioaneUement  ose-t-on  inscrire  le  mot  progrès ,  et  ses  synonymes, 
avancement,  augmentation,  accroissement,  sur  un  monde  où  toutes 
choses  sont  fixes  dans  leur  quantité  et  leur  qualité?  Evidemment  c'est 
se  déclarer  absurde.  Diront- ils  que  les  qualités  changent  de  place,  et 
s'accumulent  dans  de  certains  momens,  en  certains  lieux;  mais  c'est  là 
décrire  le  mouvement  circulaire  et  non  le  mouvement  progressif,  etc. 

Ainsi ,  il  suffit  d'un  simple  examen  grammatical  pour  reconnaître  l'er- 
renr  des  Ciux  systèmes ,  et  la  raison  (]ui  a  tenu  tant  de  gens  en  défiance 
vis-i-vis  d'une  doctrine  du  progrès  si  horriblement  défigurée. 

Le  mot  progrès,  applique  à  l'humanité,  et  toujours  entendu  dans  sa 
plus  vnlgaire  signification,  suppose  l'existence,  i^  d'une  activité  douée 
de  volonté,  de  liberté  et  d'intelligence  ;  2^  d'un  but  qui  mesure  le  mou- 
vement de  cette  activité  ;  3^  d'un  milieu  qui  fait  obstacle^  et  contre  le- 
quel l'activité  lutte  pour  atteindre  le  but  ;  4^  d'une  réceptivité  conserva- 
trice dn  résultat  de  tons  les  efforts;  5^  enfin,  la  réalisation  du  but.  Il 
fiint  qoe  tontes  ces  existences  soient  séparées,  indépendantes,  n'ayant 

3 ne  ét&  rdations  entre  elles  ;  autrement  il  en  serait  comme  si  aucune 
i'elles  n'existait  pomt,  le  proj^ès  ne  serait  pas. 

En  effet,  s'il  n'y  a  une  activité  douée  de  la  volonté  et  de  l'intelli- 
gence do  bot,  c'est  comme  s'il  n'y  avait  point  de  but,  car  alors  qne 
pourrait  •  on  engendrer  dans  le  Sens  du  but.  —  S'il  n'y  avait  pas  de  but, 
on  ne  saurait  dire  humainement  qu'il  y  a  progrès,  car  on  n'aurait  pas 
de  terme  pour  mesurer.  —  S'il  n  y  avait  pas  un  milieu  résistant  entre 
l'activité  qui  vent,  et  le  but  qu'elle  désire,  il  n'y  aurait  pas  progrès,  car  il 
n'y  aurait  pas  d'espace  entre  eux,  et  le  but  serait  aussitôt  atteint  que  voulu. 
—  S'il  n'y  avait  pas  une  réceptivité  conservatrice  des  efforts  successive- 
ment opérés,  il  n'y  anrait  pas  possibilité  de  succession  dans  les  moove- 
mens,  puisque  chaique  mouvement  particulier  ne  peut  être  plus  qu'une 
portion  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  but  ;  et  chaque  effort  étant  perdu 
aussitôt  que  produit,  le  but  ne  serait  jamais  atteint.  —  Enfin,  s'il  n'j 
avait  pas  réalisation,  jamais  la  réceptivité  ne  serait  transformée;  jamais 
le  but  ne  serait  atteint. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  difficile  à  comprendre,  mais  cela  est 
exact;  et  la  suite  de  cette  préfoce  le  rendra  simple  et  clair.  Nous  n'avons 
ici  voulu  parler  que  de  la  signification  dn  mot  progrès  appliqué  à  l'hu- 
manité; et  nos  paroles  ne  seront  entièrement  intelligibles  qu'au  moment 
où  nous  aurons  parlé  du  progrès  comme  loi  générale  du  monde,  comme 
produit  par  la  volonté  de  Dieu.  Mais,  telles  qu'elles  sont,  elles  sufiisent 
pour  juger  toute  doctrine  qui  se  présente  avec  le  mot  nouveau  sur  ses 
livres;  si  elle  ne  fait  que  remplir  les  conditions  que  nous  venons  de  fixer, 
elle  peut  encore  être  fausse/  mais  elle  approche  de  la  vérité. 

Quant  à  f avoir  a  cette  espèce  de  progrès  existe ,  rien  n'est  plut  lidlft, 
f!S^^^,^°i!!^  ^^"^Z  P"'  {'i''stoire,  si  les  hommes ,  A  tes  ■odèléi 

Si  cùaqae effort ptodatt  ua  résn/lat  qui  est  conservé, Lento. 
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ils  finissent  par  réalisar  oomplétement  le  bat.  Aussi,  nous  ne  nous  oo« 
cnperons  pas  en  ce  moment  de  cette  démonstrattop.  ^ 

Maintenant  nous  allons  nous  appliquer  à  définir  le  mot  hutnanUi. 
Nous  commencerons  par  en  consi^er  ici  Thistoire,  afin  de  montrer 
quels  droits  nous  donne  la  philologie,  quels  usages  elle  autorise. 

Ce  mot  est  la  traduction  n^nçaise  de  celui  d'/mmanitos.  Sous  sa  foiine 
latine ,  il  a  été  employé  dans  des  acceptions  bien  différentes.  Cicéron  s'en 
sert  dans  le  sens  de  nature  humaine.  «  Multa  est  vis  humanitatis,  multum 
valet  communio  sanguinis  naturâ  ipsâ.>  Et,  parce  que  l'étude  des  belles- 
lettres  constitue  une  autre  espèce  de  communion  presque  équivalente  à 
celle  du  sang ,  il  applique  ce  mot  pour  désigner  la  littérature.  Notre  ez- 
pressioii  hvnumitês  tire  de  là  son  origine,  bénèque  indique  par  ce  mot 
le  type  humain  :  «  domines  qnidem  pereunt;  ipsa  humanitas  ad  quam 
homo  effingiiur  permanet.  »  Dans  la  basse  latinité  il  reçoit  divers  sens: 
l'un,  emprunlé  à  Yarron,  le  fait  synonyme  de  cette  expression  usitée  de 
nos  jours,  Ja  Mvffisante  vie,  synonyme  de  cibus  atque  potus  sufficiens^ 
TkaasSantus  Maximus  TaurinensiSy  dans  les  lois  des  VisigothSi  dans  les 
formules  de  Marculfe,  dans  un  Capitulaire  de  Charles-le-Chauve,  pour  le 
monastère  de  Sainte-Marie  de  Soissons,  humanitatem  tribuere  signifié 
fournir  les  nécessités  de  la  vie.  Au  contraire,  Grégoire  de  Tours  l'emploie 
comme  synonyme  de  stature  (  humanitatis  exigtiœ }.  Mais  ce  sont  la  les 
sens  variables  et  passagei^  du  mot.  Le  christianisme  lui  donna  une  ac- 
ception positive,  et  qui  ne  chanj^ea  plus.  Il  se  servit  du  terme  humanitqs 
pour  désigner  la  nature  humame  en  Jésus-Christ;  et  l'on  sait  que  l'É- 
glise catliolique  entend  par  humanitas  Jesus-CSiristiy  non  pas  seule- 
ment que  le  Verbe  possédait  un  corps  d*homme  y  mais  une  ame  humaine. 
Dès  ce  moment,  on  pouvait  prévoir  que  ce  mot  allait  devenir  synonyme 
d'église,  et  plus  général  encore.  En  effet,  il  fut  admis  de  foi  que  rÉglise, 
c'est-à-dire  tous  les  fidèles,  et  ceux  qui  sont,  et  ceux  qui  lie  sont  plus» 
et  ceux  qui  viendront,  il  fut  admis,  disons-nous ^  que  l'Eglise  était  le 
corps  de  Jésus-Christ,  en  ce  sens  que  Jésus-Christ  était  présent  dans 
leur  esprit ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pensaient  qu'en  Jésus-Chnst  et  par  lui. 
Mais  ce  langage,  un  peu  mystique,  est  peut-être  p^  intelligible  pour  des 
oreilles  de  notre  temps.  Nous  allons  l'éclaircir  par  une  anecdote  que  ra- 
conte d'elle-même  sainte  Catherine  de  Sienne.  Dans  une  de  ses  visions, 
die  se  plaignit,  dit-elle,  à  Jésus,  qu'elle  ne  fût  pas  soustraite  aux  pensées 
impures,  et  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  les  écarter,  ces  tentatrices 
vinssent  se  présenter  toujours.  Vous  m'abandonnez,  Seigneur,  s'écria^ 
trelle.  — *  Ma  fille,  lui  répondit  Jésus,  ne  leur  résistez-vous  pas,  et  ne  les 
nommez-vous  pas  de  leur  nom,  c'est-à-dire,  mal?  — Oui,  Seigneur, 
répondit  sainte  Catherine.  —  Eh  bien  !  je  suis  donc  toujours  avec  vous , 
puisque  sans  moi  vous  ne  pourriez  ni  les  écarter,  ni  les  maudire. 

De  l'idée  que  la  succession  des  fidèles  était  ainsi  le  corps  de  Jésus- 
Christ  ,  en  ce  sens  que  le  Verbe  était  vivant  spirituellement  dans  l'ame 
de  diacun  d'eux,  on  s'éleva  à  l'expression  d'Église  comme  désignant 
tous  les  chrétiens  envisagés  dans  les  siècles;  et  de  là  on  s'éleva  au  mot 
humanité  comme  désignant  l'unité  de  bat  et  d'esprit  de  tous  les 
hommes,  soit  antérieurs  au  christianisme,  soit  ses  contemporains.  On 
trouve  l'expression  humanité  déjà  employée  en  ce  sens,  dans  une  charte 
que  renforme  le  cartuiaire  de  Saint- Denis  :  «  Noverit  omnium  tam 
praesentium  quam  futurorum  generalis  humanitas,  etc.  *{Charta  Hen- 
riei  (wduensis  epùcopi,  )  En  français,  la  signification  générale  du  mol 
est  celle-là  ;  et  c'est  par  amoindrissement  qu'il  a  été  employé  dans  le 
sens  de  bonté  et  de  douceur. 

L'iiistoire  des  mots  psi  chose  importante  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
d'en  fixer  le  sens.  Et,  en  vérité,  de  quel  droit  des  individus  viennent-ils 
les  détourner  de  leur  acception  et  les  fausser  ?  S'ils  croient  avoir  une  idée 
nDàveUe  à  exprimer,  qu'ils  lui  créent  un  signe  nouveau;  mais  qu'ils 
TC8|Nictent  ceux  qui  existent ,  qu'Us  respectent  le  moyen  de  communion 
ÂfêeaeciueUe  entre  les  iiommes. 
£m mêmes  écnvâins  qui  ont  cherché  à  changer  l'aooeptioQ  des  termes 
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DiA,  déûomgauHt,  progrès  ^  ont  tenté  on  semblaUe  sacrilège  à  l'égard 
df  eeloi  ë^kumanitè.  Es  ont  roula  en  foire  un  seul  être.  Us  ont  supposé 
^'il  existait  toujours  un  même  nombre  d'hommes  sur  la  terre  ;  et  ils 
Mt  commandé  même  des  recherches  sérieuses  potfr  prouver  cette  sin- 

Suliêre  assertion.  Ils  ont  supposé  ensuite  gpe^  lorsqu^un  individu ,  une 
es  formes  finies  de  cet  être  infini ,  venait  à  se  dissoudre ,  ses  parties 
composantes  étaient  versées,  soit  dans  une  forme  naissante , 'soit  dans  une 
forme  déjà  vivante.  Ces  choses,  sans  doute,  forment  un  svstème  bien 
ridicule.  Cependant  il  a  eu ,  il  a  encore  des  partisans.  C'est  là  le  fond  de 
la  doctrine  qui  s'appelle  elle-même  du  nom  de  progris  rontinti ,  qui 
assure  que  nous  sommes  la  tradition  virante^  à  Timitation  de  M.  Enfantin 
nui  se  disait  aussi ,  en  vertu  de  la  même  théorie^  la  loi  vivante ,  etc.,  eta« 
Ces  gens  n'ont  pais  pensé  à  une  bien  simple  objection  ;  c'est  celle-ci  :  Si 
les  hommes  actuels  sont,  ainsi  que  vous  le  dites ,  la  somme  roaléridle  de 
tons  les  âges  antérieurs,  le  vase  où  sont  déposés  et  vivans  tous  les  siècles 
passés,  eiptiquezHMKis  nos  oublis,  s'il  vous  plaît;  expliquez  nos  mémoires 
perdues;  expliquez-noos  comment  nous  ne-parlons  pas  toutes  les  langues; 
comment,  en  France,  on  ne  parle  que  français,  et  non  pas  un  peu 
ai^eonqain  ou  no  peu  iroquois;  beaucoup,  celte,  haut  allemand,  etc.? 
Mais  passons  sur  cette  doctrine ,  dont  la  réfutation  est  inutile  dans  l'in- 
léréc  liumanitaire .  car  le  sens  commun  a  sufO  pour  la  tuer. 

On  entend  par  humanité  tout  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  liom- 
mes ;  or,  qu'y  a-t-il  de  conmiun  si  ce  n'est,  avant  tout,  ce  lien  d'efforta 
et  de  dévouemens  à  ime  série  de  buts  tous  unis  entre  eux,  ainsi  qoc' 
nous  allons  le  voir.  Les  méchans  ne  font  pas  partie  de  l'humanité ,  et  ce 
qui  les  constitue  méchans,  en  effet,  c'est  qu'ils  résistent  aux  moyens , 
aux  méthodes,  par  lesquels  les  bons  accomplissent  leur  fin  morale. 

Définition  de  l'idée  progris. 

Le  mot  progrès,  en  métaphysique,  désigne  le  rapport  qui  existe  entre 
les  termes  d'une  série  croissante,  et  qui  peut  être  décroissante  si  on  l'en- 
Tî»»  dans  une  direction  inverse.  On  peut  prendre  pour  exemple  oe  que 
Ton  entend,  en  mathématiques,  par  progression  arithmétique.  Ainsi, 
soieut  24,  27, 30,  33.  Selon  que  l'on  examinera  cette  série  de  termes 
dans  une  direction  ou  dans  une  autre,  elle  est  croissante  ou  décroissante. 
3Iais,  puisque  nous  avons  po^  oet  exemple ,  nous  allons  nous  en  servir 
pour  rendre  facilement  appréciable  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la 
progression  spirituelle. 

Il  laut  remarquer  d'abord  que  pour  reconnaître  qu'une  série  est  pro- 
pessive ,  il  est  complètement  inutile  d'en  savoir  le  commencement  on 
u  fin.  Il  suffit  de  voir  que  la  série  existe. 

Il  faut  reman|uer  ensuite  que  tonte  série  de  ce  genre  est  de  l'ordre 
infini.  La  succession  dt's  termes  peut  être  étemelle ,  sôit  qu'on  l'envisage 
dans  une  direction  ou  dans  l'autre. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  continuité  entre  les 
termes  de  cette  série ,  en  sorte  que  l'on  peut  supposer  qu'elle  commence 
oa  qu'elle  Gnit  oii  l'on  voudra.  Il  n'y  a  de  rigoureux  que  le  rapport  des 
termes  qui  existent. 

Il  faut  condiure,  enfin,  que  les  termes  étant  sans  lien  de  continuité 
entre  eux,  ne  peuvent  être  les  produits  que  d'une  spontanéité  spirituelle  ; 
que  leur  rapport  de  continuité  étant  purement  spirituel ,  il  n'existe  que 
jMir  la  continuité  dans  la  même  volonté  de  la  part  de  l'esprit  qui  les  a  pro- 
duits; et  que  ces  termes,  pouvant  être  infinis,  ils  ne  pèuvenl  l'être  que 
par  la  volonté  d'une  activité  spirituelle  iniinie.  Or,  riiomuie  est  incapa- 
ble de  pnxliiire  une  série  infinie  de  termes ,  car  il  est  lui-même  fini. 

Le  progrès,  envisagé  comme  acte  spirituel ,  ne  peut  donc  être  un  fait 
hnmam  ;  c'est  un  fait  de  Dieu. 

Nous  n'avons  pas,  je  le  pense,  nécessité  de  répéter  ce  que  noua  avons 
dît  dans  le  paragraphe  prAédeot,  et  de  ùdre  observer  encore  nnetoîi , 
qoity»eiswité  gui  crée  k  tenue  de  la  série  y  ce  terme  lui-même,  ttkv^ 


X  PRÉFACE. 

ceptivité  qni  le  conserve ,  sont  des  existences  différentes  et  indépendan- 
tes les  unes  des  antres,  et  Ton  sait  qae  le  nom  de  Dien  n'est  invoqué  par 
noos  que  dans  Facception  admise  par  tout  le  genre  humain.  Au  reste, 
ce  que  nous  allons  dire  ne  laissera  point  de  doutes. 

L'humanité,  pas  plus  que  l'homme,  ne  peut  créer  les  termes  d'une 
progression  semblaole  à  celte  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  la  progression  est  sans  fin,  tandis  que  l'humanité  a 
commencé  et  finira ,  mais  c'est  parce  que  son  existence ,  même  comme 
humanité,  implique  contradiction  avec  la  puissance  de  créer  une  pareille 
progression. 

En  effet,  l'humanité  n'existe,  les  hommes  ne  font  corps  que  par  la 
eommunauté  de  doctrines,  la  similitude  de  but  et  d'activité  vers  ce  but. 
Aussitôt  que  le  but  est  atteint,  s'il  n'en  vient  pas  un  aut^e,  Tactivité 
cessant  d'être  conrimune ,  il  n'y  plus  d'actes  soaaux  et  plus  de  société  : 
nous  avons  assez  développé  ces  principes  dans  nos  préfaces  précédentes , 
pour  être  autorisés  à  les  poser  ici  seulement  comme  axiomes.  Or,  il  ré- 
sulte de  là  que  le  but  existe  toujours  avant  la  <ociété,que  c'est  par  lui, 
uniquement  par  lui  et  pour  lui ,  que  l'humanité  est  faite.  Comment  donc 
serait- il  possible  de  concevoir  que  l'humanité  créât  son  but?  Ce  sont  des 
propositions  contradictoires ,  et  sur  lesquelles  on  ne  peut  hésiter. 

Or,  lliéologiquement  parlant,  et  selon  la  doctrine  que  nous  professons, 
le  mo(  progr^  n'est  applicable  à  autre  chose  qu'à  la  série  de  buts  propo- 
sés aux  hommes,  et  qui  les  font  et  maintiennent  en  société  humanitaire  : 
cfest  la  série  des  actes  de  Dieu  et  la  série  des  révélations  qui  nous  sont 
connues. 

Mais,  ces  buts  proposés  aux  hommes,  ces  révélations ,  offrent-elles 
entre  elles  des  rapports  tels  qu'on  puisse  y  reconnaître  une  loi  de  pro- 

fression  ?  C'est  ce  que  nous  prouverons  plus  bas  par  l'histoire  et  par  la 
ible  elle-même.  Examinons  maintenant  quelle  est  l'œuvre  de  l'homme 
vis-à-vis  de  la  loi  du  progrès ,  et  comment  il  en  est ,  il  peut  en  être 
ouvrier. 

Si  l'humanité,  envisagée  depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  fin , 
n'était  qu'un  seul  et  même  être,  comme  intelligence  et  comme  corps , 
elle  n'eiit  été  capable  que  d'un  seul  but  ;  encore  il  eût  été  réalisé  aussitôt 
que  produit,  sans  résistance;  car  le  grand  effort,  dans  l'état  actuel,  est 
pour  transformer  nos  semblables.  Elle  n'eût  pas  été  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  ce  but  ;  elle  eôt  agi  comme  le  monde  brut,  qui  est  souuiis  à 
une  seule  loi,  et,  depuis  le  commencent,  l'a  repétée  circulairemeut  ton- 
jours  la  même.  Ce  n'eût  plus  été  l'humanité.  Que  si  vous  la  supposez 
dooée  de  liberté,  alors  elle  eût  pu  refuser  le  but  qui  lui  était  présenté; 
et,  dans  ce  cas,  il  eût  fallu  l'anéantir.  Enfin ,  si  vous  la  supposez  un  être 
unique,  telle  seulement  que  la  font  les  élèves  de  M.  Enfantin,  ou  les 
matérialistes,  il  eût  fallu ,  pour  y  introduire  un  but  nouveau ,  la  changer 
matériellement,  ainsi  que  Dieu  changea  la  nature  brute  toutes  les  jfois 
qu'il  lui  imposa  une  nouvelle  fonction. 

Dans  une  telle  hypothèse,  Vhumanitè  n^Mpas  éfé  progressive ,  c'est- 
à-dire  susceptible  de  progrès,  parce  qu'elle  n  eût  pas  été  capable  d'être 
ouvrière  de  plusieurs  buts. 

Il  fallait  donc  que  l'humanité  fût  composée  d'une  succession  d'indi- 
vidus ,  tous  indépendans  les  uns  des  autres  et  ne  formant  continuité  que 
par  leurs  rapports  matériels  de  père  à  fils,  et  leurs  rapports  spirituels 
ou  d'éducation. 

Pour  qu'un  but  nouveau  pût  être  introduit ,  sans  qu'il  y  eût  nécessité 
d'un  changement  matériel,  il  fallait  qne  chaque  individu  fât  libre  de  sui- 
vre ou  de  pas  suivre  la  règle  de  condfuile  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'é- 
ducation ,  qu'il  pût  en  choisir  un  autre. 

Pour  que  le  but  ne  fût  pas  atteint  aussitôt  que  présenté ,  il  fallait  qu'il 

contint  en  lui  ou  commandât  une  réalisation  destinée  à  le  représenter 

sans  êtte  M-méme  ;  une  réalisation  difficile,  parce  qu'eV^e  desûl  ^vt^  «xi 

partie  tpatérielle;  dinkile,  parce  qu'elle  ne  ponvaVl  n'oipètcc  q\ift  v^t  \m» 

aoccetsioa  d'efforts  prodaits  par  une  saccesslon  tfYvommf»  \fi»&\\\»w*> 
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100  appelés  diaciin  à  lear  toar  à  choisîr  entre  l'activité  vers  le^nt^  Tin- 
di/ference  ou  le  repos;  il  follait,  en  an  mot,  aae  cette  réalisation  exi- 
geât une  suite  d'efforts  pliysiffues  et  une  suite  d  accessions  individuelles, 
c'est-à-dire  d'actes  spiritnels.  Et  cela  a  été  feit  ainsi.  Tous  les  hommes 
soot,  les  uns  après  les  autres,  appelés  à  accepter  ou  à  refuser  le  but  d'ac- 
tivité qui  forme  la  société  ;  l'acceptation  du  but  commande  trois  espèces 
d'efforts,  savoir  :  ceux  qui  se  proposent  de  le  conserver  lui -même  par 
l'édocatioo ,  ceux  qui  se  proposent  de  transformer  le  monde  social ,  ceux 
qui  se  proposent  de  transformer  la  nature  brute.  On  appelle  bien ,  tous  les 
actes  conformes  au  but  ;  mal ,  tous  ceux  qui  lui  sont  contraires. 

Enfin ,  pour  que  l'homme  individuel  piU  pousser  au  but ,  agir  dans  le 
sens  du  progrès ,  dans  le  sens  de  son  choix ,  il  feUait  que  cet  homme  eôt 
DM  ame  douée  de  la  puissance  d'activité  et  de  transmission .  douée  de 
spomanéité;  que,  spirituellement,  enfin,  selon  la  ligure  employée  dans 
lès  anciennes  écritures,  il  fût  fait  à  l'image  de  Dieu  ;  et ,  pour  agir  sur  la 
matière,  il  fillait  qu'il  eût  un  instrument,  et  ce  fut  son  corps. 


Ti(é  humanilaJre.Cela  a  été  fait  ainsi.  Les  organisations  sociales  changent 
eo  eifet  par  la  volonté  des  hommes  et  subissent  une  suite  de  révolutions 
telle  que  la  conmiande  la  tendance  vers  le  but  ;  et  les  organismes  indivi- 
viduels  subissent  aussi  des  modifications  qui ,  après  des  siècles  écoulés, 
sont  assez  considérabk's  pour  donner  à  des  sociétés  d'hommes  ces  carac- 
tères physiques  extérieurs  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  race.  Il  a  déjà 
été  plusieurs  fois  question  de  ces  choses  dans  les  préfaces  précédentes. 

^oos  pourrions  pousser  beaucoup  plus  loin  cette  définition  de  l'idée  pro- 
grès appliqué  à  riiomme;  telle  qu  elle  est ,  elle  ne  présente  en  effet  que 
les  généralités  dont  la  connaissance  est  indispensable  Mais,  une  énumé- 
ration  plus  étendue  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  et,  ce  que  nous  avons  dit, 
suffit  pour  montrer  que  la  loi  du  progrès  rend  fKirfaitement  compte  de 
tout  ce  qui  coostitoe  l'existence  actiwlle  du  genre  humain;  or,  s'il  est 
vrai ,  ainsi  qu'on  Tadmet  dans  les  sciences  modernes  les  plus  positives , 
que  la  démonstration  d'une  théorie  se  lire  de  la  facilité  avec  la()uelle  elle 
saisit  les  laits,  de  sa  fécondité  encyclopédique,  de  sa  puissance, expli- 
cative ,  on  ne  peut  nier  que  jamais  théorie  ne  fut  plus  exacte  que  celle 
dont  iJ  s'agit. 

Pour  terminer,  il  nous  reste  à  examiner  comment  les  hommes  pris  col- 
lectivement ,  envisagés  dans  la  continuité  de  leurs  efforts  et  la  comnm- 
nauté  de  leur  but,  c'est-àndire  comment  l'humanité  est  ouvrière  du  pro- 
grès. 

Si  l'homme  individuel  pent  être  considéré  quelquefois  comme  opérant 
une  succession  d'actes  sprirituels  qui  sont  susceptibles  d'être  rangés  en 
séries,  bien  qu'ils  soient  tous  moins  généraux  que  le  but  même  qui  lésa 
suscités,  il  n  en  est  pas  de  même  de  l'humanité  ;  celle-ci  ne  fait  jamais 
autre  chose  que  suivre  la  logique  même  conunandée  par  le  but  qui  forme 
>a  condition  d'existence  actuelle,  en  d'autres  ternies,  elle  ne  fait  que  pro- 
céder du  général  au  particulier.  Ainsi,  dans  l'espace  quelcomiue  des 
Hècles  nécessaires  à  une  réalisation,  chaque  temps  est  successivement  em- 
ployé à  ime  œuvre  de  moins  en  moins  générale  et  toute  spéciale  ;  car,  le 
mode  lo^rique  est  rigoureusement  l'inverse  du  mode  par  progression;  la 
progrcsMoii  en  effet  est  le  résultat  d'un  rapfiortde  termes  qui  vont  crois- 
sant ,  et  dont  le  dernier  venu  comprend  toujours  tons  ceux  qui  lui  sont 
antérieurs  et  au-delà.  Au  contraire,  la  logique  est  une  action  qui  conduit 
un  prindpe  de  sa  généralité  à  ses  détails ,  et  cependant ,  c'est  par  ce  der- 
nier mode  que  le  progrès  descend  de  l'ordre  de  l'esprit  dans  l'ordre  de  hi 
réalisation  humanitaire,  dans  l'ordre  des  faits. 

Par  exeropJe,  Ja  série  progressive  restant  toujours  2t ,  27  ,  30 ,  3î ,  W 
y^'tsafMird'iwi  pour  nous  autres  moflenies,  fils  du  christianisme ,  de 

éSS^uJ^'%fiZ'l!T^^^^^       ^"'/  '^'^'^'"'^^  n"»  gouvernail  \es  m- 
uamanisques,  cl  doai  lejadaisme  et  le  sy.iàiiw  sociaî  romaîu  80Ul  \ei 
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demîen  produits,  il  s'agit  de  passer  au  terme  33,  qui  est  le  mot  apporté 
par  Jésoà-CbrLst.  Nous  ne  serons  arrivés  à  ce  terme,  que  lorsqu'il  sera  réa- 
lisé dans  tous  ses  sens  et  partout,  en  morale,  en  politique,  en  science ,  en 
esprit ,  en  diair ,  etc.  Aucun  de  nous  ne  connaît  sa  fécondité  ;  mais  nous 
en  possédons  la  généralité,  c'est-à-dire  les  saints  livres  que  nous  désignons 
ici  par  le  cliiffre  33;  eh  bien ,  que  font  les  chrétiens,  que  fait  l'Église , 
c'est-à-dire  Thumaniié  nouvelle  depuis  dix-huit  cents  ans?  elleciierche 
toutes  les  particularités  contenues  dans  ce  terme ,  elle  le  définit  en  pro- 
cédant du  général  au  particulier;  et,  à  cause  de  cela ,  en  chaoue  temw 
de  son  travail ,  elle  fait  œuvre  de  particularisation .  œuvre  cio  détail  ; 
l'œuvre  du  logicien  qui  descend  degrés  par  degrés  l'échelle  des  distances 
qui  séparent  la  priori  le  phis  élevé  de  laiialyse  la  plus  petite. 

Ce  mouvement,  tout  différent  du  mouvemeut  progressif,  et  qui  est  ce- 
pendant fonction  du  progrès .  nous  le  désignons  dans  notre  école  sous  le 
nom  de  mouvement  logique ,  loi  de  tendance ,  méthode  logique. 

Ce  mouvement  a  été  pris  par  quelques  personnes  de  nos  jours,  et  dans 
le  siècle  dernier,  pour  le  mouvement  progressif  lui-même.  Il  en  est  ré- 
sulté d'abord  qu'ils  ont  décrit,  comme  progressif,  ce  qui  serait  une  série 
de  décadences,  si  l'on  négligeait ,  ainsi  qu'us  le  font,  le  but  moral  qui  Ut 
6t  explique  les  détails.  Il  en  est  résulté  ensuite  qu'ils  ont  lire  un  voue  sur 
toute  rhistoire  antique ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  ils  ont  foit  preuve  d'une 
i^oranoe  capable  d'éloigner  tout  homme  instruit,  de  l'étude  d'une  doc* 
tnne  qui ,  avec  la  prétention  d*étre  fondée  sur  l'histoire,  commence  par 
nier  le  savoir  même  des  historiens.  Mais  concluons. 

Noos  avons  dit  ce  que  l'on  doit  entendre  par  progression  et  par  mou* 
▼ement  logique  ;  or,  pour  savoir  si  la  progression  existe  comme  réalité, 
il  suffira  (}e  chercher  dans  l'histoire  de  l'humanité  si  les  révélations  con- 
signées dans  cette  histoûre  sont  ou  ne  sont  pas  en  série  ;  voilà  toute  la  ques- 
tion y  elle  sera  facilement  résolue ,  car  il  suffit  de  comparer  les  révélations 
tntre  elles.  Quant  à  la  réalité  du  mouvement  logique,  la  question  n'est 
pas  moins  nette  ;  le  moyen  de  vérification  est  le  même;  mais  celle-ci  est 
moins  facile  à  obtenir,  parce  qu'aUe  est  plus  longue  et  ne  peut  résulter 
que  de  renonciation  d'un  plus  grand  nombre  de  faits. 

De  la  conformité  de  Vidée  progrès  avec  la  doctrine  chrétienne  et  les 

dogmes  catholiques. 

Nous  avons  dit  mille  fois  que  l'idée  progrès  était  d'origine  dirétienne. 
Nous  avons  montré  ^  filiation  et  nous  1  avons  prouvée  par  l'interprétation 
do  sens  moral  des  Evangiles.  Mais  ce  mode  de  démonstration  exige  trop 
de  temps  pour  être  employé  ici  ;  nous  nous  bornerons  à  montrer  que  Jésus- 
Christ  et  les  apôtres  parlaient  comme  en  vue  de  cette  loi  y  en  un  mot , 
ainsi  que,  dans  un  style  ei  un  sujet  moins  élevés,  nous  parlerions  noua* 
même.  Ensuite  nous  exposerons  dans  quels  textes  de  l'Evangile  et  dans 
quel  dogme  catholique  se  trouve  le  fondement  scientifique  de  l'idée  elle- 
même. 

Qu'on  se  rappelle  le  discours  de  Jésus-Clurist  sur  la  montagne  ;  la  forme 
employée  est  continuellement  celle-ci  :  a  les  anciens  vous  ont  dit. . .  et  moi 
je  vous  dis...  »  Et  quel  est  le  rapport  exprimé  sous  ces  formules?  celui  de 
progression  entre  des  termes  moraux.  (  Voyez  Saint-Matthieu ,  chap.  v 
et  suivans.  )  Qu'on  se  rappelle  encore  le  discours  de  Saint-Paul  dans  l'aréo- 
page à  Athènes ,  qui  est  rapporté  dans  les  Actes  des  apôtres ,  diap.  xvii , 
Tersels  26  à  32.  C'est  presque  la  même  forme;  elle  exprime  des  rapports 
semblables.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  autics  passages  ;  mais  ils  sont 
moins  clairs,  et  il  faudrait  les  interpréter;  les  deux  que  nous  venons  d'in- 
dinuer  suriiscnt  d'ailleurs ,  et  ils  ont  d'nutant  plus  de  valeur  que  l'nn 
et  rentre  se  rapportent  aux  circonstances  les  plus  graves,  car  le  premier 
e»/  l'un  des  foinlemem  de  Xh  morale  nouvelle. 
Quant  au  pn'ndpe  d'où  émane  l'idée  progrès ,  \\  e&\.Urol  «dlVwc  .dans 
Mg  paroles  de  Jésus  sur  le  Saint-Esprit ,  et  dans  \e  doçioft  ^  V^^î»»fc 
OÊtiàodoxe  sur  cette  Uoisième  personne  de  \a  TfmWé.W  \wX>n» wa  tft 
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sujet  k§  chapitrai  xm  y  xiv^  xv,  xti  et  xvii  de  Tëvangile  de  Saint- 
Jean.  Il  7  a  entre  les  paroles  positives  du  Christ  et  les  généralités  que 
DODS  Tenons  d'exposer,  une  conformité  qui  ne  pourra  échapper  à  per- 
sonne. Jésus  vieiit  d'annoncer  qu'il  va  retourner  vers  son  peie  ;  a  et  je 
prierai  mon  Père,  dit-il  >  et  il  vous  donnera  un  autre  consolateur,  afin 
qa'il  dememe  étemeUemenl  avec  vous.— L'esprit  de  vérité,  ({ue  personne 
ne  peut  recevoir,  parce  qu'il  ne  le  voit  point,  et  uu'il  ne  le  connaît  point  ; 
mais  pour  vous,  vous  le  connaîtrez,  parce  qu'il  demeurera  avec  vous, 
et  qu  il  sera  dans  vous.  »  (  Chap.  xiv ,  vers.  16  et  i7.  )  —  «  J'ai  encore 
berâeoap  d'antres  choses  a  vous  dire  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  les  por- 
ter présaHement.  —  Quand  l'esprit  de  vérité  sera  venu ,  il  vous  ensei- 
gnera umte  vérité,  car  il  ne  [nnera  pas  de  lui-même  ;  mais  il  dira  tout 
œ  qu'il  aura  entendu ,  et  il  vous  annoncera  les  choses  i  venir.  » 
( Chap.  XVI ,  vers.  i2  et  i4.  ) 

Amsi  voilà  amioncé  ce  dogme  social  que  nous  daignons,  noos 
antres,  dans  notre  langase  jyroiane ,  par  le  mot  but  commun  d'activité , 
dont  ptfsonne  aujourd'hui,  pas  même  les  incrédules ,  ne  récuse  et  la 
vileor  et  ta  réalité.  Or,  la  connaissance  de  la  signification  du  mot^iit 
«M  ime  déoonveite  nouvelle  ;  elle  est  d'hier,  noos  nous  en  glorijRons.  Le 
dix  -  septième  le  dix- huitième  siècle ,  si  vantés  pour  leur  philosopliie,  ne 
s'éfaîeni  p»  douté  de  ce  principe  sur  lequel  nous  basons  notre  nouineile 
science  aociale  et  l'espoir  d'une  réorsanisation  à  venir ,  et,  cependant , 
i  7  a  dix-hnit  cents  ans  que  cela  fut  oit  par  Jésus-Christ.  Que  de  fécon- 
dité encore  est  enfermée  dans  les  paroles  de  l'Ëvangile,  fécondité  ignorée 
anjourd'hoi ,  mais  pour  être  aperçue  dans  l'avenir  ! 

Les  disoivrs  contenus  dans  les  chapitres  que  nous  avons  désignés  ne 
se  rapportent  directement  qu'au  développement  dont  Tceuvre  est  réservée 
à  Fesprit  de  vérité  après  Jésus-Christ,  c'est-à^ire  au  développenient 
dn  cliristlaniarae  ;  mais  il  est  d'autres  passages  où  l'on  trouVe  indiqué 
clairement  le  rapport  entre  le  passé  et  la  nouvelle  époque  <iui  oommence. 
A  osai  voyons  ooDunent  les  catholiques  décidèrent,  à  l'occasion  de  la  grande 
hérésie  qui  s'éleni  snr  l'origine  du  Saint-Esprit,  ou ,  en  langage  théolo- 
giooe,  snr  la  procession  du  Saint-Esprit.  Nous  voulons  parler  de  celle  qui 
a  fonné  le  schisniie  grec  et  qui  sépare  encore,  à  cette  lieure,  les  Russes 
ei  les  Grecs  de  TEglise  romaine. 

Ceax-ci  avancèrent  que  le  Saint-Esprit  ne  procédait  que  du  Fils.  Nous 
allons  traduire  cette  assertion  en  8t7le  moderne,  et  la  rendre  claire  en 
montrant  ses  conséquences. 

Celte  opinion  sépare  complètement  tout  ce  qui  est  postérieur  à  Jésus- 
Cliiist  de  ce  qui  lui  est  antérieur  ;  elle  établit  que  tous  les  actes  humani- 
tairet  qui  ont  précédé  la  venue  du  Sauveur,  se  sont  foits  hors  de  l'œil  et  de 
la  penuission  de  Dien  ;  elle  rompt  tout  lien  tnlre  les  temps  modernes  et 
rinstoire  des  âges  anciens;  car,  en  d'autres  termes,  elle  considère  les  ef- 
forts, les  dévouemens,  les  sociétés  mêmes  antérieures,  comme  n'ayant  pas 
été  menés  dans  un  esprit  de  préparation  pour  la  venue  du  Messie  ;  en  un 
not ,  elle  permet  d'admettre  qu'il  y  ait  une  Eglise,  mais  non  une  huma- 
nité. Si  cette  opinion  eût  triomphé  et  fût  restée  seule  vivante ,  seule  en- 
seignée ,  il  eût  été  à  tout  jamais  impossible  de  concevoir  l'idée  de  progres- 
sion ,  car  il  eût  été  défendu  de  eiiercher  à  reconnaître  le  moiiuire  lien 
entre  les  révélations  antiques  et  la  pat  oie  du  Christ ,  et  il  eût-été  par  suite 
ÎBipoflsible  de  reconnaître  la  (runtinuilé  spirituelle  qui  unit  les  divers 
termes  de  la  série  morale  que  les  hommes  ont  parcourue  et  poursuivent 
encore. 

Loin  de  là ,  la  doctrine  catholique  ordoime  en  principe  de  considérer  ce 
lien;  elle  l'établit  comme  ariicle  de  foi.  Elle  a  décide  en  effet  que  l'Es* 
prit  .saint  procède  du  Père  et  du  Fils;  et  par-là,  elle  a  rattaclié  tout  ce  qui 
précéda  l'apparition  du  Messie ,  et  la  prépara  à  tout  ce  qui  est,  à  tout  ce 
qui  sera  conséqnence  de  sa  venue^  consc'^ueuce  de  sa  patole. 

Tel  est  Tordre  des  eca^déntJanspar  lesquelles  nos  lecteurs  potirronl  en- 

tnrdÊM  tes  recbeicbesaécesNtwes  pour  vériller  à  quel  point  U  dot^nue 
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sommes  d'avance  certains  qu'ils  retirenmt  de  cette  étode 
▼ictionsqaenoos. 

VirificatUm  historique  d»  la  dùdrine  du  progrés. 

Noos  sommes  obligés  de  nous  borner  à  quelques  généralité»;  mais 
nous  croyons  cependant  que,  pour  les  esprits  sérieux  auxquels  nous  nous 
adressons,  elles  suffiront;  peut-être  même,  ainsi  qu'à  nous,  leur  paraî- 
tront-elles plus  démonstratives  que  de  longs  détails. 

Nous  avons  exposé  ce  que  nous  entendions  par  série  progressive.  Pour 
prouver  Texistence  du  progrès ,  il  ne  fout  plus  que  montrer,  dans  l'his- 
toire y  quelques  termes  de  la  progression  morale  auxquels  l'humanité 
a  obéi  ;  ces  termes  ne  sont  pas  nombreux ,  et  la  tradition  nous  les  a  tous 
conservés  précieusement. 

Pour  ne  point  hésiter  dans  cette  recherche ,  et  afin  d'arriver,  du  pre- 
mier coup  y  à  la  formule  qui  les  exprime ,  il  suffit  de  savoir  que  le  prin- 
cipe premier  parmi  les  hommes ,  le  principe  moteur  de  leur  activité  •  est 
le  pnncipe  moral ,  et  que  toute  la  morale  repose  sur  la  définition  du  bien 
et  du  mal.  Or  voici ,  à  l'aide  de  ce  guide ,  ce  que  nous  trouverons  de 
suite. 

Jésus-Christ  a  dit  qu'il  venait  raoheter  les  hommes  du  péché  originel. 
Quel  avait  été  renseignement  qui  nous  a  été  conservé  de  la  révélation  di- 
rectement antérieure ,  quel  était  le  principe  de  la  morale  en  Egypte  ?  quel 
était-il  dans  les  Indes?  et  dans  ce  dernier  pays  les  livres  sont  restés  et  la 
foi  primitive  a  encore  de^  sectateurs.  Celte  révélation  avait  dit  que  les 
liommes  étaient  des  anges  déchus  qui  expiaient  sur  la  terre  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  dans  le  ciel.  —  Quelle  doctrine  révélée  avait  précédé 
celle-ci  y  et  lui  avait  préparé  le  sol  i*  Ici  l'obscurité  devient  grande ,  Car 
on  ne  savait  pas  encore  écrire  lorsque  celte  parole  descendit  du  ciel.  La 
tradition  fut  long-temps  purement  orale,  et  certainement  elle  s'altéra  et 
ft'amouidrit  en  traversant  les  siècles  ;  cependant  les  écrits  des  derniers 
temps  de  Tâge  logique  engendré  par  cette  révélation ,  nous  en  ont  con- 
servé le  sens  ;  nous  en  trouvons  des  traces  dans  les  livres  qui  nous  racon- 
,  tent  les  temps  héroïques  de  la  Grèce ,  dans  les  livres  chinois,  dans  ceux 
des  Mexicains ,  dans  ceux  de  Bérose,  enlin  dans  les  livres  de  Moïse  eux- 
mêmes.  Que  nous  apprennent-  ils?  qu'il  y  avait  sur  la  terre  deux  races , 
l'tme  de  dieux  mortels  engendrés  par  les  dieux,  qui  étaient  les  âmes  des 
phénomènes  qui  se  rapportent  à  noire  globe  terrestre,  esprits  immortels 
incamés  pour  accomplir  ciiacun  dans  1  ordre  assigné  par  leur  origine  la 
mission  de  combattre  le  mal  ;  l'autre  de  bimanes  sans  ame ,  eufans  dn 
péché ,  faits  pour  obéir  et  cesser  d'être  ^  la  morale  des  sociétés  nées  sous 
cette  foi  était  de  combattre,  de  conquérir  et  de  peupler.  —  Il  y  a  un  âge 
antérieur  ;  il  y  a  en  une  révélation  primitive  ;  mais  nous  n'en  parlerons 
pas  parce  qu'il  faudrait  entrer  dans  des  considérations  trop  longues  pour 
en  démontrer  la  formule  générale. 

U  faudrait  être  aveugle  et  avoir  l'œil  couvert  d'une  triple  taie  pour  ne 
pas  voir  que  ces  formules  se  succèdent  et  se  répondent  comme  les  termes 
d'ime  progression.  Aussi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  plus  long«temps. 

IMhis,  quelques  personnes  se  demanderont  peut-être  si  nos  citations 
sont  bien  orthodoxes  vis-à-vis  le  catholicisme,  c'est-à-dire  vis-à-vis  l'his- 
toire que  les  catholiques  ont  faite  jusqu'à  ce  jour  ?  A  cette  observation  ^ 
nous  répondrons  d'abord  que  nos  citations  sont  positives ,  authentiques , 
conformes  à  la  tradition  d'une  grande  partie  de  l'humanité.  On  nous  op- 
posera les  livres  de  Moïse.  Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu .  qu  il 
ne  faut  pas  oublier  cette  parole  de  l'Ëvangile  que  a  la  lettre  tue  et  r esprit 
vivilie,  »  ensuite  nous  ferons  remarquer  que  Moïse  cite  la  révélation  faite 
à  Adam  ,  celle  faite  à  Noê ,  celle  laiie  à  Abraham ,  celle  qui  lui  fut  £ûte 
enfin;  nous  ferons  remarquer  que  Moïse  est  un  réformateur,  qu'il  a 
abrégé  les  traditions  en  ne  gardant  que  ce  gui  était  nécessaire  pour  con- 
sù'iaer  au  seulpeuph ,  le  peuple  juif  ;  et  si  nous  aNions  l'espace,  nous 
irporenaas  chez  lui  plus  dnnne  preuve  qu'i\  enVenâîl  dteV|^ex  Oks&  v^w- 


et  des  ftiu  analognes  à  ceox  qoe  les  antres  tradilkms  nous 
onl  eoosorvésen  entier  ;  passons  donc.  Ceux  de  nos  lecteurs  qoi  Tondront 
éincfier  Ja  question  feront  ce  travail  aussi  bien  que  nous  y  et,  si  parmi  eux 
il  se  CrouTc  quelques  membres  du  clergé,  nous  leur  rappellerons  que  nul 
Goodle  n*a  encore  porté  de  décision  sûr  les  questions  que  nous  soulevons 
aqoord'hni  pour  la  première  fois  ;  qu'ils  examinent  nos  doctrines ,  qu'ils 
foient  si  elles  sont  conformes  au  christianisme,  et  qu'ils  ne  nous  deman- 
dent pas  ,  à  noos  durétiens ,  de  judalser. 

n  nous  reste  maintenant  à  rechercher  si  le  mouvement  logique ,  qui 
port  d'un  principe  révélé ,  marche ,  en  effet ,  selon  la  loi  que  nous  avons 
exposée  plus  haut.  Ici  il  s'agit  de  faits  de  détails  ;  il  est  difficile  dans  le 
ooort  espMC  auquel  nous  sommes  astreints  de  les  exposer  peut-être  d'une 
manière  suffisamment  démonstrative  :  nous  allons  le  tenter  cependant , 
mais,  nous  ne  parlerons  que  d'un  seul  âge,  caiwce  qui  est  vrai  pour  un > 
doit  ètrecomôdéré  oonmie  exact  pour  tous ,  et  nous  choisirons  l'âge  chré- 
tien comme  le  mieux  connu  et  celui  qui  nous  permet  de  ne  parler  qu'ea 
général. 

D  s'agit  de  savoûr  si  chaque  terme  du  mouvement  logique  est  successi- 
vemcni  de  phis  en  plus  particulier,  si,  en  un  mot,  Thumanité  procède  A 
la  réaiysaïkm  d'un  principe  en  partant  du  général  pour  descendre  au  par- 
iknlier,  c'est  ce  que  nous  prouve  en  effet  l'histoire  do  christianisme. 

Un  pretDÎer  (emns  fut  occupé  â  la  fondation  de  la  foi,  à  donner  la  con- 
naÊssance  du  but,  c  est-â-dire  du  principe  lui  même  ;  un  peu  plus  de  trois 
siècles  furent  consommés  â  ce  travail  dont  on  peut  fixer  le  terme  au  Con- 
cile de  Kioée. —  Un  secand  temps  fut  employé  à  la  fondation  des  nations 
diverses  qui  devaient  concourir  chacune  pour  une  part  différente  à 
Tcnivre  nouvelle;  cette  œuvre  dora  tout  le  temps  occupé  dans  l'iiistoire  par 
DOS  deux  premières  races  royales  de  France.  Ce  second  temps  peut  être 
divisé  en  deux  périodes,  l'une  depuis  Clovis  jusqu'à  Cbarlçmagne,  l'autre 
depuis  Charlemagne.  Dans  cette  dernière  période,  l'Eglise  romaine 
ajouta  à  sa  souveraineté  spirituelle  les  titres  d'une  principauté  temporelle  : 
eertatnement  les  actes  de  réalisation  opérés  dans  ces  six  derniers  siècles 
ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  d'une  généralité  égale  à  celui 
qui  occupa  les  trois  premiers. — Dans  le  troisième  temps  on  b'efrbrça 
d'introduire  dans  des  particularités  de  mœurs,  de  législation  civile  etad- 
uûnisuaii^eVesconmiandemens  de  la  morale  chrétienne.  Dans  cet  œuvre, 
les  papes  donnant  le  signal,  puis  chaque  nation  chez  elle,  et  en  quelque 
sorte  chaque  communauté  suivit.  Ce  temps,  qui  commence  vers  lafindn 
onzième  siècle,  finit  ap  quinzième  ;  il  est  signalé  par  une  révolution  com- 
plète dans  l'état  de  l'Église,  celui  des  communes  et  celui  des  personnes. 
—  Enfin  le  dernier  temps  avant  le  nôtre,  le  temps  qui  commence  avec 
le  seizième  siècle,  est  certainement  celui  de  l'individualisation  croissante  ; 
son  caractère  général,  sans  doute,  peut  être  défini,  une  discussion  pour 
trouver  le  meiUear  système  pour  réaliser  la  doctrine  de  Jésus:  mais , 
dans  cette  discussion,  chacun  a  la  parole  ;  on  ne  procède  plus  d  ensem- 
ble; chacun  fait  son  expérience  a  sa  guise,  comme  si  chacim  s'était 
donné  le  mot  pour  essayer  au  profit  de  tous.  Il  est  vrai  que  nous,  qui  ar- 
rivons à  la  fin  de  ce  temps,  nous  nous  occupons  de  rechercher  un  système 
^  réorganisation  de  la  société  européenne  en  procédant  directement  du 
pindpe  lui-  même  pour  en  déduire  une  réalisation  universelle  conmie 
lui;  mais  ce  n'est  encore  qu'un  système  de  réforme  que  nous  cherchons, 
et  nuMi  aurons  beau  tenter,  noos  ne  poursuivrons  jamais  qu'une  consé- 
quence moins  hu^  que  toutes  celles  qui  nous  furent  antérieures. 

Si  les  fûts  que  nous  venons  de  citer  sont  vrais,  le  progrès  est  démon- 
tré^ et  dans  sa  cause,  la  progression  qui  vient  de  Dieu ,  et  dans  son  mode 
de  réalisation ,  le  mouvement  logique. 


Du  progris  considéré  comme  loi  de  V  univers  hrvU 
ogie  nous  ifipnad  Mtyoard'bai  qae  le  glob 
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de  calme  plus  oa  moins  longaes.  Ghacone  de  ces  périodes  phénoménales 
a  déposé  sur  la  saperflde  de  la  terre  ses  ossemens ,  ses  prodoits  de  toutes 
sortes,  et^naintènant  nous  les  trouvons  formant  des  terrains  couchés 
les  uns  par-dessus  les  autres ,  comme  pour  rendre  un  témoignage  de  leur 
succession  et  de  la  constante  volonté  de  Dieu. 

Or,  l'on  sait  aue  chacune  de  ces  périodes  fut  caractérisée  par  des  pro- 
ductions minérales ,  végétales,  animales,  d'une  nature parliculière.Ffous 
appelons  force  n^-.  Tormation  le  principe  brut  créé  qui  entretient  la  con- 
servation d'un  système  spécial  dé  formes  animales  ou  végétales  pendant 
la  durée  d'une  époque  phénoménale. 

Cependant,  d*une  période  à  l'autre,  et  en  venant  à  celle  que  nous 
occupons,  le  système  des  formes  varie  comme  les  termes  d'une  pro- 
gression; de  sorte  que  l'on  est  obligé  d'admettre  qu'à  chaque  révolution 
du  globe ,  Dieu  vint  ajohter  une  puissance  de  plus  à  la  force  de  forma- 
tion, de  manière  que,  non-seulement  elle  conserva  les  analogues  de 
tontes  les  créations  antérieures,  mais  elle  en  soutint  une  nouvelle. 

Ainsi ,  avançant  par  jour  génésiaque ,  le  système  des  formes  a  été  élevé 
Jusqu'à  celle  de  l'homme,  et  c'est  ici  que  nous  pouvons  faire  toucher  au 
doigt  la  vérité  de  TaxiOme  que  nous  avons  prâenté  plus  haut;  savoir  ^ 


divins  accomplis  dans  l'ordre  brut^  nous  voyons  qu'il  contient  des  exem- 
plaires de  toutes  les  périodes  anténeures,  plus  l'honmne  ;  et  si  nous  con- 
sidérons l'homme  lui-même ,  nous  trpuvons  qu'il  enferme  en  lui  tout  ce 
oui  est  dans  les  autres  animaux  »  plus  ce  qui  lui  est  propre.  Ce  dernier 
fait  est ,  de  nos  jours,  l'objet  de  deux  sciences  ;  l'une  est  ranatomle  com- 
parée, elle  part  de  l'homme  comme  type ,  et  de  ce  point  elle  descend 
dans  l'ordre  de  la  dégradation  des  formes  à  la  limite  de  la  nature  animale; 
Fautre  est  l'embryogénie.  Celle-ci  nous  apprend  que  le  fœtus  humain 
subit,  dans  le  sein  maternel,  une  succession  d'évolutions,  et  que,  dans 
diacune  d'elles ,  il  répète  une  des  phases  du  développement  que  l'anima- 
lité a  offert  dans  la  succession  des  transformations  géologiques,  passant 
ainsi  pour  arriver  à  l'état  qui  le  fait  homme ,  par  tous  les  termes  de  la 
série  animale. 

Ainsi,  la  progression  que  nous  avons  reconnue  dans  Tordre  spirituel, 
nous  la  reconnaissons  dans  l'ordre  des  formations  matérielles  :  et  toutes 
ces  choses  ne  sont  autres  que  les  signes  visibles  de  l'activité  infinie  et 
incessante  de  Dieu. 

Quelle  plus  grande  vérification  peut-on  demander  de  l'existence  de  ki 
loi  du  progrès,  que  cette  concordance  de  tous  les  faits  vers  ime  môme 
démonstration. 

Il  nous  reste  à  vérifier  la  doctrine  du  progrès  vis-à-vis  de  la  morale  ; 
il  nous  reste  enfin  à  conclure.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  achever  dans 
cette  préface  ;  mais  l'espace  nous  manque ,  et  nous  sommes  obligés  de 
nous  ajourner  à  un  prodiain  volume. 

Qu'on  nous  permette,  en  terminant  cette  première  partie,  de  nous 
excuser  de  l'aridité ,  de  la  sécheresse  et  de  la  brièveté  de  notre  argumen- 
tation. Pour  répondre  à  peu  près  à  la  question  ({ui  nous  avait  été  laite,  il 
lUIait  esquisser  les  considérations  les  plus  générales  relatives  au  mot  pro- 
grès. Nous  avons  donc  serré  notre  rédaction ,  afin  qu'elle  contint  le  plus 
de  matière  possible.  Et  cependant  nous  nous  apercevons  que  nous  som- 
mes encore  superficiels  et  très-incomplets.  Nous  avons,  il  est  vrai,  publié 
nn  ouvrage  (1  ]  auquel  nous  pouvons  renvoyer  nos  lecteurs  de  Bruxelles. 
Mais,  bien  que  très- étendu ,  il  ne  contient  pas  tout  encore.  Il  est  cepen- 
dant à  consulter. 

{i)  Introduction  à  la  science  de  VMstoire,  yar  Bûchez ,  chez  Paulin,  libraire; 
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AOVT 1792.  —  (  suite.  ) 


i  le  précédait  volume  nous  avons  raconté  l'histoire  des  évé- 
qui  ont  préparé  l'insurrection  du  10  août.  Nous  avons  vu 
qoeb  sentimens  présidèrent  à  ce  mouvement ,  quelle  part  y  pri- 
rent le  dub  des  Jacobins  et  les  sections  de  Paris.  Nos  lecteurs  se 
rappellent  la  description  stratégique  que  nous  avons  faite  de  l'at- 
taque du  Château ,  et  les  récits  de  Pétion  et  de  Roederer  qui  la 
auvent.  —  La  municipalité  nouvelle,  la  liste  de  ses  membres» 
lavt  pouvoirs ,  leurs  premières  délibérations  »  nous  sont  connus. 
MaÎBienant  il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  se  passa  au  corps  lé- 
gîshtif ,  à  donner  nos  propres  observations  sur  les  détails  de  la 
journée ,  sur  le  rôle  qu'y  ont  joué  les  principaux  personnages  ré- 
volutionnaires ,  et  enfin  à  raconter  les  suites  de  cette  grande  com- 
notion  qui  renversa  la  royauté  et  changea  la  jEace  adiomistratlve 
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et  militaire  de  la  Frame.  Noos  oommeiiçoiis  par  ks  travaux  de 
rassemblée  nationale. 


ASSEMBLÊk  NATIONALE. 

Séance  permanente  de  la  nuil  du  9  au  10  août, 
É:àrattduprocH'vêrbàl{i). 


V      .» 


c  Plusieurs  membres  ayant  entendu  battre  un  rappel  précipité» 
se  sont  rendus  au  lieu  des  séances  de  rassemblée  nationale  ;  ils 
se  sont  mis  en  séance  vers  Theure  de  minuit  :  en  l'absence  de 
M.  le  président  y  M.  lhîh6m>  ^-|>réSldéfa(,  ii  occupé  le  fauteuil. 

>  Des  députés  de  la  section  des  Lombardsont  été  introduits  ;  ik 
ont  annoncé  que  des  citoyens  persistaient  dans  le  projet  qui  avait 
été  formé  de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme,  que 
ces  citoyens  voulaient  se  porter  au  Château ,  où  Ton  préparait  une 
forte  résistance; 

>  Sur  ces  détails,  une  discussion  allait  s'ouvrir;  un  membre  a 
observé  qu'on  n'était  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ; 
il  y  a  eu  une  interruption,  après  laquelle  un  membre  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  a  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  les  dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces.  La 
troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

»  H.  Merlet,  président,  occupe  le  fauteuil.  Deux  gardes  na- 
tiOQaux,  admis  à  la  barre,  apprennent  à  l'assemblée  que  deux 
ci-devant  gardes  du  roi,  vêtus  de  l'uniforme  de  gardes  nationaux; 
se  sont  trouvés  au  rassemblement  du  bataillon  du  Palais-Rpyal, 
duquel  ils  ont  été  renvoyés. 

»  Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  fait  uhe 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  dégrèvemens  de- 
mandés  par  les  départemens.  La  troisième  lecture  est  ajournée 
à  huitaine. 

(I)  Noiu  aTODs  préféré  à  toufe  autre  narration  le  procès-Xjertial  même  de  èèttè 

téfeBee ,  parée  que ,  tout  abrégé  que  Ait  oe  çoropte-renda ,  il  n'eo  est  pas  moins 

Of  qqa  oout  coonaittoos  de  plus  complet  sur  Tbistoire  parlemeutsire  de  cette  buis 

tàmense,  -^  Mous  ue  nous  sehirobk  du  làimitewr  qu'à  partir  dn  mbmèril  dft  le 

roiêerMgle  dâot  i'assemblée.  (  ^ote  des  auteurs.) 


AOUT  (1792).  S 

»  Un  tnémbirè  annonce  que,  dans  lé  district  de  Cfaâlons-sur- 
5aÔDe ,  les  recrutemens  se  font  avec  une  rapidité  prodigieuse  ; 

nuBseiiA>Iëb  déctète  la  Àention  IbônorabTe (  Suivait  plusieurs 

j^positioiis  de  décréta  d^hitérèt  tocal,  qui  sont  toujours  ùjott* 
Me^  à  Imitame.  ) 

>  Des  officiers  inmiîclpàat  isobt  admf  s  à  ta  balte  ;  ifs  âmoU^ 
cent  que  le  tocsin  à  soM'é  et  sotttsé  éhcore  dans  {dusieur^  fau- 
bourgs de  Paris  ;  qu'il  se  forme  des  rassemblemens  nombrail 
ée  tous  cdtés.  fls  di^etat  qu'ils  né  t^entelit  pas  dotitoer  deis  dëtaib 
^  4cft  tenRîgiieiAelis  Bien  pl'éciSy  fïaroe  qM  des  membres  du 
conseil  gàiétid  et  la  commune»  envoytris  Ans  les  dttfétiens  quâi^ 
ém povr  coBaaitre  Téiat  des  choses,  ont  été  arrêtés;  ils  ajo»- 
ae*c  qu'eu  député,  M.  fioujoux,  a  été  amené  à  une  des  W^ 
tions  (1)  ;  mais  qu*uu  instaiH  après  il  a  été  retàdié. 

>  On  observe  que  les  députés  en  séance  ne  sont  pas  assez  non^ 
breux  ;  un  Biembre  demande  que  H.  le  président  soit  changé  de 

faire  avertir  les  absens,  pour  qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leur{)08te. 

• 

Un  autre  propose  que  ceux  qui  sont  actuellement  en  séance 
s'inscrivent  au  bureau,  pour  qu  on  n'aille  pas  inutilement  chez 
eux.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

9  Une  nouvelle  députation  de  la  municipalité  est  introduite  à 
la  barre  ;  elle  annonce  que  deux  sections ,  celle  des  Lombards  et 
odle  des  Arcis ,  ont  envoyé  à  l'hôtel  de  la  commune ,  pour  témoi- 
gner l'inquiétude  qu'on  avait  sur  M.  le  maire,  qui  n'avait  pas 
paru  depub  deux  heures ,  que  le  conseil -général  avait  pensé  qu'il 
devait  envoyer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  accompagner 
ks  députés  des  sections  à  la  barre  de  l'assemblée. 

>  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

»  Plusieurs  membres  prennent  la  parole  :  les  uns  assurent  que 
depuis  deux  heures  ils  ont  vu  plusieurs  fois  M.  le  kiiaire  autour 
de  lasaile  de  l'assemblée  nationale;  d'autres  rapportent  qu'il  leur 
a  dit  qu'il  resterait  auprès  du  corps  légisIatiJF  et  du  roi,  tant  que 
sa  présence  y  serait  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  le  bon  ordre. 

{î}A]ÊâeciUmde§Qaia9e'Viagt9*(Aole  des  auteurs.) 
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>  A  cet  instant  on  fiiit  passer  au  bureau  une  liste  signée  des 
administrateurs  de  la  police. 

»  L'assemblée  en  ordonne  la  lecture.  Les  administrateurs  de  la 
police  annoncent  qu'à  chaque  instant  On  vient  à  la  commune  pouJr 
leur  demander  le  maire  de  Paris ,  qu'iiest  allé  au  Château  ^  où  il 
est  environné  d'hommes  qui  paraissent  avoir  des  vues  perfides  conf- 
ire lui.  Ils  disent  que  l'assemblée  nationale  peut  seule  le  tirer  du 
danger. 

»  Aussitôt  après  la  lecture  de  cette  lettre,  un  membre  propose, 
et  l'assemblée  décrète^  que  le  maire  de  Paris  se  rende  à  l'instant 
même  à  la  barre»  pour  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  ;  elle 
décrète  en  outre  que  son  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  M.  le 
maire,  et  remis  à  lui-même  par  un  huissier  de  l'assemblée»  qui 
se  fera  accompagner  par  deux  gendarmes  nationaux. 

>  Un  des  secrétaires  délivre  sur-le-champ  une  expédition  du 

décret (  Lecture  d'un  projet  sur  les  patentes^  qiii  est  ajourné 

à  huitaine.  ) 

»  Le  maire  de  Paris  se  rend  à  la  barre  en  exécution  du  décret  ; 
on  lui  donne  communication  de  la  lettre  des  administrateurs  de 
la  police  ;  il  dit  qu'il  reconnaît  parfaitement  les  signatures.  Le 
président  l'invite  à  s'expliquer  pour  qu'on  sache  si  les  inquiétudes 
qu'on  a  eues  sur  son  compte  sont  fondées  :  il  répond,  qu'occupé 
tout  entier  de  la  chose  publique,  il  oublie  facilement  ce  qui  ne 
lui  est  que  personnel;  qu'il  est  vrai  que,  lorsqu'il  a  été  au  Châ- 
teau, on  Ta  assez  mal  acceuilli;  qu'il  a  entendu  tenir  contre  lui  les 
propos  les  plus  forts,  des  propos  qui  auraient  été  propres  à  dé- 
concerter nn  homme  qui  aurait  cru  ne  pas  avoir  d'ennemis;  mais 
que  lui ,  qui  sait  bien  qu'il  en  a  un  grand  nombre,  que  son  amour 
pour  le  bien  public  lui  a  mérités ,  n'en  a  point  été  effrayé.  Il  ajoute 
qu'on  a  pris  toutes  les  précautions  que  les  circonstances  pouvaient 
permettre  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  et,  qu'autant 
qu'on  pouvait  le  prévoir,  l'ordre  pourrait  être  maintenu. 

»  Le  président  l'invite  à  profiter  des  honneurs  de  la  séance ,  si 
/'exercice  de  ses  fonctions  peut  le  lui  permettre.  Il  traverse  seu- 
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lemoit  une  partie  de  la  salle ,  et,  sentinelle  vigilante,  il  retourne 
i  son  poste. 

t  Un  membre  annonce  que,  dans  la  nm't,  tout  était  tranquille 
jo8qu*au  moment  où  le  coup  de  canon  d'alarme  s'est  fait  enten- 
dre, et  a  excité  le  rassemblement  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  autres  quartiers  de  Paris  ;  que  ce  n'est  qu'après 
ce  coup  de  canon  que  le  tocsin  a  été  sonné  ;  qu'il  s'est  trouvé  au 
miliai  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  qoi  lui  ont  paru 
ignorer  eux-mêmes  les  motift  et  le  but  du  rassemblement. 

>  Un  membre  propose  un  projet  de  décret  pour  abolir  la  prime 
aiocordée  pour  la  traite  des  Nègres.  La  discussion  est  entamée  : 
on  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  commerce ,  qui  doit 
faire  un  rapport  sur  l'abolition  de  la  traite  :  on  insiste  pour  que 
ce  projet  soit  décrété  sur-le-champ. 

»  L'assemblée  suspend  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'as- 
semblée sera  composée  du  nombre  de  députés  nécessaire  )>our 
dâibérer. 

9  M,  le  président  cède  le  fauteuil  à  M.  Tardiveau,  ex-prési- 
dent..... (  Quelques  lectures  de  nouvelles  insignifiantes  et  quel- 
ques rapports ,  occupent  la  séance.  ) 

9  Un  membre  annonce  que  les  attroupemens  deviennent  de 
plos  en  plus  nombreux,  que  la  tranquillité  publique  parait  me- 
nacée ;  il  demande  que  la  municipalité  rende  compte,  d'heure  en 
beore,  de  l'état  où  se  trouvera  la  ville  de  Paris.  L'assemblée 
décrète  cette  proposition ,  et  l'extrait  du  procès-verbal  est  expédié 
sur-le-champ. 

9  Le  ministre  de  l'intérieur  se  présente ,  et  obtient  la  parole  ; 
3  dit  que  le  roi  l'a  chargé  d'informer  l'assemblée  nationale  qu'il  a 
ordonné  qu'honneur  et  respect  fassent  portés  aux  magistrats  du 
peuple  ;  il  ajoute  que  le  roi  est  fort  agité,  qu'il  y  a  un  rassemble- 
nMBtan  fisiubourg  Saint-Antoine,  qu'il  n'a  point  de  renseigne- 
mens  précis  sur  ce  qui  s'y  passe  ;  il  atteste  que  l'autorité  publi- 
que n'est  pour  rien  dans  ce  qui  se  fait.  Il  finit  par  demander  que 
rassemblée  veuille  bien  prendre  de  promptes  mesures. 

>  Sur  cette  demande,  un  membre  (M.  François  de  Neuf-Chà- 
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teau  )  observe  que  le  corps  législatif  n'est  charge  que  de  faire  des 
lois  et  Don  de  les  faire  exécuter;  que  c*est  au  pouvoir  exécutif^ 
veiller  au  maintien  de  Tordre.  Un  autre  observe  que  d'un  instant 
à  Tautre  les  nouvelles  deviennent  plus  tranquillisantes. 

•  L'assemblée  passe  à  i*ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  c'esit 
aux  magistrats  du  peuple  et  au  pouvoir  exécutif  à  veiller  à  1^ 
sûreté  publique...,  (Suivent  quelques  rapports  sur  des  questions 
d'intérêt  particulier  014  local.  ) 

»  Une  troisième  députation  des  officiers  municipaux  est  intro- 
duite à  la  barre.  Un  d'eux  rend  çooipte  de  toutes  les  démarches 
qu'ont  faites  les  n^embresde  la  municipalité  et  du  conseil  générait 
pour  que  la  tranquillité  fût  maintenue  ;  il  présente  le  tableau  de  la 
disposition  des  esprits  dans]es  diverses  sections  :  Partout,  dit-il, 
le  peuple  est  disposé  à  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  ; 
partout  il  est  prêt  à  faire  le  bien,  lorsque  ce  seropt  des  patriotes 
qui  se  présenteront  pour  le  diriger.  U  a  ajouté  :  Mes  collègues 
et  moi  nous  avions  déjà  parcouru  tous  lès  quartiers  de  Pari§ ,  et 
nous  sortions  du  faubourg  Saint-Antoine;  nous  étions  autorisés 
1^  croire  que  les  craintes  qu'on  avoit  eues  s*évano|iiraient,  et  que 
le  calme  renaîtrait  bientôt  ;  quel  a  été  notre  étonnement  d'enten- 
dre, en  rentrant,  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin  !  Nous 
avons  vu  en  ce  momept  une  grande  fermentation  ;  npus  avops 
couru  à  qn  tambour,  à  qui  nous  avons  demandé  par  Tprdre  de 
qui  il  batu^it  la  générale  ;  nous  avons  demandé  à  être  pienés  ayi 
conimandantdu  premier  poste  :  la,  nous  avons  appris  que  c'étajt 
le  commandant  Mandat,  qui,  des  Tuileries,  avait  donn^  l'qrdre 
de  battre  la  générale  et  de  sonner  le  tocsin.  Ffons  avons  été  ef- 
frayés des  suites  terribles  ^t  funestes  que  pourrait  entraîner  un 
ordre  pareil.  Nous  nous  sommes  promptement  rendus  à  la  majson 
coipmune,  oii,  sur  notre  rapport  ^  le  conseil  général  9»  R^r  un 
arrêté,  cassé  et  annulé  les  ordres  donnés  par  le  .commahdaîit 
Mandat  ;  nous  l'avons  mandp  au  conseil,  et  là  il  a  été  justement 
réprimandé  et  vertemenj  sermonné. 

»  Nous  ne  devons  pas  négliger  de  vous  dire,  ont-ils  ajouté, 
que  mous  avons  appris  q^*au  Château ,  le  piaire  ^e  Paris  n*a  dû 
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soD  flIjDt  qu'à  qadques  grenadiers  qui  ont  pris  sa  défense.  Les 
officiers  munidpaux ,  députés  vers  rassemblée ,  ont  encore  dit 
qu'ils  aident  vu  les  Marseillais  avant  que  le  tocsin  eût  sonné ,  que 
leurs  intentions  étaient  des  plqs  pacifiques ,  et  qu'ils  ne  voulaient 
marcher  que  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  Après  ce 
rapport ,  les  députés  dp  la  municipalité  sont  invités  aux  lion- 
neurs  de  la  séance  ;  mais  ils  se  rendent  sur-le-champ  où  leurs 
fonctions  les  appellent (Suivent  diverses  lectures  poup  oc- 
cuper bk  séance.) 

»  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  (i)  se  rendent 

à  rassemblée.  Ils  disent  que  les  ipouvemens  vont  croissant  »  que 

■■\      •■        "1''  '•  ■• 

les  attroupemens  s'avancent  vers  le  Château  ;  qu'il  est  très-instant 
de  prendre  sans  délai  une  mesiire  efficace:  Le  roi,  ajoatent-ils , 
nous  a  chargés  de  témoigne}*  à  l'assemblée  nationale  qu'il  d^ire- 
rait  qu'elle  envoyât  près  de  lui  une  députation. 

>  Un  membre  (Bigot-Préameneu)  convertit  en  motion  la  de- 
mande  exprimée  par  les  ministres ,  et  propose  que  la  députation 
soit  nommée  à  l'instant.  On  observe  qu'il  n'y  a  pas  deux  cents 
membres ,  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  adopte^*  une  mitsurç 
telle  que  celle  qui  est  proposée,  et  qui  est  infiniment  déficate 
dans  la  circonstance.  Un  autre  dit  qu'en  çéncral  les  dcppla^ 
lions  du  corps  législatif  auprès  du  roi  sont  de  très -fausses  me- 
sures  :  il  propose  d'invite;r  le  roi  à  ^  rendre  fiu  sein  dit  corps  lé- 
^latif  (S).  On  combat  çet(e  proposition ,  par  çott^  rajson  que 
jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  délibérer,  e^  quei  I^  Gonsiitu- 
lîon  défend  de  le  faire  en  présence  ^^  ro[. 

>  A  ce  point  de  |q  discussipfi ,  o.n  ajoçoncp  une  dépiitatjoi)  du 
conseil  général  (Je  la  cpminuQe;  elle  f^X  iutrpcluiiç  à  |*insta|1^ 

»  Les  miAistres  se  retirei^t.  Les  députés  de  la  coqimupç  an- 
BQQcent  que  leur  autorité  es^  méçonuue;  qu'il  vient  de  se  forme^^ 
une  nouvelle  municipalité ,  coçç^Oj^ç.  fies  poQJiiniçsaire^de  )a  pia- 
joritédes  sectiops  de  Paris,  qui  arrête  de  ^.u$peu(]re  provisQire- 

f  I  )  Bni.  Champion  et  Dejoly,  tous  les  noms  placés  enti'c  parantiièsc  sont  inter- 
calai par  DOns.  Noos  les  avons  pris  dans  les  journaux.  CxVote  des  auUur^.) 


r 
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ment  de  ses  fonctions  le  conseil  général  ;  et  que ,  cependant»  le 
maire,  le  procureur  de  la  commune  et  les  seize  administrateurs 
continue;*aient  leurs  fonctions  administratives.  Ils  déposent  sur  h 
bureau  l'arrêté  qui  leur  a  été  signifié. 

>  Ils  disent  que  ce  nouveau  conseil  général  a  décerné  un  man- 
dat d'arrêt  contre  le  commandant  Mandat ,  qui  a  été  saisi  et  ar- 
rêté comme  il  sortait  de  la  municipalité  ;  ils  ajoutent  que  le  com- 
mandant au  poste  de  l'Arsenal  leur  a  fait  dire  qu'il  est  pressé  de 
toutes  parts ,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  contenir  le  peuple ,  si  on  ne 
lui  envoyait  pas  trois  mille  hommes. 

>  L'assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  h  séance* 

Depuit  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

»  M.  Yergniaud  occupe  fe  feuteuil. 

»  Deux  officiers  munidpaux  et  un  substitut  du  procureur  de  h 
commune  sont  introduits  à  la  barre.  L'orateur  annonce  que  les 
sections  ont  nommé  des  commissaires»  que  ces  commissaires 
exercent  tous  les  pouvoirs ,  et  qu'ils  ont  pris  un  arrêté  portant 
suspension  du  conseil  général  de  la  commune. 

>  Un  membre  demande  que  l'assemblée  prononce  la  nullité 
de  la  nomination  des  commissaires  et  de  leur  arrêté. 

t  Un  autre  observe  qu'on  éclaire  le  peuple  par  la  persuasion, 
non  par  des  mesures  violentes  ;  que  dans  les  dangers  qui  me- 
nacent la  chose  publique,  il  serait  imprudent  d'écarter  des 
liommes  qui  pourront  la  servir  utilement  II  propose  d'attendre 
des  édairdssemens  ultérieurs. 

>  Dans  ce  mommt ,  on  instruit  l'assemblée  que  la  fausse  pa- 

tix)uille,   armée  d'espingoles ,  arrêtée  la  nuit  aux  Champs- 

» 

Filysées ,  et  détenue  au  corps-de-garàe  des  Feuillans ,  est  envi- 
ronnée par  un  grand  rassemblement  de  peuple. 

>  Aussitôt  l'assemblée  décrète  que  les  personnes  détenues  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  elle  envoie  des  commissaires 
pour  engager  le  peuple  à  remettre  à  la  loi  seule  le  soin  do  punir 
les  coupables. 

»  On  reprend  la  discussion  sur  la  proportion  d'envoyer  une 
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d^uiioii  chez  le  roi»  ou  de  l'inTÎter  à  se  rendre,  avecsafe» 
BttUe ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  oationale. 

>  On  observe  que  la  Constitution  laisse  au  roi  la  faculté  de  se 
rendre,  quand  il  le  juge  convenable,  au  milieu  des  représentans 
da  peuple. 

9  Uassemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  cette  obser- 
inticm. 

9  Le  commandant  du  corps-de-garde  des  Feuillans  vient  dire 
que  son  poste  a  été  forcé,  et  qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  la  vie 
des  prisonniers.  Le  président  donne  de  nouveaux  ordres  pour 
leorsûreté. 

M  Un  jflge  de  paix,  à  la  barre,  annonce  que  le  roi  et  sa  iiunille, 
les  membres  du  d^[>artement  et  ceux  de  la  municipalité ,  qui  sont 
jctnellement  aux  Tuileries ,  vont  se  présenter  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

9  Un  officier  municipal  demande  que  l'assemblée  permette 
qoe  le  roi  vienne,  accompagné  de  sa  garde,  ou  du  moins  que 
ceUe-d  paisse  être  employée  pour  conserver  la  liberté  des  ave- 
nues de  la  salle. 

>  L'assemblée ,  considérant  qu'elle  n'a  besoin  d'autre  garde 
que  de  ramonr  du  peuple,  charge  seulement  les  commissairea- 
iDq!)ectenr8  de  la  salle  de  redoubler  d'attention  pour  maintenir 
Tordre  dans  son  enceinte  ;  et  considérant  que,  hors  de  son  en- 
ceinte, la  police  appartient  aux  corps  administratifs,  elle  passe  à 
Tordre  du  jonr  sur  la  demande  de  l'officier  mnnidpal. 

»  On  annonce  l'arrivée  du  roi  :  conformément  à  la  Gonstitu- 
tioD,  nne  d^utation  de  vingt-quatre  membres  va  le  recevoir. 

>  n  entre  avec  sa  feroille  et  les  ministres  :  plusieurs  hommes 
de  ta«garde  se  précipitent  pour  le  suivre  (1)  ;  ils  présentent  leurs 
baîoimettes ,  3s  veulent  forcer  le  passage  :  des  membres  de  l'as- 
semUëe  les  arrêtent  et  leur  ordonnent ,  avec  h  plus  vive  énergie , 
de  respecter  le  temple  de  la  liberté.  La  troupe  armée  se  retire. 

(l)L'«norie,afee  laquelle  le  roi  trarena  le  jardin  et  arriva  à  ranemMëe,  te 
de  8iii«ei  cl  de  troif  oeoti  fmlef  iMlloiMin.  (  iVoii  des  oiileiirt.  ) 


»  1^  f()i  Rr(ïw4  ^  Pl«^  f  côté  du  président;  }1  (»ma|ujii;spi| 
les  craintes  qui  Tout  cqndujt  à  rassembjé^. 

\  Lf  pré^deiit  ^époqc)  que  ra§se|[fiblée  ne  craint  auci|n  d^ger, 
8^  gn'SH  ^rpl«*  ^Ite  ÇiHifa,  s'il  je  f^ut,  v^c^^rij^  ^  ^n  posl^; 

»  Un  membre  dit  quelles  circonstances  ne  permett^jiit  pas  à 
r^l^mblpe  de  rc^ster  dans  rins^t^ofi  ;  aue  cependant  la  Constitu- 
tion lui  défend  de  délibérer  tant  que  le  roi  est  présent.  Il  propose 
qu'il  soit  indiqué  un  local  où  le  roi  puisse  se  retirer. 

»  La  loge  du  logoqraphe  y  qui  est  à  droite  du  président  »  corn- 
inunique  »  par  une  porté,  à  la  salle  de  1  assemblée  :  elle  est  deil- 
gnée  ;  le  roi  y  passe  avec  sa  famille.  > 

—  Nous  terminons  ici  la  citation  du  procès-verbal»  et  nous 
laissons  parler  le  Jtfont^eurqiiî  ofFré,  dès  ce  moineAt;  une  narra- 
tion étendue  et  assez  fidèle.  Il  nous  suffira ,  pouf  la  <Soiiiplétdf  » 
d*y  insérer  quelques  additions ,  ou  quidqiies  rectifications  èx« 
traites  du  procès-verbal  dont  nous  venons  de  transcrire  le  ôoni- 
nencem^nt. 

[Le  roi,  la  familie  royale,  aooqinpagfiës  de  deux  iiiiniitr«^» 
entrent  dans  la  silie,  et  se  placept  aux  fîége»  dèsinéi  an  îiii- 
nistrcs. 

1$  roi.  Je  sitU  v«nH  ict  fiouf;  ^il^  v»  grmii  fifiltlft»  et  je 
pe««equfi  j«  n^^uWft  ^«  V^  #P  sùnf4  qu'w  wliilH  de  vom, 
measieufs. 

ilf.  k  freûdmt.  ^  m*  Vqw  pouvos ,  m^,  çmf^  «VF  I» 

fermeté  de  Ta^Miiblée  «MJoi^^  ;  $M  WdlPbr^  mM  ^?  ^^9¥r 
rir  en  soutepant  1^  drpibi  in  p«upte  et  k»  %W»i\m  ^Qm\i\xA^* 

Ifi  rpî  $'a«s^  ^cfif^^  pr^ept. 

0^  obçef vp  quç  1^  ponstjf|itiipii'  'miev^\  ^U  f»rp3  l^gifJfWif 
foutf  <}élil)ér^qp  en  sa  prés^qq^. 

i;^f»em|4é«  décida  qu^  )^  rqî  ^  «^  ^iljp  ^  ptaofFâ]^  fiaw 
jjfft^  \ùefi  p^tif^^lière  situ^  flerpèf  ^  I^  ^Hf^  ^^  P^^d^* 

(^ic  fQi  1^  ça  ft^p  soi^t  }[^^  (]}i^  ç^  U^Jj^  imSt^ 
leild^iftaio  ^  deux  Japiireg  et  (jern^  ijku  ip()tjt^ ,  .^RpqflS  4p5  1*  ?H»- 
pension  de  la  séance.  ) 

Après  Quelques  débats,  rassemblée,  jMiàr  lie  p6hit  inter- 
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rompre  ses  dâibérations,  les  invite  à  se  placer  dans  la  loge  da 
k^achigrapbe. 

Des  membres  da  conseil  du  département ,  le  procureur-géné- 
ral et  deux  officiers  municipaux,  sont  introduits  à  la  barre. 

Jf.  BcedereTy  procuTtur-géntraU^nixc.  Nous  venons  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  Paris.  À 
minuit ,  H.  le  maire ,  prévenu  qu'il  se  formait  des  rassemble- 
mens  dans  plusieurs  sections,  et  qu'on  y  sonnait  le  tocsin,  s'est 
rendu  au  château  des  Tuileries.  Un  devoir,  commun  avec  H.  lé 

■ 

maire ,  m'appelait  pareillement  au  Château.  H.  le  Haire  à  rendu 
compte  au  roi  de  l'état  des  choses ,  il  est  descendu  dans  les  cours. 
le  sub  ensuite  allé  dans  le  jardin.  Alors,  l'assemblée  ayabt  or- 
donné h  M.  le  maire  de  se  rendre  à  la  séance ,  je  suis  remonté 
ao  Château.  Depuis  ce  moment,  la  municipalité  n'y  a  plus  eu  que 
deux  membres ,  HM.  Borie  et  J.  J.  Leroux.  Depuis  ce  temps, 
BOUS  n'avons  plus  eu  de  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
sections.  M.  le  commandant-général  s'était  transporté  au  conseil 
de  la  commune.  Depuis  ce  moment  encore,  nous  n'avons  eu  au- 
cune relation  avec  le  commandant-général.  On  nous  a  rapporté 
seulement  qu'il  avait  couru  de  grands  risques ,  que  le  peuple 
avait  demandé  sa  tète,  et  qu'il  était  en  état  d'arrestation  â  la 
commune.  Nous  avons  appris  qu'un  ordre  particulier  d'un 
membre  de  la  municipalité  avait  dégarni  le  Pont -Neuf  de  la 
force  publique,  destinée  à  empêcher  la  communication  des  ras- 
semblemens  d'au-delà  et  d'en-deçà  de  la  rivière.  Nous  avons 
appris  oue  dès  le  4  août  il  avait  été  délivré  plus  de  quatre  mille 
cartouches  à  balles  à  des  fédérés ,  en  se  présentant  sous  ce  nom 
seul  de  fédérés.  Nous  avons  appris  encore  qu'il  y  a  une  heure 
que  la  munidpalité  se  trouve  déconstituée,  désorganisée;  qu'il  y 
a  de  nouveaux  représentans  de  la  commune  envoyés  par  les 
sections.  Nçus  venions  d'être  instruits  de  ces  détails  afOigeiins , 
lorsau'un  grand  rassemblement  s'est  formé  sur  la  place  du  Car- 
rousel ;  des  canons  y  ont  été  portés  et  tournés  sur  le  Château. 
Nous  nous  sommes  avancés  vers  le  rassemblement,  et  noqs 

avons  représenté  qu'une  si  grande  multitude  ne  pouvait  avoir 

il*.  .1 
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accès  auprès  da  roi  Di  de  rassemblée  Dalionale.  Mous  les  avons 
invités  à  nommer  vingt  députés  pour  présenter  leur  pétition. 
Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  parler  aux  troupes.  Je  leur 
ai  lu  l'article  15  de  la  loi  du  3  octobre  1790.  c  Nous  ne  deman- 
dons point  y  leur  ai-je  dit  »  à  Dieu  ne  plaise  »  nous  ne  demandons 
point  que  vous  dirigiez  vos  canons  contre  vos  concitoyens,  que 
vous  trempiez  vos  armes  dans  leur  sang  ;  mais  nous  demandons 
votre  juste  défense  :  je  la  requiers ,  au  nom  de  la  loi  »  au  nom  de 
la  sûreté  que  la  loi  garantit  à  la  maison  devant  laquelle  vous  êtes 
placés.  La  loi  vous  autorise  à  maintenir  votre  poste,  quand  vous 
serez  attaqués.  Vous  ne  serez  pas  assaillans,  à  Dieu  ne  plaise  ! 
vous  ne  serez  que  sur  la  défensive.  >  Une  partie  de  la  garde  na- 
tionale» peu  nombreuse ,  il  est  vrai ,  m'a  bien  entendu.  Hais  les 
canonniers  à  qui  nous  demandions  de  foire  bonne  contenance , 
pour  toute  réponse»  ont  déchargé  leurs  canons.  (On  applaudit.) 
Alors  nous  sommes  retournés  vers  le  Château.  L'effervescence 
était  si  grande  qu'un  homme  a  dit  que  le  rassemblement  tout  en- 
tier voulait  rester  autour  de  l'assemblée  nationale  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  prononcé  la  déchéance  du  roi.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. —  M.  le  président  leur  ordonne  de  respecter  l'assem- 
blée. )  Des  bataillons  marchaient  du  côté  du  faubourg  Saint- 
Antoine»  où  nous  apprenions  que  les  citoyens  sortaient  en  armes 
de  leurs  maisons  pour  venir  à  la  sm'te  du  rassemblement  du 
Carrousel.  Vous  voyez  que  »  la  municipalité  étant  désorganisée  » 
le  commandant  de  la  garde  nationale  n'existant  plus  pour  nous  y 
nous  ne  nous  sommes  plus  sentis  en  état  de  garder  le  dépAt  qui 
nous  était  confié.  Nous  avons  conseillé  au  roi  de  se  transporter 
avec  sa  famille  dans  l'assemblée  nationale.  L'assemblée  a  été  elle- 
même  au-devant  de  ce  que  nous  demandions»  puisqu'elle  a  en- 
voyé une  députation  pour  le  chercher  et  accompagner  le  cortège. 
Ici  finit  le  compte  que  nous  devons  à  l'assemblée.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter»  sinon  que  notre  force  étant  paralysée»  inexistante» 
nous  ne  pouvons  plus  en  avoir  d'autre  que  celle  qu'il  plaira  à 
l'assemblée  de  nous  donner.  Nous  désirons  rester  auprès  d'elle» 
afin  d'être  plus  à  portée  de  recevoir  ses  ordres.  -»  On  m'informe 
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en  oe  moment  que  le  Château  vient  d'être  forcé,  et  qae  le  ras- 
senblem^t  se  propose  de  le  foire  tomber  à  coups  de  canon. 

La  dépntation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  commandant  diargé  de  la  garde  du  Château  se  présente 
i  la  barre,  et  prie  rassemblée  de  lui  indiquer  la  marche  qu'il 
doit  tenir. 

Jf.  Lamarque.  Je  demande  que  l'assemblée  choisisse  dix 
membres  pris  dans  son  sein ,  pour  aller  s'exposer  aux  premiers 
coups.  Je  m'offre  à  marcher  à  leur  tête. 

M.  L^ouie.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  met  les  propriétés  et  les  p^sonnes  sous 
la  sauvegarde  do  peuple  de  Paris,  et  décrète  que  vingt-cinq  dé- 
potés seront  nommés  pour  aller  porter  cette  déclaration.  > 

Cette  prqKMîtîon  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  la  députation. 

r 

On  entend  une  décharge  de  canons. 

L'agitation,  le  trouble,  la  consternation  s'emparent  de  l'assem- 
blée et  des  spectateurs. 

Le  président  y  ramène  le  cahne,  en  avertissant  les  députés 
qu'ils  sont  à  knr  poste. 

Le  roi  avertit  M.  le  président  qu'il  vient  de  faire  donner  ordre 
aux  Suisses  de  ne  point  tirer. 

Les  coups  de  canon  redoublent  ;  ils  sont  accompagnés  du  bruit 
de  h  mousqueterie. 

H.  Lamarque  revient  avec  la  députation,  et  annonce  qu*au 
bout  de  la  cour  du  mariëge ,  les  commissaires  de  l'assemblée  ont 
été  dispersés  par  la  foule,  et  qu'ils  ont  cru  devoir  revenir  au  sein 
de  rassemblée. 

On  aperçoit  à  l'une  des  entrées  de  la  salle  des  citoyens  armés 
qui  veulent  s'y  introduire. 

Plusieurs  députés  s'y  opposent ,  se  jettent  au-devant  d'eux , 
et  leur  représentent  que  nul  ge  doit  entrer  en  armes  dans  l'as- 
semblée. 

H.  le  président  se  couvre.  Le  calme  se  rétablit ,  les  députés 
crient  tous  :  Vive  la  noAon  l  Les  citoyens  armés  se  retirent.  ] 
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En  ce  moment,  selon  le  procès-verbal ,  il  fut  question  de  nom- 
mer nn  commandant  général  de  la  garde  nationale  ;  mais  cette 
motion  fut  écartée  par  l'observation  que  certainement  la  com- 

mnne  avait  dû  faire  cette  élection.  L'assemblée  se  borna  à  inviter 

■  ■  ■  '  -    .  «. 

la  commune  à  mettre  le  maire  en  liberté.  Elle  adopta  ensuite  une 
adresse  an  peuple ,  conçue  en  ces  termes  : 

c  Au  nom  de  la  nation  »  au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  de  l'é- 
galiié ,  tous  les  citoyens  sont  invités  à  respecter  les  droits  de 
l'homme ,  la  liberté  et  l'égalité.  » 

Il  fut  décrété  que  cette  adresse  serait  aussitôt  imprimée  et  .pla- 
cardée dans  toute  la  ville. 

Ici  »  l'assemblée  se  leva  une  seconde  fois  tout  entière  ;  et  anx 
acclamations  des  citoyens  présens  à  la  séance,  ellejura  de  périr , 
s'il  le  fallait ,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'éigalité. 

M.  Guadet  occupe  le  fauteuil. 

{Une  députaiion  de  la  section  des  Thermes  de  Julien  »  intro- 
duite à  la  barre ,  présente  la  pétition  suivante  -: 

c  Tous  les  citoyens  de  la  capitale  sont  unis  par  les  mêmes  sen- 
timens.  Tous  ont  juré  de  maintenir  la  liberté»  l'égalité.  Tous 
sont  fatigués  des  crimes  de  la  cour.  (  On  applaudit.  )  Des  citoyens 
de  cette  section  ont  protesté  contre  la  pétition  présentée  par 
M.  le  maire.  La  section  nous  charge  de  ratifier  cette  pétition. 
Osez  jurer  que  vous  sauverez  l'empire,  et  l'empire  est  sauvé.  > 
(Tous  les  députés  simultanément  lèvent  la  main,  en  s'éoriant  : 
Nous  le  jurons!) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition. 

Jlf.  le  président.  J'invite  les  citoyens  de  la  section  des  Thermes 
de  Julien  à  se  charger  du  décret  que  l'assemblée  vient  de  rendre, 
et  à  en  recommander  l'exécution. 

Une  députation  des  nouveaux  représentans  de  la  commune  (1) 
se  présente  à  la  barre  ^  accompagnée  de  trois  bannières  portant 
ces  mots  :  c  Patrie ,  égalité ,  liberté.  •  Ils  présentent  à  l'assemblée 
l'd^Lpression  de  leur  vœu  pour  la  déchéance  du  roi.  Us  deman- 

(0  Cette  dépatation  élail'cbmpofëe  de  MM.  Hognèiiln ,  LéôDftrd  Homilbn, 
TitmcboB,  Deriém,  Vigàud  et  Rallier.  {Procés-verlHU  ds  VassembUê  UgiMim.  ) 


fàà  de  clile  jouiriife  Ik  jamais  iîlëib<>nibl<S  ^  âig  ijûli  idii  èD- 
mjë  au  quarante-quatre  mille  munidpalitéi.  ïià  iA\AiiikkAi  qiiè 

Îtt.  Î^Slimi ,  fianaÙ  A  Danloiî  âoni  ib'ujdiifê  fefirS  iA^ka, 
qbe  il.  Suiterre  '^  ^  la  tilte  de  lA  )brc^  ftfiîiïb.  (dH  at>|ilâiièt.  j 

M.  b  jiréndmi.  tous  nbîîs  avez  parlé  dé  I%Uoii  :  mdîs  ^ëifôB 
est  relena  dans  sa  maison.  Il  ne  jpeiil  parler  àû  peuplé.  VbiiS  sa- 
^sHéaSiletlésIi-;  mdk  tbo»  ffivttbirà  à  faU«  lëWHr  ih  ëén- 
signe  qoi  Tempéche  de  se  montrer  à  Sfes  tbhclto^efaiw 

U.  Bnrc.  H  nept  d'aniTer  des  dépéeben  de  K.  La  Fayette. 
Je  itnmniW  qa'à  fiBUant  la  xxmumssion  eitriCNrdUiJlire  se  relire 
fmr  kê  toBÊmim^  et  en  rendre  e6Bi|>te  à  l'assemUée. 

Cettt  phipCtiÛM  est  adoptée. 

£iir  la  proposition  de  M.  Montant»  dn  Gers  ^  rassemblée  dé* 
crête  lpi*il  sera  fiûl  un  appd  noimnal»  et  qne  chaque  membrt 
méntera  i  la  iHtMtne  pbur  f  jurer;  au  nom  de  la  nation»  de 
maintenir  la  liberté  »  l'égalité  »  ou  de  mourir  à  son  poste. 

H.  le  président  smnonce  qu'on  vient  de  remettre  sur  le  bureau 
une  Wtè  iie  bijoux  trouvièe  dans  rappartement  clé  la  reihé ,  et 
qnele  peuple  a  chargé  un  citoyen  d  apporter  à  1  assemblée.  * 

Uàâenwlée  aecrètè  que  tous  les  effets  seront  remis  à  ia  inâi- 
um  commoné. 

dfa  procédé  4  uta  appei  hominai. 

Sur  la  proposition  dé  tt.  Baziré ,  rassemblée  décrète  que  les 
Suivies  et  autres  éiraogers  sont  sous  là  sauvegarde  dé  la  loi  bt 
des  vertus  nospitidièries  du  pèuptè. 

tlne  aéputiition  apporte  un  paquet  de  lettres  trouvées  au  thS- 
uâtt ,  et  annonce  que  si  rassemblée  les  eût  eues  ces  jours  passés, 
de  n'aurait  pas ,  sans  doute»  innocenté  iL  Là  Fayette. 

On  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

Le  renvoi  est  d'abord  décrété,  mais  sur  les  réclamations  de 
qn^ques  membres  et  dfes  tribunes ,  l'assemblée  en  ordOûne  la 
lecture. 

bes  dtoyens  admis  à  la  barre  viennent  déposer  sur  le  bureau 
dé  Rassemblée  ptusïèÂ/y&!//^  ïrouvëeè  dansîes  apjpartemenà  déi 
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Tuileries.  Une  de  ces  boites  s'était  trouvée  ouverte  ;  les  pétition* 
naires  protestent  qu'ils  l'ont  refermée,  et  qu'ils  la  déposent  telle 
qu'ils  Font  trouvée. 

M.  Lacroix.  Gomme  l'assemblée  n'a  pas  d'endroit  désigné  pour 
y  déposer  ces  objets,  je  demande  qu'ils  soient  transférés  à  la 
maison  commune  par  les  pétitionnaires  eux^-mémes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  président ,  le  peuple  s'est  porté  en  foule  i  la 
maison  de  M.  d'Afifry»  qui  demeure  dans  ma  section.  Des  soldats^ 
citoyens  se  sont  empressés  de  le  prot^r.  Je  l'ai  fait  transfërer 
dans  les  prisons  de  T Abbaye,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  vio- 
lences. Je  me  suis  fisdt  remettre  les  défis  de  ses  appartemens. 
J'ai  fiût  apposer  partout  les  scellés.  Je  vous  prie,  monsieur  le  pré- 
sidentr  de  me  Cure  part  des  intentions  de  l'assemblée  à  cet  ^gard.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire. 

Jlf.  Lœnarque.  La  commission  [extraordinaire  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  suspendre  le  départ  des  courriers ,  pour,  em- 
pêcher que  des  écrits  mensongers  ne  jettent  l'alarme  dans  les  dé- 
partemens.  Pour  cela ,  j'ai  cru  que  l'assemblée  devait  rédiger  une 
adresse  par  laquelle  elle  assurât  au  peuple  français  que  ses  repré- 
sentans ,  fidèles  à  leur  serment^  ne  négligeraient  rien  pour  sauver 
la  patrie ,  pour  faire  connaître  à  tous  les  habitans  des  campagnes 
que  l'insurrection  de  cette  journée  n'a  été  que  l'effet  de  la  lassi- 
tude du  peuple  et  de  la  certitude  où  il  était  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  des  intrigans  s'agitaient  pour  le  per. 
dre  ;  qu'enfin ,  le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  France  dans  cette 
terrible  catastrophe  est  l'union  de  tous  les  Français. 

L'assemblée  charge  H.  Lamarque  de  rédiger  cette  adresse. 

M.  Duhem.  Pour  rassurer  la  France ,  je  pense  qu'il  est  néces- 
saire que  l'assemblée  nationale  déclare  que  les  six  ministres  ac- 
tuellement en  fonction  n'ont  point  la  confiance  de  la  nation ,  et 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  nommé  d'autres,  le  ministre  de  la  jus- 
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tîcf  soit  provisoirement  responsable  des  actes  relatifs  à  tous  Jes 
litres  départemens  du  ministère. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre.  —  L'un  d'eux  porte  la 
parole. 

<  L^islateurs,  un  grand  attentat  vient  d'être  commis  contre  des 
dtoyens  français.  Les  fils  pleurent  la  perte  de  leurs  pères ,  à  qui 
nous  en  prendrons-nous?  Au  pouvoir  exécutif.  Nous  nous  sommes 
présentés  à  la  porte  du  Château  »  les  Suisses ,  qui  étaient  aux  fe- 
nêtres ,  baissent  leurs  armes,  jettent  leurs  cartouches  et  nous  in- 
vitent à  approcher  avec  confiance  ;  à  peine  sommes-nous  sous  les 
fenêtres  du  palais ,  que  ces  mêmes  Suisses  nous  assaillent  de 
oonps  de  fusils  et  moi-même  je  ne  sais  pas  comment  j'existe  en- 
core ;  est-ce  là  comme  des  citoyens  français  doivent  être  reçus  au 
palais  de  leur  roi?  Le  peuple ,  depuis  long-temps,  vous  demande 
a  déchânce ,  et  vous  n'avez  pas  même  encore  prononcé  sa  sus- 
paision.  Apprenez  que  le  feu  est  aux  Tuileries ,  et  que  nous  ne 
Farréterons  qu'après  que  la  vengeance  du  peuple  sera  satisfaite.  Je 
suis  chargé  encore  une  fois,  au  nom  deve  peuple,  de  vous  de- 
mander la  déchéance  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que 
nous  réclamons ,  nous  l'attendons  de  vous.  > 

Jf .  le  président,  l'assemblée  nationale  veille  au  salut  de  l'em- 
pire, ec  vous  pouvez  assurer  au  peuple  qu'elle  va  prendre  à  l'in- 
stant de  grandes  mesures  qu'exige  son  salut.  L'assemblée  natio- 
nale vous  invite  à  assister  à  sa  séance ,  ou  plutôt  à  retourner 
parmi  vos  concitoyens ,  et  à  les  inviter  à  rentrer  dans  le  calme. 

Les  pétitionnaires  sortent  de  la  salle. 

D  autres  citoyens  apportent  dans  l'assemblée  une  malle  brisée  ; 
ils  ont  fait,  disent-ils ,  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  que  rien 
de  ce  qu  elle  contenait  ne  fût  égaré. 

L'assemblée  ordonne  la  déposition  de  cette  malle  aux  archives. 

Les  mêmes  citoyens  déposent  sur  le  bureau  plusieurs  lettres 
trouvées  dans  les  appartemens  de  la  reine.  —  Elles  sont  ren- 
voyées ao  comité  de  surveillance. 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  et  un  portefeuille 
trouvés  sur  un  Smseiaori.J 
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Guadet  cède  le  fauteuil  iî  Gensonné. 

[  M.  Vergnîaud.  Je  viens ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire,  vous  présenter  une  mesure  bien  rifjoureuse,  mais  je  ni*en 
l^apporle  à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  com- 
bien il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le- 
champ. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  dangers  de  la  pa- 
trie sont  parvenus  à  leur  comble  ; 

Qîié  c'est  pour  le  corps  législatif  te  plus  saint  des  devoirs  d^em- 
ployer  tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces,  tant  ^u'on  na 
s^occupera^as  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ses  maux  dérivent  principalement  des  défian- 
ce qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif  daps 
une  guerre  entreprise  ôH  son  nom  contre  ta  Constitution  et  l'in- 
dépendance nationale  ; 

Que  ce9  défiances  ont  provoqué ,  des  diverses  parties  de  Tem- 
pirje ,  un  vœu  tendant  à  I4  révocation  de  l'autorité  déléguée  à 
Louis  XVl  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  corps  législatif  ne  doit  et  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations,  que  dans  les  circon- 
stances ou  l'ont  placé  fies  événemens  imprévus  par  toutes  les  lois, 
il  ne  peut  concilier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  Con- 
stitution ,  avec  sa  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
du  temple  de  la  Liberté ,  plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en  re- 
courant à  la  souveraineté  du  peuple ,  et  prenant  en  même  temps 
les  précautions  mdispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit  pas 
rendu  illusoire  par  des  trahisons ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"*.  Le  peuple  français  est  mvité  à  former  une  convention 
nationale.  La  commission  extraordinaire  présentera  demain  un 
projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de  cette  convention. 

n.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspendu  de 
ses  fonctions ,  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  sou- 
veraineté du  paiple ,  6t  lé  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalicë. 


jn.  La  commissÎQQ  ^xtraordjpajre  préçeptçf;!!  ^n$  Iç  jour  un 
vde  d'ons^oiser  un  nouveau  minûtère. 

ly .  Les  ministres  acMielIement  çn  ;içtivité  çpntinuçiront  pr^j- 
soironent  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

V.  M  commission  çxtraor<liJ9aire  presj^ntefa  ^Iço^fint  cfans 
1(  jour  np  projet  4^  décret  sur  |a  ^omina^ii  du  gouverneur  4u 
prînoe  royal. 

VI.  Le  ]}ajeai(9|it  dç  la  ^(9  çivijç  d^^ufera  suspenda  Jusfpi'à 
I9  dëcîsîoQ  de  la  cpny^tion  QatipnaW.  La  commission  extraordi- 
jHÛre  présentera  d^ns  vingl-quajtre  beiirçs  un  projet  de  déeret 
jfpr  le  trailemeo^  i  accorder  ^  roi  pendant  la  suspension. 

YIL  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposés  sur  le  bureau 
jlf  rassemblée  naiiopdle ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par 
deux  commissaires  de  l'assemblée  »  qui  se  transporteront  à  cet 
ç^et  diex  riniçndanf  de  la  liste  civile. 

ym.  Le  n>i  etsa  ^ille  den^eureront  dans  l'enceinte  4»  wrfê 
Upslafif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

DL  Le  dépSMTtenieot  donnera  des  ordres  pour  lui  faire  préparer 
d|fs  le  jour  un  logemept  au  Luxembourg  ou  ils  sercmt  mis  sous  la 
garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

X.  Tout  fonctionnaire  public ,  tout  soldat»  sous-officier,  offi- 
cier, de  tels  grades  qu'ils  soient,  et  général  d'armées ,  qui,  dans 
ces  jours  d'alarme,  abandonnera  son  poste ,  es|  déclaré  in^me  e| 

l|3^1treàlapatrie. 

XI.  Le  département  ef,  Is  ^niciptdité  de  Paris  feront  prock? 
ner  sor-le-cbamp  et  solennellement  le  présent  décret. 

m.  U  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens^  qui  seront  tenus'de  le  faire  parvenir 
dijtA&les  vîngt^uaire  heures  fiux  municipalités  ^e  leur  ressort 
pour  y  être  proclamé  avec  la  même  solennité. 

M.  Guadet  propose,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
MB  projet  dedécret  pour  l'organisation  du  nouveau  ministère,  dont 
void  la  suhstance  : 

Art  J^.  Les  ministres  seront  nonjmés  />royjsoireai6nt  par  f  l^ 
Wihlén  aai»!  m  trm  sètutmiadifidkiel. 


20  ▲SSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

n.  Ils  seront  nommés  dans  Tordre  suivant. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  le  ministre  de  la  guerre,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  le  ministre  de  la  marine,  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

lY .  Celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura  la  signature  de  tous 
les  actes  qui  regardent  les  cinq  autres  départemens,  tant  qu'ils  se- 
ront vacans. 

y.  Chaque  membre  nommera  à  haute  voix  un  sujet. 

VI.  Celui  qui  aura  obtenu  plus  de  voix  sera  proclamé  ministre. 

VU.  Si  personne  n'a  la  majorité  absolue,  l'assemblée  détermi- 
nera le  choix  par  assis  et  levé ,  et  par  appel  nominal  s'il  y  a  du 
doute. 

VIII.  Le  secrétaire  du  conseil  et  le  gouverneur  du  prince  royal, 
seront  nommés  de  la  même  manière. 

M.  Brusot,  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  décréter  une  nou* 
velle  organisation  du  ministère  ,  sans  avoir  décrété  préalable- 
ment que  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  nation.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  à  l'instant 
mis  hors  de  fonctions  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  leurs  pa» 
piers. 

Cette  proposition  est  adoptée. . 

Jlf  •  Colon.  D'après  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  par  l'assem- 
blée nationale,  les  pompiers  se  sont  rendus  au  Château  pour  étein- 
dre le  feu ,  qui ,  s'il  n'est  bientôt  arrêté ,  gagnera  peut-être  jus- 
qu'à la  galerie  des  plans  ;  mais  malgré  leur  zèle  et  leur  activité , 
ils  ne  peuvent  arrêter  ses  progrès.  Ils  se  plaignent  de  la  confusion 
qui  interrompt  la  marche  de  leur  travail.  Ils  demandent  que  vous 
leur  envoyiez  des  commissaires  pour  y  établir  l'ordre. 

On  observe  que  c'est  à  la  municipalité  à  se  charger  de  ce  soin. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Un  d'eux  porianl  la  parole.  Le  cœur  navré  de  douleur ,  tout 

couverts  de  sang  et  de  poussière,  nous  venons  déposer  dans 

votre  sein  notre  indignation.  Depuis  long-temps  une  cour  perfide 

se  joue  du  peuple  français  ;  depuis  long-temps  elle  prépare  la  ca- 

/asrropie  qui  vient  d'éclater  aujourd'hui*  C'est  elle  qoe^ous  en 
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accDSons  ;  c'est  elle  qui  a  fait  coaler  notre  sang.  Nous  n'avons 
pàeiré  dans  ce  palais  qu'en  marchant  sur  les  cadavres  de  nos 
Aères  massacrés  ;  nous  avons  fait  prisonniers  plusieurs  de  ces 
malheareax  instrumens  de  la  trahison  d'un  roi  perfide.  Plusieurs 
ont  mis  bas  les  armes,  et  nous  ne  voulons  employer  contre  eux 
que  ceDes  de  la  générosité.  Nous  voulons  les  traiter  comme  nos 
frères.  (  H  embrasse  avec  effusion  un  Suisse  qu'il  tenait  par  la 
main  ;  l'émotion  qu'il  éprouve ,  jointe  aux  fatigues  qu'il  a  es- 
soyées ,  achevant  sans  doute  de  l'affaiblir ,  il  s'évanouit.  Un  grand 
nombre  de  députés  le  transportent  dans  l'intérieur  de  la  salle , 
d  s'empressent  de  le  secourir.  —  Après  quelques  minutes  »  il  se 

rdèfe  et  retooroe  à  la  barre.  )  Je  sens  renaître  mes  forces Je 

fxrie  rassemblée  que  ce  malheureux  Suisse  denaenre  chez  moi , 
et  qoe  j'aie  l'honneur  de  l'alimenter.  Voilà  la  manière  dont  je  veux 
me  venger  de  lui.  (On  applaudit) 

L'assemblée  décrète  que  le  nom  de  ce  citoyen  sera  inscrit  au 
procès-verbal ,  et  qu'il  sera  iait  mention  honorable  de  ce  trait  de 
générosité. 

M.  Tkuriat.  Je  demande  que  les  secrétaires  soient  chargés  de 
reooeillir  tons  les  actes  qui  caractérisent  le  vrai  civisme. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
pose/e  décret  suivant. 

Art.  I*'.  Les  décrets  déjà  rendus ,  qui  n'ont  pas  encore  été  sanc- 
tionnés, auront  force  de  loi. 

n.  n  sera  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau 
de  l'Etat ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  du  roi,  et  de  si- 
gner les  minutes  et  expéditions  qui  doiven^étre  envoyés  aux  tri- 
bonanx. 

m.  Les  ministres  arrêteront  et  signeront  ensemble  les  adresses 
et  prodamations ,  et  autres  actes  de  même  espèce. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dnhem,  qui  avait  été  envoyé  avec  M.  Laporte;  au  café 
Booqnay  pour  y  rétablir  le  calme,  annonce  qu'aussitôt  que  les 
cîcoyeos,  même  ceux  qui  paraissaient  les  plus  animés ,  ont  tVi. 
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connaissance  des  dâ^efs  rendas  par  rassemblée»  i\i  se  sotit  Clàl- 
niës  à  rinstant ,  et  ont  juré  fidélité ,  tHinquillité  et  ^umis3i6tf . 

M.  Kersàint.  L'agitation  règ^ne  encOrè  daitâ  plusieurs  quartlèl^ÉS 
de  la  ville.  Cela  vient  de  ce  que  le  décret  qui  prononce  la  ft(tô()éh- 
sien  du  roi  n'est  pas  encore  connu.  3e  pHe  rassemblée  de  filiré 
venir  de  simples  citoyens,  et  dé  les  Changer  d'Annoiicei*  ettk-tti8- 
mes  le  décret  dans  toute  la  ville. 

M.  Chabot.  Je  propose  à  l'assemblée  de  conférer  cette  missiôh 
ail  pétitionnaire  qui  vieiit  de  se  présenter  à  la  barre  ;  il  se  nofhttie 
Clément ,  ce  nom  est  fait  pour  inspirer  M  confiance,  et  coiliielit 
à  éelui  qui  porte  des  paroles  de  paix.  J'espère  qiiê  le  calUè  hé- 
nàtiradu  trouble  même,  si  vobs  vous  en  reposez  sUr  lé  J)dtHbti8ttiè 
de  M.  Clément  et  dé  ceux  qui  l'accompagnent*. 

Celte  proposilibii  est  ixd6)piée. 

Des  pétitionnaires  se  présentéilt  &  fa  barrb ,  télttôlgn'ettt  téur 
indigûdlioh  coâtrèle  chef  du  poûvbir  eitécbllF;  éï  ëîl  deittàndèilt 
ladécbéance. 

M.  Vergniaud.  Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  m'explique)*  âèTlÈtt 
les  eiloyéhs  qài  $6bt  â  la  b&ite  ;  cbi^me  je  né  douté  pM  dé  Ik  pu- 
reté de  leurs  sentîmèns  et  de  letir  respect  podi*  lés  toiS  ;  je  Sûi  j 
sûr  qu'ils  seront  faciles  à  déiromper.  Les  re|pi*éSéttlanS  dû  péttpib 
ont  bit  tout  ce  que  leur  peritlettàiebt  dé  fhire  lés  péûvôtrs  qtit  lebr 
ont  été  délégués  quand  ils  ont  arrête  qu'il  serait  nomiAë  ubè  in- 
vention iiUiionuie  pour  pronoticer  Sur  là  (|ù^tiot^  dé  là  dfécfiëaA()è. 
En  attendant,  l'assemblée  vient  de  prononcer  la  sùSpènâiott,  et 
cette  même  mesure  doit  sufBré  au  peuplé  poiHt*  le  rassurer  cdùùk 
les  trahisons  du  pouvoir  èlécûtif.  Eta  effet  ;  de  (jilOl  se  plaint-bn? 
On  Se  plaint  4ùé  par  sa  nààrche  lente  il  à  eiitnivé  léi  maures  qui 
pouvaient  seules  sauver  l'empire  ;  or,  la  suspension  ne  Tefi^- 
cbè-l-ellë  pas  d'arrêter  encore  l'efficacité  des  lois?  Là  sQst)ensioh 
ne  le  rédilit-elle  pas  à  ITri^ossibilité  de  nuii*e,  de  qué)(^ûe  Mli- 
nière  que  ce  soit.  D*après  cette  explication  j'es)pè)*e  qtae  lé  "peufte 
vdfidi^  Ken  éiitip'ndre  et  connaître  la  vérité  :  et  comme  leè  pélt- 
tionnaîréS  ont  Ta  eonfiahce  des  citoyens ,  ilS  iront  ali  jhitiéu  d'eût 
et  Tc^  ttstrûilrblit  de  ce  (fu'a  fait  rtissémbléé.  Bs  leur  SisuirékVfif 
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qof  Doos  ferons  tout  pour  les  sauver  et  (|ue  qous  sommes  prêts 
a  mourir  pour  le  peuple  et  pour  la  liberté.  (Ou  applaudit.) 

Les  pétitiomtiaires  traversent  la  salle  et  paraissent  satisfaits  de 
Texplication  de  M.  Yergniaud. 

Af,  Choudieu.  Je  demande ,  comme  mesures  de  sûreté  gé- 


V  Qu'il  soit  fait  un  camp  sous  les  murs  de  Paris;  camp  qui 
composé  des  citoyens  de  Paris  qui  voudront  s'y  enrôler,  et 
^  autres  dtoyèiis  qui  y  viendront  ; 

?  Que  les  canonniérs  de  Paris  puissent  faire ,  comme  ils  l'a- 
vaient demandé,  des  esplanades  d'artillerie  sur  les  liauteurs  de 
itiontmartre  ; 

i  j 

5*  Que,  (te  à  présent,  rassemblée  soit  en  séance  permanente. 

L'assemblée  adopte  ces  trois  proposi^ons. 

Plusieurs  Réputations  apportent  à  l'assemblée  de§  MJP^^^» 
des  papiers,  et  autres  effets  trouyés  dans  les  appsirtti|a^  d^ 
Tuileries. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles ,  qui  prie 
M.  le  président  dé  l'instruire  de  la  situation  actuelle  de  Paris,  et 
fait  iiommage  à  l'assemblée  de  son  ?éle  çt  de  ses  disposition  à 
secourir  la  capitale. 

if.  Lacroix.  Je  demande  que  l'assemblée  procède  dès  ce  mo- 
ment à  la  nomination  des  commissaires  à  r9rinée,  9Su  qu'ils 
puissent  partir  aujourd'hui  (1). 

Cette  propositiop  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  décrète 
que  le  président  interrogera  les  ministres  pour  s^vpir  s'il  a  ét4 
envoyé  une  proclamation  à  l'armée. 

lies  ministres  interrogés  répondent  successivement  par  la  |i4r 
gative^  et  déposent  leurs  déclarations  signées  sur  1^  burea^. 

Des  citoyens  apportent  un  paquet  volumineux  d*assignat4 
trouvés  an  Château  ;  ils  annoncent^que  des  particulier^  de  la  m^ 

Wp^^Qmp^^^MimiWMê,D^      mak^r&è^,  JlWctteite,  kiMSISi, 

Cooslard,  Prieur,  Penkff,  Ranger. 
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tion  des  Tuileries  ont  été  arrêtés ,  et  que  le  peuple  veut  s'en 
emparer  ;  ils  prient  l'assemblée  d'envoyer  des  commissaires  pour 
les  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

L'assemblée  envoie  deux  commissaires. 

M.  Dussaulx.  Les  commissaires  que  vous  avez  nommés  pour 
proclamer  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  sur  la  sûreté 
publique  ont  rempli  leur  mission. 

Tous  auriez  été  touchés  de  la  manière  dont  le  peuple  en  a 
écouté  la  lecture.  Nous  espérons  qu'il  va  promptement  calmer 
toutes  les  inquiétudes  et  qull  produira  les  plus  heureux  efFets. 

H;  Debry  propose,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 
un  projet  de  décret  qui  est  unanimement  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'assemblée  nationale  voulant,  au  moment  où  elle  a  juré 
solennellement  la  liberté  et  l'égalité,  consacrer  un  principe  aussi 
solennel  ;  décrète  qu'à  l'avenir,  et  pour  la  prochaine  convention , 
tout  citoyen  étant  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  vivant  du  produit  de 
son  travail ,  sera  admis  à  voter,  sans  aucune  distinction,  dans  les 
assemblées  primaires.  » 

Des  citoyens  de  Paris,  introduits  à  la  barre,  prient  l'assemblée 
de  prendre  des  mesures  pour  faire  arrêter  l'incendie  des  bâti- 
mens  adjacens  au  château  des  Tuileries. 

Jlf.  Chabot,  MH.  Goupilleau,  Duhem  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  dans  toutes  les  places  publiques ,  pour  faii:e  connaître  au 
peuple  vos  décrets.  Ils  nous  ont  répondu  que  Louis  XVI  et  sa 
famille  seront  plus  en  sûreté  à  Paris  que  partout  ailleurs. 

Nous  pouvons  attester  que  telles  étaient  les  dispositions  de 
plus  de  deux  cent  mille  hommes  répandus  dans  les  différens 
lieux  que  nous  avons  parcourus;  ils  nous  ont  chargés  de  les 
transmettre  à  l'assemblée  nationale.  Après  avoir  rempli  notre 
mission,  nous  nous  sommes  transportés  au  Château  pour  examiner 
l'incendie,  qui  est  véritablement  malheureux;  car  les  Français  se 
feraient  la  guerre  à  eux'-mêmes ,  s'il  ne  respectaient  pas  les  pro- 
priétés publiques.  On  peut  en  arrêter  les  progrès  ;  mais  pour 
cette  opération,  il  faut  un  homme  de  confiance,  et  j'mdique  à 
l'assemblée  le  paUote  Paloy  qui  nous  a  accompagnés,  et  qui  est 
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tris^iropre  par  ses  talens  et  par  son  civisme  à  nous  rendre  des 
serWces  dans  cette  partie. 

rassemblée  charge  M.  Paloy  de  donner  tons  les  ordres,  et 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  arrêter  Tincendie 
des  bâtimens  adjacens  au  château. 

M.  Isnard.  Il  est  instant  que  l'assemblée  s'occupe  de  la  nomi- 
nation des  ministres.  Puisque  trois  des  anciens  avaient  emporté 
les  regrets  de  la  nation ,  nous  devons  à  l'opinion  publique  de  les 
rântégrer  sur-le-champ  (On  applaudit.)  ;  et  comme  je  ne  crois 
pas  qu'il  pmsse  se  manifester  aucune  opposition  dans  l'assem- 
blée, )e  demande  que  l'on  mette  sur-le-champ  aux  voix  par  assis 
et  kvé  le  rappel  de  ces  trois  ministres. 

L'assemblée  dédde  unanimement  que  MM.  Roland^  Clavière 
et  Senran  reprendront  leurs  fonctions  dans  le  ministère. 

M.  BrissoL  Les  papiers  des  afiaires  étrangères  sont  chez 
H.  Bonnecarère.  Je  demande  qu'on  mette  les  sceDés  chez  cet 
homme,  qui  est  plus  que  suspect,  et  qui,  malgré  la  détestable 
réputation  dont  il  était  porteur,  s'est  fiait  nommer  ambassadeur 
auprès  des  États-Unis  de  l'Amérique. 

M.  rhuriof .  Ce  n'est  pas  ua  pareil  homme  qu'il  nous  convient 
d'envoyo'  auprès  des  États-Unis;  il  ne  ferait  qu'y  porter  la 
pesfe  de  f aristocratie.  Je  demande  que  rassemblée  révoque  ses 
poovoîrs. 

Les  propositions  de  MM.  Brissot  et  Thuriot  sont  adoptées. 

Des  canonniers  du  bataillon  de  Saint-Méry  sont  introduits  à 
la  barre. 

Uorateur  de  la  déjnitation.  Nos  camarades  nous  ont  chargés 
de  vous  déclarer,  que  s'étant  portés  ce  matin  au  château  des 
Toileries  pour  y  protéger  la  sûreté  du  premier  fonctionnaire  pu- 
Uîc,  ils  n'ont  employé  leurs  armes  qu'après  avoir  été  fusillés  de 
la  manière  la  plus  indigne  par  les  mêmes  fenêtres  d'où  un  roi 
fanatique  fusillait  lui-même  son  peuple.  Ce  jour  est  le  plus  beau 
de  notre  vie ,  puisque  nous  l'avons  exposée  pour  le  salut  public. 
Représentans,  soyez  fermes  à  votre  poste,  vous  avez  l'empire 
à  sauver  ;  nous  jurons  dans  cette  enceinte  que  nous  sonunes  prêta 


2&  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

à  périr  pour  le  salut  de  vos  personnes,  pour  le  maintien  de  V09 
décrets ,  pour  l'extermination  de  tous  les  contre-révolutionnaires 
Ultérieurs  ou  extérieurs  du  royaume. 

M.  Montau.  L'attestation  de  ces  dtoyens  vous  fait  voir  que  oç 
çoQt  les  gardes  suisses  qui  ont  provoqué  la  vengeanoç  du  peuple, 
qui  ont  traîtreusement  assassiné  les  citoyens.  Comité  il  est  boif 
que  l'on  sache  que  le  peuple  de  Paris  n'a  ,iait  que  repousser  l^ 
force  par  la  force»  je  demande  que  l'assemblée  ordonne  l'ioi- 
pression  de  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue. 

L'impression  est  décrétée. 

M.  Caillasson  rend  compte  du  résultat  de  la  mission  des  oua- 
inissaires  chargés  de  la  vérification  des  caisses  publiques  »  il  im- 
nonce  que  tous  les  journaux  et  les  registres  ont  été  trouva  ea 
très-bon  état  »  et  que  les  caisses  sont  en  sûreté. 

M.  Laporte  dépose  sur  le  bui:eau  les  r^'stres  de  la  listp 
civile. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  il  est  décriété  que  les  soellf^ 
seront  à  l'instant  mis  sur  tous  les  papiers  de  cet  administrateuf 
W  présence  de  deux  commissaires  d^  l'assemblée^ 

Une  députation  des  trois  corps  administratifs  de  Versailles 
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annonce  que  toutes  les  gardes  nationales  du  départemeot  sont 
mises  en  état  de  réquisition ,  et  qu'un  très-gros  rassemblement 
est  formé  à  Meudon. 

Une  deputation  de  la  section  des  Quatre-F(atioQS  annonce  oue 
le  Luxembourg  ayant  été  désigné  pour  la  demeure  du  roi ,  les 
souterrains  qui  se  trouvent  dessous  ce  bâtiment,  inspiiréiit  4es 
inquiétudes  aux  citoyens. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  cette  section  de  vériéér  Xii 
âits  et  de  prendre  les  mesures  cbnvenisÀ>Iès  ^our  liaire  cesiser 
toutes  les  inquiétudes  relativement  à  sûreté  du  roi. 

M.  Cârnot  îe  jeune ,  au  nom  de  la  commission  éxtraofdïnlure 
él  du  coniité  militaire  réunis ,  présente  lihë  rédactlôH  dU  'Aètit& 
qui  ordonné  renvoi  des  coniimissaires  à  l'armée. 

Celle  rédaction  est  adopiéé  ainsi  que  Vinslrnction  qui  doit  oï- 
rJ^erJeur  conduite^  chacun  dans  le  ressort  qui  lui  est  assigné. 
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if.  Gauûnni.  te  crois  qu'il  est  nëcessaire  ^Investir  les  coai- 
mîsiajres  du  pouvoir  de  destituer  les  généraux  et  même  tous  les 
iboctioiiiiaires  dvils  et  militaires,  de  les  foiré  mettre  en  état  d'ar- 
icstation ,  en  avertissant  le  corps  liégislatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'assemblée  procède  (  Il  était  alors  neuf  heures  du  soir.  )  par 
appel  flomÎDal  au  choix  des  trois  ministres  qui  restent  à  nommer. 
Le  résultat  de  l'appel  pour  le  choix  des  ministres  »  sur  284  vo- 
lans,  donne  222  voix  à  M.  Danton,  pour  le  ministère  de  la  jus- 
tice; iSO  à  H.  Honge,  pour  la  marine.  (On  applaudit.)  Les 
suffrages  se  trouvent  partagés,  pour  les  affaires  étrangères, 
entre  M.  Lebrun  qui  a  109  voix,  et  M.  Grouveïlé  91. 

Od  demande  que  le  choix  entre  ces  deux  candidats  soit  décidé 
par  assis  et  kvé. 

H.  BrvoaL  Je  demande  que  celui  qui  ne  sera  pas  ministre, 
aoil  secrétaire  du  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'asselnbiëe  nomme  M.  Lebrun  ministre  des  afiidres  étran- 
gères;  et  IL  Ghwveile  est  proclamé  secrétaire  du  conseil.  (On 
applaudît.) 

Un  membre  du  comité  de  secours  t)ublics  présente,  et  l'as- 
seaiblée  adopte  un  projet  de  décret  pour  des  secours  à  aoooN 
do-  aux  hâpiiaux  de  divers  départemens; 

Un  membre  du  comité  de  division  jfisiit  décréter  plusiétkils  liiro- 
eis  de  décrets  j^olii:  des  circonscriptions  de  paroisses. 

M.  Tkmim.  Comme  te  ministre  de  la  guerre  a  été>n  partie 
«asse  des  milheurs  de  cette  jourtiëé,  pour  n'avoir  pas  obéi  ati 
«léerct  de  l'assemblée,  relatif  à  Téloignement  dles  Sui^seé,  je  de- 
joande  contre  ta!  le  déeret  d'accusation. 

L'ammblée  porte  te  décret  d'accusation  cbnire  8f .  d'Abàn- 
Imirt ,  ex-miài^tre  de  U  guerre. 

Uo  ofBder  d'utt  de«  debt  batailloni  de  vMàfatàirés  nàtiobàux, 
la  garnison  à  Noyon ,  se  plaint  &  là  bari'e  de  la  ifnùhictpJAité  de 
t^éhe  ville;  qui  ne teQr  tftoiie  tà lè^éffieosy  hi  Rfs;  di lÔfgféS.  tlk 
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sont  sans  armes ,  sans  habits,  et  obligés  de  monter  la  garde  avec 
des  bâtons. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Tliuriot.  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  soyons  en  guerre 
avec  une  partie  des  citoyens  du  royaume.  Il  faut  prendre  toutes 
les  mesures  pour  assurer  le  triomphe  du  patriotisme.  Je  de- 
mande que  les  corps  administratif  et  municipaux  soient  auto- 
risés à  faire  chez  les  particuliers ,  même  en  cas  de  déclaration , 
des  visites  domiciliaires,  pour  savoir  si  les  gens  suspects  n'ont 
pas  de  la  poudre  et  des  armes  cachées,  et  qu'ils  soient  autorisés 
à  la  faire  enlever,  en  dressant  procès-verbal  et  laissant  recon- 
naissance des  objets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Choudieu.  Vous  avez  décrété  ce  matin  la  formation  d'un 
camp  pour  Paris.  Je  demande  que  pour  l'accélérer  il  soit  ouvert 
un  registre  où  pourront  s'inscrire  tous  les  fédérés  et  autres  ci- 
toyens qui  voudront  y  être  employés.  Je  demande  que  les  fédé- 
rés qui  sont  accourus  de  leurs  départemens  pour  nous  défendre , 
et  qui  nous  ont  bien  défendus  aujourd'hui,  soient  payés  des  frais 
de  leur  voyage ,  et  reçoivent  leur  solde  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  à  Paris. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Une  députation  du  conseil  provisoire  et  permanent  de  la  com- 
mune se  présente  à  la  barre ,  et  annonce  que  le  calme  le  plus 
profond  r^e  dans  la  capitale.  Des  patrouilles  nombreuses  veil- 
lent à  la  sûreté  des  citoyens  et  des  représentans  du  peuple.  Le 
commandant  général  a  donné  ordre  de  faire  marcher  vers  l'as- 
sembla vingt  hommes  par  bataillons.  Quant  au  feu  du  Château  y 
il  n'en  peut  résulter  aucun  danger.  Des  pompiers  y  sont  établis. 

M.  Louvel ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fuit  un  rapport 
relatif  à  M.  Saint-Huruge ,  détenu  depuis  un  mois  en  vertu  d'un 
mandat  d  arrêt  du  juge  de  paix  de  Péronne ,  pour  avoir  dit  que 
le  maréchal  Luckner  se  laissait  mener  par  des  intrigans  qui  trom- 
paient aussi  M.  Lu  Fayette ,  et  que  la  Constitution  ne  pouvait 
aller  six  semaines  encore  avec  le  veto.  Il  propose  de  décréter ,  et 
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rassemblée  décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  Saint-Huroge ,  et  renvoie  au  comité  de  législation  l'examen 
de  la  conduite  du  juge  de  paix  de  Péronne. 

M.  Thuriol  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  coalition  in- 
dvique  formée  entre  les  juges  de  paix  de  Paris.  Je  demande  que 
l'assemblée,  considérant  que  la  plupart  d* entre  eux  n'ont  pas  la 
confiance  du  peuple,  décrète  que  les  sections  procéderont  à  l'é- 
lection de  nouveaux  juges  de  paix ,  avec  la  foculié  de  réélire  ceux 
qui  n'ont  pas  démérité. 

Celle  proposition  est  adoptée  avec  l'amendement  de  faire  con- 
courir tous  les  citoyens  à  cette  élection. 

Sur  la  proposition  de  M.  Romme ,  l'assemblée  met  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  les 
SOL  cents  chevaux  de  la  ci-devant  garde  du  roi,  qui  sont  ù  l'École 
miUtaire. 

M.  Tkwriot.  Je  demande  que  pour  hûter  la  formation  du  camp 
décrété  ce  matin ,  formation  qui  devrait ,  s'il  était  possible ,  être 
£iite  en  quarante-huit  heures,  vous  nommiez  quatre  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

L'assemblée  charge  la  commission  de  nommer  demain  ces 
quatre  commissaires. 

Unedéputation  des  pompiers,  introduite  à  la  barre ,  demande 
du  secours.  D  y  a  neuf  cents  toises  en  fou.  On  tire  sur  eux.  On 
les  menace  de  les  jeter  dans  l'incendie.  En  vain  MM,  Merlin  et 
Lecointre  ont  représenté  au  peuple  que  le  Château  était  une  pro- 
priété nationale.  Malgré  cette  mauvaise  réception ,  comme  ils  ne 
peuvent  voir  de  fou  sans  chercher  à  l'éteindre ,  ils  s'y  sont  portés 
quatre  fois.  Si  la  garde  nationale  ne  manœuvre  pas  avec  eux,  ils 
ne  répondent  de  rien  ;  et  si  le  fou  continue ,  et  gagne  les  pavillons 
de  Flore  et  de  l'Iofonte ,  il  fora  dans  la  rue  Saint-Honoré  les  plus 
affreux  ravages. 

L'assonblée  applaudit  au  zèle  des  pompiers ,  en  ordonne  men- 
tion honorable,  et  décrète  qu'il  leur  sera  délivré  un  extrait  du 
procès-verbal  pour  montrer  au  peuple. 
M.  SnuiayoÊ,  âanomda  comité  des  secours  publics ,  (ait  uu 
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rapport  relatif  à  la  veuve  et  aux  enfans  de  M.  Jauger ,  a^ssiné  ^ 
Ruffec,  dans  |ine  émeute  populaire,  en  exerçant  le$  fonctioqs 
municipales.  11  propose  de  décréter  que  M.  Jauger  a  bjeii  mérité 
de  la  patrie»  et  qu'il  sera  accordé  1000  livres  à  9a  veuy^^  et  jSOO 
livres  à  chacun  de  ses  six  enfans. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  trois  heures  et  demie.  ] 

—  La  séance  ne  fut  suspendue  que  pendant  auelques  heureç. 
Nous  profitons  de  ce  moment  d*interruption  pour  placer  uii 
extrait  des  délibérations  qui  eurent  lieu  aux  Jacobins  le  soir  du 
10  aoiit.  Elles  contiennent  les  premiers  indices  de  la  marché  ^u*pnt 
suivie  les  pouvoirs  révolutionnaires. 

Club  des  Jacobim^  10  août. 

Les  événemens  importans  de  cette  journée  mcqoipraJMe  ^ffos 
les  fastes  de  la  liberté ,  ayant  permis  à  peu  de  citoyens  de  quitter 
les  postes  où  le  salut  public  les  avait  placés»  la  société  se  trouye 
très-peu  nombreuse»  et»  en  l'absence  de  MU.  les  prcsidens  et  vice- 
président»  M.  Antoine,  maire  de  Metz  »  occupe  le  fauteuil...  (Sui- 
vent  divers  rapports  ;  mais  sans  intérêt  et  sans  détails»  sur  la 
journée.  ) 

M.  Robespierre  propose  quelques  réflexions  sur  1^  événe- 
mens du  jour.  Pour  en  tirer  tout  l'avantage  possible»  il  recom- 
mande au  peuple  de  mettre  ses  mandataires  dans  l'impossibilité 
absolue  de  nuire  à  sa  liberté  ;  de  den^ander  la  convocation  d'une 
convention  nationale  »  d'obtenir  un  décret  qui  frappe  La  Fayette 
et  le  déclare  traître  à  la  patrie  ;  il  Remontre  combien  il  serait  im- 
prudent  au  peuple  de  mettre  bas  les  arnies  avant  d'avoir  assuré 
sa  liberté.  La  cojoamune»  ajpute-t-il»  doit  prendre  comme  mesure 
.importante»  celle  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  quatre- 
vingt-trois  départemcns  pour  leur  exposer  notre  vraie  situation; 
les  fédérés  doivent  co^mmencer  en  écrivant  chacun  dans  son  dé» 
partement  respectif. 

M.  Robespierre  invite  le#  citoyens  à  eogaigcir  leurs  s^ojas  à 
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bire  oomattre  à  rasseionblée  nationale  le  véritable  vœu  du  peu- 
fie ,  Hf  pùûr  teoodnàttre,  de  fbrtiier  et  d'entretenir  des  relations 
MeIes8odâ&  pcftalaires,  d'admettre  dans  leurs  assemblées 
Ws  les  citoyens  sans  distinction.  Enfin,  il  rappelle  au  souvemY 
de  la  société  les  bons  citoyens  détenus  dans  cet  ihstatit  pour  cause 
4e  pslriolisae  et  rengage  i  s'occuper  promptement  des  moyens 
légaux  de  leor  fure  recouvrer  leur  liberté. 

If . . .  iaviti  les  cicayeDS  à  proposer  dans  les  sections  de  ihire 
■s  dépqialkMi  à  FisseaMée  nationale  à  reffél  de  demander 
It  éss  iKNOienKS  fouèbres  pour  ceux  qui  sont  morts  en  combat 
ISBI  woijfimitïm  pour  la  liberté  ;  ir  que  la  nation  prenne  soin  de 
lettre  veofes et  dé lenrs  enfians  ainsi  que  des  blessés;  S*  qdfil  soft 
poorvD  à  Im  subsistance  des  fédérés. 

M.  le  pcésident  propose  d'y  ajeuter  comme  quatrième  arti- 
ck,  de  deauuMltr  le  apport  du  décret  qui  blanchit  La  Fayme 
et  d'obtenir  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

A  SoissQfls,  dit  «n  ttd^,  on  a  refusé  de  loger  friëeiears  ba- 
teSoBS  ;  ils  qnt  été  obligés  dc(  coQoher  dans  la  rue  ;  iis  n'ont  pas 
d'armes  et  sont  obligés  de  faire  leurs  factions  avec  des  liâ|oiis. 

-r  (af^cpest  |efép  j^  m  lum^  9^  d^pifi-  (Jlwfmi  4»  ckif^ , 

ASSEMBLÉE  NAtlONALE. 

D»  samedi  11  août ,  à  sept  heures  du  malin. 

Le  roi  et  sa  ftmiHe  reprennent  leurs  places  dans  la  loge  qm 
ksr  avnk  été  désignée  la  veille. 

M.  le  préâdent  lit  une  lettre  dti  comité  de  la  section  des  Tuite- 
ries,  qui  annonce  que  les  soixante  soldats  suisses  recueillis  dans 
le  bMmnt  des  Feuiilans ,  adjacent  au  local  de  l'assemblée ,  cou- 
rent riaqae  d'être  enlevés  par  le  peuple. 

L'tssenblée  appelle  à  la  barre  M.  Santerre,  commandant-gë- 
léral  provisoire  de  la  garde  nationale  parisienne ,  pour  se  faire 
rendre  ffrwptp  des  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  ces  mdi- 
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Le  maire  de  la  commune  de  ChaiUot  annonce  que  deux  Suisses, 
arrêtés  par  des  patrouilles»  dans  le  bois  »  ont  été  transférés  dans 
les  prisons  du  lieu ,  mais  qu'ils  risquent  d'être  sacrifiés  à  la  ven- 
geance du  peuple. 

L'assemblée  foit  remettre  à  ce  député  une  expédition  du  décret 
qui  met  les  soldats  suisses  sous  la  protection  de  la  loi. 

M.  Sers.  Le  peuple  s'occupe  en  ce  moment  d'abattre  toutes  les 
statues  qui  se  trouvent  dans  les  différentes  places  publiques.  Ces 
opérations»  confiées  à  des  mains  inhabiles»  peuvent  occasioner 
les  plus  grands  malheurs.  Je  demande  que  les  commissaires  de 
sections  soient  chargés  d'envoyer  des  ingénieurs  ou  des  archi- 
tectes pour  présider  à  ces  travaux. 

N.....  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  l'assemblée  ne  peut  pas  autoriser  la  destruction  de  ces  mo« 
numens. 

M-  Fauchet.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  U  fiaut  que  l'assem- 
blée règle  les  mouvemens  du  peuple ,  si  elle  veut  prévenir  les 
plus  grands  malheurs. 

M.  Thuriot.  Comme  il  est  impossible  d'empêcher  le  renverse- 
ment de  ces  statues  »  je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  important  de 
charger  des  hommes  de  confiance  de  présider  à  ces  travaux, 
qu'une  partie  de  ces  monumens  peuvent  servir  aux  arts  »  et  que 
les  autres  peuvent  être  très-utiles  pour  fondre»  soit  de  la  mon- 
naie »  soit  des  canons.  Il  faut  que  l'assemblée  montre  dans  ces 
circonstances  un  grand  caractère  »  et  qu  elle  ne  craigne  pas  d'or- 
donner la  suppression  de  tous  ces  monumens  élevés  à  l'orgueil 
et  au  despoiisme. 

M.  Albite.  Il  faut  enfin  déraciner  tous  les  préjuge  royaux.  Je 
demande  que  l'assemblée  prouve  au  peuple  qu'elle  s'occupe  de 
sa  liberté  »  et  que  la  statue  de  la  Liberté  soit  élevée  sur  les  mêmes 
piédestaux. 

Les  propositions  de  MM.  Sers  et  Albite  sont  adoptées. 
Des  commissaires  de  la  commune  de  Paris  sont  admis  à  la 
Aarre;  ils  rendent  compte  des  renseignemens  qu'ils  viennent  de 
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ir  sur  l'ëcac  actuel  de  la  capitale,  le  samedi  11,  vers  les 
Mafbeares  do  matin. 

L'agitatiod  diminoe;  cependant  die  est  encore  inquiétante.  Les 
jcprësentans  provisoires  de  la  commune  ont  suspendu  les  juges 
de  paix  de  leurs  fonctions ,  et  en  ont  revêtu  les  assemUëes  gé- 
nérales des  sections.  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  méfiance 
du  peuple  envorsla  plupart  des  offîders  de  police  ;  méfiance  qui 
venait  de  le  porter  à  se  faire  justice  lui-même  de  plusieurs  accu- 
sés traduits  devant  eux.  La  sortie  de  la  ville  est  provisoirement 
itter^e.  Le  commandant-général  et  les  commissaires  se  sont 
oonoertés  pour  assurer  l'emprisonnement  des  Suisses  qui  sont  dé- 
tenus dans  pIosTeors  corps-de-garde. 

Ih  eUogem  iniroduit  à  la  barre.  Monsieur  le  président ,  vous 
ja?ez  que,  par  ordre  même  de  rassemblée,  des  Suisses  ont  été 
recneillis  liier  matin  dansi  Je  b&timent  des  Feuillans  où  est  pla- 
cée une  partie  de  vos  comités.  Ils  y  sont  restés  jusqu'à  ce  matin. 
Le  peuple ,  instruit  de  leur  retraite  et  les  croyant  coupables, 
craint  qu'ils  échappent  à  la  vengeance  des  lois  ;  il  demande  même 
leurs  têtes.  Moi ,  qui  ai  été  témoin  de  la  conduite  de  ces  soldats , 
jt  puis  attester  qu'ils  sont  très-innocens ,  et  qu'ils  sont  dignes  de 
la  soDkâtude  de  l'assemblée.  Hier,  avant  que  le  feu  commençât, 
pénétrant  /es  projets  perfides  de  la  cour,  ils  se  séparèrent  du 
gros  de  la  troupe ,  et  se  formèrent  en  peloton  vis-à-vis  la  terrasse 
des  Feuillans.  Il  ne  tenait  qu'à  eux  de  fusiller  trois  mille  hom- 
mes, femmes  et  enfans  qui  s'y  trouvaient;  mais  ils  tirèrent  en 
Faîr,  en  criant:  Plve  lanation!  Tous  les  membres  de  l'assemblée 
pourront  attester  ce  que  je  dis  ;  car  ils  ont  sans  doute  entendu  la 
dédiarge.  Pour  sauver  ces  braves  gens ,  j'ai  imaginé  un  moyen 
doat  j'augure  le  plus  grand  succès.  Je  vous  prie ,  monsieur  le  pré- 
sîdcBi,  d'inviter  les  tribunes,  qui  viennent  d'entendre  ces  faits 
et  l'auestation  qu'en  donnent  les  membres  de  l'assemblée ,  d'in- 
viter, dis-je,  ces  braves  sans-culottes,  dont  je  me  fais  honneur  de 
&ire  partie,  de  venir  avec  moi  parler  au  peuple  ;  il  aura  confiance 
CD  eux;  nous  lui  ferons  entendre  le  langage  de  la  raison,  bien 
plus  puissant  que  celui  des  baïonnettes.  Oui,  ^es  amis»  suivezr 
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moi  ;  «ous  allons  fttire  une  bonne  action.  (U  %'Akm  des  appha- 
dissemens  unanimes  dans  rassemblée  et  dans  les  tribones.  Là 
plasiFi?e  ëmptibn  est  peinte  sur  tous  les  tisages.) 

J^'dssëmblëe  autorise^  par  un  décret,  ia  missioii  du  pMfiM^ 
iiaîre  ^  iel  i»  en  fait  délivrer  une  expédition ,  en  ordonnant  cpae 
son  noni  sera  bonoraUement  mentionné  au  prooè8-\erbal.  EHe 
charge  en  même  temps  IIM;  Mailhe  <et  Cbabot  de  se  rendra  tk 
lieu  du  rassemblement. 

Qttdqnesinstans après,  ce  citoyen  revient  à  la  barre,  à  la  tSté 
des  Snisseè  qu'il  a  délivrés  des  mains  de  la  multitude ,  et  wnà 
fesebrte  des  eitoyens  des  tribunes.  —  Ces  soldats  témoignent  i 
leui-s  libérateurs ,  par  les  démonstrations  les  plus  atteiidriaraiitês; 
là  rëcofanaissanee  qu'ils  éprouvent.  Ils  lèvent  aussitôt  leurs  mains 
Vers  lé  ciel ,  pour  se  lier,  par  un  serment  solennel ,  à  la  causé 
dn  penpie.  ^  L'assemblée  les  feit  pUber  dans  Tintérieur  tfe  lil 
saHe. 

M.  Chabot,  Nous  venons ,  H.  Mailhe  et  moi ,  de  haranguer  lé 
peuple.  Nous  Favons  trouvé  très4rrité  contre  lies  perfidies  de  fat 
cour,  et  contre  les  soldats  qu'il  croyait  être  les  complices  de  sa 
scélératesse.  Cependant ,  quand  nous  lui  avons  eu  fait  entendre 
le  langage  de  la  raison,  celui  de  son  intérêt,  de  f intérêt  dé 
Thoimëur  français  et  de  celui  de  l'assemblée  nationale,  par  hh 
quelle  Séiilé  il  Juré  aujoutdlio],  le  peuple  entier,  mêknetenx  qui 
étaient  lé  plus  irHtés,  et  qui  criaient  d*aboiti  :  à  bas  VùraUur! 
bnt  Jiiré  de  nbetlrè  soué  la  sauvegardé  de  la  loi  les  mêihés  SoldàtH 
doni  ils  venaient  de  demander  les  têtes.  Il  lie  voyait  plnS  que  des 
frères  et  des  amis  dans  ceux  qui,  par  égaremant ,  avaient  servi 
d'instrument  à  leur  faialheur.  Il  ne  demande  justice  que  des 
grands  coupables ,  et  je  la  demande  moi-même  au  nom  du  peuplé 
outragé.  Mais  comme  la  loi  ne  connaît  aucune  distinction  dé  - 
personnes,  comme  dans  la  terre  de  Fégalité  la  loi  doit  raser 
touleç  les  têtes  coupables ,  même  celles  qui  sont  assises  sur  le 
trône,  je  demande  que  tous  ces  soldats  soient  conduits  à  TÀb- 
baye,  où  ont  déjà  été  transférés  les  officiers  par  le  peuple  lui- 
même,  qùî  demande  à  les  garder.  Je  les  conduirai  mot-même;  01 
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Je  Aussi  certain  des  bonnes  dispositions  du  peuple,  que  Je  ré- 
ponds» sur  ma  tête,  dé  toute  ëgratignure  qui  pourrait  leur  être 
âtte. 

La  proposition  de  U.  Cliabot  est  décrétée. 

M.  Chabot.  D  est  bon  d'ajouter  qiie  ces  Suisses  dénoncent  ëux- 
mèmes  leurs  officiers. 

Jf.  Lacroix.  Je  demande  qu'il  soit  formé  dans  le  jour  une  cour 
martiale  pour  juger  tous  les  Suisses,  quel  que  soit  leur  grade;  et 
pour  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  en  rassurant  que  justice 
Inî  sen  bute ,  je  demande  que  cette  cour  martiale  soit  tenue  de 
les  juger  sans  désemparer,  et  qu'elle  soit  nommée  par  le  comman- 
dao(-géDeral  provisoire  de  la  garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jf.  MaiUie.  J*ai  continué  à  haranguer  le  peuple ,  et  ce  n'est  pas 
de  la  parole  du  peuple  que  je  me  méfie  ;  mais  des  malveiilans 
r^>aBdus  parmi  lui  lui  font  .quelquefois  perdre  Teffet  deâ  meil- 
leures instructions.  Nous  avons  vu  des  aristocrates  déguisés  qui 
travaillaient  à  égarer  le  peuple.  Je  demande  donc  que  les  Suisses 
qui  sont  dans  votre  enceinte  soient  retenus  ici  jusqu'à  ce  que  le 
décret  que  tous  venez  de  rendre  étant  généralement  connu,  ifs 
paissent  élre  transférés  en  sûreté. 

Le  commandant-général  provisoire  de  la  garde  nationale  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  lè  rétablissement  de  la  tran- 
quillité  publique.  Il  ne  dissimule  pas  qu'il  n'y  ait  encore  une 
grande  fermentation ,  et  qu'il  est  convenable  que  le  roi  reste  en- 
oore  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Des  gendarmes  nationaux,  introduits  à  la  barre,  déclarent 
q«e  la  plupart  de  leurs  chefe  étant  gangrenés  d'aristocratie ,  et 
ayant  tenu  la  conduite  la  plus  suspecte  dans  la  journée  d  hier, 
ils  ne  peuvent  plus  leur  obéir  sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique. Os  demandent  le  licenciement  de  leur  état-major. 

Sut  la  proposition  de  M.  Delaunay  et  de  plusieurs  autres 
membres,  qui  attestent  la  justice  de  celte  pétition,  elle  est  ren- 
voyée an  comité  oûlitaîre  pour  en  ép*eiait  un  rapport  dans  le 
jour. 
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Les  reprësentans  provisoires  de  la  commune  aononoent  qu'ils 
ont  suspendu  tous  les  comités  de  sections;  qu'ils  ont  paiement 
suspendu  le  directoire  et  le  conseil  du  département  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris.  Ils  ont  envoyé  des  forces  au 
château  de  Meudon ,  où  ils  ont  été  avertis  qu'il  en  fallait  pour  em- 
pêcher des  malheurs.  Us  déclarent  que  si  jusqu'à  présent  M.  Pé- 
tion,  maire  de  Paris ,  a  été  retenu ,  consigné  chez  lui,  c'est  que 
la  commune  a  la  certitude  qu'il  existait  une  ligue  d'assassins  qui 
en  voulait  à  ses  jours.  Ces  assassins  s'étaient  réunis  à  Meudon. 
Ils  ont  aussi  tenu  leurs  conciliabules  en  divers  autres  endroits , 
qui  étaient  leurs  points  de  ralliement.  Ils  promettent  que  dans 
peu  d'instans  M.  Pétion  sera  rendu  à  son  entière  liberté. 

La  commune  fiait  passer  à  M.  le  président  l'état  de  l'argenterie 
du  Château  qui  lui  a  été  apportée  ;  elle  avertit  en  môme  temps 
qu'il  existe  sous  le  scellé  des  papiers  du  ministre  des  affaires 
étrangères»  onze  dépêches  des  ambassadeurs. 

Des  citoyens  amènent  deux  Suisses  qu'ils  sont  parvenus  à  sau- 
ver. L'assemblée  applaudit  à  leur  courage  et  à  leur  humanité. 

MM.  Roland ,  Clavière ,  Monge  et  Danton  viennent  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  »  ou  de  mourir  à  leur 
poste. 

M.  Danton.  La  nation  française ,  lasse  du  despotisme  »  avait  fisiit 
une  révolution  ;  mais  trop  généreuse»  elle  a  transigé  avec  les  ty- 
rans. L'expérience  lui  a  prouvé  qu'il  n'est  aucun  retour  à  espérer 
des  anciens  oppresseurs  du  peuple.  Elle  va  rentrer  dans  ses 
droits Mais  dans  tous  les  temps ,  et  surtout  dans  les  délits  par- 
ticuliers, là  où  commence  l'action  de  la  justice,  là  doivent  cesser 
les  vengeances  populaires.  Je  prends,  devant  l'assemblée  natio- 
nale ,  l'engagement  de  protéger  les  hommes  qui  sont  dans  son  en- 
ceinte, je  marcherai  à  leur  tête,  et  je  réponds  d'eux.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décide  que  des  officiers  municipaux  monteront  à 
l'instant  à  cheval  pour  promulguer  les  décrets  qu'elle  vient  de 
rendre. 

Sar  là  àmnànàe  dé  M.  Roland,  elle  décrète  que  les  ministres 
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sont  jotomés  à  foire^  chacan  dans  son  département,  tous  les 
chtBgemens  convenables. 

M.  Monge  est  autorisé  à  remplir,  tout  à  la  fois,  le  nunistèrede 
Ja  mariDe ,  et  par  intérim  celui  de  la  guerre ,  jusqu'à  l'arrivée  de 
H.Servan. 

H.  Pétion  »  introduit  à  la  barre,  annonce  qu'il  saisit  le  premier 
BKxnent  de  liberté  pour  venir  témoigner  à  l'assemblée  sa  recon- 
naissanoe.  Il  atteste  que  l'effervescence  du  peuple  est  grande, 
mais  que  ses  plus  grands  mouvemens  sont'pour  qu'on  ne  manque 
pcxnt  à  sa  dignité.  Il  fait  main-basse  sur  les  filous  qui  se  glissent 
dans  les  grcrapes.  M.  le  maire  vient  d'en  arracher  un  à  la  mort  la 
plus  certaine,  pour  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi.  H  l'a  fait 
mettre  dans  sa  voiture.  Le  peuple  a  respecté  son  magistrat. 
M.  Pétion  déârerait ,  maintenant  qu'il  est  libre ,  exercer  sa  sur- 
vetOance  plus  particulièrement  autour  de  rassemblée. 

EUe  lui  accorde ,  pour  résidence ,  la  salle  du  comité  de  sur- 


Les  fédérés  de  Marseille  ne  considérant  plus  les  Suisses  comme 
ennemis  depuis  qu'ils  les  ont  vaincus ,  demandent  la  permission 
di  esoMrier  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  l'assemblée , 
et  de  kor  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 

L'assemblée  accueille  par  de  nombreux  applaudissemens  l'Oif  re 
généreose  et  magnanime  de  ces  citoyens. 

Jf.  Bazire.  Le  comité  de  surveillance  est  dépositaire  d'une 
foule  de  lettres  qui  attestent  les  efforts  des  officiers  pour  engager 
les  soldats  à  émigrer.  D'autres  intrigans,  qui  conimandent  dans 
rarmée  de  H.  La  Fayette ,  ne  cessent  d'inspirer  à  la  troupe  la 
résolution  de  marcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment  de  crise ,  toute 
Aeoiî-mesure  serait  dangereuse.  Vous  avez  la  nation  pour  vous  ; 
vous  devez  frapper  de  grands  coups.  Votre  comité  de  surveil- 
lance  vous  invite  à  n'être  pas  effrayés  sur  les  conséquences  d'un 
avis  anisi  salutaire  en  principe,  et  qui ,  loin  de  désorganiser  ou 
de  mécontenter  l'armée,  rangera  infailliblement  de  votre  c6té 
tons  les  soldats.  Il  vous  propose  d'ordonner  le  licenciement  de 
tous  les  officiers  de  l'armée,  en  autorisant  les  soldats  à  nommer 
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sur-le-cbampy  daos  chaque  compagnie,  ceux  qui  auront  leur 
confiance. 

La  proposition  de  M.  Bazire  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

Les  commissaires  nommés  pour  aller  aux  armées  demandent 
une  escorte  de  gendarmerie  nationale  pour  les  accompagner 
jusqu'à  leur  sortie  de  Paris,  et  empêcher  que  leur  voilure  pe 
soit  arrêtée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé  un  gendarme  qiii 
annoncera  leur  mission. 

Un  pétitionnaire»  introduit  à  la  barre ,  prie  l'assemblée  (Ip 
vouloir  bien  entendre  des  soldats  suisses  qui  sont  dans  la  Sfalle^ 
et  de  leur  demander  quels  sont  ceux  qui  leur  ont  conseillé  ou 
ordonné  de  tirer  sur  le  peuple. 

Plusieurs  Suisses  viennent  à  la  barre.  Tous  accusent  lei^rs  of- 
ficiers de  leur  ayoir  donné  ces  ordres.  C'est  leur  état-majoif , 
disent-ils ,  qui  sera  cause  des  maux  qui  retombent  sur  eui^  et  ^ 
la  brav€|  nation  française,  qui  n'a  aucun  tort. 

L'un  d|eux  représente  qu'un  détachement  de  leurs  camaradljeii 
a  été  envoyé  ces  jours  derniers  dans  le  départeiijient  de  r£uii;Ç:; 
lorsqu'on  y  apprendra  ce  qui  s'est  passé  à  Paris ,  peiU-étr^  se- 
rpot-^k  traites  comme  des  traîtres.  Il  supplie  l'a^seniblée  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  leurs  frères  ne  spieiit  pas  ^org^ 
(On  applaudit.) 

M.  Aréna.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  nation^  française 
que  l'asseçoblée  fasse  constater  les  causes  des  massacres  qui  oni( 

'■■■"^1  *  .■!•'" 

eu  lieu  hier.  Tandis  que  le  roi  et  sa  famille  étaieiiitensûreté  ds^iis 
le  sein  de  l'assemblée  ;  tandis  que  le  capitaine  des  gardes  fédérés 
s'était  avancé  au  Châleau  pour  y  porter  des  parojes  de  paix  ;  tan- 
dis qu'il  invitait  les  soldats  à  reconnaître  la,  souveraineté  d|i 
peuple^  un  malheureux ,  qui  voulait  voir  naJtre  la  guerre  civile, 
déchargeait  un  coup  de  sabre  sur  le  commandant  marseillais ,  les. 
cou|>sdefusj!spQriuient;la  mort,  dans  sa  troupie.  Je  demande  au, 
peuple  français  de  res|;iecter  la  vie  de  ces  soldats.,  et  des  officiers 
mêmesy  çarce  que  la  vengeance  qu'il  pourrait  exercei:  sur  enj^ 
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K^imilfMa  cnoQmpariMamdeUpdiiitioii  dealais.  itdemaide 
^"m  doiiM  àm  Titres  à  ces  malbettleiu  qui  ii'<mi  {m  iaangd 
d>poîs  trente  heures.  (On  applaudit.  ) . 

Dn  officier  de  la  garde  nationale  dé  NeiiîllY  àteonce  qvM  la 
■mioipnlkë  de  eelien  dèifiande  à  4lnMMlorîaé»à  faîne  tranaiérer 
à  Urnn^  SQOS  bnUne  el  fàre  garde^  qnelqtièa  Suisses  quelle  à 
£ût  arrfltcr  ppurtas  sanver. 

Celle  MtDTÎMtioi  est  noeordëe^ 

On  demande  qii'À  l'inbant  extraiir^peooès^^iPertilqnîeaB- 
lient  Va  déoft  pour  la  fprnuition  d'ans  odnr  ipirtMe  ^  saiitk>rté 
anwnîMre  Uiftnl  les  {(Hâtions  de  niieiQre  de  h  gnbrre  ^  poar 
rendre  compte,  séance  tenante ,  de  l'exëculidÉ  ûu  diferet 

GaiMpnofMMiiâQÉ  est  adoptée.      .   .  '  )  ^ 

Uoe  lettre  dm  adadaisiratenis-  dn  défMnèraèot  da  Seine-et^ 
(Mae  mneiife  qne  lés  Stûsses qnréiàîène  chargés  de  IS'^fapde 
des  diàteanx  de  Versailles  et  de  SJiai<i|iaidi,  ^ontv  aii  àMiMi 
deqnaFanie-hnk,  lenfenÉésdam  bi  muboii  4êseMe?antgaréGi(- 
dtt-corps.  Ils  n'ont  ppie^  pris  pttrt  an  é? édemens  d^Uer  ;  ils  dnt 
rsHMalenn  armes  i  la  innnio^Hiëi  Lss  i^tagtn^ifc  Siririitôpes  de 
Red  etti  fût  la  mârn  «boês.  (On  aft|^lflttdîi/> 

ifsrlesosiWapiMiséiM^  LliXèiiib(kir|jf'èlÉr  Ks  ett^èëU^wM^, 

■tti  qne  rMsemMés  t-  défera  ttfar.  •  ' 
CaiiesaioriiniienesiaeêcMéè:   ^  ' '"- 

teMt  nne  lescredtf  M .  0(«fid^{  AiMini|(É/i^  MMIâi'  lëft  tm^ 
tiens  dé  iûnîUe  de  In  fjÊlsmii  ^r  M^u^  tt  hftitàef  m^iétà^ 
biée  qe'il  ma»  drotdoanSratf  enifliM^sAfiréiMd^érf^  éèè  fséerf^, 
da  iimsr  dmM  lé'yHé  m  sasb  âéêmpiÈm  ^  ààùt  tffartfÉlé 
poor  jager  les  SeîBMS«  = 
Ser  tem^l^ende  Mw  (Smfmtt^llkitmë  ^  ttû^mà^ûëlâtmttfii'' 

tnes  dTeÉi^^î^pftMHNic  lia  rfitiÉJifrtiiinÉi 
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II.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  demain  dans 
deux  districts  ruraux  du  département,  et  chaque  assemblée  de 
canton  nommera  un  administrateur. 

III.  Lorsqu'il  y  aura  vingt  membres  élus ,  ils  rempliront  les 
fonctions  des  administratenrs  actuek,  qui  cesseront  les  leurs.  Ils 
choisiront  un  président  »  un  procureur^géoéral-syndic ,  un  sop* 
pléant  du  procureur-général-syndic  »  un  secrétaire-gâiéral. 

Une  députalion  de  gendarmes  nationaux  parait  à  la  barre  ;  ils 
dénoncent  leurs  offiders,  qui  leur  ont  ordonné  de  tirer  sur  le  peu- 
ple. Mais  ils  ont  répondu  qu'ils  tenaient  pour  la  nation ,  et  s'ils 
ont  suspendu  leur  vengeance  «  c'était  pour  dévoiler  leurs  com- 
plots. (  On  applaudit.  ) 

Sur  h  proposition  de  M.  Gharlier,  l'assemblée  autorise  h  gen- 
darmerie nationale  de  Paris  à  se  nommer  des  officiers. 

H.  Pétion  y  accompagné  de  plusieurs  officiers  munidpaux»  est 
admis  à  la  barre.  (  On  applaudit.) 

Un  officier  muniàpcU.  Législateurs,  les  amis  du  peuple  vien* 
nent  rendre  aux  amis  du  peuple  l'ami  du  peuple. 

M.  Péiion.  Législateurs,  nous  venons  exprimer  à  l'assemblée . 
nationale  la  vive  satisfaction  que  nous  avons  éprouvée  en  parcou- 
rant la  capitale.  Partout  on  vous  bénit ,  partout  on  bénit  vos  dé- 
crets. Partout,  c'est  au  nom  de  l'assemblée  que  nous  avons 
maintenu  Tordre.  Les  citoyens  sentent  maintenant  la  nécessité  de 
se  reposer  sur  les  lois  et  d'attendre  d'elles  leur  vengeance  ;  ils  sa- 
vent que  les  magistrats  leur  rendront  justice ,  et  ils  viennent  de 
donner  une  preuve  de  h  confiance  qu'ils  ont  en  eux.  Le  peuple 
s'était  saisi  d'un  individu  qui  lui  avait  paru  coupable  ;  il  Ta  em- 
mené à  l'hôtel  de  la  maison  commune ,  et  a  dit  aux  magistrats  : 
Nous  savons  que  la  justice  punira  le  coupable.  Eh  biai!  remettes 
entre  ses  mains  l'individu  que  nous  vous  amenons 

On  est  venu  nous  dénoncer  qu'un  grand  concours  de  peuple  se 
formait  autour  de  l'Abbaye;  nous  nous  y  sommes  transportés, 
et ,  pour  le  dissiper,  il  a  suffi  de  dire  :  L'assemblée  nationale 
rient  de  rendre  au  peuple  un  service  important;  elle  a  effacé  la 
ligne  de  démarcation  qui  distinguait  les  citoyens  ;  la  loi  va  frap- 
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per  flKfisdnctemeiit  tons  les  coupables  ;  vous  ponyez  compter  sur 
elk ,  et  TOUS  devez  lui  obéir.  Aussitôt  ce  peuple ,  toujours  bon  » 
foojonrs  juste ,  a  dédarë  qu'A  avait  confiance  en  ses  magistrats  » 
et  qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'ils  fussent  calonmiés. 

Ainsi  nous  espérons  que  les  Suisses  pourront  être  conduits  en 
sftreté  dans  le  lien  qu'il  plaira  à  l'assemblée  d'indiquer.  Je  ré- 
ponds qu'on  ne  se  portera  contre  eux  à  aucune  violence  ;  car  le 
people  nous  Fa  promis ,  et  le  peuple  tiendra  sa  promesse.  Je  pense 
que  rassemblée  peut  se  dispenser  de  les  faire  accompagner  par 
qackpie&-nss  de  ses  membres,  comme  elle  en  avait  le  dessein  :  le 
peuple  lui-intee  leur  servira  de  garde.  (On  applaudit.) 

Un  offlâer  municipal.  C'est  à  l'ami  du  peuple ,  c'est  à  la  pleine 
eoniiaiioegiie  les  citoyens  ont  en  lui  que  nous  devons  la  tranquil- 
Wié  pabfiqae.  Le  peuple  sait  que  la  justice,  qui  auparavant  était 
boiteose,  marche  aujourd'hui  sur  ses  deux  jambes. 

Demain,  les  Suisses  en  garnison  à  Versailles  amèneront  leurs 
oflSders  à  Pïuris  p<tair  les  livrer  an  ^me  de  h  justice.  Ils  seront 
mis  en  sAreté ,  et  les  coupables  seront  punis. 

M.  k  prisideni.  Honorés  de  la  confiance  du  peuple,  justifiez-la  ' 
cnnppdant  ce  peuple  essentiellement  bon  au  règne  des  lois. 
Quel  homme  de  bien  n'a  pas  gémi  dés  désordres  qui  nous  affli* 
gent  ?  puissent  toutes  les  volontés^  se  réunir  en  une  seule,  l'a- 
mour de  h  liberté  être  éclairé  par  l'amour  des  lois  !  L'assemblée  ' 
vous  invite  à  asrister  à  sa  séandel  (On  applaudit.) 

Dn  officier  mtmcipal.  Le  peuple  demande  à  oondmre  lui-même 
les  Suisses  dans  le  lieu  indiqué ,  et  il  regarderait  comme  une  in- 
jure qn*ib  fussent  conduits  par  cinquante  membres  de  l'assem- 
blée, parce  qu'il  croirait  que  vous  vous  défiez  de  son  honnêteté... 
liais  nous  prions  l'assemblée  de  ne  pas  faire  transférer  les  Suisses 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye ,  parce  que  leurs  officiers  y  sont 
renfermés,  et  d'indiquer  en  conséquence  un  autre  lieu.  Je  pro- 
poserais, par  exemple ,  le  palais  Bourbon. 
Cette  proposition ,  convertie  en  motion ,  est  décrétée. 
Aussitôt  les  Suisses  placés  sur  les  bancs  des  députés  se  lèvent. 
M.  le  maire ,  les  officiers  municipaux  et  un  grand  nombre  de 
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gardes  nationaux  se  joignent  à  eux  »  et  sortent  epaeiobte  ^  Ift 
salle. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lafond-Ladebat,  rassemblé^  dé- 
crète un  règlement  pour  l'approvisionnement  e^  poudrç  da  toi^r 
tes  les  villes  de  guerre .  et  particulièrement  de  la  yille  de  Paris. 

Sur  le  rapport  iait  par  le  même  membre»  au  nom  du  copiit^ 
des  finances»  rassemblée  décrète  qu'à  compter  ^u  1"  janvier 
dernier,  la  trésorerie  nationale  versera  une  somme  de  SSO.OOO  U- 
vres  par  mois  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de  Pans»  poifi: 
les  frais  de  la  police  militaire  établie  près  de  ses  bureaux. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Quinette  »  au  nom  de  la  coamois^içiii 
extraordinaire  »  l'assemblée  nationale  décrète  c^e  Af*  Antûiqe  » 
maire  de  1^  ville  de  Heiz  »  contre  lequel  il  ayait  été  (anc^  qn  (oa^- 
dat  d'arrêt  par  le  départeinent  de  I^  Moselle  »  sera  rçq4H  k  ^ 
fonctions. 

Un  officier  municipal  à  te  frorre.  Le  oonseil-g^jéral  de  la  OQm- 
muqe  de  Paris  s'est  occupé  des  qiesm^e^  à  prepdjce  pgor  la  sûrelé 
des  personnes  du  roi  et  de  sa  Camille  ;  il  a  cru  que  le  bAj^ment  d« 
LiixendK)urg»  que  l'assemblée  Xuj^  a  destiné  p^uf  spn^  logement  » 
n'était  pas  un  Ueu  sûr«  qu'il  y  avai^  phii$ieuES»  ij^i^es  ^ôrubées , 
que  les  murs  qui  environnent  k^  janHûi  étaient;  trop  ba/lir  et  qu'i) 
serait  difficile  aux  citoyens  ^i^xj^iiela  serait  confiée  Ij^  garde  ^ 
roi  et  de  sa  famille  dç  Hpoji^  ^I^VJC  6ûre^éi  te  conieV-nénë^ . 
a  cru  que  la  maison  c|ii  Templft  serait  bea^cqupp^  at 

plus  facile  à  g^er»  e(que  lei  roi  y  serait  bgaufiwip  plu»  ea  sA- 
reté  ipe  partout  ailleurs. 

jU.  Brisi^ot.  J'observe  à,  l'assemblée  qioe  k  copurnssion  exu^op? 
dinaire  fen^  demain  un  rapport  relatif  aii  bây^meat  qui  doit  m» 
vir  de  logement  au  roi  et  à  sa  famille»  el  aux,  mayw%4^  y^îUsp 
à  sa  sûreté.  Je  demande  donc  que  la  proposition  dn  pétiUcuuiaiM 
soit  renvoyée  à  la  commission  extraprdinaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

iV Nou^  venons  d^aicc^mpagner  les  Suisse  jusqu'au  palais 

Bourbon.  Au  milieu  d*un  grand  concours  de  peuple»  aueime  in- 
sulte ne  Içur  a  été  faite»  aup4iL  propos ipenapant  u'n  été  tenu»  et 
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■ 

nous  D'aTooç  eatendo  autour  de  npns  ^e  les  cris  fie  vive  la  no- 
tion frire  la  liberté!  (  On  applaudit.  ) 

IL  Lebrun  y  nouvelleifient  nomiu^  au  ministère  des  afiaires 
âraugères,  se  présente  à  rassemblée,  et  prête  le  serment  de 
joaioienir  la  liberté  et  Yéçsiiié,  ou  de  mourir  à  son  poste.  (On 
:^»plaixlit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Giiadet,  au  nom  de  la  commission  atraordinaire  »  pré- 
MBte  on  projet  d'inatroction  pour  la  oonirention  nationale.  U  est 
adapté  en  ces  termes  : 

L'nsieniUée  nationale ,  considérant  qn^dle  n'a  pas  le  d^oit  de 
aoometire  à  des  règles  impéraiives  l'ezereîce  de  la  souveraineté  i 
dans  b  fbmiafioa  d'une  convention  nationale^  et  que  cependant 
3  wnpone  an  sslot  public  que  les  assemblées  primaires  et  électa« 
nies  se  forraenc  en  même  temps ,  agissent  avec  nniformîlë,  et 
que  h  conyeniion  nationale  soit  promptement  formée  » 

InTîte  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  de  la 
patrie,  i  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Art.  I*^  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même  nom- 
bre d'électeurs  qu'elles  ont  nommés  dans  les  dehaières  élections. 

'■'■■•■•■ 

Q.  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non-actifs 
sera  supprimée,  et  pour  y  être  admis,  il  suffira  d'être  Français, 
âgé  de  Tingt-un  ans,  domicilié  depuis  un  aii,  vivant  de  son  re- 
venu  ou  du  produit  de  son  travail ,  et  n'étant  pas  en  état  de  do- 
mesiidlé.  Q.uant  à  c^ux  qui,  réunissant  les  conventions  d acti- 
vité ,  étaient  appela  par  la  loi  à  prêter  le  serment  civique ,  ifs 
deiront ,  pour  être  Sfdmis ,  justifier  de  la  prestation  de  ce  i^r- 
ment. 

m.  les  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  électeurs  on 
pour  les  représentans  n'étant  point  applicables  à  une  convention 
nationale,  il  suffira ,  pour  être  éligible  comme  député  ou  comme 
électeur,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  et  de  réunir  les  (y)ndhions 
ex^ées  par  l'article  précédent. 

IV.  Cfaaque  département  nommera  le  nombre  de  députés  et 
de  suppléans  qu'il  a  nomm^  pour  la  li%islature  Quelle. 
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y.  Les  ëlections  se  feront  suivant  le  même  mode  que  pour  les 
assemblées  législatives. 

VI.  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à  revêtir  leurs  re- 
présentans  d'une  confiance  illimitée. 

VIL  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le  dimanche 
96  août  pour  nommer  les  électeurs. 

YIII.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  se 
rassembleront  le  dimanche  2  septembre ,  pour  procéder  à  Féleo- 
tion  des  députés  à  la  convention  nationale. 

IX.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  les  lieux  indi- 
qués par  le  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

X.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les  élections ,  les  présidens, 
secrétaires  et  scrutateurs,  tant  dans  les  assemblées  primaires, 
que  dans  les  assemblées  électorales,  seront  choisis  à  la  pluralité 
relative  et  par  un  seul  scrutin. 

XI.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  élec- 
torales pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions 
ci-dessus  rappelées ,  quelles  que  soient  les  fonctions  publiques 
qu'il  exerce,  ou  qu'il  ait  ci-devant  exercées. 

* 

XII.  Les  citoyens  prêteront  dans  les  assemblées  primaires,  et 

•  ■  ■  ■ 

les  électeurs  dans  les  assemblées  électorales ,  le  serment  de  main- 
tenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

XIIL  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  30  septeujbre ,  et  ils 
se  feront  inscrire  aux  archivés  de  l'assemblée  nationale.  Dès 
qu'ils  seront  au  nombre  de  deux  cents,  l'assemblée  nationale 
indiquera  le  jour  de  l'ouverture  dé  leurs  séances. 

XIV.  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  bien  indiqué  aux  ci- 
toyens français  les  règles  auxquelles  elle  a  cru  devoir  les  inviter 
à  se  conformer,  considérant  que  les  circonstances  et  la  justice 
sollicitent  également  une  indemnité  en  faveur  des  électeurs,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'assemMée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  les  électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur  domi- 
cile recevront  vingt  sous  par  lieue  et  trois  livres  par  jour  de 
séjour. 
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L'jdhnmistratioii  prindpale  du  lieu  où  se  rassembleront  les 
assemblées  âectorales  est  autorisée  à  délivrer  les  ordonnances 
oéoessaires  pour  l'acquittement  de  l'indemnité  due  aux  élec- 
teurs ,  sauf  à  faire  le  remplacement  dans  les  caisses  du  district , 
sur  le  produit  des  sous  additionnels  du  département. 

L'instructioii  et  le  décret  d-dessus  seront,  pour  plus  prompte 
cxpédidoD,  adressés  directement,  tant  aux  administrations  de 
distriec  qu'aux  administrations  de  département;  il  en  sera 
enroyé  à  chaque  administration  de  district  un  nombre  suffisant 
f  exemplaires  pour  qu'elle  le  transmette,  sans  délai,  à  chaque 
mnnicipalilé. 

La  sémoe  est  suspendue  à  trois  heures  du  matin. 

SÉAIICE  DE  LA  COHlTOIfE  ,  DU  1i  AOUT. 

A  huit  heures  un  quart,  l'assemblée  générale  a  repris  le  cours 
de  ses  dâîbérations. 

Lecture  fdte  d'une  lettre  de  l'assemblée  générale,  relative  à 
la  défense  de  l'Abbaye,  où  sont  renfermés  les  offiders  suisses 
doot  le  peuple  veut  tirer  vengeance ,  l'assemblée  générale  arrête 
que  H.  le  commandant-général  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  y  envoyer  une  force  suffisante. 

Il  a  été  également  fait  lecture  d'ime  autre  lettre  du  président 
de  rassemblée  nationale,  par  laquelle  il  prévient  que  des  soldats 
et  officiers  suisses  se  sont  retirés  dans  l'enceinte  des  Feuillans. 

U  a  été  proposé  de  faire  conduire  ces  honmies  à  l'Abbaye , 
sous  une  forte  et  sûre  garde. 

Le  conseil  général  a  ordonné  que  le  commandant -général 
prendrait  des  mesures  convenables  pour  faire  respecter  les  lois , 
ca  conduisant  les  Suisses ,  tant  offiders  que  soldats ,  à  la  prison 
de  r  Abbaye. 

H  a  été  dénoncé  que  deux  cent  soixante  gardes  sont  arrivés 
hier  à  midi. 

Il  est  fiût  lecture  d'une  lettre  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles ,  dans  laquelle  elle  annonce  qu'elle  a  envoyé  quinze  cents 
hommes  à  Saint-Qoud,  où  Yod  prétend  qu'il  y  a  un  rail»eiAb\e- 


•    *L 
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ment  d'aristocrates,  et  proteste  de  son  dévouement  à  la  tIII^  de 
Paris.  St.  Chaumette  est  charge  de  faire  réponse  à  cette  letiihe 
an  nom  de  la  commune. 

Sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  le  peuple  voulait  se  porter 
sur  tous  les  Suisses  des  portes. 

L'assemblée  générale  a  ordonné  qu'il  serait  fait  aussitôt  une 
proclamation  :  cette  proclamation  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  Peuple  souverain ,  suspens  ta  vengeance ,  la  justice  endÔN 
»  mie  reprendra  aujourd'hui  ses  droits;  tous  les  coupables  vont 
»  périr  sur  Féchafaud.  » 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  liste  des  commissaires  réunie 
imprimée. 

On  a  amené  un  homme  prévenu  d'avoir  volé  on  habit  du  roi. 
M.  le  maire  invite  le  peuple  qui  Ta  amené  à  le  conduire  devant 
la  loi,  en  l'excitant  à  ne  plus  souiller  ses  mains  du  sang  impur 
des  scélérats.  Tout  le  monde  applaudit  à  sa  proposition. 

L'assemblée  générale  ordonne  qu'il  sera  donné  cinquante  louip 
de  la  cassette  de  la  reine  aux  fédérés. 

Il  a  été  proposé  des  remerdmens  aux  fédérés  de  Marseille  ; 
l'assemblée  a  adopté  cette  proposition,  et  a  nommé  pour  coni- 
missaires  MM... 

M.  le  maire  vient  de  rendre  compte  de  la  proclamation  et  da 
triomphe  de  la  raison  sur  l'esprit  du  peuple,  de  ses  transports 
de  joie  et  de  sa  protestation  de  ne  plus  faire  d'exécution,  de  les 
abandonner  à  la  loi  ;  le  discours  a  été  fort  aj^plaudi. 

L'assemblée  a  donné  la  distribution  du  ruban  et  de  la  cocar(te 
nationaux,  pour  éire  portés  en  sautoir  par  les  commissaires  de 
section. 

Sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  l'assemblée  a  ordonné 
l'ouverture  d'un  portefeuille  de  la  reine ,  et  la  lecture  des  pièces 
qu'il  contient. 

On  y  trouve  une  liste  d'officiers  de  la  garde  nationale  ;  l'as- 
semblée en  ordonne  l'impression. 

M.  Rafrou  du  Trouillet  a  fait  une  i^tition  relativement  à 
M.  Mandat  et  aux  quatre  prisonniers  que  le  peuple  a  extermina 
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M  jiMé  ffjli^riiiUi  ;  M.  le  pfH^kkrit  l'a  ftkiitè  à  îà  iséabce* 
l'assemblée  générale  iitëlb  k  niëmloll  hoùôi^lie  àù  prôob* 
4»  b  MHMhikè  iibbb,  tigbiA-ei^  et  JBdàe  de  là  géiidar- 
Mrfemiéttid^. 

I/assefliMée  nbihiilë  dtat  taenibriis  »  UM.  Cb^dabi  et  Ga- 
gneur, à  l'effet  de  visitek*  les  i^HsolÛ;  OÀ  âé  feront  àoSàimpagiiér 
b  fiim  pd)ltqM,  8%  lé  jagèât  iiéces^i-é. 
L^M6iid>Ml  giétténdé  a  ;^étë  qaé  liée  nommëà  Fortin  et  Haché 
fndvSlè  dietaitt  tk  cohk*  mirtâde ,  i^ôur  y  'êtlrfe  fugés  sëloiî 
k  rignear  des  lois.  (  DiVeril  àtréufiiv  poHânt  k*égtément  de  passe- 
poK  ftmt  tes  eai^  dTâl^eiit  iût  anfaéés:  —  Gomknissairés  nôo^ 
wàéàpOÊrmlktiLh  sikréié  dtà  îtrïtobâ. -^  Demandé  aùxsec- 
IhM  dfe  troil  HMtëate  bomttlfé&dk-te  qiil  devront  taire  partie 
du  comité  des  prisbtti;  -^  Ordr^  de  rMo'u^f^ler  lés  comités  de 
MtioB  dans  la  jùntmêd.  — ^  LëVêé  disi  consignés  dans  phisféurs 

■HÉlStéfl^Sa  J 

L'kaicmMéB  gébérâlé  àlMté  qtl'it  sbrà  fait  ^nr-le-cbàïnp  une 
iMè  des  itam  dit  rèihple ,  pôtii*  y  dônduU'e  ^é  roi ,  et  nommé 
iloaf  t9MBmisMires ,  HM.  KSbf,  PâHs,  Léfébvï*b  'et  Martiii, 
Miqofb  rMkemblée  dmiie  tëjo^  pont^ 

Lt  CMBtU  génërdri  arrête  ^'it  i^erâ  nbmihé  )pél*  lès  sîecdohé  qoî 
■wfciuMit  lis  barrières  i  nu  téiliWis^irë  ciril  polûr  chié^e  W- 
rière,  qui  recevra  la  déclaration  des  particuliers  qui  entk^éront» 
rib  tnceadnit  i*eèler  danft  I^is ,  revenir  Ib  miibé  jour ,  ou  s'ils 
i*iBiii  nteittoo  «[oe  de  iravimer  Pttrïi  ;  4Ue  \chacmi  dej^its  pfiartir 
«lisrs  tem  Mm  de  f^t'^^âeiiter ,  en  sbrtant ,  le  cértUtcat  qhi  lu! 
isi  dëlîtrt  6a  entra&t. 

Sur  h»  fédamàtioiis  de  pliisi^ut^  détenus  qui  demandent 
leir  flaffelssemcnt ,  le  conseil  nt>mme  pour  se$  commissaires 
MM.  Cbaumette  et  Martin ,  auxquels  il  confère  les  pouvoirs  les 
pitts  absolus ,  même  de  iatre  arrêtek*  tontes  1^  personnes  qui 
ievt  seraient  suspectes  et  désignées. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  comités  permanens  des  sections 
^  BesoBl  point  es  activité  se  rassembleront  à  Finâtant ,  et  que 
aeMrtaÉKeriadi  à  M-e  fermer  les  boutiques  ;  qu^A 
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sera  à  l'instant  battu  le  rappel ,  afin  que  les  forces  se  rassemblent 
dans  les  corps-de-garde  en  cas  de  besoin. 

(Ordre  d'arrestation  de  diters  individus,  parmi  lesquels  ub 
yoleur.  —  Nomination  de  commissaires  pour  en  interroger  quel- 
ques-uns. —  On  dénonce  un  dépôt  d'armes  à  Meudon.  —  Ren- 
voyé à  Santerre ,  commandant  général.  ) 

Sur  des  observations  faites  sur  le  local  que  doit  occuper  le  roi 
au  Temple ,  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  l'y  loger  à  cause  des 
souterrains  et  aqueducs  qui  s'y  trouvent ,  le  conseil  ajourne  à  de- 
main pour  statuer  sur  cet  objet  important. 

M.  Thuriot,  député,  vient»  au  nom  de  l'assemblée  nationale» 
faire  part  que  l'on  veut  enlever  le  roi  ;  qu'il  n'a  pas  assez  de 
garde  ;  il  demande  que  l'on  prenne  le  plus  promptement  possible 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  ce  danger. 

M  •  Santerre  arrive  au  conseil  et  lui  fait  part  que  la  diversité 
des  opinions  est  cause  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  autant  de  for^ 
ces  qu'il  en  pourrait  désirer.  M.  Santerre  est  invité  à  donner  les 
noms  des  deux  adjudans  qui  ont  refusé  le  service.  M.  Santerre 
déclare  que  la  prudence  ne  lui  permet  pas  de  les  nommer.  D 
instruit  l'assemblée  qu'il  n'y  a  que  douze  hommes  à  Meudon  ;  qee 
le  château  est  rempli  de  gardes  du  roi  et  d'ennemis.  L'assemblée, 
avant  de  rien  statuer ,  arrête  que  l'on  se  rendra  certain  des  hiu 
avancés. 

L'assemblée  renvoie  au  commandant  général  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite,  que  de  fausses  patrouilles  sont  aux  environs 
des  Feuillans  ;  que  MM.  De  Poix  et  Narbonne  sont  auprès  du 
roi,  et  que  des  gardes  nationales,  ayant  pompon  blanc,  sont 
dans  l'intention  d'enlever  le  roi  cette  nuit  ;  on  demande  que 
M.  Narbonne  soit  mis  en  état  d'arrestation,  comme  ayant  aban- 
donné ses  drapeaux. 

Des  députés  de  Meudon  instruisent  l'assemblée  que  des  étran- 
gers séjournent  au  château ,  et  qu'il  s'y  est  déjà  fait  differeos 
vols. 

Sur  la  dénonciation  faite  que  beaucoup  d'aristocrates  séjour- 
nent à  Ghoisy ,  et  qu'il  y  en  a  un  si  grand  rassemblement  que  les 


AouT(i792).  49 

loyers  sont  à  des  prix  excessife ,  rassemblée  oomme  des  commis- 
saûnes  pour  se  rendre  à  Choisy  et  dans  les  enTÙrons ,  pour  s'assu- 
ra* des  faits  d-dessns  rapportes. 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  l'assemblée  déclare  que  M.  Du- 
port  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

L'assemblée,  persuadée  que  les  dangers  où  se  trouye  la  patrie 
profîennent  du  choix  qu'on  a  fait  des  éUcteun  de  la  Sainte* 
Chapelle ,  a  arrêté  que  leurs  noms  seront  imprimés  et  qu'ils  se- 
ront dédarés  indignes  de  remplir  aucune  fonction. 

Uassemblée  a  entendu  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  que 
les  grenadiers  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  doivent  s'as- 
•emUer  demain  dans  la  salle  de  la  Loterie  royale  pour  y  délibé- 
rer. (Nous  avons  trouvé  dans  les  brouillons  Tordre  de  dissiper 
ce  rassemblement  par  la  force.) 

L'assemblée  considérant  qu'une  partie  des  maux  de  la  France 
doit  être  attrOniée  au  décret  de  la  constituante  qui  porte  que  l'ar- 
gent monnoyë  est  un  objet  de  commerce,  a  arrêté  qu'il  serait  de- 
mandé i  l'assemblée  nationale  un  décret  qui  ordonne  que  les  ven- 
deurs d'argent  seront  punis  de  mort. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  président  de  l'assemblée  qui 
ÎBviie  h  commune  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les 
pins  sûres,  pour  bave  transporter  à  l'Abbaye,  des  Suisses  qui  se 
trouvent  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale;  l'assemblée  a 
vrété  le  renvoi  de  cette  lettre  au  commandant  général. 

Sur  la  demande  d'hommes  nécessaires  pour  enlever  les  corps 
Borts  des  Tuileries ,  et  empêcher  le  pillage ,  renvoyé  au  conunan- 
daot  général. 

Lecoosei]  généralarrête,  sur  la  proposition  d'un  membre^  desus- 
podre  les  juges  de  paix ,  les  secrétaires-greffiers  et  les  conunis* 
ssircs  de  police  de  toutes  fonctions ,  et  de  confier  leurs  fonctions 
aux  secûons  assemblées  qui  seront  autorisées  à  apposer  les  scellés. 

On  arrête  que  chaque  section  nommera  desoommissaires  pour 

viiîcer  les  prisons  ;  pour  connaître  et  faire  connaître  au  peuple 

tons  les  prisonniers,  même  par  affiches  aux  portes  des  prisons. 
7,  xni.  4 
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Le  conseil  général  arrête  que  le  départemeiU  est  suspenda 
pour  la  ville  de  Paris. 

M.  Santerre  vient  dire  que  depuis  une  heure  il  avait  pounro 
'4  la  garde  du  roi  ;  qu*il  avait  ordonné  à  trois  cents  Marseillais 
d*a1Ier  relever  le  poste  des  Tuileries  »  et  trois  cents  honunes  pour 
protéger  le  transport  des  prisonniers  avec  cent  hommes  à  che- 
val ,  et  qu'il  venait  de  donner  l'ordre  du  rappel  général. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  la  section  des  Blancs-Mail* 
teaux ,  envoyé  par  lecommandant  général,  rend  compte  de  sa  mis- 
sion aux  Tuileries.  Il  rapporte  les  différons  effets  saisis  sur  un  par- 
ticulier nanti  (te  vols  faits  au  ChâieJati  ;  le  conseil  vote  des  remer- 
dmens  à  cet  officier  généreux ,  avec  d'autant  phis  de  plaisir  que 
c'est  lui  qui  a  dénoncé  la  lettre  infâme  du  plus  infirme  mandat. 

Le  conseil  ordonne  qae  le  Château  soit  illuminé  de  terrines» 
et  charge  le  comité  de  police  d'y  pourvoir. 

Sur  le  rapport  fait  au  conseil  de  rarrestation  d'an  particiàier 
innocent ,  le  cons^ïil  arrête  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Le  conseil  général  arrête  en  outre  que  des  commissaires  saroM 
nommés  pour  visiter  les  prisons,  tt  délivrer  toiks  les  citoyens  qm 
seraient  arrêtés  pour  propos  sur  le  roi ,  la  reine  et  La  Fayette,  et 
de  plus ,  qu  il  sera  formé  un  tableau  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution ,  pour  être  présenté  au  jury^  commissaires,  MM.  Poul- 
Bot ,  Gomé ,  Bonhommet  et  Destroit ,  adjoint  au  comité  de  sur- 
veillance. 

On  annonce  que  deux  aides  de  champ  de  La  Fayette  sontà 
Paris  ;  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil  général  arrête  que  ceux  qui  n'obéiront  pas  au  cooh 
mandant  général  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Arrêté  que  l'exposé  historique  de  tout  ce  qui  a  été  décrété 
dans  la  journée  du  10  août  serait  imprimé  et  envoyé  à  toutes  ifS 
communes  du  département. 

Ou  ordonne  Touverture  des  boutiques. 

Le  conseil  général  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 

demande  fuite  par  MM.  Berihier.  et  Arcbambal  »  de  voir  tours 

is  avant  que  préalablemeot  ils  n'aient  subi  m  iaterrogaïuisi. 
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(  Jfous  n'avoBs  pu  rapporter  textuellement  que  le  plus  petit 
Mnbre  des  arrêtes  pris  par  centaines  dans  cette  séance.  Nous 
laTOBS  pu  Dnéme  les  mentionner  tous  ù  leur  place.  Il  suffira  de 
dire  en  passant  que  de  nombreuses  mesures  d'arrestation ,  et  de 
même  des  mesures  de  sûreté  pour  une  maison  particulière  me- 
nacée de  destruction ,  furent  prises.  —  Santerre  reçut  l'ordre 
de  marcher  sur  Meudon.  Un  garde  du  roi  vint  dénoncer  qu'il 
avait  été  invité  à  se  trouver  en  armes ,  le  9  août  »  aux  Tuileries. 
^  Oa  prononça  la  suspension  momentanée  des  passe-ports.  — 
Ordre  da  bire  un  dépût  de  poudre  dans  chaque  section ,  etc.  -- 
La  oûQuiuuie  agissait  complètement  en  souveraine  et  comme 
poufoirsodaL) 

SÉANCE  nu  12  AOUT. 

.1 

<  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  empoisonneurs  de  l'opinion  publique ,  tels  que 
les  loteurs  des  divers  journaux  y  seraient  arrêtés ,  et  que  leurs 
presses,  caractères  et  instrumens  seraient  distribués  entre  .les 
ioprimeurs  patriotes  qui  seront  mandés  à  cet  effet  (i).  » 

Noiis  terminerons  par  cette  citation  d*un  procès-rerbal  de  b 
commune ,  notre  exposition  de  la  Journée  du  10  août ,  et  nous  pro- 
céderons de  suite  à  la  narration  des  faits  qui  occupèrent  la  se- 

(0  L'arrêté  de  la  connnane,  relatif  «u  joiroalistei ,  fat  mU  A  exécotiOD.  No^ 
cmpruotoos  à  la  oairalioD  de  Peltier  (  Histoire  de  la  révolution  du  10  août. 
iMtfrer,  4797  ,  ta  liste  des  écrits  périodiques  sur  lesquels  il  frappa.  Ce  Ibrent  : 
-La  QatelU  de  Pari^,  par  Durosoi  ;  cet  écrifaUi  fol  arrêté  et  p^o  de  ti'inps 
iprès  gu:ilotiQé  :  U  Feuille  du  Jour,  journal  qui  Q'a?ait  préleudu  être  qu  impar- 
tW:  —  /e  Spéciale  tr  et  le  Modérateur  national,  par  Ctiarnois,  gendre  de  l'ac- 
te Préfil  ;  œt  acteur  périt  co  leptenbr»,  à  l'Abbaye  :  le  Journal  de  la  c^mr  et  lie 
^tiUf,  coono  sous  le  nom  du  Pelii  Gauthier ,  écrit  rempli  de  c  lenibours  orda- 
MTi.  ic)oa  rexpressioo  de  Pelli»  r  lui-même  ;  Journiac  de  Saint- Méord  était  I'od 
àe  ta  nààcuun  :  —  U  Journal  de  Paris  ;  cependant  ce  journal  continua»  aïoia  il 
ae  fut  long-temps  rempli  que  d^annonces  :  —  la  Gazette  unirerselle,  de  Cerisier; 
rifc  ai.«il  1  l,(jOo  abonnés  :  les  Annales  monarcluques  ;  le  Bailrtia  de  m  nuit; 
— /f  Journal  tcclésiastique;  ^  le  Logograpke,  qaePelmr  comprend  dans ceUe 
Jisie,  fu.  suf  pt  imè  par  arrêt  du  corps  leg-sL  lif,  en  punition  de  son  iiieiactilude  Tel 
ert  au  moins  le  motif  par  lequel  le  Patriote  Français  justifie  Tarrèt  qui  lui  retira 
SB  IriboiM  dan  la  aatte  dca  flÉaDMv  dtr  rMMiMe  naliOMle.  (  A^ 
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conde  partie  du  mois.  Nos  lecteurs  nous  permettront  cependant 
d'ajouter  encore  quelques  mots  et  quelques  réflexions  que  nous 
n'avons  point  places  plus  haut  pour  ne  pas  interrompre  la  conti- 
nuité qui  nous  était  commandée  par  les  faits.  Ce  que  nous  avons  à 
dired*ailleursn'a  pointlecaractère  d'authenticité  officiellequepos- 
sède tout  ce  qui  précède,  et,  par  ce  motif,  nousdevions  l'en  séparer. 

Nous  n'avons  encore  vu  nulle  part  l'histoire  de  cette  fameuse 
journée  raconté^  ainsi  que  les  pièces  du  temps  nous  l'ont  montrée. 
Les  documens  dont  nous  nous  sommes  servis  étaient  restés  jus- 
qu'à ce  jour  enfouis  dans  quelques  bibliothèques,  et  les  plus 
importans  étaient  encore  inédits.  Il  est  évident,  d'après  nos 
citations,  que  Tinsurreclion  fut  voulue  par  la  majorité  de  la  po- 
pulation parisienne,  et  que  l'opinion  monarchique  était  en  mi- 
norité même  dans  la  garde  nationale.  Les  bataillons  sur  lesquels 
le  commandant  général,  Mandat ,  comptait  le  plus,  et  qu'il  avait 
réunis,  à  cause  de  cela ,  autour  du  Château,  désertèrent,  au  mo- 
ment de  l'attaque,  la  cause  qu'ils  avaient  été  appelés  à  défendre; 
quelques-uns  restèrent  indifférens  ;  quelques  autres ,  ceux  qui 
étaient  postés  du  côté  du  jardin,  finirent  parfaire  le  coup  de 
fiisil  contre  les  Suisses.  Très-peu  de  gardes  nationaux  prirent 
part  à  la  défense  des  Tuileries  ;  quelques  écrivains  assurent  qu'il 
n'y  en  eut  pas  plus  d'une  trentaine. 

Il  est  clair,  en  outre,  que  l'influence  des  conspirations  pa- 
triotes qui  pouvaient  exister  fut  à  peu  près  nulle.  La  vraie  con- 
spiration avait  lieu  au  grand  jour  dans  le  club  des  Jacobins,  dans 
les  sections  ,  dans  les  réunions  des  fédérés  ;  elle  s'étendait  et 
devenait  plus  menaçante  au  fur  et  à  mesure  des  dangers  qui  crois- 
saient vers  les  frontières  et  avec  la  faiblesse  du  corps  législatif. 
Le  terme  de  la  patience  publique  fut  fixé,  par  la  majorité  des  sec. 
lions ,  à  un  jour  et  à  une  heure  déterminés  ;  et  l'insurrection  fut 
feite  ainsi  qu'il  avait  été  dit,  parce  que  les  corps  constitués  étant 
impuissans  pour  sauver  la  patrie ,  la  nation  devait  prendre  elle- 
même  soin  de  son  salut. 

'.   Hais  comment  cette  unanimité  fut-elle  produite?  comment 
de  aigrmdes  masses  forent-elles  remuées  avec  l'ensemble  et 
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VcHrdfV  que  Ton  est  habitué  senlement  à  trouver  daus  les  corps 
disoplmés  ?  L'association  des  sentimeDs  natiouaux  en  est»  selon 
MUS,  la  seule  et  vraie  cause. 

Le  parti  révolutionnaire  avait  la  majorité  dans  la  nation  ;  mais 
1  était  en  minorité  dans  le  corps  législatif;  ses  représentans 
éttôenttoat  an  plus  assez  nombreux  pour  garnir  les  bancs  les  plus 
âevés  da  côté  gauche;  ce  fut  même  à  cette  circonstance  que  le 
parti  patriote  dut  le  nom  de  parti  de  la  Montagne^  qu'il  portait 
dqà  depuis  long-temps.  Cependant  toute  l'activité  révolutionnaire 
aemUait  s'être  réfugiée  dans  cette  opposition.  Tandis  que  la  ma- 
jorité des  députés  ne  voulait  que  conserver  le  statu  quo ,  ou  intri- 
guait pour  des  passions  et  des  intérêts  particuliers  ;  lui  seul  ex- 
primait le  senUment  national.  U  se  trouva  donc  uni  avec  toutes 
lesiodétés  populaires  que  ce  sentiment  avait  fait  surgir  de  tous 
lo  points  de  la  France.  Il  s'affilia  avec  ledùb  des  Jacobms  de  Pa- 
ris, qui  formait  comme  le  centre  de  toute  la  correspondance  pa- 
triotique ,  et  prit  appui  sur  lui. 

La  Montagne  donnait  le  mot  aux  Jacobins  ;  ceux-ci  délibéraient 
et  donnaient  des  avis  ;  de  là ,  ils  étaient  transmis  dans  toute  la 
France,  par  la  voie  des  journaux,  par  voie  de  correspondance , 
et  Os  devenaient  l'occasion  de  motions  dans  les  sections  de  Paris. 
Ce  ht  aiosi  que ,  malgré  le  ministère ,  invitation  fut  donnée  à  des 
fédérés  de  venir  à  Paris  ;  puis  invitation  leur  fut  donnée  d'y  res- 
ter en  armes  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la  patrie  fût  assuré.  Lors- 
qu'il âait  nécessaire  qu'un  magistrat  ou  un  député  appuyât  de 
ton  autorité  l'invitation  donnée  par  le  club.  Manuel  ou  quelque 
dqMiié  prenait  la  parole.  La  société  des  Jacobins  préluda  aux 
■KNiremens  des  sections  par  de  nombreux  discours  ;  elle  donna, 
^Blaat  qu'il  lui  était  possible,  Tordre  de  l'insurrection  en  la  mon- 
tant indispensable.  Les  membres  du  corps  législatif  appuyèrept 
cette  opinion  de  toute  leur  autorité.  Les  journaux  parlèrent  dans 
fe  iD^  sens;  et  les  membres  des  Jacobins  allèrent,  dans  leurs 
9ectkm$f  convertir  ces  invitations  en  motions  directes.  Le  dub, 
tTaiUeors ,  avait  sa  petite  armée  composée  de  fédérés  ;  ceux-ci  as- 
à  ses  séances  et  s'y  exaltaient.  Ils  avaient  lui  oomîlé  cea- 
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irai  qui  ensuite  leur  donnait  une  direction  ;  et  elleii^ëtaiit  pas  au- 
tre que  d'aller  appuyer  dans  les  sections  les  opinions  qu'ils  avaient 
applaudies  aux  Jacobins.  Ainsi  il  se  forma,  par  des  moyens  nalle- 
ment  médités,  mais  improvisés  en  quelque  sorte  par  les  circon- 
stances et  par  Tunanimitë  de  sentimens,  un  fiiisceau  de  colèrei 
qui  alla  se  serrant  et  croissant  chaque  jour.  Encore  l'orage  n'ë* 
data  qu'à  l'occasion  d'une  affaire  qui  touchait  au  vif  la  sensibilité 
nationale;  nous  voulons  parler  del'affaire La  Fayette,  tantajour* 
née,  et  jugée,  en  définitive,  si  contrairement  à  l'attente  publique» 
Selon  Peltier  (ouvrage  cité)  les  centres  d'où  partaient  les  or» 
dres  qui  dirigeaient  les  sections  armées ,  dans  la  nuit  du  9  an  iê 
août,  étaient  la  caserne  des  Marseillais,  pour  le  faubourg SainI» 
Ikhrceau ,  it  THôtel-de-Ville  pour  le  faubourg  Saint* Antoine.  Les 
chefs  du  premier  poste  étaient  Barbaroux,  Kournier,  et  Alexandre, 
commandant  du  bataillon  des  Gobelins.  Les  chefs  de  l'HAtdi- 
de-Ville  étaient  le  comité  secret  des  nouveaux  municipaux.  Ma- 
nuel,  Danton,  Camille  Desmoulins ,  Fabre  d'Églautine,  Hngoe- 
nin,  Panis,  Osselin,  Marat,  Fréron,  Tallien,  Duplain,  Biilaud- 
Varenoes,  Robespierre ,  Durfort,  Cailly,  Jourdeuil,  Desforgues, 
Lenfani,  Leclerc,  Collot-d'Herbois,  M.-J.  Chénier,  Destournellei 
et  Legendre.   Toulougeon^  dans  son  Ui$t(nre  de  la  Rivoluùont 
place  à  la  téle  du  mouvement,  Danton,  Hobespîerre,  Barbaroux, 
Fabre  d'Églaniine ,  Collot-d'Herbois ,  Manuel ,  Marat ,  Chabot  et 
Basire  ;  il  esl  assez  difficile  de  savoir  quelle  part  active  prirent  à 
l'événement  les  différens  personnages  que  nous  avons  nommés. 
Les  deux  auteurs  cités,  bien  que  contemporains ,  n'ont  écrit  que 
sur  des  oui-dire.  Nous  avons  vainement  cherché  quelque  pièce 
qui  pût  nous  donner  des  renseignemens  positifs  sur  le  rôle  de 
chacun  d'eux.  Nous  dirons  seulement  qu'il  nous  paraît  tout 
simple  de  trouver  Barbaroux  et  Fournier  avec  leur  bataillon  de 
Marseillais  aux  Cordeiiers;  et  tout  naturel  encore  de  trouver 
'  Manuel,  Danton,  Camille  Desmoulins,  Panis,  Sergent,  Osselin, 
M.-J.  Cliénier,  Fréron,  Duplain,  etc.,  siégeant  à  la  commune  de 
Paris  dont  ib  ëiaient  membres.  C'était  leur  place  comme  magis- 
trats, et  c'îiuAi  aussi  le  lieu  où  ils  pouvaient  être  le  plus  utiles  id 


f 


iMnmeiit  qui  9e  hisait  dans  les  sections  ;  il  s'agissait  en  efFet 
de  déterminer  les  fflanictpaux  à  céder  sans  résistance  leurs  sié{;es 
m  oomnitssaires  des  sections  ;  c'était  Tacte  le  premier  et  le  plus 
important  de  rinsarreciion,  et  certainement  aussi  le  moins  focile» 
car ,  rHdtel-de-ynie  avait  une  (prde  nombreuse  et  prévenue ,  et 
3  sofBaaât  d*un  mot  pour  qu'elle  chassât  les  commissaires.  La 
présence  de  ces  personnages  à  rHôtel-de-Ville  nous  parait  dont 
trè^probable  ;  mais  nous  ne  savons  à  quel  titre  et  comment  Marat 
pouvait  s'y  trouver. 

Qaélqiieft historiens  ont  dit  que  Danton  et  Camille  Desmoulins 
étaient aaiGNrdeliers ,  et  que  le  premier  présidait  le  club.  Nous 
avons  vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  club  dans  la  nuit  du 
9aa  iO.  Le  club  était  présidé  par  un  M.  Leroy  père  ;  il  n'y  est 
question  lilde  Danton  ni  de  Desmoulins.  Il  est  vrai  que  la  séance 
est  levée  ao  moment  où  le  tocsin  sonne  et  où  les  citoyens  courent 
i  leors  sections  ;  quant  à  Robespierre,  nos  recherches  ont  été 
vaines. 

An  reste  »  il  arriva  alors  ce  que  l'on  observe  d'ordinaire  après 
les  grands  évéoemens.  Beaucoup  de  gens  s'attribuèrent  un  rôle 
qu'ils  n'avaient  pas  joué;  beaucoup  d*autres  dédaignèrent  de  par- 
ler de  lenrs  services.  Nous  aurons ,  plus  tard ,  plus  d'une  fois 
occasion  de  revenir  sur  ce  que  chacun  des  grands  personnages 
révolutionnaires  fit  au  10  août. 

Quant  au  rôle  de  Danton ,  dans  cette  nuit  fameuse ,  nous  au- 
rons occasion  d'y  revenir  lorsqull  s'agira  de  son  procès  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Nous  dirons  seulement,  par  avance, 

■ 

qa'à  moins  de  le  supposer  doué  du  pouvoir  de  l'ubiquité,  il  est 
Affidle  d'expliquer  comment  il  a  fait  tout  ce  qu'il  s'attribue  dans 
s^  défense. 

Qoant  à  l'assemblée  nationale,  elle  fut  purement  passive;  elle 
montra  néanmoins  un  calme  et  une  dignité  que  l'on  ne  devait 
peut-éire  pas  attendre  d'elle  d'après  les  aniccédens.  Mais  il  est  un 
tsûtqui  nous  explique  cette  trar^quillité  exlraordinnire;  il  n'y  eut 
à  la  séance  que  deux  centquaire-viii{,l-quairc  incnibjcs  présons, 
c'est-à-dire  que  le  côté  gauche  presqae  seu/ composait  l'assemUée. 
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Nous  ne  terminerons  pas  ces  notes  sur  le  10  août»  sans  rap- 
peler que  les  mémoires  de  Sainte-Hélène  nous  apprennent  que 
Napoléon  Bonaparte  assista  à  Tatiaque  des  Tuileries;  il  était» 
dit-il»  en  curieux  parmi  les  assaillans.  Notre  célèbre  empe- 
reur partageait  d'ailleurs  alors  Fopinion  des  plus  purs  Jacobins  ; 
il  était  de  la  nuance  à  laquelle  appartenait  Robespierre.  Voici  une 
pièce  qui  en  fait  foi. 

C'est  une  lettre  dont  nous  devons  la  communication  à  la  com- 
plaisance de  M.  Besson  neveu,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  chef  de  bataillon  dans  la  S"  légion.  L'original 
est  resté  entre  les  mams  des  héritiers  de  madame  veuve  Naudin. 
M.  Besson  Ta  copiée  en  respectant  toutes  les  fautes  que  la  ra- 
pidité de  la  rédaction  a  laissé  échapper  à  la  plume  de  Napoléon. 

M.  Naudin  (i). 
Monsieur  y 

Tranquil  sur  le  sort  de  mon  pays  et  la  gloire  de  mon  amij  je 
n'ai  plus  de  sollicitude  que  pour  la  mère^pcUrie  :  c'est  à  en  con- 
férer as^ec  vous  que  je  vais  employer  les  momens  qui  me  restent 
de  la  journée.  S'endormir  la  cervelle  pleine  de  la  grande  chose 
publique  et  le  cœur  ému  des  personnes  que  ton  estime  et  que 
ton  a  un  regret  sincer  d'avoir  quittés  ,  c'est  une  volupté  que  les 
grands  épicuriens  seuls  connaissent. 

Aura-tH^n  guerre?...  se  demande-t'on  depuis  plusieurs  mois. 
J'ai  toujours  été  pour  la  négative.  Jugez  mes  raisons. 

L'Europe  est  partagée  par  des  souvrains  qui  commandent  à 
des  hommes,  et  par  des  souvrains  qui  commandent  à  des  heufs 
ou  à  des  chevaux. 

Les  premiers  comprennent  peufaitement  la  révolution  y  ils  en 
sont  épouvantés,  ils  feraient  volontiers  des  sacrifices  pécuniaires 
pour  contribuer  à  l'anéantir;  mais  ils  n'oseront  jamais  lever  le 
masque  y  de  peur  que  le  feu  ne  prenne  peis  chez  eux. . .  Voilà  this- 
toire  de  l'Angleterre^  de  la  Holande,  etc. 

Quant  au  souvrains  qui  commandent  à  des  cheveauxy  ils  ne 

(9)  M.  Nradio  était  oomminaire  dei  gnenrei. 
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peuvtHt  mUsît  ttnsembtc  de  la  Consistution,  ils  la  méprise  y  ils 
crcyemi  que  ce  cahos  d'idée  incohérentes  entraînera  la  ruine  de 
tempine  franc. .  •  ji  leur  dire  vous  croiriez  que  nos  braves  patriotes 
«on/  s'entre^rger,  de  leur  sang  purifier  cette  terre  des  crimes 
commis  contre  les  rois  et  ensuite  plyer  la  tête  plus  bas  que  jamais 
mws  le  despot  miiré,  sous  le  fakir  cloitré  et  surtout  sous  le  bri- 
gtind  à  parchemins  s  ceux-^i  ne  feront  donc  tutçun  mouvement  y 
ils  attendent  le  moment  de  la  guerre  civile,  qui  y  selon  eux  et  leur 
plai-ministres  y  est  infallible. 

Ce  pajs  est  plein  de  zèle  et  de  feu,.,  dans  une  assemblée  com" 
ptisée  de  vingt-deux  sociétés  des  trois  départemens  ton  fit  il  y  a 

quinsejourr  la  pétition  que  le  roi  fut  Jugé. 
Mes  respect  à  madame  Renaud  à  monsieur  et  madame  de 

Gcy  (i).  J*ai  porté  un  toste  au  patriotes  d'Auxonne  lors  du  ban- 
quet  du  i  À.  Ce  régiment-ci  est  très-sûr  les  soldats  et  sergent  et  la 
moitié  des  officiers.  Il  y  a  deux  places  vacantes  de  capitaine. 

Respect  et  amitié. 

F.  S. 

BUONAPARTRE. 

Le  simg  méridional  qui  coule  dans  mes  veines  va  avec  la  rapi- 
dité du  Rhône,  pardonnez  donc  si  vous  prenez  de  la  peine  à  lire 

mon  grj^JftMage. 

Valaux,  U  27  jui/let. 


HBTOIBE  DU   MOUVEMENT   RÉYOLUTIONNÀIRE  >  DU    11    AOUT   AU 

l*"*^  SEPTEMBRE  1793. 

Le  décret  qui  ordonne  la  réunion  de  la  Convention  peut  être 
considéré  comme  le  dernier  acte  gouvernemental  de  l'assemblée 
législative  ;  encore  ne  fut-il  pas  le  fait  de  sa  libre  volonté  ;  il  lui 
fut  commandé  par  les  circonstances  et  comme  mesure  de  salut 
pour  lui-même.  En  effet,  Tinsurrection  du  10  s'adressait  autant 
i  rassemblée  qu'à  la  monarchie;  et  si  elle  ne  dissipa  pas  Tune, 
comme  elle  renversa  l'autre,  c'est  que  le  parti  jacobin  voulut, 

(f  )  M.  de  Goy  élait  qiisrtier-maltre*tréioH6rdo  r^fimeot. 
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CD  QOBMTvant  la  premier»,  garder  le  moyen  de  gën^ratiser  Ml 
action  aar  toute  ta  France,  et  de  donner  le  caractère  légal  à  êéi 
pro}et8.  Aasai  la  oommaiie  prit  des  mesurea  pour  empêcher  lêè 
députes  de  cpiitter  Paris,  et  de  se  disperser  dans  les  dëpàrte* 
mens  ;  et  le  côté  gaucbe  ât  sanetkmner  ces  mesnreâi  par  Fasacm^ 
blie  elle-même.  Gelle-ci  chercha  à  diverses  reprises  à  ressaisblè 
poovoir  ^  mais  ce  fut  tou|oars  en  tain  ;  le  nrintsfère  créé  pÊ 

« 

rinsorrection ,  et  surtout  la  municipaKtë  de  Paris ,  étaient  phii 
puissans  qu'elle,  et  la  firent  toujours  reculer.  On  ne  peut  dooè 
chercher  dans  Thistoire  des  derniers  jours  d'août  aucun  enseigne- 
ment parlementaire.  On  n'y  troute  autre  chose  que  la  conenf* 
rence  de  deux  pouvoirs,  l'un  légal,  Tantre  de  fait.  Le  premier 
cherche  à  reprendre  la  souveraineté  qu'il  a  perdue,  tantdt  par 
des  tentatives  directes,  auxquelles  il  est  un  instant  après  Miffi 
de  renoncer,  tantôt  en  essayant  de  dépasser  son  antaîgonisië  Sk 
vitesse  dans  les  satisfactions  qui  sont  h  accorder  i  Topinion  pu- 
blique. On  voit  souvent  rassemblée  sans  doute  chercher  à  ré- 
gulariser et  commander  le  mouvement  révolutionnaire  sur  toute 
la  surface  de  l'empire;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  direction 
lui  est  imprimée  par  l'ancienne  minorité,  c'est-à-dire  par  le  Mté 
gauche  et  la  Montagne. 

Nous  passerons  donc  rapidement  sur  cette  période.  Nous  di- 
viserons notre  narration  de  la  manière  suivante.  Nous  nous  oc- 
cuperons d'abord  du  mouvement  parlementaire;  nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  de  la  position  de  la  femille  royale.  Enfin, 
nous  ferons  l'histoire  de  Paris,  et  nous  parlerons  de  la  situation 
dçs  armées. 

Mamement  parlemmUmre. 

La  séance  du  i3,  que  nous  empruntons  au  Moniteur ^  est  m 
monument  trop  remarquable  de  rinfériorisatlon  du  corps  lé- 
gislatif vis-à-vis  des  événemens,  pour  que  nous  la  passions  sous 
silence.  C'est  un  tableau  vivant  de  l'époque.  IVaiIlcurs,  nous  Rê- 
vons la  conserver,  et  parce  qu'elle  conlicnt  quelques  renseigne- 
mens  précieux  sur  le  40  aoAt,  et  parce  qa'eHe  fut  celle  on  Vêê' 


semblée  Tola  nue  M  fédérât!  ve,  depuis  longtemps  m  prcjec^ 
depois  kuag-temps  présentée  par  les  Girondins ,  et  qui,  par  omh 
léfKnt,  est  sa  dernière  oeuvre  personnelle  en  quelque  sorte. 

sÉAHCE  Di>  12.  —  Hmt  heures  du  matin. 

[Un  dtoyen  de  la  section  de  Grenelle,  nommé  Pierre  Le* 
piiear,  frit,  à  la  barre,  la  déclaration  suivante  :  c  Étant  de  ac- 
tion la  joomée  du  9  an  soir,  au  Château,  j'ai  vu  plusieurs  offidera 
ée  gendarmerie  et  de  gardes  nationales,  venir  au  château.  Il  est 
vem«  ensintemi  jeune  homme  en  habit  bourgeois»  auquel  on  â 
fcmandé  s*Q  n*y  avait  point  de  rasseniblement  au  faubourg  St^ 
Amoîne.  D  a  répondu  que  non.  A  dix  heures  je  suis  descendu 
de  action.  Dans  la  cour  royale  j'ai  entendu  dire  qu'on  venait 
de  donner  l'ordre  de  battre  ta  générale.  Le  roi  a  été  porté  en 
triomphe.  On  a  crié  partout  :  Vive  le  roi  !  et  point  :  Vive  la  na- 
tion !  (Test  du  château  qu'est  venu  Tordre  de  sonner  le  tocsin  ; 
cTest  le  Château  qui  a  assiégé  la  nation ,  et  non  la  nation  qui  a 
assiégé  le  Château.  » 

Déclaration  de  11.  Loyal ,  caporal  de  garde  nationale  :  c  Jeudi 
9  du  eoorant,  je  me  suis  transporté  ù  mon  bataillon  aussitôt  que 
la  générale  a  battu.  On  a  envoyé  un  courrier  à  M.  Mandat,  com<- 
mandanc  général,  qui  a  répondu  qu'il  ferait  parvenir  ses  ordres 
par  on  cavalier  d'ordonnance.  L'ordre  arriva  ;  nous  demandâmes 
ce  qu'il  portait.  Nos  officiers  nous  ont  dit  que  nous  étions  ré* 
serves  à  attaquer  la  queue.  • 

Une  députaiion  delà  commune  de  Paris  demande  que  l'assem- 
blée autorise  h  section  des  Gobelins  à  donner  dès  l'instant  même 
une  escorte  à  deux  commissaires  de  la  cour  martiale  pour  aller  à 
Orléans  mettre  à  exécution  le  jugement  que  rassemblée  a  porté 
contre  les  criminels  de  lèse-nation  en  prononçant  contre  eux  le 
décret  d'accusation. 

Cetle  pétition  est  renvoyée  h  la  commission  extraordiniire 
poor  en  Fjire  aujourd'hui  le  rapport. 

Sor  diverses  propositions  faites  d'inscrire  honorablement  au 
procèa-verbal  le  nom  des  membres  présens  à  la  séance  du  ^€ft« 
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dredi  aa  oiatin ,  lors  du  serment,  rassemblée  passe  à  Tordre  da 

jour. 

Une  députation  de  fédérés  accompagnés  de  citoyens  de  Paris, 
vient  faire  hommage  à  rassemblée  du  drapeau  des  Suisses  con- 
quis par  M.  Lange,  jeune  fédéré  de  Nancî,  aidé  des  grenadiers 
du  bataillon  de  Saint-Laurent. 

Cette  députation  défile  dans  la  salie ,  au  milieu  des  applaudis» 
semens  et  des  cris  de  Vive  la  libérien  l' égalité!  vive  la  nalion! 

L'assemblée  décrète  que  ce  drapeau  sera  suspendu  aux  voûtes 
du  temple  de  la  Liberté  ;  que  les  fédérés  feront  le  service  con- 
jointement avec  la  garde  nationale,  et  que  les  noms  de  M.  Lange  et 
des  grenadiers  de  Saint-Laurent  seront  inscrits  au  procès-verbal. 

Une  députation  du  conseil  de  la  commune  vient  annoncer  que 
l'ordre  le  plus  pariait  règne  dans  Paris ,  qui  ne  sera  plus  empoi- 
sonné par  les  incendiaires.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Ducos ,  M.  le  président  recommande 
à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  de  la  commune,  les  repaires  d'a- 
ristocratie connus  sous  le  nom  de  maisons  de  jeux. 

Des  péiitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Législateurs  «  il  existe  parmi  vous 
un  député  qui  trahit  la  patrie.  Nous  apportons  la  preuve  de  sa 
trahison.  M.  Blancgilly»  de  Marseille,  se  disait  l'aiiji  du  peuple. 
Nommé  député ,  il  entretenait  une  correspondance  avec  ses  con- 
citoyens en  démagogue,  plutôt  qu'en  patriote  éclairé.  Il  a  pris 
la  livrée  de  l'aristocratie.  11  circule,  depuis  le  âO  juin,  un  ou- 
vrage de  lui ,  qu'on  attribuerait  plutôt  au  ministre  Terrier.  Cet 
ouvrage  est  plein  de  calomnie  contre  les  Marseillais  :  €  Voici  les 
choses,  écrivait-il  le  31  juillet,  sur  lesquelles  vous  pouvez  comp- 
ter. Des  armées  formidables  par  le  nombre  et  la  discipline  s'a- 
vancent contre  nous.  11  ne  sera  pas  plus  possible  de  les  arrêter 
que  de  faire  marcher  les  montagnes.  La  journée  du  SO  juin  a  gagné 
tous  les  cœurs  au  roi.  Hàtez-vous  de  prévenir  les  honnêtes  gens 
que,  s'ils  ne  se  pressent  de  quitter  la  société  des  conspirateurs, 
ils  seront  confondus  avec  eux.  Le  complot  d'assassiner  le  roi 
déshonore  les  fédérés  de  cette  ville.  >  11  n'a  donc  pas  connu,  cet 
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homme,  le  charme  d'avoir  ane  patrie  !  ses  mains  sont  donc  ia- 
çomëes  à  porter  des  chaînes!  Législateurs»  chassez  de  votre 
sein  un  traître»  un  infime  !  Le  temps  apprendra  quels  sont  les 
irais  réfpcides»  ou  de  ceux  qui  voulaient  un  roi  constitutionnel, 
«1  de  ceux  qui ,  voulant  rendre  au  roi  le  despotisme ,  Font  ex- 
posé à  la  vengeance  d'un  peuple  qui  veut  vivre  libre  ou  mourir. 
n  est  vrai  que  Marseille  regarde  les  rois  comme  les  fléa&x  de  la 
lerre.  Hais  si  elle  désire  s'en  délivrer,  ce  n*est  pas  par  im  crime, 
«Test  par  h  volonté  souveraine  du  peuple.  Louis  XVI  a  creusé  le 
tombeaa  de  la  royauté;  c'est  le  seul  bien  qu'il  ait  pu  faire  à  la 
France.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

JV...  Je  sois  membre  de  la  députation  de  Marseille,  et  je  sais 
qie.M.  Aianegilly  a  tellement  su  se  masquer,  qu'au  commence- 
■est  de  la  révolution ,  il  fut  tenu  six  ou  sept  mois  en  prison  à 
Marseille  comme  un  incendiaire. 

JV.  Granet  de  MarseiUe.  Un  administrateur  des  Bouches-du- 
RUoe  vient  de  m'envoyer  une  copie  imprimée  d'une  lettre 
écrite  par  M.  Blancgilly  à  Boyer,  le  chef  de  la  conjuration  qui 
denût  ^rger  tous  les  corps  administratifs  de  notre  ville. 

Plmaan  voix.  Lisez  cette  lettre.  -  t  Les  Jacobins  ne  réussi- 
ront pas  à  établir  le  républicanisme;  ni  lesFeuillans,  la  monar- 
chie. Jamais  rien  ne  fut  plus  grand  que  le  courage  de  notre  bon 
roî  et  de  son  auguste  épouse.  Le  20  juin ,  on  a  volé  chez  eux  une 
sooune  considérable  en  argenterie  et  en  bijoux.  Nos  armées  sont 
battoes  partout.  Le  roi  de  Prusse  sera  à  Goblenu  le  13.  Tout 
in  bien.  U  viendra  passer  l'automne  à  Paris.  Fin  de  juillet  ou 
n-août.  Monsieur  sera  nommé  régent  du  royaume,  et  LouisXVI, 
véritablement  roi  de  France ,  ne  sera  plus  roi  constitutionnel  des 
Français.  (Des  murmures  d'indignation  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

Jf.  Lacroix.  Je  demandais  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Blancgilly,  parce  que  je  croyais  que  cette  copie  était  coUa- 
tionnée  par  un  administrateur.  Mais  comme  elle  n'est  qu'impri- 
mée, il  fiaiut  le  mander  pour  l'interroger  à  la  tribune.  (PUuieurs 
wwx  ;  Non,  à  la  barre.)  A  la  tribune;  car  tant  qu'un  représen- 
tant du  peuple  n'est  pas  décrété  d'accusation ,  il  est  in^olabte. 
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Je  demande  donc  que  rassemblée  décrète  qu'on  des  huissiers  af 
rendra  à  son  domicile  pour  lui  ordonner  de  paraître  sur-le-champ 
à  rassemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Liuource.  Je  demande  que  aurJe-cbamp  on  mette  le  acoU^ 
sur  sea  papiers* 

if.  Lacroix.  Cette  mesure  serait  précipitée.  Ce  serait  un»  SA* 
teinie  à  l'inviolabilité.  J'aimerais  mieux  »  et  J'en  fois  la  moiimt 
que  deux  gendarmes  accompagnassent  l'hiiissier,  et  restassent 
dicz  là  député  jnsqu  à  son  retour. 

L'assemblée  décrète  cette  dernière  proposition. 

MM.  Baxire ,  GouptUeau  et  Merlin ,  commissaires  envoyés  pour 
faire  l'inventaire  des  papiers  du  roi ,  annoncent  qu'ils  ont  trouvé  ' 
dans  son  secrétaire-  des  lettres  adressées  par  la  société  de  M«|v» 
seille  à  celle  des  Jacobins  de  Paris,  sous  le  couvert  de  M.  Blanf* 
gilly,  parce  qu'elle  se  défiait  de  la  poste.  Au  lieu  de  rendre  ces 
lettres  i  la  société*  M.  Blancgjlly  les  a  portées  au  roi,  avec  dp 
notes  où  il  envenime  les  intentions  et  désigne  les  persomieii 
(Nouveaux  signes  d'indignation.) 

M.  Anacharsis  Cloots,  orateur  du  genre  hiUMÛn ,  introdait  à 
la  barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

€  Législateni^,  il  n'y  aurait  plus  d'esclaves  sur  la  terre,  si  le 
texte  de  vos  lois  était  compris  par  les  troupeaux  d'hommes  qui 
gémissent  sou6  la  verge  de  quelques  individus  appelés  rois.  Les 
trdnes  des  monarques  sont  de  misérables  tréteaux  aux  yeux  de 
Fhomme  qui  a  lu  les  dix-sept  articles  de  la  Déclaration  des  Droitf. 
Un  porteHX)uronne,  un  pouvoir  exécutif  couronné  fut  toujours 
un  pouvoir  désorganisateur. 

>  Le  délire  des  tyrans  nous  oblige  de  répandre  la  lumière  les 
armes  à  la  main^  Vous  avee  sagement  conçu  le  projet  de  former 
différentes  légions  étrangères.  Ces  phalanges  d'interprètes ,  ces 
drogmuns  belliqueux  donneront  la  mort  aux  oppresseurs,  et  lu 
vie  aux  opprimés  :  traducteurs  de  la  loi  universelle^  ils  dissipe- 
ront les  ténèbres  qui  dérobent  aux  nations  la  vue  des  impostures 
iN^fuies.  Les  pétitionnaires  qui  fixent  dans  ce  moment  votre  ^ 


iMHiM,  mî  jmté  là  délivrance  de  leurs  pénates  ;  Prossiens,  ils 
sp  iifiMMlfnnf  d'ailârsr  à  eux  les  satdlîles  d'un  Sardanspate  bran- 
ddbsaifMÎs.  I^îsktears,  nous  vous  offrons  une  tigkm  pru9f 


t  Ce  brava  vandale  que  vous  voyes  eooveit  de  ekatrtees  b^ 
Borables ,  est  un  colonel  dont  Frédéric-le-GraDd  a  sa  disthilgii^ 
h^mirilB  daus  ses  gaarres  longues  et  Aaneuscs.  L'insouciance  et 
ti§fniâtad9  de  Frédërio-Guiilauaie,  la  haine  tfue  nous  portons 
IlénédîtMMNni  à  la  aoaîseD  d'Auirioiie,  famour  que  novft  avons 
kMcfiiamaant  pour  ks  Français,  rborreurnaiurelle  du dàh 
paliaae  îasprcac  la  plus  juste  des  vengeances  à  ce  guerriei^t  dottt 
la  naas  en  cImt  aux  oonquérans  de  ki  Stiésie. 
•  Tms  ias  Pruauens  éclairés  partagent  les  sentiméns  du  prhèe 
ri,  des  ^éuéraarx  Mollendorff,  Ksfkrenth  et  Snèffèn.  L'o- 
du  urinistre  Hertaberg,  d'abord  flottante,  est  décidé- 
ftivuesMe  à  la  Praoeë.  Berim  et  Paris  Raccordent  parfaiitè- 
■eut  dans  Faversion  des  tyrans  lorrains.  A  mesure  que  le  trësior 
éi la  Sfrée ^épuisera,  l'opinion  publique  6e  fortifiera, et  Fhé- 
du  ptupk  français  triomphera  de  f  UiotisÂe  de  £t  ëotâr 


t  La  pUiasopUe  de  Voiiaire  et  de  Hoaèsean  a  jeté  de  trop 
proftadcs  radues  sous  ua  règne  glorieux  de  qaaramte-iiix  att- 
aées,  pour  que  la  patrie  de  Copernic,  le  chef-lieu  et  lé  refuge 

t 

ém  réfonnateurs  de  rAilanagne  et  de  la  Frrnice ,  s*àlliât  cor- 
dialement avec  rAutriebe,  pour  le  rétablissement  du  papisme  et 
du  macbîavélisuie  sur  les  rives  de  la  Seine.  Vn  murmure  sourd 
IS  bit  entesdre  dans  toutes  les  centrées  protesiantes.  Lé  doc  de 
Snuswick  lai-méaie  est  accablé  de  pensées  sinistres  sur  le  sôW 
da  sa  religion  ^  de  sa  principauté. 

»  Le  roi  de  Prusse,  plus  galant  que  son  prédécessear,  persiste- 
ra-t-il  à  se  ruiner  pour  deux  femmes,  pour  Antoinette  de  LON 
/aÎBeetCaiberine  de  Russie?  Les  officiers  prussiens  soât  trop 
raîsonnabies  et  trop  instruits  pour  ignorer  le  véritable  intérêt  9h 
SriUKkbpurg  ;  ils  dqilorent  l'inepiie  d'un  roi  illuminé ,  en  invo- 

fmutks  ntoas  4*191  roi  piutoaophe  et  «■  u^iiruaBt  Imuts  rês^ii 
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vers  rhëritier  présomptif  qai  proteste  firanchement  contre  Pab* 
surde  ligue  de  Pilnitz.  Le  soldat  prussien  combattra  moUemem 
pour  des  impériaux  qu'il  abhorre  »  et  pour  des  émigrés  qu'il  m^ 
prise.  Il  n'y  a  pas  une  seule  Camille  en  Prusse  qui  n'ait  à  se  ven- 
ger de  la  politique  barbare  de  Vienne ,  de  Versailles  et  de  Péters- 
bourg. 

>  Deux  grandes  erreurs  enfantent  la  plupart  de  nos  maux  :  k 
souveraineté  frauduleuse  des  princes  et  la  souveraineté  partielle 
des  peuples.  Voici  le  moment  de  rapatrier  tous  les  memln^esde  là 
famille  humaine ,  par  la  promulgation  du  principe  étemel  de  la 
souveraineté  indivisible  du  genre  humain.  Les  droUi  de  l'homme 
sont  les  mêmes  partout  ;  loi  unique ,  souverain  unique.  Sans  ee 
principe  s^utaire,  le  moindre  hameau  pourrait  s'ériger  en  sou- 
verain, s'isoler  tristement,  et  semer  la  zizanie  sur  la  terre  ornais 
avec  ce  principe  lumineux  et  fécond  »  avec  ce  premier  oommaii^ 
dément  de  la  nature ,  une  harmonie  inaltérable  couvrira  le  g^obe 
de  tous  les  bienfaits  de  la  paix  perpétuelle. 

>  L^lislateurs,  les  fédérés  prussiens  vous  demandent  un  régime 
militaire.  Nous  connaissons  les  détours  et  les  issues  de  la  forée 
d*Hercinie;  nous  serons  plus  heureux  que  Varus  :  vous  ne  noua 
redemanderez  jamais  une  légion,  invincible  par  l'ascendant  de 
la  vérité  sur  le  mensonge,  de  la  liberté  sur  l'esclavage.  Dites ,  et 
nous  partons.» 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de  vifs  applau- 
dissement. 

L'assemblée  renvoie  l'objet  de  la  pétition  au  comité  militaire. 

M.  Quinette,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire ,  expose 
que  les  mêmes  reproches  faits  à  l'emplacement  du  Luxembourg, 
pour  le  logement  du  roi  >  ont  eu  lieu  pour  le  Temple;  en  consé- 
quence, il  propose  un  projet  de  décret  que  l'assemblée  adopte 
en  ces  termes: 

lo  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice  est  réservé  pour  l'habitation 
du  roi  et  de  sa  famille. 

V  II  sera  donné  une  garde  au  roi  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  maire  de  Paris  et  du  comm^ndÀnt  général  de  la  garde 
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natioiafe;  elle  garantira  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille ,  et  on 
deomera  responsable. 

? II  sera  accordé  au  roi»  pour  la  dépense  de  sa  maison  »  une 
somnede  SOO9OOO  livres  jusqu'au  jour  de  la  réunion  de  la  con- 
naùm  nationale. 
4*  Elle  sera  dâivrée  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  quit- 
^  tances  de  la  personne  que  le  roi  commettra  pour  la  recevoir. 
5*  Elle  sera  payée  par  semaine ,  et  par  portions  égales. 
6*  Les  moibles  et  effets  nécessaires  pour  Tusage  du  roi  et  de 
afuniUe,  seront  transportés  dans  ce  jour  à  l'hôtel  du  ministre 
debjosâce. 

7*  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  Tad- 
aHustntÎQa  des  domaines  du  département  de  la  liste  civile  ;  il  est 
aiforiié  i  7  faire  les  réparations  nécessaires ,  les  revenus  en  pro- 
veuDs  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

8p  Nul  ne  pourra  entrer  chez  le  roi ,  sans  un  bon  de  la  muni- 
cipalité. 

H.  Gensooné  reproduit  à  la  délibération  son  décret  sur  la  po- 
be  de  Mkreté.  —  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

UassemUée  nationale,  considérant  que  la  répression  des  délits 
qnt  troQbk&t  la  société  exige  le  concours  de  l'action  de  la  police 
desûrefé,  el  de  celle  de  la  justice  ; 

One  l'action  de  cette  police  doit  être  d'autant  plus  prompte  »  et 
d'aotant  plus  active  »  que  la  recherche  des  délits  auxquels  elle 
t'applique,  intéresse  plus  essentiellement  la  sûreté  générale; 

Qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  mandataires  char- 
gés d'exercer  cette  police,  à  l'égard  des  crimes  qui  compromet- 
tait la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  et  dont  la  con- 
ittstance  est  réservée  à  l'assemblée  nationale  ; 

Conâdérant^  enfin,  que  la  tranquillité  publique  exige  que  les 
oorps  administratifs  prennent  des  mesura  de  police  sévères  contre 
eeffefofllede  personnes  suspectes  et  non  domiciliées,  dont  l'af- 
laeooese  porte  dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  quiaf- 
idwot  l'incivisme ,  l'amour  du  désordre,  et  la  haine  delaConsti- 

Mion; 

T.  xvii.  îj 


CÎ6  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  naiionale  après  avoir  décrété  T  urgence  décrète  edi 
qui  suit  : 

Art.  ^^  Lesdirecloiresdedëparteoient,  ceux  de  districts, et  les 
municipalités  des  villes  au-dessus  de  vingt  mille  âmes  de  popula- 
tion» seront,  à  Tavenir^  chargés  des  fonctions  de  la  police  de  dû* 
reté  générale ,  pour  la  rœherche  des  crimes  qui  coropromettem 
la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  TËtat,  et  dont  la  eoifniis- 
sance  est  réservée  à  l'assemblée  nationale. 
-  U.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la  qualité 
portée  en  Tarticle  précédent ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur- 
leKîhamp  à  la  municipalité  ou  au  d^rectoipe  de  district ,  et  de  faire 
au  greife  de  la  municipalité  »  ou  au  secrétariat  du  district,  la  re- 
mise de  toutes  les  pièces  et  renseignemeos  qui  y  seraient  rela- 
tifs ,  et  qu'ils  auràieut  en  leur  possession. 

lit.  La  municipalité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  preflii^ , 
et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  district,  fera  sans  délai  toioat 
les  informations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps  de  dëlket 
(te  la  personne  des  prévenus ,  s'il  y  a  lieu* 

IV.  Dans  le  cas  où  te  résultat  des  informations  défèrmiîieràit 
un  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  prévenus ,  la  liiunilci* 
palité  fera  passer ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  an  directoire  dU 
district ,  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des  interrogatoi- 
res. Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  d'en  donner  sans  frais  un 
récépissé. 

V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivante^ ,  te  directoire  du 
district  fera  passer  le  tout ,  avec  son  avis ,  au  directoire  de  dépar» 
tement ,  et  il  en  sera  délivré  de  même  un  récépissé  sans  frais  paf 
le  secrétaire  du  département. 

VL  Dans  ks  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  directoire  de 
département  sera  tenu  de  décider  s'it  y  a  lieu  ou  non  de  conllr^ 
mer  les  mandats  d'àrréts  ;  il  pourra  ordonner  de  nouvelles  infor- 
mations,  y  procéder  lui-même,  et  décerner  de  son  chef  de  noa« 
vêtfux  mandats  d'arrêts  contre  <f  autres  prévenus. 

H.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  ou  plusieurs  mandats'  aar^ 
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rto/nBOBCés  oa^oifirmés  par  ie  directoire ,  il  sera  terni ,  dans 
k/^ks  bref  délai  V  d'adresser  à  l'assemblée  nationale  une  expédi- 
àode  tomes  les  pièces  qui  auront  motivé  sa  délibération. 
>1IL  Les  municipalités  et  directoires  de  district  et  de  dëpar- 
temem  pourront  agir  d'office  et  sans  dénonciation. 

DL  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  septembre ,  concenumt 
Feiatâoe  de  la  police  de  sûreté,  et  les  formes  i  observer  par  les 
jqgesdepaix,  seront  suivies  par  les  corps  admSnistratib,en  tout 
ce  qui  n  est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dàvet. 

K.  Dans  le  cas  on  on  porterait  âevant  nn  juge  de'paîx  la  Àénon- 
ciiikm  d'un  crime  de  la  qualité  portée  au  premier  article ,  on 
devant  h  municipalité  et  ie  district  celle  d  un  délit  de  la  compë- 
taice  des  tribunaux  ordinaires ,  ils  seront  tenus  d'en  prononcer 
raqiedivenient  le  renvoi ,  et  de  faire  remettre  à  leurs  greffes 
respectifs  les  pièces  dont  la  dénonciation  pourrait  être  appuyée , 
leioot  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  il  leur  sera  délivré  sans 
fnÎB  m  récépissé  desdites  pièces  et  de  la  délibération  en  renvoi. 

[.  Le  comité  actuel  de  surveillance  de  l'assemblée  nationale 
à  Tavenir  désigné  sons  le  nom  de  comité  de  police  de  sûreté 
générale. 

Xn.  Ce  comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  directoires  de  département;  il  pourra 
leur  adresser  directement  des  notes  instructives,  leur  demander 
des  rensetgnemens  et  de  nouvelles  informations  sur  les  faits  dont 
h  vérification  lui  paraîtra  utile  ou  convenable ,  et  recueillir  toutes 
les  pièces  qui  lui  seront  adressées  ou  qui  lui  auront  été  renvoyées 
par  l'assemblée  nationale ,  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

XIIL  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les  corps  ad- 
ministratifs, immédiatement  après  la  réception  des  pièces,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  comité  sera  tenu  d'en 
Cure  son  rapport. 

XIV.  Toutes  personnes  qui  se  trouveraient  nanties  de  pièces 
relatives ,  soit  à  des  accusations  déjà  portées ,  soit  à  dés  déuovk- 
|à  faites,  ouài^  pautsaite  de  quelque  délit  de  la  qua\iiè 
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inentionnëe  dans  le  premier  article ,  seront  tenues,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  publication  de  la  loi  9  d*en  faire  la  remise  aa 
greffe  de  leur  municipalité ,  ou  de  les  adresser  directement  au 
comité  de  police  de  sûreté  générale. 

XV.  Provisoirement»  et  jusquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  dans  tout  le  royaume,  les  gardes  nationales  seront  en 
état  de  réquisition  permanente ,  et  l'exécution  du  décret  qui  per- 
met aux  citoyens  de  se  iaire  remplacer  pour  le  service  de  la  garde 
nationale»  demeurera  suspendue. 

XVI.  Les  municipalités  dans  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille 
âmes  de  population»  sont  autorisées  à  faire,  lorsque  les  circon- 
stances Texigeront ,  et  après  avoir  obtenu  l'approbation  du  di- 
rectoire de  département,  sur  Tavis  du  directoire  de  district,  tel 
règlement  de  police  qu'elles  jugeront  convenable ,  soit  pour  faire 
procéder  au  recensement  particulier  des  personnes  suspectes  et 
non  domiciliées ,  soit  pour  réprimer  les  propos  injurieux  tenus 
par  elles  dans  les  lieux  publics  contre  la  nation  et  la  Constitution 
française,  soit  pour  défendre  toute  autre  cocarde  et  tout  autre 
signe  de  ralliement  que  la  cocarde  aux  couleurs  nationales ,  soit 
pour  interdire  tout  rassemblement  de  personnes  suspectes  ;  et 
en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  désarmement,  à  la  charge  que  les 
peines  portées  par  lesdits  réglemens  ne  pourront  excéder  une 
détention  pour  l'espace  d'une  année. 

XVII.  Soit  que  le  directoire  du  département  approuve  ou  sus- 
pende les  arrêtés  du  corps  municipal  en  exécution  de  l'artide 
précédent ,  il  sera  tenu  d'adresser ,  dans  la  huitaine,  au  ministre 
de  l'intérieur  une  copie  de  sa  délibération ,  avec  les  motifs  qui 
l'auront  déterminé  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  rendra  compte 
à  l'assemblée  nationale  dans  la  huitaine  suivante. 

XVIU.  En  cas  de  troubles ,  les  membres  composant  les  corps 
municipaux ,  les  directoires  de  district  et  de  département  seront 
personnellement  responsables  de  l'inexécution  des  dispositions 
du  présent  décret. 

*'  Thuriot  demande  que  tous  les  corps  de  gendarmerie  natiè- 
elconques  aient  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  leurs  of- 
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ton;  i  observe  que  la  gendarmerie  à  cheval  a  rendu  les  plus 

jRuds  services ,  et  que  c'ost  elle ,  peut-éire ,  qui  a  sauvé  la  chose 
fiUîqne. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Qodqnes  officiers  municipaux  se  présentent  à  la  barre  ;  M.  Ma- 
ndt  Tun  d'eux,  prend  la  parole. 

L^gîslateors,  la  France  est  libre,  parce  que  le  roi  est  enfin 
lomis  i  la  loi  ;  c'était  à  vous' à  donner  ce  grand  exemple  à  tous 
lei  peuples;  il  ne  reste  plus  à  Louis  XVI  que  le  droit  de  se  jus- 
tifier devant  le  souverain ,  et  ce  droit  seul  le  met  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  Le  Temple  peut  servir  de  demeure  au  roi  et 
i  sa  âmille.  H  sera  gardé  par  vingt  hommes  que  fourniront 
diOBBe  des  quarante-huit  sections.  Si  vous  confiez  à  la  nation  le 
ni,  sa  fenune  et  leur  sœiir;  ils  y  seront  conduits  demain  avec 
tOÊL  le  respect  dû  au  malheur.  On  leur  interceptera  toute  oor- 
le^NMidaDce  ;  car  ils  n'ont  que  des  traîtres  pour  amis.  Les  rues 
qaHs  traverseront  seront  bordées  de  tous  ces  soldats  de  la  ré- 
volntion  qui  les  feront  rougir  d'avoir  cru  qu'il  y  avait  parmi  eux 
dos  esclaves  prêts  à  soutenir  le  despotisme  ;  et  leur  plus  grand 
«pplioe  sera  d'entendre  crier  vive  la  nation!  vive  la  liberté! 

M.  le  président  prévient  M.  Manuel  que  l'assemblée  a  décrété 
fie  TMtel  du  ministre  de  la  justice  était  fixé  pour  la  demeure 
du  roi. 

La  municipalité,  dit  H.  Manuel,  qui  se  proposait  de  répondre 
de  la  personne  du  roi,  d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  ne 
peat  le  feire.  Cet  hôtel  est  environné  d'un  grand  nombre  de  mai- 
lou  par  lesquelles  il  est  très-facile  de  s'échapper  ;  au  lieu  que  le 
Temple  est  isolé  et  environné  de  hautes  murailles. 

L'assemblée  laisse  à  la  commune  de  Paris  le  soin  de  fixer  la 
deneure  du  roi,  et  lui  en  confie  la  garde. 

M.  le  Cointre.  Le  ministre,  qui  aujourd'hui  est  le  meilleur 
patriote ,  demain  peut  changer  de  principes  et  faire  les  plus  mau- 
vais choix.  Je  demande  que  tous  les  officiers  soient  nonmiés  par 
ks  soldais.  (On  applaudit.) 

Après  quelqiw  di$cu»iofi9f  cette  motiM  est  décrétée. 
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Une  dëpatotioii  du  conseil  génëFaI  de  b  oommune  se  présente 
à  ia  barre. 

L'oraleur  de  ia  dépuiation.  Le  conseil  général  de  la  commune 
nous  envoie  vers  vous  pour  un  objet  qui  intéresse  le  sakit  public. 
Après  le  grand  acte  par  lequel  le  peuple  souverain  vient  de  re- 
conquérir sa  liberté  et  vous-mêmes»  iï  ne  peut  plus  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  peuple  et  vous.  Vous  savez  que  c'est  de  la 
oommunication  des  lumières  que  naîtra  la  liberté  publique.  Ainsi 
donc,  toujours  guidés  par  le  même  sentiment  de  patriotisme  qfâ 
a  élevé  le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  entière  au  point  de  gran- 
deur où  il  est  y  vous  pouvez»  vous  devez  même  entendre  le  langage 
de  la  vérité  qu'il  va  vous  parier  par  la  bouche  de  ses  délégua. 

NoBS  venons  vous  parler  du  décret  qae  vous  avez  rendn  ce 
matin  relatif  à  l'organisation  d'un  nouveau  directoire  de  dépar- 
tement. Le  peuple,  forcé  de  veiller  lui-même  à  son  propre  salut, 
a  pourvu  à  sa  sûreté  par  des  dél^ués.  Obligés  à  déployée  les 
mesures  las  plus  vigoureuses  pour  sauver  l'état ,  il  fout  que  ceux 
qu'il  a  choisis  luinonême  pour  ses  magistrats  aient  toute  la  fAt- 
nitude  de  pouvoir  qui  convient  au  souverain;  si  vous  créez  un 
autre  pouvoir  qui  domine  ou  balance  Tautorité  des  délégués 
immédiats  du  peuple,  alors  la  force  populaire  ne  sera  plus  une, 
et  il  existera  dans  la  machine  de  votre  gouvernement  un  germe 
éternel  de  division,  qui  fera  encore  concevoir  aux  ennerafsde 
la  liberté  de  coupables  espérances.  Il  faudra  que  le  peuple,  pour 
se  délivrer  de  cette  puissance  destructrice  de  sa  souveraineté, 
s'arme  encore  une  fois  de  sa  vengeance.  Dans  cette  nouvelle  ev- 
ganisation ,  le  peuple  voit  entre  lui  et  vous  une  autorité  supé- 
rieure, qui,  comme  auparavant,  ne  ferait  qu'embarrasser  la 
marche  de  la  commune.  Quand  le  peuple  a  sauvé  la  patrie, 
qu:md  vous  avez  ordonné  une  convention  nationale  qui  doit 
vous  remplacer,  qu'avez-vous  autre  chose  à  faire  qu'à  satis- 
faire son  voRu?  Craignez-vous  de  vous  reposer  sur  la  sagesse 
du  peuple  qui  veiHe  pour  l(»  saint  de  la  patrie,  qui  ne  peut  être 
sauvée  que  par  lui?  C'est  en  établissant  des  autoïkés  contra- 
d}cu>ires  gu'on  a  perdu  la  liberté,  ce  n'est  que  par  runion,  la 
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eoMnrioOion  directe  des  reprësemans  avec  le  peuple  qo'oo 
pom  fai  maiotenir.  Daignez  nous  rassurer  contre  les  dangers 
dme  mesure  qui  détruirait  ce  que  le  peuple  a  fiiit  ;  daignez  nous 
CiMti»!  les  moyens  de  sauver  la  liberté.  C*est  ainsi  que  vous 
partagerez  la  gloire  des  héros  conjurés  pour  ie  bonheur  de  Thn- 
,inanité  ;  c'est  ainsi  que  près  de  finir  votre  carrière ,  vous  empor- 
leraivec  vous  les  bénédictions  d'un  peuple  libre. 

Hovs  vous  conjurons  de  prendre  en  grande  considération,  et 
de  confirmer  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris ,  afia  qu'il  ne  soit  pas  procédé  u  la  formation  d'un  non- 
ma  directoire  de  département.  (On  applaudit.  ) 

If.  r/brriol.  Nous  sommes  con\'aîncus  que  dans  les  circonstances 
acHellèSy  il  faut  que  l'harmonie  règne  entre  les  représentans 
di  peuple  et  la  commune  de  Paris  ;  que  c'est  de  oetfe  union  que 
doit  résulter  la  liberté  publique.  Il  fout ,  surtout  dans  ce  moment, 
ûplifier  ia  machine  du  gouvernement  ;  car  plus  la  machine  est 
simple,  plus  les  effets  en  sont  heureux.  Et  c'est  dans  ce  moment 
fVlûBt  qu'il  ne  doit  y  avoir  eiitre  le  peuple  et  vous  aucun  inter- 
■ddiiirr ,  et  qoe  ses  magistrats  doivent  communiquer  direct^ 
mat  avec  le  corps  législatif.  J'appuie  donc  ia  demande  des  pé- 
titionnaires, et  je  demande  que  le  décret  rendu  ce  matin  soit 
rq>portë. 

M.  Lacmx.  Il  suffit  que  le  directoire  de  département  n'ait  pas 
b  survaUtnce  sur  les  opérations  de  la  commune...  Mais  je  pense 
qo'ii  fout  ie  laisser  subsister  «  au  moins  la  section  qui  est  chargée 
di  recouvrement  des  contributions.  Je  demande  donc  qu'à  l'ave- 
iir  ie  directoire  du  département  n'exerce  sa  surveillance  sur  les 
actft  de  la  municipalité  qu'en  tout  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tioDs  publiques. 

€eue  proposition  est  adoptée. 

To  pétitionnaire  admis  à  la  barre  ofiire  à  rassemblée  une  boite 
ea  or,  qu'il  a  trouvée  dans  la  chambre  d'un  officier  suisse,  en 
place  de  laquelle  il  demande  un  fusil ,  dont  il  promet  de  fiiiro 
•n^  jusqua  ia  mort  contre  les  ennemis  de  la  France.  (On  ap- 
plaudit.) 
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D'autres  pétitionnaires  demandent  que  le  prince  royal  soit  se- 
paré  de  sa  iamille ,  et  qu'on  lui  donne  une  garde  particulière ,  at- 
tendu les  tentatives  que  Ton  iait  pour  l'enlever. 

M.  Guérln.  Je  demande  que  le  gouverneur  du  prince  royal 
soit  nommé  le  plus  tôt  possible. 

Cette  p(*oposition  est  ajournée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot ,  rassemblée  décrète  que  le 
décret  qui  porte  que  les  soldats  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris  nommeront  leurs  officiers,  s'étend  aux  gendarmeries  de 
tous  les  départemens. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre,  et  annoncent  à  l'assemblée 
qu'on  a  entendu  des  décharges  réitérées  du  côté  de  Meudon  ;  ils 
demandent  qu'on  envoie  sur-le-champ  à  la  découverte. 

L'assemblée  décide  qu'elle  y  enverra  quelques  gendarmes  na- 
tionaux. 

Plusieurs  gardes  nationaux,  qui  se  trouvent  dans  la  salle, 
s'empressent  de  les  accompagner. 

D'autres  citoyens,  assurent  à  l'assemblée,  que  la  décharge 
qu'on  a  entendue,  a  été  foite  en  l'honneur  des  fédérés  Marseil-. 
lais,  morts  dans  la  journée  du  10,  dont  l'enterrement  se  fait  à 
Chaillot. 

Un  de  MM .  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  adresse  de  MM.  Per- 
cier  et  Blondel,  Prieur  et  Doyen ,  Haubourg  et  Contât,  exerçant 
la  profession  de  restaurateurs  dans  les  maisons  situées  près  le 
Pont-Tournant ,  cul-de-sac  de  l'Orangerie.  Us  se  plaignent  d'avoir 
été  assimilés  aux  Suisses  dans  la  journée  du  10  ;  leurs  maisons  ont 
été  pillées,  et  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  fuir.  Ils  invoquent 
l'humanité  de  l'assemblée  et  attendent  d'elle  sûreté  et  liberté. 

M.  Merlin.  II  est  important  pour  ces  malheureux  que  leur 
adresse  soit  connue,  afin  de  détromper  le  public.  Je  demande 
donc  que  l'adresse  soit  imprimée  et  affichée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  admis  à  la  barre  :  l'un  (feux  portant  la  parole.  Lé^ 
gislateurs,  ce  n'est  pas  la  suspension ,  mais  la  déchéance  du  roi 
ijue  nous  venons  vous  demander.  Louis  XVI  a  trahi  le  peuple. 
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Vous  le  ponvez  plus  balancer  à  le  destituer  sans  compromettre 

h  tranquillité  nationale...  Nous  appelons  en  même  temps  votre 

attention  sur  les  accapareurs  de  Targent ,  sur  la  détresse  où  se 

iroinre  réduite  la  nation  par  ces  infâmes  agioteurs. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats  et  mon- 


Des  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  protestent  de  leur  adhé- 
sion aux  décrets  de  l'assemblée ,  jurent  de  les  faire  exécuter ,  et 

« 

de  mourir^  s'il  le  faut,  pour  les  maintenir.  (On  applaudit  dans 
tomes  les  parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ) 

L'impression  de  ce  discours  est  décrétée. 

Vn  membre  observe  que  les  voilures  ne  peuvent  pas  sortir  de 
ftris.  Il  demande  que  ces  obstacles  soient  levés. 

Rassemblée  déclare  que  cette  mesure  regarde  la  commune  de 


La  séance  est  suspendue;  il  est  une  heure  du  matin.  ] 

'  —  Le  lendemain ,  i3>  au  milieu  de  plusieurs  adresses  par  les- 
quelles des  départemens,  des  districts,  des  municipalités,  des 
sections  de  Paris  ^  adhéraient  à  la  déchéance  du  roi ,  la  commune 
prit  deux  fois  la  parole. 

Les  premiers  commissaires  commencèrent  par  annoncer,  que 
foos  peu  de  jours  le  comité  de  surveillance  des  représentans 
de  la  commune  prouverait  la  vérité  de  la  conspiration  des  roya- 
listes. cLa  ville  de  Paris  est,  ajoutèrent -ils,  tranquille,  grâce 
i  l'infatigable  activité  des  citoyens  dont  plusieurs  n'ont  pris 
encore  aucun  repos  depuis  Fheureux  moment  de  notre  régé- 
nération. Celte  nuit^  soixante  suisses  ont  été  conduits  au  pa- 
lais Bourbon.  Toutes  les  presses  contre-révolutionnaires  sont  dis- 
persées ou  servent  à  l'instruction  du  peuple.  (On  applaudit.  )  La 
vort  de  ces  folliculaires  n'a  été  hâtée  que  de  peu  de  jours ,  car 
h  suppression  de  la  liste  civile  allait  lés  faire  mourir.  Les  gen- 
darmes nationaux  ont  apporté  ce  matin  une  dénonciation  géné- 
rale et  sans  exception  de  tous  leurs  officiers  nominativement.  Le 
conseil  de  la  communes  cru  devoir  les  mettre  en  état  d*arresla- 


74  AliSEMBLÉE  |.ÉfilëLATIVE. 

tîQfl-  (  Oq  sipplaudit.  )  Les  nouvelles  aUrmes  coqçues  |iier  sur  la 
sûreté  du  pèrp,  de  l'ami  des  citoyens,  étaient  trop  fondées.  Tous 
Içs  as§as$in$  sont  dans  les  fers.  (  I^ouveaux  qpplaudissemens.  ) 
Une  garde  de  deux  personnes  veillera  sans  cesse  sur  ses  joi^ris* 
Les  msMsoqs  de  jeu  et  de  débauche ,  toutes  les  retraites  des  che- 
valiers  du  poignard  dont  la  plupart  nexistent  plus,  sont  détrii|(f$^ 
La  commune  est  occupée  à  fpriper  le  nouveau  tribuji^l  marfiaU 
Elle  doit  se  concerter,  a  cet  effet,  ^vec  le  comité  de  I^islation  ^p 
rassemblée.  » 

L'assemblée  accorda  les  honneurs  de  la  séance  aux  4eu^  r^ 
présenians  de  la  commune  qui  traversèrent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissemens. 

La  seconde  députation ,  après  avoir  encore  une  fois  rassuré 
l'assemblée  sur  la  situation  de  la  ville,  vint  proposer  de  formei% 
au  lieu  de  cour  martiale ,  deux  jurys ,  Tun  d'accusation ,  l'antre 
de  jugement,  composés  chacun  de  quarante-huit  jurés  nomméi 
par  les  quarante-huit  sections,  et  de  quarante-huit  autres  élus  par 
les  fédérés.  Ces  deux  hautes  cours,  présidées  par  des  membres 

de  l'assemblée  nationale ,  seraient  chargées  de  prononcer  sur  )6s 

".  ■  ■   » 

noipbreux  coupables  que  le  10  août  avait  livrés  à  la  justice  natio- 
nale. 

Ce  projet,  jiont  la  rapide  exécution  eût  peut-être  évité  les  jour- 
nées de  septembre ,  fut  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  sûreté 
générale ,  et  peiidant  que  la  commune  prenait  ainsi  unjs  utite  ini- 
tiative ,  l'assemblée ,  au  lieu  de  saisir  avec  ardeur  le  moyen  d'or- 
dre qu'elle  lui  présenta ,  se  piqu^  d'une  let^*e  assez  sèche  du  di- 
rectoire de  kl  Seine-Inférieure ,  qui  accusait  trop  simplement  la 
réception  de  l'acte  de  suspension  du  roi ,  et  annonçait  sa  publica- 
tion. I^cetXB  occasion  f  on  répéu  divers  oui-dire  sur  le  projet 
d'une  contre  révolution  à  Rouen ,  d'une  revue  passée  le  11  par 
Jtf.  Liancourt ,  et  où  l'on  n'avait  crié  que  vive  le  roi.  On  se  déter- 
mina enfin  a  citer  le  procureur  syndic  du  département  ;  ensuite  on 
^Qouta  uu  long  rap|K)rt  de  Vcrgniaud  qui  proposait  d  établir  la 
salle  de  la  convention  nationale  dans  les  batimens  de  la  Magdeleine. 
Ce  projet  fut  ajourné  indéfiniment. 
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—  U  H,  fa^MBiUée  reçut  dès  le  matin  une  lettre  des  oom- 
nàsains  qu  elle  avak  envoyés  à  Tarmée  du  centre  ;  elle  é(ait  da- 
tée de  Reims.  Ib  annonçaient  que  partout  ils  avaient  trouvé  la 
ptyiifaitîon  dans  les  dispositions  les  plus  fiavorables  ;  ils  étaient  ar- 
rivés à  Beima  le  jour  ou  la  suspension  du  roi  avait  été  pro- 
clamée ;  ib  avaient  trouvé  la  ville  en  fête ,  les  maisons  illuminées, 
des  feux  de  joie  dans  les  rues*  et  les  habitanssur  la  place  publi- 
que ;  ils  allaient  partir  pour  Sedan.  —  Le  reste  de  la  séance  fut 
occupé  par  la  lecture  de  quelque^  adresses  et  de  quelque 
réclamations  individuelles.  Mais,  à  la  reprise  du  soir,  lefs 
ooiamunicatiûos  de  la  commune  vinrent  jeter  quelque  animation 
sur  les  bancs  des  législateurs.  D'abord ,  de^  commissaires ,  après 
avoir  annoncé  qu'un  rassemblement  qui  s'était  porté  à  la  maison 
dé  La  Fa  jette,  pour  la  mettre  au  pillage ,  avait  renoncé  à  ses 
projets  sur  un  mot  d'eux  «  et  s'était  même  chargé  de  la  garder, 
aprè9 avoir  rappelé  ainsi  quel  était  leur  empire  sur  le  peuple,  de- 
mandèrent qu'on  revint  aux  mesures  prises  par  la  municipalité 
sur  les  passeports ,  que  l'assemblée  cassât  le  décret  qui  en  auto- 
risait h  délivrance,  qu'il  n'en  fût  accordé  qu'aux  gçns  qui  appro- 
visiomiaient  Paris,  et  aux  négocians  sur  présentation  de  leur  pa« 
tente ,  qu'il  fut  assigné  une  maison  de  détention  particulière  aux 
fabricateurs  de  faux  assignats ,  qui  môme  de  leur  prison  en  in- 
ondaient Paris ,  que  leis  officiers ,  partant  pour  l'armée ,  qe 
pussent  emmener  de  domestiques,  t  L'objet  de  la  loi  que  nous  de- 
nandous,  dirent-ils  en  terminant,  est  de  retenir  à  Paris  Cjette 

foule  de  scélérats  qui  cherchent  maintenant  à  se  soustraira;  au  cluâ- 
lia.ent  dû  à  leur  trahison.  >  Cette  adresse  fut  repyoyée  au  co- 
mité de  sur>'eillance  qui  proposa  le  lendemain  de  s'en  rapporter 
à  cet  égard  à  la  commune  de  Paris.  L'assemblée  approuva  cet 
avis. 

Quelques  instans  après,  une  députaiion  de  fédérés  vint  de- 
mander la  formation  d'une  cour  martiale  four  veiiger  le  sqng  de 
iewTi  frirez.  Elle  futpresque  immédiatement  çuivie  d'une  députa- 
lion  de  la  commune  qui  sollicitait  le  même  décret,  afin  que  lesas- 
smos  du  pe^ipk  soient  jugés,  dit-elle.  L'une  et  lautre  ne  reçnrenl 
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point  de  réponse  ;  alors  une  troisième  députation  de  la  commune 
parut  à  la  barre  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

DéptUatwn  de  la  commune.  Le  conseil  général  de  la  commune 
nous  députe  vers  vous  pour  demander  le  décret  sur  la  cour  mar* 
tiale.  S'il  n'est  pas  rendu ,  notre  mission  est  de  l'attendre. 

M.  Gaston.  Les  commissaires  de  la  nouvelle  commune  ignorent 
sans  doute  les  mesures  que  l'assemblée  nationale  a  prises  relati- 
vement à  la  formation  d'une  cour  martiale  ;  ces  expressions  : 
Notre  mission  est  de  C attendre ,  est  une  espèce  d'ordre  indirect. 
Les  commissaires  devraient  mieux  mesurer  leurs  termes»  et  se 
souvenir  qu'ils  parlent  aux  repr^entans  d'une  grande  nation.  ] 

Après  ces  mots  de  il.  Gaston ,  on  se  remit  à  parcourir  des 
adresses  d'adhésion.  Parmi  celles-ci»  dont  la  lecture  semblait  de^ 
tinée  à  combler  toutes  les  lacunes  que  laissaient  dans  la  séance 
Ic^  communications  actives  de  la  municipalité,  et  à  dispenser  d*y 
répondre  »  nous  en  remarquons  une  que  nous  croyons  devoir  con- 
server; elle  fut  apportée  par  une  députation  des  citoyens  de  la  . 
section  dé  la  place  Vendôme. 

[  Robespierre ,  orateur  de  la  députatidh.  Les  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  place  Vendôme  nous  envoient  vers  vous  pour  présenter 
à  vos  délibérations  un  objet  digne  de  vous.  Nous  avons  vu  tomber 
la  statue  d'un  despote ,  et  notre  première  idée  a  été  d'ériger  a  sa 
place  un  monument  à  la  liberté.  Les  citoyens  qui  meurent  en  dé-  '' 
fendant  la  patrie  sont  au  second  rang.  Ceux-là  sont  au  premier, 
qui  meurent  pour  l'affranchir.  Les  héros  dont  je  parle  ne  valent-ils 
pas  ceux  d'Athènes  et  de  Rome?  Sachons  nous  estimer  ce  que  nous 
valons.  Hâtez-vous  d'honorer  les  vertus  dont  nous  avons  besoin  , 
en  immortalisant  les  martyrs  de  la  liberté.  Ce  ne  sont  pas  des 
honneurs  seulement  »  c'est  une  apothéose  que  nous  leur  devons. 
Peuple,  quand  la  tyrannie  est  couchée  par  terre,  gardez-vous 
de  lui  laisser  le  temps  de  se  relever.  (  On  applaudit.  )  Nous  vous 
proposons  de  décréter  qu'au  lien  où  était  la  statue  de  Louis  XIV 
à  la  place  Vendôme ,  il  sera  élevé  une  pyramide  aux  citoyens 
loorlif  le  10  en  combattant  pour  la  liberté.  Les  citoyens  de  la  seo 
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ikfD  tmbient  élever»  à  leurs  frais,  ce  monument  ;  mais  ils  ont 
pensé  qn'à  la  nation  seule  il  appartenait  de  le  consacrer. 

Les  pétitionnaires  obtinrent  les  honneurs  de  la  séance,  et  tra- 
Tersèrent  la  salie  au  milieu  des  applaudissemens. 

Celte  pâition  iîit  renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Le  i5,  au  matin,  on  reçut  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés à  l'armée.  Elle  était  datée  de  Cambrai.  Ils  n'avaient  encore 
mNné  que  des  dispositions  fisivorables. 

On  écouta  ensuite  quelques  nouvelles  adhésions  que  Bazire  in- 
lernwipîl  par  h  lecture  de  pièces  accusatrices  contre  Louis  XYI. 

[  Bizire  bit  lecture  de  pièces  trouvées  dans  un  secrétaire  qu'il 
a  fana  rompre  pour  voir  ce  qu'il  contenait.  Ces  pièces  contenaient 
Félaides  dépenses  de  la  maison  du  roi  de  France  à  Gobleniz. 

t  Sire,  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  votre  majesté  les  états  de  re- 
cettes et  dépenses  de  ses  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps, 
di  1«  avril  1788,  au  !•'  juillet  1791.  Votre  majesté  verra  avec 
quelle  économie  et  quelle  fidélité  elle  a  toujours  été  servie,  sous 
«MB  les  rapports,  par  cette  troupe,  si  cruellement  traitée.  C'est 
bire  sûgner  le  cœur  de  votre  majesté  que  de  lui  en  parler.  Ces 
eomples  ont  été  huit  jours  entre  les  mains  de  H.  de  la  Porte  : 
quand  rotre  majesté  les  aura  examinés,  je  la  supplie  de  mettre 
a>n  approbation  aux  états  signés  de  nous. 

>  Je  joins  ici  un  mémoire  à  peu  près  semblable  au  premier  que 
fai  remis  à  votre  majesté  :  je  la  supplie  d'écrire  ses  ordres  à 
eOlé.  Je  crois  que  M.  de  CoUinot  mérite  bien  une  gratification  de 
8,000  liv. 

»  Il  reste  encore  deux  gardes  au  plus  de  chaque  compagnie  :  je 
les  ai  retenus  afin  de  ne  pas  laisser  dégrader  les  effets  précieux 
da  corps.  M.  de  Flomont  est  dans  l'intention  de  partir,  et  M.  de 

Codmot  le  suivrait  s'il  ne  venait  de  rendre ce 

qm  retarde  son  départ. 

B  Quant  à  M.  d'Aguesseau  et  à  moi,  Sire,  nous  croyons  que  no- 
ire devoir  nous  enchahie  à  sa  personne ,  et  nous  ne  la  quitterons 
par  ordre  de  votre  majesté. 
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>  Je  suis,  avec  rattachement  et  le  respect  le  plus  profond,  Slfe, 
de  votre  majesté,  le  très-humble,  très-soumis  et  fidèle  sujet, 

>  Philippe  de  NoAn.LES  de  Poix.  > 

c  Votre  mnjosté  trouvera  aussi  ci-joint  un  mémoire  explicatif 
des  dépensés  au  corps ,  et  une  lettre  ique  j'ai  reçue  de  Coblente.  » 

ff  Goblenti,oe7  octobre  1791. 

>  Vous  m'avez  comble  de  vos  bontés  et  de  votre  intérêt,  et,  ea 
votre  absence,  je  me  fois  un  devoir  de  reconnaissance  de  vous 
prévenir  de  tout  ce  qui  pourrait  être  agréable  et  utile  au  corps. 
Il  appartient  à  une  personne  telle  que  vous  de  n'attendre  aucune 

sollicitation ,  et  de  vous  mettre  en  avant  de  la  manière  la  plus 

» 

marquée,  en  disant  ù  M.  Desfontaines  de  déposer  chez  UM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  banquiers  a  Paris,  tous  les  fonds  de  la  caisse  du 
corps  en  assignats ,  et  de  lui  demander  des  lettres  de  crédit  pour 
pareille  somme,  sur  des  banquiers  les  plus  connus  de  l'Angle* 
terre  et  de  la  Hollande,  et  de  les  apporter  h  Goblentz,  où,  eà 
présence  d'un  conseil  d'administration,  il  "fera  constater  l'état  de 
la  caisse  de  la  manière  la  plus  positive ,  en  recevra  décharge  da 
corps,  qui  se  chargera  m  totalKé  des  fonds ,  s'cfn  rendra  respon- 
sable, et  en  donnera  décharge  valable  à  tous  ceux  qui  auront 
coopéré  à  cette  opération,  fl  sera  rendu  compte  au  roi,  dans  la 
forme  ordinaire,  do  l'emploi  de  ces  fonds,  auxquels  il  ne  sera  j 
touché  rpie  dans  des  cas  urgens  et  de  la  preinière  nécessité ,  pour  k 
le  soutien  et  les  opérations  du  corps.  Au  cas  que,  par  des  cir- 
constances imprévues ,  les  princes  fussent  gênés  pour  subvenir 
aux  frais  nécessaires  du  corps,  la  solde  continuera  à  être  reçae 
par  M.  Descontrë,  et  envoyée  snr-le-chanofp  au  corps,  mois  par 
mois,  en  déposant  la  tomme  chez  MH.  Tourton  et  Ravel,  qui 
donneraient  des  lettres  de  crédit  pour  pareille  somme,  sur  la 
Hollande  ou  sur  Francfort.  Au  surplus,  le  cotiseil  d'administra- 
tion aviserait  à  cotte  opération  dont  il  dirigerait  le  succès.  Ce 
serait  compromettre  le  roi  que  de  s'autoriser  de  son  approbation. 
C'est  au  corps  à  se  charger  de  tous  les  événemens,  et  à  s'en  ren- 
dra responsable.  Vous  seul  êtes  capable  de  lui  rendre  un  pareil 
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»,  qui  aaèfëÉH  de  toqs  obtenir  le  Buffrâgé  feUtiei*  dd  corps, 
et  doiC  Je  Ulé  tèàe  de  Ih'decbpër. 

i  Ai  hhcUliield*  de  totihietti-eâ  votre  Majesté,  (tè  notivëan,  feé 
pro^otkidiis  ci-Éprèâ ,  sur  lesquelles  je  hl  slipplië  de  mè  dôiitiëi* 
ÉÊÊ  Oldies. 

*  M.  dte  Colfitiot  k  MMAné,  sans  aiiconé  gratificaiibh  qilèlcoii- 
qlle,  I  tous  iés  cdmptei  des  bompâgniês  :  votre  niajesl'ë  v^ut-ettS 
Mfeè  tiét  belle  Jl  loi  âbcorder? 

*  Tdire  nttijestë  veat-èllé  fëunlr  les  chevadx  et  é&e&  ii'és  gàr-^ 
te  du  odrps  à  t:otbt>Mgilë,  Fontaineblèâii ,  Versailles  ou  kaiÎH 
DMHMt 

^  Les  bdbitt  ei  housses,  ciiâperons ,  appartiennent  aux  gardes 
da  corpf ,  iilnsl  que  lès  ciievâux  aux  ofËcièirs:  votre  majesté  or- 
dbme-C-eife  ijii'i!^  soient  remis  i  ceiix  auxquels  ils  appartieiiiient? 
i  L'iotedtiori  Je  votre  majesté  n  esi-ëiié  pas  que  îé  corps  soit 
pajë  Jôsqu'au  1^  janvier  1792,  sauf,  d*icl  à  ce  temps,  à  prendre 
dé  flobveîiai  'ôtdr^s  de  votre  majesté  ? 

i  11  fimi  dJi  ordre  par  écrit  de  voiré  majesté,  [  oiii*  que  M.  bés- 

Mhiiiie^,  iibmide  d'Iin  taré  inérité,  se  charge  de  toiit  le  détail 

&ÊL  cèrps,  podi-  en  reddre  compte  &  M.  l'intendant  de  la  listé  ci- 

Tîle  ;  Je  desuttîde  lë^  ordres  de  votre  inajesté,  dans  lé  cas  où  cetië 

ptoposfCrâtf  lie  coùvièndralt  pas  à  voire  maj^té,  qiie  toui  Ibnds 

soft  témh  à  celoi  qui  sera  indiqué  par  III.  de  la  F^orte.  » 

L*iiliprèssion  et  renvoi  de  ces  pièces  aux  armées  et  aux  qua« 
tÉé-yiligt-trois  départeméns,  sont  décrétés. 

Du  mercredi  lo  aoikl  à  iepl  heures  du  fotr. 

M,  DuquesHoy.  Je  demande  que  tous  les  particuliers ,  connus 
fÊt  leur  incivisme,  soient  rais  en  état  d'arrestation ,  et  gardés 
jifaqirS  la  fin  Aè  la  guerre. 

L'assèiAblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépiitàtidn  de  la  commune  est  admise  à  la  barre. 

Jf.  Robespierre  f  orateur  de  la  députalion.  Si  la  tranquillité  pu- 
blique, et  surtout  la  liberté,  tient  à  la  punition  des  coupables, 
ygàdi  flëveÀ  en  ^ésirâr  la  promptitude,  rous  devez  en  assurer  \ea 


80  ASSEMBLiB  LÉGISLATIVE. 

moyens.  Depuis  le  10»  la  juste  vengeance  du  peuple  n*a  pas  en-* 
core  ëtë  satisfaite.  Je  ne  sais  quels  obstacles  invincibles  semblent 
8*y  opposer.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  nous  semble  insuf- 
fisant ;  et  »  m*arrétant  au  préambule^  je  trouve  qu'il  ne  contient 
point,  qu'il  n'explique  point  la  nature,  l'étendue  des  crimes  que 
le  peuple  doit  punir.  Il  n'y  est  parlé  encore  que  des  crimes  com- 
mis dans  la  journée  du  10  août,  et  c'est  trop  restreindre  la  ven- 
geance du  peuple;  car  ces  crimes  remontent  bien  au-delà.  Les 
plus  coupables  des  conspirateurs  n'ont  point  paru  dans  la  jour- 
née du  10,  et  d'après  la  loi  il  serait  impossible  de  les  punir.  Ces 
hommes  qui  se  sont  couverts  du  masque  du  patriotisme  pour  tuer 
le  patriotisme  ;  ces  hommes  qui  affectaient  le  langage  des  lois 
pour  renverser  toutes  les  lois;  ce  La  Fayette,  qui  n'était  peut- 
être  pas  à  Paris,  mais  qui  pouvoit  y  être  ;  ils  échapperaient  donc 
à  la  vengeance  nationale  !  (  On  applaudit.  )  Ne  confondons  plus 
les  temps.  Voyons  les  principes,  voyons  la  nécessiié  f)ubliquey 
voyons  les  efforts  que  le  peuple  a  faits  pour  être  libre.  Il  faut  au 
peuple  un  gouvernement  digne  de  lui  ;  il  lui  faut  de  nouveaux 
juges ,  créés  pour  les  circonstances  ;  car  si  vous  redonniez  les 
juges  anciens ,  vous  rétabliriez  des  juges  prévaricateurs,  et  nous 
rentrerions  dans  ce  chaos  qui  a  failli  perdre  la  nation.  Le  peuple 
vous  environne  de  sa  confiance.  Conservez-la  cette  confiance,  et 
ne  repoussez  point  la  gloire  de  sauver  la  liberté  pour  prolonger, 
sans  fruit  pour  vous-mêmes ,  aux  dépens  de  l'égalité,  au  mépris 
de  la  justice ,  un  état  d'orgueil  et  dlniquité.  Le  peuple  se  repose, 
mais  il  ne  dort  pas.  Il  veut  la  punition  des  coupables,  il  a  raison. 
Yous  ne  devez  pas  lui  donner  des  lois  contraires  à  son  vœu  tma- 
nime.  Nous  vous  prions  de  nous  débarrasser  des  autorités  con- 
stituées en  qui  nous  n'avons  point  confiance,  d'effocer  ce  double 
degré  de  juridiction,  qui,  en  établissant  des  lenteurs,  assure 
l'impunité;  nous  demandons  que  les  coupables  soient  jugés  par 
des  commissaires  pris  dans  chaque  section ,  souverainement  et 
en  dernier  ressort.  (  On  applaudit.  ) 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabot ,  l'assemblée  décrète  le  prin- 
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ope  qa'une  cour  populaire  jugera  les  coupables,  et  renvoie  pour 

le  mode  d*exécutîon  à  la  commission  extraordinaire,  qui  en  fera 

le  rapport  séance  tenante. 

M.  Merim.  J'annonce  à  rassemblée  que  peut-être  en  ce  mo- 
meot  la  tranchée  s'ouvre  devant  Thionville.  Les  Prussiens  et  les 
AatridiieDS  sont  maîtres  du  poste  de  Rodemack.  Mon  père  me 
mande  que  tous  ses  concitoyens  laisseront  leur  vie  sur  les  rem- 
parts plotôt  que  de  livrer  la  ville.  (  On  applaudit.  )  Le  comité  de 
surveillance  a  plus  de  quatre  cents  lettres  qui  prouvent  que  le 
plan  et  l'époque  de  cette  attaque  étaient  connus  à  Paris;  que 
c*esl  i  Pins  qu'est  le  foyer  de  la  conspiration  de  Coblentz.  Je 

demande  qae  les  femmes  et  les  enfsins  des  émigrés,  ainsi  que 

Louis  XYI ,  soient  pour  nous  des  otages. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jf •  Uujuet,  évêque  de  la  Creuze.  J'avais  dit,  il  y  a  quelque 
temps  a  l'assemblée,  que  le  conseil  du  roi  était  composé  de  plus 
de  trois  cents  membres;  que  les  ministres  démissionnaires  y 
étaient  admis  ;  que  même  plusieurs  députés 

Vn  grand  nombre  de  voix.  Nommez-les. 

iV Je  demande  que  M.  Uuguet  nomme  ces  membres  pré- 
varicateurs,  ou  quil  soit  envoyé  à  1* Abbaye.  { On  applaudit. ) 

Jf.  Lecoinlre-Puyravaux.  Si  dans  les  circonstances  ordinaires 
oo  doit  plutôt  relâcher  vingt  coupables,  que  de  faire  périr  un 
innocent  ;  dans  les  circonstances  comme  les  nôtres ,  on  ne  doit 
pas  même  négliger  des  soupçons.  L'assemblée  a  déjà  donné  un 
exemple  de  sévérité  sur  un  de  ses  membres,  en  décrétant  d'ac- 
cusation A.  filancgilly.  Sans  doute  elle  ne  sera  pas  plus  indul- 
gente pour  ceux  qui  auront  imité  sa  trahison.  Ainsi  je  demande 
qu'à  riostant  même  M.  Huguet  aille  déclarer  au  comité  de  sur- 
vdlknce  tous  les  renseignemens  qu'il  peut  avoir,  ou  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  Choudieu.  Je  viens  offrir  de  la  cavalerie  au  nom  des  émi- 
grés. Je  demande  que  tous  les  chevaux  des  maisons  d* émigrés , 
r,  xrii,  \^ 


ta  ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE. 

dans  tous  les  dëpartemens ,  S9ient  employés ,  comme  oeur  ()u  roi^ 
à  monter  les  compagnies  franches.  (  On  applaudit.  ) 
L'assemblée  décrète  cette  proposition. 

.  M.  Gohier.  Si  Louis  XVI  vient  encore  d'apprendre  combien  pea 
il  devait  compter  sur  les  hommes  vils  qui  rampaient  au  pied  da 
trône ,  la  nation  vient  de  se  convaincre  combien  peu  elle  devait 
se  confier  à  une  royauté,  même  constitutionnelle.  JI  semble  pooiv 
tant,  par  toutes  les  prérogatives  dont  elle  était  entourée,  qo» 
l'assemblée  constituante  eût  voulu  faire  envier  ce  trône  à  toujslsf 
potentats  de  TEurope.  Il  est  trop  vrai  que  le  chef  de^  ennemis 
des  Français,  était  celui-là  même  qui  devait  nous  défendre.  («% 
liste  civile  est  devenue ,  dans  les  mains  de  ses  agens ,  la  source  d» 
la  corruption  et  du  crime.  Voici  des  états  de  fournisseurs,  avec  les 
pri^e,  qui  prouvent  que  tous  les  papiers  séditieux,  tous  les  affi- 
ches contre-révolutionnaires,  je  n'en  excepte  pas  même  ceux  pu- 
bliés par  les  émigrans ,  et  tous  les  écrivains  des  affiches  destinées 
à  discréditer  les  assignats;  tous  étaient  payés  par  la  liste  civile. 
Voici  un  mémoire  dans  ce  genre,  de  2,117  liv.,  écrit  de  la  main 
de  M.  Pouteau ,  secrétaire  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  qui  Ta 
lui-même  reconnu.  M.  Pouteau  est  évadé.  Voici  des  gravures  avec 
des  boîtes  d'écaillés  et  de  racines,  avec  le  mémoire  du  nombre  de 
ces  bottes  et  de  ces  gravures ,  intitulées  :  La  F^rance  sauvée  de  la 
rage  des  Jacobins.  Il  paraît  que  ces  gravures  et  ces  bottes  devaient 
servir  de  signal  de  reconnaissance  au^  chevaliers  du  poignard. 
Au  reste,  ce  n'est  qu'une  conjecture^  mais  elle  est  probable. 

M.  Gohier  lit  ensuite  sept  à  huit  lettres  écrites  de  la  main  da 
même  correspondant.  Elles  ont  pour  objet  différens  projets  de 
contre-révolution ,  et  principalement  Téloignement  du  roi  de  la 
capitale ,  sous  l'escorte  des  gardes  suisses ,  de  l'ancienne  garda 
royale  et  d'une  partie  de  la  garde  nationale  de  Paris.  L'auteuf 
entre  dans  de  longs  développemens  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
noblesse  et  les  parleniens.  Il  porte  même  son  attention  sur  leS 

spectacles  de  nouvelle  création ,  dont  il  propose  la  clôture.  La 
plupart  de  ces  lettres  sont  terminées  par  un  récépissé  d'appoin« 
lemens. 
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Jf.  Icrinire.  La  pièce  que  je  vais  vous  lire  est  de  la  main  de 
M.  Ddessart  ;  le  titre  qui  s*y  trouve  est  écrite  en  marge  de  Tori-  . 
foil,  de  la  propre  main  duiroi. 

Projet  du  comité  des  ministres ,  concerté  avec  MM.  Alexa^ftre 

Lamelh  et  Bamave, 

c  i*  Refuser  la  sanction. 

>  ?  Écrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes,  d'un  ton  fraternel 
Cl  royal. 

1  S*  NouTdle  proclamation  sur  les  émigrans ,  d'un  style  ferme, 
cl  marqnsnt  bien  l'intention  de  maintenir  la  Constitution. 

1 4*  Bëqoisîtion  motivée  aux  puissances,  de  ne  souffrir  sur 
inr  territoire  aucun  rassemblement,  armement ,  ni  préparatifs 

>  5*  Etablir  trois  cours  martiales ,  et  faire ,  s'il  est  nécessaire , 
de  nouvelles  dispositions  relativement  aux  démissions,  déser- 
liou,  remplaoemens,  etc. 

»  Le  ministre  de  la  justice  portera  à  l'assemblée,  et  remettra 
jaî-ni£nie  au  président,  le  décn t  revêtu  de  la  formule  :  Le  roi 
examinera. 

>  II  exposera  ensuite,  en  parlant  en  son  propre  nom,  que  le 
roi  aurait  accueilli  quelques  dispositions  de  la  loi  ;  mais  que  la 
sanction  étant  indivisible,  etc.  Il  dira  que  le  roi  n  a  jamais  perdu 
4e vue  cet  objet;  il  rappellera  d*une  manière  générale  ce  qui  a 
été  (ait,  telle  que  la  proclamation  sur  les  émigrations,  la  lettre 
^  le  roi  a  dtjà  écrite  aux  princes  ses  frères;  il  lira  la  nouvelle 
kure  qui  sera  écrite  :  il  annoncera  les  dispositions  tant  ancien- 
nes que  nouvelles ,  dont  ch:>que  ministre  rendra  itnméditUement 
compte. 

»  Le  ministre  des  affaires  étrangères  rappellera  les  précé- 
dentes dispositions,  et  fera  valoir  le  bon  effet  qu'elles  ont  produit 
auprès  de  l'empereur^  en  faisant  connaître  les  ordres  qu'il  a 
donnés  dans  les  Pays-Bas.  Il  fera 'par<  de  la  nouvelle  réquisition. 
9  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compteàe  ce  qui  le  concerne, 
»  Le  m'imire  de  ràtiérieur  dira  que  les  décrets  déjà  rendus 
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relativement  aux  paiemens  des  pensions ,  traitemens ,  etc. ,  sont 
soigneusement  exécutés. 

>  On  estime  qu'ensuite  le  roi  ferait  une  chose  extrêmement 
utile  y  en  demandant  à  chaque  département  un  certain  nombre 
d'hommes  pour  être  placés  dans  sa  garde.  » 

M.  Cambon,  Cette  pièce  convaincra,  sans  doute,  les  plus 
incrédules  de  l'existence  du  foyer  de  conjuration  qu'on  vous 
^  déjà  dénoncé  sous  le  nom  de  comité  autrichien.  La  cour 
croyait  que  le  jour  des  vengeances  était  arrivé  pour  elle.  Ces 
jours  doivent  au  contraire  être  ceux  de  la  justice  du  peuple.  Je 
demande  que  les  deux  ex-constituans  soient  décrétés  d'accusation. 

L'assemblée  décide  unanimement  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  MM.  Alexandre  Lameth  et  Barnave. 

Jlf.  Faucliet,  L'assemblée  ne  serait  pas  conséquente  à  elle- 
même,  si  elle  décrétait  d'accusation  MM.  Barnave  et  Lameth, 
sans  rendre  le  même  décret  contre  le  comité  entier  des  ministres. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  MM.  Du- 
portail,  Duport-Dutertre ,  Bertrand,  Montmorin et  Tarbé. 

M.  Gohier  fait  lecture  de  plusieurs  autres  pièces,  parmi  les- 
quelles on  remarque  les  deux  suivantes  : 

Billet  des  princes  enfermé  dans  un  porte- feuille  trouvé  dans  les  ap' 

partemens  du  roi, 

c  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste.  Je  n'ai  rien  pu  dire* 
Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  ;  mêmes  sentimens , 
mêmes  principes,  même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons 
le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop  tôt ,  nous  vous  corn* 
promettrions  ;  mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  de 
l'appui  général ,  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de 
la  part  de  ces  gens-là ,  nous  n'écouterons  rien.  Si  c'est  de  la 
vôtre,  nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  chemin. 
Ainsi ,  si  l'on  veut  que  vous  nous  jfassiez  dire  quelque  chose ,  ne 
.vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté.  Nous  n'exis- 
tons que  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout 
■«  b/ea.  Nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  conserva- 
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tioD ,  pour  commettre  un  crime  inutile  et  qui  achèverait  de  left 
perdre.  Adieu.  Signé,  L.  S.  X.,  Ch.  P.  9 

Notes  trouvées  avec  des  lettres  adressées  à  M,  de  Montmorin,  ex* 
ministre ,  dans  son  apparlement  aux  Tuileries. 

€  1*  S  Fon  Cadt  partir  les  gardes  suisses ,  il  y  a  Ueu  de  le  crain- 
dre. 

>  ?*  La  déchéance  doit  avoir  lieu ,  ce  que  Ton  pourra  savoir  à 
l'avance.  * 

>  3p  Si  un  mouvement  populaire  foit  craindre  pour  les  jours 
du  TOI ,  que  son  inviolabilité  ne  serait  plus  autant  respectée  par  le 
peuple. 

>  4*  Si  la  garde  nationale,  toujours  insouciante  et  timide,  ne 
Itôsait  espérer  aucun  secours  réel. 

>  Voilà  quatre  questions  probables  sur  l'affirmative ,  et  qui  dé- 
terminent la  nécessité  d'aviser  à  un  parti. 

>  Le  roi  continuerait-il  à  demeurer  exposé  à  tant  de  dangers , 
ou  bien  profiterait  -  il  de  l'assistance  encore  possible  des  gardes- 
suisses  qui ,  une  fois  parties,  ne  pourraient  être  remplacées  par 
aucun  corps  armé  ? 

»  On  peut  croire  que  dans  le  cas  où  le  roi  se  déterminerait  a 
quitter  Paris  pour  ne  pas  dépasser  la  distance  prescrite  par  là 
CoostilQtion ,  il  serait  suivi  par  la  minorité  de  l'assemblée.  Les 
proclamations  nécessaires  pour  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  et 
Tordre  public  pourraient  être  laites  par  cette  section  de  l'assem- 
blée ,  de  concert  avec  le  roi. 

>  Les  constitutionnels  désirent  que  le  roi  se  conduise  par  eux. 
n  ne  fiaut  cependant  pas  les  confondre  tous  ensemble.  Une  con- 
versation que  j'aie  eue  ce  matin  avec  deux  députés  ne  m'a  pas 
rendo  plus  tranquille  sur  la  suite  des  événemens. 

>  Les  questions  ci-contre  ont  été  le  principal  objiet  de  cette  con- 
versation ;  ils  sont  disposés  a  quitter  l'assemblée  ;  mais  ils  veu- 
lent attendre  les  derniers  événemens,  afin  d'être  utiles  jusqu'au 
dernier  moment.  Un  des  deux ,  avec  qui  j'ai  eu  une  conversation, 
désirerait  que  le  roi  partit  avec  un  détachement  de  gardes  naUo- 
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Haies  de  Paris,  dans  rarrondissement  fixé  par  la  Gonstilulion.  Il 
n*a  pas  pu  cependant  disconvenir  qu'il  y  avait  de  grands  incon* 
véniens  et  de  grands  dan;;ers  à  partir  ou  à  rester.  On  prétend 
qu'une  grande  partie  de  la  garde  nationale  suivrait  le  roi.  Je  ne 
le  pense  pas  ;  et  on  croit  en  effet  difficilement  que  les  mêmes  per- 
sonnes y  qui  ont  laissé  entrer  dans  le  Château  à  main  armée ,  puis- 
sent quitter  leurs  foyers,  qu'ils  livrent  au  pillage  pour  suivre  b 
roi. 

t  Je  serai  instruit  à  l'avance  du  parti  que  prendra  Tassemblëe 
sur  le  projet  de  déchéance,  parce  qu'on  est  maintenant  par  dé- 
putation  à  recenser  les  opinions  pour  le  oui  ou  pour  le  non  ;  oli 
cherche  même  à  faire  prendre  un  engagement  par  écrit  à  ceux 
qui  sont  pour  s*y  opposer,  afin  de  les  forcer  à  tenir  leur  opi- 
nion. > 

M.  Brissot  fiait ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire ,  un 
rapport  dans  lequel  il  expose  les  ioconvéniens  multipliés  qui  rë* 
sulteraient  de  la  création  d'un  nouveau  tribunal  suprême  de- 
mandé par  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris.  Il  résume 
les  motifs  de  ce  rapport  dans  tin  projet  d'adresse  aux  citoyens  de 
Paris. 

Ce  projet  est  unanimement  adopté ,  ainsi  qu'il  suit: 

Adresse  de  l'assemblée  tiationale  aux  citoyens  de  Paris. 

Citoyens ,  la  France  doit  une  seconde  fois  à  vptre  courage  ea 
liberté  qu'on  voulait  lui  ravir  ;  c'est  par  Tordre  et  par  le  respect 
pour  les  principes  que  vous  pourrez  la  conserver. 

Vos  ennemis  sont  vaincus ,  les  uns  ont  expié  leurs  crimes ,  d'au- 
tres sont  dans  les  fers.  Sans  doute ,  il  faut ,  pour  ceux-ci ,  don- 
ner un  grand  exemple  de  sévérité;  mais  encore  le  donner  avec 
fruit.  Il  faut  bien  se  garder  de  les  frapper  avec  le  glaive  du  dea- 

poUsme. 

Une  convention  solennelle  va  prononcer  sur  le  sort  de  voire 
Constitution  ;  jusqu'à  ce  moment  elle  doit  vous  servir  de  guide. 

Or,  la  Coiisliiuiion  porte  que  touiaccuséne  peut éli*e  jugé  que 
par  uo  double  juré  d^accusatioo  et  de  jugement,  et  par  des  juges 
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i|ai  appfiqnent  la  peine.  L'assemblée  nationale  n'aurait  pu  s'ëcar- 

1er  de  celte  loi  sans  violer  tous  les  principes.  Elle  n*a  pas  cru 

poiToir  instituer  une  cour  martiale ,  parce  que  le  délit  n*est  pas 

«mpleiiienl  militaire,  parce  que  tous  les  individus  accusés  ne 

•ont  pas  militaires,  parce  que  cette  forme  eût  été  bien  plus  lente 

qu  la  forme  ordinaire  et  peut-être  impraticable;  car  au  terme 

de  la  loi,  le  juré  doit  être  composé  de  deux  tiers  d'officiers  de 

lignet  et  il  n'existe  point  à  Paris  de  ces  troupes,  il  eût  fallu 

en  foire  venir  de  très-loin  ;  et  des  jurés  composés  aux  deux  tiers 

d^officien,  n'auraient-iis  pas  réveillé  des  soupçons? 

Enfin,  la  cour  martiale  n*aurait  pu  prononcer  de  peine,  car  il 

a'cn  ente  point  dans  le  Code  pénal  militaire  pour  le  crime  dont 

ea  aecose  eenx  qui  ont  pris  part  au  complot  du  10  août. 

Qa'ê  dû  faire  l'assemblée  nationale  dans  cette  circonstance  ? 
imfojer  la  connaissance  de  ce  procès  au  tribunal  criminel  or- 
diiaire.  Mats  on  suspectait  quelques  membres  des  deu)L  jurés , 
de  jugement  et  d'accusation.  L'assemblée  a  cru  pouvoir  écarter 
ces  soopçons ,  et  devoir  se  prêter  à  d'autres  circonstances  qui 
chargent  ces  jurés  actuels  d'affaires  immenses ,  en  créant  un 
double  juré  propre  à  inspirer  une  confiance  entière  au  peuple  : 
die  a  donc  ordonué  que  les  sections  nommeraient  chacune  qua- 
tre jurés.  Le  sort  des  accusés  est  donc  maintenant  remis  dans  les 
ma/os  d'hommes  choisis  par  leurs  concitoyens ,  d^hommes  qui  ne 
peuvent  manquer  d'accélérer  Texpédition  de  ces  procès ,  et  de 
rendre  Ja  justice  la  plus  iujpartiale. 

Cette  forme,  commandée  par  les  principes,  offre  toute  la  ce- 
lante que  des  hommes  justes  peuvent  désirer.  Le  juré  d  accusa- 
tàin  Cdt  nommé;  il  doit  coiuniencer  dès  aujourd'hui  l'informa- 
tion; cette  inforniaiion  peut  être  terminée  en  peu  de  jours.  Elle 
doit  être  fuite  sous  les  yeux  du  peuple  même.  Le  directeur  de 
juré  d'aceusation  est  forcé  de  prononcer  suivant  l'avis  du  juré. 

Quant  aux  juges,  la  loi  leur  trace  leur  route,  ils  ne  peuvent 
s'en  écarter;  iVsue  peuvent  que  ptoiioncerla  peine,  et  le  juré 
de  ju(;einent  prononce  souverainement  sur  le  fait. 

Il  restait  un  dernier  moyen daccéléror  le  jugement  des  OOU* 
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pables  9  sans  violer  les  principes  ;  déjà  rassemblée  nationale  l'avait 
employé  dans  les  accusations  élevées  contre  les  trattres  de  Hcnt 
etdeTournay.  La  multitude  des  coupables,  et  la  nécessité  d'un 
prompt  jugement  Ty  avait  déterminée.  Ici  les  mêmes  motift  se 
représentent;  l'assemblée  a  donc  pu  employer  le  même  moyen; 
elle  Ta  fait;  elle  a  supprimé  le  recours  des  accusés  au  tribunal  de 
cassation. 

Il  ne  reste  donc  rien  à  désirer ,  ni  pour  la  célérité  ni  pour  la 
justice. 

Sans  doute  on  aurait  pu  trouver  des  fprmes  encore  plus  rapi* 
des;  mais  elles  appartiennent  au  despotisme  seul;  lui  seul  peat 
les  employer,  parce  qu*il  ne  craint  point  de  se  déshonorer  par 
des  cruautés;  mais  un  peuple  libre  veut  et  doit  être  juste  jusque 
dans  ses  vengeances.  On  vous  dit  que  les  tyrans  érigent  des  com- 
missions et  des  chambres  ardentes,  et  c* est  précisément  parce 
qu'ils  se  conduisent  ainsi ,  que  vous  devez  abhorrer  ces  formes 
arbitraires. 

Citoyens,  soyez  sur  vos  gardes;  l'aristocratie,  furieuse  de  la 
révolution  du  10  août ,  veut  la  souiller  en  vous  portant  à  des  ex- 
cès, en  cherchant  à  vous  faire  violer  la  loi,  à  établir  une  lutte 
entre  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Vos  représentans  doivent  ob- 
server la  loi ,  ou  ils  ne  seraient  pas  dignes  de  vous  ni  de  la  liberté. 
Vous  avez  vaincu  :  soyez  donc  dans  le  calme  ;  attendez  en  silence 
le  jugement  de  la  loi;  il  frappera,  et  promptement;' car  vos  jurés 
sont  vos  représentans ,  et  le  triomphe  de  la  liberté  leur  est  aussi 
cher  qu'à  vous-mêmes.  Les  circonstances  qui  nous  environnent 
sont  périlleuses ,  vous  les  surmonterez  toutes ,  en  respectant  in- 
variablement Tordre  et  la  loi ,  en  vous  unissant,  en  vous  serrant 
les  uns  contre  les  autres,  en  mettant  une  confiance  entière  dans 
vos  représentans  qui  vous  chérissent ,  qui  ont  fait  serment  de  dé- 
fendre votre  liberté  ou  de  périr ,  et  qui  tiendront  ce  serment. 

Il  se  fait  un  appel  nominal  pour  vérifier  la  liste  des  membres 
qui  ont  prêté  le  serment  du  10  aoiU. 

La  séance  est  suspendue. 

n  est  jeudi,  deux  heures  du  matin. 
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—Pendant  la  journée  du  10, 1  assemblée  s  occupa  d'interroger 

le  procureur -syndic  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 

qs'eOe  avait  cité  à  sa  barre.  Le  tout  roulait  sur  des  oui-dire 

ais portée;  il  fut  facile  d'en  faire  voir  le  peu  de  fondement. 

Aussi  ce  fat  plutôt  une  conversation  qu'un  interrogatoire.  Elle 

K  présente  rien  qui  mérite  d*étre  acceuilli  par  Thisloire.  Ensuite 

rassemblée  ordonna  que  le  ministère  s'entendrait  avec  la  munici- 

pab'té  pour  l'organisation  du  camp  de  quarante  mille  hommes 

sous  Paris.  Puis  elle  décréta ,  sans  discussion ,  que  la  grande  ma- 

jorhéétût  filée  à  vingt  et  un  ans.  Elle  consacra  enfin  une  grande 

partie  de  la  séance  à  entendre  une  longue  déclamation  de  Gon- 

thon,  onlewr  des  hommes  du  14  juillet  et  du  iO  août.  En  voici  la 

pérorattoo: 

'Non,  législateurs,  non,  ne  coiffons  plus  la  liberté  d'une 
conroDne,  elle  est  si  bien  avec  son  bonnet  de  laine  !  République 

cm  monarchie 9  président  ou  roi Eh!  peuple  enfant,  que  vous 

importent  les  mots,  pourvu  que  nous  ayons  un  gouvernement  à 
Tombre  duquel  nous  puissions  vivre  heureux  et  libres,  pourvu 
que  réfflolation  prenne  la  place  de  l'intrigue,  l'amour  du  bien 
général  celle  du  royalisme;  pourvu  que  la  nation ,  source  unique 
de  tontes  les  grâces,  soit  l'unique  objet  de  toutes  les  affections; 
poorro  qae  nous  ayons  enfin  deux  pouvoirs  divisés  par  leurs 
drwts,  mais  unis.  Législateurs,  les  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  août  en  ont  fait  le  serment...  Qu'ils  viennent  relever  les  murs 
ée  h  Bastille,  ces  brigands  du  Nord,  ces  antropophages  cou- 
ronnés !  Ils  ont  promis  à  leurs  soldats  le  sang  et  le  bien  des 
Français,  qu'ils  entrent  dans  les  se(?tions  de  la  capitale  ;  si  la  vic- 
toire trahit  notre  cause,  les  torches  sont  prêtes Ils  ne  trou- 
veront que  des  cendres  à  recueillir  et  des  ossemens  à  dévorer.  » 

sÉAr«C£  PERMANENTE,  i7  ttoûl ,  dtx  heurcs du  malin. 

Cette  séance  conjmença  par  une  communication  de  la  munîci- 
paEtéde  Paris.  Nous  n'avons  point  trouvé,  dans  les  journaux  du 
temps,  le  nom  de  l'orateur  de  la  députation.  Plus  tard  on  assura 
que  Robespierre  avait  porté  la  parole.    On  en  fit  môme  un 
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sujet  d'aocQsatioD  contre  ce  conventionnel.  A  cause  de  cela 
nous  avons  dû  examiner  avec  quelque  attention  si  les  mots 
attribués  à  Robespierre  furent  réellement  prononcés;  nous 
ne  les  avons  trouvés  que  dans  le  Moniieur.  La  version  du  Po- 
trioie  français  »  journal  qui  n'était  cependant  rien  moins  que 
favorable  au  parti  jacobin ,  en  diffère  complètement.  Néanmoins 
il  est  probable  qu'elle  est  exacte.  Le  discours  paraît  avoir  été 
imprimé  ,  par  extrait  seulement  il  est  vrai ,  sur  le  manuscrit 
même  de  Torateur  ;  car»  contre  Tusage  du  Pairioie ,  il  est  guil« 
lemetté.  Voici  »  au  reste ,  le  commencement  de  la  séance  d'après 
le  Patriote  français  : 

—  c  Le  peuple,  dit  ce  journal  en  débutant,  avait  remis  à  la  loi 
le  soin  de  sa  vengeance,  et,  après  huit  jours  d'attente,  le  peuple 
n'était  pas  vengé.  La  fermentation  commençait  à  renaître;  od 
parlait  même  de  tocsin ,  d'insurrection  :  on  pouvait  craindre 
que  la  hache  populaire^  qui  s'était  reposée  à  la  voix  de  l'assem- 
blée nationale ,  n'immolût  les  coupables  sur  lesquels  le  glaive  de 
la  justice  demeurait  trop  long-temps  suspendu.  Un  magistrat  du 
peuple  est  venu  iuformer  ses  représentans  de  ces  disposiiions. 

c  Si  le  tyran  eût  été  vainqueur,  a-t-il  dit,  déjà  douze  cents 
échafauds  auraient  été  dressés  dans  la  capitale,  et  plus  de  trois 
mille  citoyens  auraient  payé  de  leur  tête  le  crime ,  énorme  aux 
yeux  des  despotes ,  d'avoir  osé  devenir  libres  ;  et  le  peuple 
français,  victorieux  de  la  plus  horrible  conspiration,  vainqueur 
de  la  plus  noire  trahison ,  n'est  pas  encore  vengé  !  les  principes 
de  la  justice  sont-ils  donc  différens  pour  un  peuple  souverain  , 
que  pour  un  peuple  esclave  \ 

>  Les  jurés  d'accusatiou  et  de  jugement  que  vous  avez  décrétés 
sont  organisés;  ils  sont  tout  prêts  ;  mais  il  n'y  a  point  déjuges 
pour  faire  l'application  de  la  loi.  Le  tribunal  criminel  a  perdu  la 
confiance  du  |>eiiple  ;  je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  sera 
choisi  dans  chaque  section  un  citoyen  pour  renouveler  les  six 
lr»l)im;iux  criini-ids  du  déferlement  de  Paris,  qui  nommeront 
<  Ijacun  i:ii  arciiiîiUeur  public;  ils  s'organiseront  enfin  et  seront 
environnes  de  la  corîfiance  publique.  Messieurs,  reportez-vous  & 
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tai  maiâée  da  10  août;  voyez  le  peuple  français  joué,  trahi, 
égor^;  voyez-le  presque  au  même  instaot  vainqueur,  maître  du 
chanp  de  bataille ,  poursuivant  son  ennemi.  Voyez  ce  peuple 
tout  calomnié  poser  à  votre  voix  seule  les  armes  ;  mais  il  ne  les 
a  posées  que  parce  que  vous  lui  avez  promis  justice  ;  vous  la  lui 
fCBOrez..*  t 

— La  modération  de  ce  langage  contraste  singulièrement  avec 
h  violeDoe  du  discours  rapporté  dans  le  Moniteur.  Mais  quel 
est  de  ces  deux  journaux  celui  qui  mérite  le  plus  de  foi  en  cette 
droo&stance?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  décider  la  cjuestion. 
Quoi  qa  il  en  soit ,  nous  trouvons  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune  un  passage  qui  rend  très-probable  Fopinion  que  Ro- 
bespierre ne  faisait  point  partie  de  la  dcputation  du  17,  et  par 

A 

oQDséqaent  ne  porta  point  la  parole.  Voici  ce  passage  : 

c  16  août.  Le  conseil  général  considérant  que  le  tribunal  crî- 
mioel  du  département  de  Paris  a  perdu  la  confiance  du  peuple  ; 

>  Qu'il  est  indispensable ,  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique ,  que  ceux  qui  ont  versé  le  sang  du  peuple 
soient  jugés  au  plus  tôt  ; 

t  Arrête  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  une  adresse  à  l'assemblée 
nationale  pour  lui  demander  la  suspension  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris ,  et  demander  à  l'assemblée  de  fixer  le 
mode  de  remplacement  le  plus  prompt. 

ff  Commissaires  à  cet  effet  :  MM.  Truchon ,  Dervieux ,  Lui- 
fer,  Pépin  et  Bourdon.  » 

—  Revenons  maintenant  à  la  narration  du  Moniteur. 

Un  représentant  provisoire  de  la  commune ,  admis  à  la  barre. 

CoDume  citoyen ,  comme  magistrat  du  peuple ,  je  viens  vous  an- 

« 

■oncer  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  sonnera ,  la  géuéraie  bat- 
tra. Le  peuple  est  las  de  n*étre  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne 
bsse  justice  lui-même.  Je  demande  que  sans  désemparer  vous 
décrétiez  qu'il  sera  nommé  un  citoyen  par  chaque  section  pour 
fermer  un  tribunal  criminel.  Je  demande  ((u  au  château  dos  Tui- 
leries soit  établi  ce  tribunal.  Je  demande  que  Louis  XVI  et  Ma- 
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rie-Antoinette,  si  avides  du  sang  du  peuple,  soient  rassasiés  en 
voyant  couler  celui  de  leurs  infômes  satellites. 

M.  Choudieu.  II  y  a  une  proclamation  faite.  Elle  est  suffisante. 
Tous  ceux  qui  viennent  crier  ici  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple; 
je  veux  qu'on  l'cclaire  et  non  qu'on  le  flatte  ;  si  Ton  ne  veut  pas 
obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  elle  n'a  pas  besoin 
d'en  rendre.  On  veut  établir  un  tribunal  ioquisitorial  :  je  m'y  op- 
poserai de  toutes  mes  forces.  Et  moi  aussi  je  me  suis  montré  Taoïi 
du  peuple,  le  défenseur  de  la  liberté.  Ici ,  j'ai  fait  preuve  de  cou- 
rage ;  mais  je  m'opposerai  toujours  a  un  tribunal  qui  disposerait 
arbitrairement  de  la  vie  des  ciloyeos. 

M,  Thuriot.  II  ne  faut  pas  que  quelques  hommes  qui  ne  coii- 
naissent  pas  les  vrais  principes ,  qui  ne  connaissent  pas  la  loi,  qui 
n'ont  pas  étudié  la  Constitution,  viennent  substituer  ici  leur  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  générale.  Il  faut  que  tous  les  babî- 
tans  de  Paris  sachent  que  nous  ne  devons  pas  concentrer  tout 
notre  intérêt  dans  les  murs  de  Paris  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  un 
acte  du  corps  législatif  qui  ne  porte  le  cachet  de  l'intérêt  général, 
de  l'amour  de  la  loi.  Puisque  dans  ce  moment  on  cherche  à  vous 
persuader  qu'il  se  prépare  un  mouvement ,  une  nouvelle  insur- 
rection; puisque  dans  ce  moment  ou  l'on  devrait  sentir  que  le  be- 
soin le  plus  pressant  est  celui  de  la  réunion ,  on  cherche  encore  à 
agiter  le  peuple ,  je  demande  que  le  corps  législatif  se  montre  dé- 
cidé à  mourir  plutôt  qu'à  souffrir  la  moindre  atteinte  à  la  loi ,  et 
décrète  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  sections,  pour 
les  rappeler  au  respect  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  de  magistrats  qui 
cèdent  à  la  première  impulsion  du  peuple ,  lorsqu'on  le  trompe. 
Il  faut  des  magistrats  que  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie  em- 
brase ,  qu'anime  le  saint  respect  de  la  loi.  J'aime  la  liberté,  j'aime 
la  révolution  ;  mais  s'il  fallait  un  crime  pour  l'assurer ,  j'aimerais 
mieux  me  poignarder.  Nous  n'avons  qu'une  mesure  à  prendre, 
c'est  de  nous  rallier,  c'est  de  présenter  partout  l'amour  de  la 
loi  «  l'amour  du  bien  public.  La  révolution  n'est  pas  seulement 
pour  la  France,  nous  en  sommes  comptables  à  l'humanité.  Il  faut 
qu'un  jour  tous  les  peuples  puissent  bénir  la  révolution  fran- 
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cuise.  Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai  faite.  (On  applaudit.) 

M.  Mertm.  Si  le  peuple  est  soumis  à  la  loi,  pourquoi  lui  envoyer 

des  oomoiîssaîres?  Je  demande  Tajournement  de  la  proposition 

de  M.  Thariot. 

Jf .  Thuriot.  En  ce  cas ,  je  demande  que  M.  le  président  écrire 
lox  représentans  de  la  commune,  pour  savoir  si  le  directeur  du 
juré  est  nommé ,  si  le  juré  de  jugement  est  institué. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

Unedépotationdes  citoyens  nommés  pour  formerles  jury  d'ac^- 
CDsaûoaet  de  jugement  dans  la  poursuite  des  délits  du  10  août 
Cbi  introdoite. 

L'arouwr,  Je  suis  député  par  le  juré  d'accusation  dont  je  suis 

membre»  pour  venir  éclairer  votre  religion ,  car  vous  paraissez 

être  dans  les  ténèbres  sur  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Un  très-petit 

nombre  des  juges  du  tribunal  criminel  jouit  de  la  confiance  du 

peuple ,  et  ceux-là  ne  sont  presque  pas  connus.  Si  avant  deux  ou 

trois  heures  le  directeur  du  juré  n'est  pas  nommé ,  si  les  jurés  ne 

sont  pas  en  état  d'agir»  de  grands  malheurs  se  promèneront  dans 

Paris.  Nous  vous  invitons  à  ne  pas  vous  traîner  sur  les  traces  de 

fandenne  jurisprudence.  C'est  à  force  de  ménagemens  que  vous 

avez  mis  le  peuple  dans  la  nécessité  de  se  lever  ;  car,  législateurs, 

c'est  par  sa  seule  énergie  que  le  peuple  s'est  sauvé.  Levez-vous, 

repr^ntans ,  soyez  grands  comme  le  peuple ,  pour  mériter  sa 

confiance. 

On  observe  que  M.  Hérault  a  un  rapport  prêt  sur  l'objet  de 
cette  pétition. 
L'assemblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera  fait  à  l'instant. 
if.  Hérault ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  Votre 
commission  extraordinaire  a  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
Dommer  de  nouveaux  juges,  mais  elle  a  pensé  aussi  que  le  seul 
moyen  d'éviter  une  commission ,  et  de  maintenir  le  respect  que 
nous  devons  a  la  Constitution  et  à  la  déclaration  des  droits,  était 
de  faire  nommer  ces  nouveaux  juges  dans  les  formes  que  les  lois 
ont  déterminées  pour  l'élection  des  juges  en  général.  Pour  y  par- 
venir ,  il  suffirait  à'assembler sur^le^bamp ,  par  des  moyens  que 
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rendent  facile  le  zèle  de  la  commane ,  et  la  circonscription  resseiH 
rée  du  territoire  du  département ,  un  corps  électoral  dont  la  ré- 
union fondée  sur  les  bases  habituelles  peut  seule  empêcher  que  dit 
circonslanc' s  impénVnses  ne  portent  atteinte  à  la  vigueur  dit 
principes  et  :.u\  droits  éternellement  sacrés  de  la  liberté. 

En  conséquence  »  votre  commission  me  charge  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I'%  Il  sera  procédé  à  la  formation  d'un  corps  électonl 
pour  nommer  les  membres  d* un  tribunal  criminel  destinés  à  juger 
les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août  courant  »  et  autres 
crimes  y  relatifs ,  circonstances  et  dépendances. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges,  huit  suppMsBS; 
deux  accusateurs  publics,  quatre  greffiers,  huitcommis-grefiierSy 
de  deux  commissaires  nationaux ,  nommés  par  le  pouvoir  exëciir 
tif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divisé  en  deux  sections ,  composées  diacunede 
quatre  juges  ,  quatre  suppléans  ,  un.accusateur  public ,  deux 
greffiers,  quatre  commis-|{reffiers,  et  d'un  commissaire  natio» 
nal. 

Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  premiers  présideront 
chacun  une  des  sections. 

Les  greffiei*s  de  chaque  section  présenteront  quatre  commis 
qui ,  après  avoir  été  agréés  par  les  juges  de  chaque  section ,  pré* 
teroni  le  serment  devant  le  tribunal. 

III.  Les  fonctions  des  juges,  des  accusateurs  publics  et  des 
commissaires  nationaux ,  ainsi  que  celles  des  directeurs  de  jurés» 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  seront  les  mêmes  que  celles  des  juges 
du  tribunal  criminel,  du  directeur  de  juré,  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  commissaire  du  roi ,  dont  il  est  question  i  la  loi  dm 
29  septembre  ildi ,  sur  les  jurés. 

Les  juges  prononceront  en  dernier  ressort ,  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  ù  recours  au  tribunal  de  cassation. 

IV.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un  électeur  nommé  par 
chaque  section  de  Paris ,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

i  floyen  d'âge  sera  président  du  corps  électoral  ;  les  plus  Agés 
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après  M  seront  scmtateurs ,  et  le  président  et  les  scrutateurs 
DomflKTODt  le  secrétaire. 

Y.  Le  procureur  de  la  commune  convoquera  sur-le-champ , 
pour  la  nomination  des  électeurs,  les  assemblées  des  sections  de 
Iwis. 

Chaqoe  section  enverra  à  l'instant  à  la  commune  Télecteur 

■ 

par  elle  nommé,  avec  expédition  du  procès-verbal  de  son  élec- 
tion. 

AjDSshôl  la  réunion  à  la  maison  commune  de  trente-çix  élec- 
teurs, dont  les  pouvoirs  seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 
oommune,  rassemblée  électorale  se  formera  et  commencera  les 
âedfoos. 

Yl.  Le  corps  électoral  nommera  sept  directeurs  de  juré. 

QoaAre  directeurs  de  juré  formeront  un  tribunal  quj  remplira 
le»  fiwGCioos  assignées  aux  tribunaux  ordinaires,  dans  les  cas  où 
les  directeurs  du  juré  sont  obligés  d*y  référer. 

Les  qoaure  premiers  directeurs  nommés  formeront  ce  tribunal. 

L^  qualités  nécessaires  pour  être  nommé  juge  suppléant,  di- 
recteor  du  juré,  accusateur  public ,  et  commissaire  national ,  sont 
d*éu^  if^de  vingt-cinq  ans,  et  d'avoir  exercé  les  fonctions  de 
juge,  d'bomme  de  loi  ou  d'avoué,  au  moins  pendant  un  an, 
auprès  d'un  tribunal. 

TD.  Les  nominations  des  juges,  des  suppléans,  des  accusateurs 
publies ,  se  feront  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  du  corps 
Rectoral;  celles  des  greffiers  se  feroni  à  la  pluralité  relative. 

Vin.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeurs  de  juré  et  les 
aecmateurs  publics,  prêteront,  en  présence  des  représentans  de 
beoflumine  chargés  de  choisir  le  lieu  de  leur  séance,  de  lesin- 
fCaHer,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  de  maintenir  la li- 
hcrtë,  l'égalité  et  l'exécution  des  lois ,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

Les  commissaires  nationaux  et  les  greffiers  préferont,  après 
fÎBstallaiion ,  le  même  serment  entre  les  mains  des  juges. 

IX.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel  seront  en  activité 
iolarvalle  de  $esrioa;  ei  ks  dé^is  pour  la  oonTOCatioû  et  \a 
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réuDion  des  jurés  d'accusation  et  de  jugement,  ne  pourront  ja- 
mais excéder  vingt-quatre  heures. 

X.  Le  costume  et  le  traitement  des  membres  composant  le 
tribunal  créé  par  le  présent  décret  seront  les  mêmes  que  ceux 
attribués  aux  membres  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris. 

XI.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solennellement ,  dans  le 
jour,  par  les  représentans  de  la  commune,  dans  les  places  pu* 
bliques  de  la  ville  de  Paris,  lu,  publié  et  affiché  dans  chaque 
assemblée  de  section,  et  certificat  desdites  proclamations,  lecture 
et  affiche,  sera  envoyé  sans  délai  a  l'assemblée  nationale,  par  les 
comités  de  section  et  par  le  procureur  de  la  commune. 

Ce  projet  de  décret  est  adopié  à  Tunanimité. 

M.  Gohier,  au  nom  des  commissaires  de  l'assemblée ^  chargés 
d'assister,  conjointement  avec  ceux  de  la  commune,  à  l'inven- 
taire des  papiers  de  la  liste  civile,  fait  lecture  de  diverses  pièces 
trouvées  chez  le  roi  ;  entre  autres,  d'une  lettre  de  Milan,  en  date 
du  27  avril,  adressée  sans  signature,  à  M.  Pouteau,  secrétaire 
de  l'intendant  de  la  liste  civile,  où  on  le  félicite  de  la  bonne 
nouvelle  apportée  par  un  courrier  extraordinaire  envoyé  de  Paris 
à  Turin,  de  Turin  à  Milan  ;  c'est-a-dire ,  de  la  déclaration  de 
guerre  contre  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  On  le  charge  de 
remercier  Nos  imbéciles  législateurs,  de  ce  qu'en  domuml  dans 
le  panneau,  ils  se  sont  mis  la  corde  au  cou,  •  Si  votre  assemblée 
nationale,  ajoute  le  correspondant ,  eût  été  plus  modérée,  elle 
aurait  eu  encore  quelque  temps  de  répit  ;  car  les  puissances  ne 
devaient  attaquer  qu'après  Sélection  de  V empereur;  mais  elle  a 
voulu  avancer  la  punition  des  Jacobins;  nous  en  ferons  justice  : 
l'exemple  en  sera  terrible.  J'ai  parcouru  toute  la  Suisse,  ellet 
horreur  des  Jacobins  et  de  leur  assemblée  nationale;  l'Espagne 
a  promis  de  prendre  à  sa  solde  les  Suisses  catholiques  qui  ser- 
vent en  France  ;  et  la  Sardaigne  se  charge  de  la  solde  des  régî- 
mens  calvinistes.  Le  roi  de  Sardaigne  a  fait  arrêter  le  sieur  Se- 
monville,  ambassadeur  de  l'assemblée  nationale,  et  Jacobin  :  il 
allait  demander  une  explication  définitive  et  catégorique;  mais 
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ooos pensons  qu*il  était  chargé  de  tuer  le  roi  de  Sardaigne.  De 
qui  n'est  pas  capable  un  jacobin!  Le  roi  de  Prusse  est  malade; 
OD  dit  que  rimpératrice  Test  aussi  :  les  Jacobins  ont  juré  la  mort 
de  ums  les  rois.  Nous  aurons  bientôt  un  concile  national  qui 
diassera  les  intrus,  et  nous  les  mettrons  à  Bicétre..»  —  On  ter- 
mine cette  lettre  par  ces  mots  :  c  Guerre  aux  assignats  ;  la  ban- 
queroute commencera  par-là.  On  rétablira  le  clergé;  leS'parle- 
fflens...  Tant  pis  pour  ceux  qui  ont  acheté  les  biens  du  clergé»  > 

M.  Gohier  lit  une  autre  lettre  dans  laquelle  on  invite  le  secré- 
taire de  la  liste  civile  à  faire  publier,  par  les  journaux,  une 
mecdode  que  Ton  regarde  comme  propre  à  réveiller  le  fana- 
tisoie. — Dans  une  autre ,  un  anonyme  écrit  au  même  secrétaire 
qu'il  0  f  a  pas  un  moment  à  perdre,  que  les  émigrés  entreront 
sous  pen  en  France.  Il  faut,  dit-il,  faire  sentir  à  la  bourgeoisie 
que  le  roi  seul  peut  la  sauver.  J'attends  des  nouvelles  du  succès 
de  b  démarche  de  la  reine  à  TOpéra.  On  assure  qu'il  sera  com- 
plet. 

Enfin,  on  lit  un  mémoire  d'imprimeur,  contenant  une  très- 
kmgoe  nomenclature  de  libelles  et  affiches  imprimés  aux  dépens 
de  h  ILsie  civile ,  contre  l'assemblée  nationale  et  les  Jacobins.  — 
Plusieurs  de  ces  libelles  avaient  pour  objet  de  provoquer  la  rixe 
qui  eut  lieu  aux  Champs-Elysées  le  jour  de  l'arrivée  des  fédérés 
de  JVarseille.  Dans  une  affiche%  intitulée  :  Conseils  à  la  garde  na- 
tionale parisienne ,  mais  que  les  événemens  du  10  n'avaient  pas 
permis  de  placarder,  on  invitait  la  garde  nationale  à  forger  les 
Marseillais ,  à  écraser  tous  ceux  qui  voudraient  attenter  au  res- 
pect dû  à  la  personne  sacrée  du  roi. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  lettres,  et  l'envoi  aux 
départemens  et  aux  armées.  —  Elle  décrète  que  toutes  les  pièces 
qui  seront  à  l'avenir  envoyées  aux  armées,  seront  lues  à  la  tète 
des  compa(;nies  et  dans  toutes  les  chambrées,  et  que  les  chefs 
justifieront  de  la  réception  des  envois;  que,  de  leur  côté,  les 
administrateurs  seront  tenus  de  les  faire  publier  au  prône,  dans 
diaque  paroisse. 
Jf .  Gohier.  Nous  avons  ici  plusieurs,  lettres  que  nous  ne  cro^oto 
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pas  prudent  de  publier  en  ce  moment,  parce  que  cette  publicité 
nous  ferait  perdre  le  fil  des  complots,  et  fiaciliterait  l'évasion  des 
coupables.  Nous  en  depiandons  le  renvoi  au  comité  de  survdl» 
lance.  Toutes  ces  pièces  jettent  une  lumière  terrible  sur  lès  per- 
miiés  de  la  cour.  Elles  prouvent  évidemment  que  le  peuple, 
long-temps  fatigué,  n'avait  que  trop  raison  de  regarder  la  cour 
des  Tuileries  comme  le  foyer  de  la  conjuration  de  Coblentz. 

■.,»!'  11.'.  'l  .» 

Nous  avons  entre  les  mains  des  lettres  à  l'adresse  des  généraux 
aùtricniens,  et  des  réponses  de  cèux-cî  qm  font  voir  que  nos 
ennemis  étaient  mieux  instruits  dés  plans  de  campagne  Futurs 
que  nos  propres  généraux.  C'est  ainsi  que  cette  nation  généreuse 
et  confiante  devait  périr  par  là' main  dé  ceux  qu'elle  avait  conii- 

blés  de  ses  bienfaits. 

lit  .    . 

— L'assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  annoncées  par 
M.  G6hier  au  comité  de  surveillance. 

4    • 

^^  ■»  -         1      .  ■ 

Les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départemens  qui  se  trouvent 
a  Paris  se  présentent  à  la  barre  par  députation ,  ils  témoignent 
leurs  inquiétudes  sur  le  bruit  qui  se  répand  que  les  trois  conoî- 
roissaires  envoyés  à  Tarmée  du  centre  ont  été  arrêtés  ù  Sedan. 
Ils  demandent  ù  se  rendre  dans  cette  ville  pour  venger  sur  les 
admmistrateurs  du  département  des  Àrdennes  cet  attentat  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  Tinviolabilité  des  représentans  du 
peujple.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  la  commission  extraordinaire  fera 
sur-le-champ  le  rapport  des  lettres  qu'elle  peut  avoir  reçues  sur 
cet  événement.  ] 

—  Le  reste  de  cette  journée  fut  occupé  par  des  nouvelles  et 
des  mesures  relatives  aux  frontières.  —  On  reçut  d'abord  une 
lettre  de  Dumourier ,  adressée  du  camp  de  Mould  au  président. 
II  jurait  de  mourir  à  son  posle,  il  promettait  de  concourir,  par  des 
succès  et  par  une  fidélilé  à  toute  épreuve^  au  salut  de  la  pairie;  il 
transmettait  enfin  une  copie  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Ar- 
tbur  Dillon,  commandant  le  camp  de  Pont-sur-Sambre ,  pour 
l'engager  ù  cesser  d'obéir  à  La  Fayette.  Ces  communications  fu- 
reni  âœaàlUes  avec  de  vifs  applaudissemens.  Vint  bientôt  une 


AOUT  (1792).  gjl 

(kfpédedeLuckner,  moins  rassurante;  le  vieux  maréchal  écrîTaic 
20  jDmistre  ;  il  promettait  seulement  de  faire  ce  que  son  honneur 
amamcience  lui  inspireraient.  Ce  langage  vague  était  d  autant 
Bûôis  rassurant,  que  l'on  recevait  en  même  temps,  par  voie  par- 
(icolière.  Tordre  du  jour  du  13  août,  adressé  par  La  Fayette  à 
rarmée;  il  rengageait  à  se  joindre  à  lui  pour  rétablir  la  constitua 
lion.  —  C^était ,  pour  rassemblée,  le  moment  d'agir  avec  éner- 
gie. Sur  la  proposition  de  Yergniaud ,  elle  décréta  la  nomination, 
avec  pleins  pouvoirs,  de  trois  nouveaux  commissaires  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  et  rendit  ses  administrateurs  person- 
<  ■  .  .   .' 

neUement  responsables  de  la  lil)erté  de  ces  commissaires ,  déda- 

•        "  *  ■  t 
rant  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  leur  opposeraient 

réststaoce.  Enfin ,  apprenant  que  le  directoire  du  département 

'     I     f 

delà  Somme  avait  suspendu  la  transcription  sur  ses  registres  des 

*  '  '  # 

lois  portées  depuis  le  iO ,  elle  le  décréta  d'accusation  et  ^e  ren- 
Toya  devant  le  tribunal  criminel.  Il  fut  aussi  question  de  mettre 
La  Fayette  hors  de  la  loi  ;  mais ,  sur  lavis  de  thuriot ,  cette  pro- 
position fut  ajournée  jusqu'au  rapport  de  la  commission  ex- 
traordinaire,  afin  que  la  condamnation  fût  plus  solennelle. 

—  Cependant  la  loi  sur  l'organisation  du  nouveau  tribunal 
criminel  s'exécutait  aussitôt  que  rendue.  Dès  le  lendemain ,  18, 

1 

Robespierre  avait  été  nommé  président ,  et  il  avait  immédiate- 

'il. 

ment  donné  sa  démission.  Ce  fait  fit  d'autant  plus  de  sensation, 
qu'il  avait  paru  être  l'un  des  plus  ardens  provocateurs  de  la 
mesure  elle-même.  Mais  revenons  à  l'histoire  de  l'assemblée. 

L'époque  était  venue  où  le  10  août  devait  rencontrer  les  plus 
grands  obstacles  qu'il  dût  attendre ,  celui  même  du  contact  avec 
lesarmées  que  semblaildominer  l'influence  dugénéralLaFayette. 
A  b  séance  du  18,  le  ministère,  qu'on  appelait  alors  le  conseil 
exécutif,  fit  savoir  qu'il  avait  rappelé  La  Fayette  et  donné  le 
commandement  général  à  Dumourier.  Ensuite,  sur  une  dénon- 
ciation particulière  contre  Artliur  Dillon,  l'assemblée  décréia 
que  cet  ofKcier  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Puis ,  réflé- 
chissant sur  le  défaut  de  pièces  officielles,  elle  suspendit  l'envoi 
da  décret.  Elle  reçut  communication  du  procto-verbal  de  Va 
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séance  où  la  commune  de  Sedan  prononçait  rarrestation  de  Ker- 
saint,  Peraldy  et  Àntonelle,  commissaires  de  rassemblée,  ainsi 
qu'une  proclamation  du  conseil  général.  Elle  ordonna  Tarresta- 
tion  des  auteurs  de  ces  deux  actes  d'insurrection.  —  Le  19 ,  on 
devait  présenter  à  l'assemblée  un  projet  d'adresse  aux  Français; 
en  attendant,  elle  prononça  sur  l'initiative  prise  par  les  adminis- 
trateurs du  Var  contre  les  prêtres  insermentés,  en  généralisant 
pour  toute  la  France  la  déportation  de  cette  partie  du  clergé. 
Elle  écouta  ensuite  un  rapport  de  Merlin  sur  la  conduite  de  l'an- 
cienne cour.  L'orateur  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée  deux 
quittances  de  M.  Septeuil,  trésorier  de  la  liste  civile,  sur  le  bon 
du  roi  et  de  l'intendant  de  cette  liste ,  qui  prouvaient  que  le  6  de 
ce  mois  le  roi  payait  encore  les  dépenses  des  maisons  des  princes 
émigrés.  La  première  de  ces  quittances  est  pour  les  six  premiers 
mois  de  1792,  des  gages  des  personnes  qui  ont  servi  au  berceau  les 
enians  de  M.  d'Artois;  l'autre  d'une  somme  de  i8>240  livres 
pour  les  six  premiers  mois  de  1792 ,  des  dépenses  de  la  chambre 
de  madame  Adélaïde ,  tante  du  roi. 

Arriva  enfin  la  lecture  de  l'adresse  aux  Français.  Elle  justifiait 
la  suspension  du  roi,  en  rappelant  toutes  les  pièces  saisies  au 
Château  et  rendues  publiques  depuis  le  10  août.  Elle  engageait 
chacun  à  se  rallier  a  l'espérance  qu'offrait  la  prochaine  Conven- 
tion. Cette  adresse  fut  votée  sans  discussion.  Alors  parut  une  dë- 
putation.  c  Législateurs ,  dit  l'orateur,  nous  désertons  le  camp 
de  La  Fayette;  >  et  il  remit  une  lettre  provocatrice  qui  circulait 
•dans  le  camp,  et  l'ordre  du  jour  du  général.  Puis  Merlin,  puis  La- 
source  ,  lurent  des  lettres  non  moins  accusatrices ,  et  l'assemblée 
décréta  enfin  le  général  La  Fayette  d'accusation.  Ensuite,  après 
s'être  arrêté  quelque  instans  à  régler  le  mode  de  procédure  à 
suivre  devant  le  nouveau  tribunal  criminel ,  qu'on  appelait  déjà 
tribunal  du  10  août,  elle  vota  une  adresse  à  l'armée  du  Nord, 
celle  même  que  commandait  La  Fayette  La  séance  fut  dose  par 
des  nouvelles  assez  rassurantes  de  l'armée  du  Rhin  et  du  camp 
de  La  Fayette.  Sur  le  Rhtn ,  les  commissaires  Carnot ,  Coustard, 
Prieur  et  Bilh'ir,  avaient  trouvé  soumission  pure  et  simple  de  la 
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pan  âts  généraux  Kelleroiann  et  Briou  ;  ils  avaient  suspendu 

ûflàrfffi,  Victor  Broglie  et  Brige.  Au  camp  de  Sedan,  La 

Fajwe  avait  passé  le  16  une  revue  {générale  pour  taler  Topinipii, 

de  Tannée.  Il  parcourut  d*abord  ses  lignes,  et  y  fut  reçu  avec 

une  froideur  désespérante  ;  ensuite  il  commanda  le  défilé,  et  fit 

approcher  successivement  chaque  bataillon  en  lui  demandant  son 

serment;  et,  dans  chacun  d*eux,  on  répondit  par  des  cris  de 

me  la  nation!  vive  Rassemblée  nationale!  Dans  quelques  ba- 

laîlloDS,  par  ceux  de  vive  l'égalité!  vive  la  liberté  !  dans  quelques 

antres  oq  se  plaignit  à  lui  de  l'adresse  qui  circulait.  Le  général 

en  récusa  b  responsabilité.  Ainsi  tout  obéissait  aux  vœux  de 

Fasseoiblée  législative ,  ou  plutôt  du  côté  gauche. 

Du»  oefte  séance ,  qui  se  termina  fort  tard ,  on  vota  l'organi- 
ation  de  la  garde  nationale  de  Paris,  des  bataillons  de  fédérés, 
d'oie  cavalerie  nationale  volontaire.  Nous  croyons  intéitessant  de 
bin  oonnaître  la  première  de  ces  lois,  car  ce  fut  elle  qui  fonda 
la  force  révolutionnaire  qui  gouverna  bientôt  Paris. 

Orgamsation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  diriger, 
de  la  manière  la  plus  utile ,  le  zèle  et  les  efforts  des  citoyens  ar- 
més pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  ;  r  . 

»  Considérant  qu'il  importe  d'imprimer  à  toutes  les  parties  de 
h  force  publique  un  mouvement  régulier,  et  de  procurer  aux 
sections  armées  de  Paris  une  organisation  telle  que  tous  les  ci- 
toyens, quelles  que  soient  leurs  armes ,  puissent  utilement  serWr 
fa  patrie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
ooounîssion  militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*^.  La  garde  nationale  de  Paris  sera  divisée  en  qua- 
rante-huit sections ,  sous  la  dénomination  de  sections  armées ,  qui 
seront  organisées  ainsi  qu'il  suit  : 

>  IL  Chaque  section  armée ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ci- 
toyens armés  de  toutes  armes  qu'elle  renferme,  sera  composée 
da  nombre  de  compagnies  proportionné  à  sa  population  • 
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»  tiT.  Chaque  compagnie  sera  composée  (f  an  capitaine ,  uA 
lieutenant,  deux  sous-lieutenans ,  un  sergent-major,  quatre  seir- 
^ëns  ;  huit  caporaux ,  deux  tambours,  cent  sept  citoyens. 

»  Total,  cent  vingt-six  citoyens ,  y  compris  les  officiers  et  sous- 
omders. 

>  IV.  Chacune  des  sections  armées  aura  un  commandant  &ol 
chef,  un  commandant  en  second,  un  adjudant  et  un  porte- 
drapeau. 

»  y.  Tous  les  citoyens  composant  chaque  section  armée  coi^. 
C9\irront  à  la  nomination  de  leurs  conmiandans,  officiers  et  sou»? 
officiers. 

9  VL  U  y  aura  iJin  commandant  général  élu  pour  trois  mois  pftr 
totns  les  citoyens  composant  les  sections  armées. 

»  VII.  Ledit  commandant  général  sera  susceptible  d'être  rééld' 
dé  trois  mois  en  trois  mois,  sans  néanmoins  pouvoir  conserver' 
son  commandement  plus  d'ime  année ,  après  laquelle  il  ne  poutn 
être  réélu  qu'après  trois  mois  d'intervalle. 

»  Deux  compagnies  de  chaque  section  armée  formeront  une 
division. 

I  La  division  sera  toujours  commandée  par  le  capitaine  le  plus 
ancien  d'âge  des  deuic  compagnies  qui  la  composeront. 

>  Eli  rtd)sehce  des  dèiix  commandàns  de  fa  section  armée',  le 

J  4 

dSibmiihdefaiènt  sera  dévolu,  dans  tous  les  cas,  au  doyen  d'âgé 
dé  toiis  leÀ  capitaines. 

»  ÏK.  il  sera  attaché  à  chac(ûe  section  armée  une  bu  plusiéui's 
compagnies  d'artillerie,  et  le  conseil  de  la  commune  présentera 
s^  viiés  à  rassemblée  nationale  sur  la  ré||>arlition  et  formation  du 
corps  d'àrtjltérîé  parisienne,  nécessitée  par  la  réduction  des  (la- 
taillons  et  raugméhtàtiôh  qu'exigent  les  circonstanbes. 

>  X.  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  d'artillerie  un  certain 
nombre  d  ouvriers  pris  parmi  les  citoyens  armes  de  piques ,  pour 
être  employés  dans  les  manœuvres  et  a  la  derense  des  retran* 

j  '  /.  '  .Ht;-  ■':■■'; 

cheméns. 
9  XI.  U  y  aura  un  seul  drapeau  âui  vioul^viv»  de  la  natioa 
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eoinibdeux  di  visions  du  centre  de  chaque  section  armëe ,  avec 
cette  iosqîption  :  Liberté  et  égalité, 

>  JU.  Toutes  les  lojs  antérieures,  contraires  aux  dispositions 
Arprésent  décret,  sont  abrogeas.  >     ... 
-  L^  31 ,  on  apprit  qwç  U  Fayelf.eitt  sop  jétat-majpr  s'étaient 
réfiipés  sqrle^  terf;es  d^  Teinpire.  Roljupd  .tr;ijqsm[t  I9  p|*o(ès-, 
Tertol  d'élargbsement  des  cojninissfûf]^;  par  le  conseil  général  (jie . 
hoonmuDe  de  Sedan.  |1  fit  remarquer.qM.e  çe-cQpps  adminlstrî^tiC 
avait  Kulenieot  oI)éi  a  un  ordre  du  gopéral  Ia  Fayette.  En  effet,.. 
kl  députés  élargis  avaient  écrit  en  leur  faveiir.  Daps  cette  sé9,ncè. 
H.  de  Montmorin  fut  aipené  et  questionné  à  la  barre.  Nous 
croyons  nécessaire  de  rapporter  cet  iii(errogatoire  textuelleç]cnt^ . 
Ma^'  fes  réticences  dont  sont  remplies  les  réponses  de  rex-mjr , 
lÎRre^  il  nous  paraît  cependant  encore  important,  surtout  so^s 
le  rapport  diplomatiqueu 

Inlerrogaloire  de  M.  MofiWumn,  ëéanoe  du  21  août. 

Jf.  le  président,  j'annonce  à  rassemblée  que  M.  Montmonn 
attend  1  mstant  de  son  admission  a  la  barre. 

L  assemblée  décide  qu'il  sera  admis  sur-le-châmp. 

M.  Montmorin  parait  à  la  barre. 

M.  le  président  à  M.  Montmoiin,  Quel  est  voti^  nom?  — 
M,  Montmorin.  Montmorin. 

M.  le  président.  •Quelles  sont,  les  dernières  fonctions  que  vous 
avez  remplies?  —  Celles  de  ministres  des  affaires  étrangères.  — 
Avez-vous  connaissance  que  le  roi  ait  continué  de  foire  payer 
an  gardes-du-corps  supprimés  le  montant  de  leurs  appointe- 
mens?  —  ÎXon ,  monsieur.  —  Avez-vous  touché ,  depuis  votre 
ionie  du  ministère ,  des  sommes  sur  la  liste  civile  ?  —  Aucune. 

§ 

—  Pourquoi  dans  un  Mémoire  du  mois  d'août  1792  étes-vous 
compris  sur  la  liste  civile  pour  quatre  paiemens,  montant  envi- 
ron à  50,000  liv.  chacun?  —  J'observe  qu'il  y  a  un  Slontmorin 
gouverneur  de  Fontainebleau ,  et  c'est  sans  doute  lui  que  cet 
article  rej;aid<î;  car  pour  moi  j'attesie  que  je  n'ai  loiiclici  aucune 
somme  depuis  que  je  ne  suispJus  au  juinislère.  — A\<;z-nou^ 
mauûssance  qu'avant  l'époque  du  iO  aoMl  dernier,  U  ail  évé 
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formé  un  projet  d'enlever  le  roi  hors  de  Paris?  —  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  lait.  —  II  est  cependant  question  de  deux 
membres  de  cette  assemblée,  avec  lesquels  vous  avez  conféré 
sur  ce  projet?  — Je  n'ai  pas  plus  conféré  sur  cela  avec  deux 
membres  de  cette  assemblée  qu'avec  toute  autre  personne.  — 
Connaissez-vous  l'auteur  d'une  note  écrite  de  votre  main  »  eC 
trouvée  dans  votre  appartement  aux  Tuileries,  qui  commence* 
par  ces  mots  :  Si  Von  fait  pàViit  les  Suisses  ?  —  Je  n'ai  pas  même' 
d'appartement  aux  Tuileries  ;  ainsi»  ce  n'est  pas  chez  moi  qu'on* 
a  pu  trouver  cette  note  ;  cela  peut  encore  regarder  l'autre  Mont-*' 
morin,  qui  pouvait  avoir  un  appartement  au  château.  —  L*^' 
semblée  vous  prie  de  dire  si  vous  n'avez  pas  eu  connaissance  d^ 
la  note?  Je  ne  sais  pas  quelle  est  cette  note.  —  Je  vais  vous  en' 
faire  donner  lecture. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  cette  lecture.  " 

Jlf.  MofUtmoTin.  Je  n'ai  aucune  espèce  de  connaissance  de  dette' 
note  y  et  si  l'on  en  a  encore  la  minute ,  il  sera,  facile  de  recon- 
naître qu'elle  n'est  pas  de  mon  écriture.  —  Vous  êtes  prié  de 
tracer  de  votre  main  quelques  lignes  de  cette  note. 

On  fait  passer  la  note  à  M.  Hontmorin,  et  il  en  écrit  quelques 
lignes. 

Jlf.  U  président.  Avez-vous  connaissance  que  les  Suisses  ont 
eu  ordre  de  tirer  sur  les  citoyens  de  Paris  dans  la  journée  du 
10  août,  et  qui  a  donné  cet  ordre  ?  —  Je  n'ai  aucune  connais- 
sance  de  cet  ordre.  Je  suis  sorti  de  chez  moi  avec  ma  femme  et. 
mes  enfans  à  dix  heures  du  matin  ;  nous  comptions  aller  de 
l'autre  côté  de  la  rivière;  mais  ayant  entendu  la  canonnade , 
nous  sommes  entrés  chez  madame  de  Nesle,  rue  Grenelle  Saint- 
Ilonoré,  où  nous  sommes  restés  toute  la  journée.  —  Pourquoi 
avez-vous  gardé  un  appartement  au  château  depuis  que  vous 
êtes  sorti  du  ministère?  —  J'ai  déjà  dit  que  je  n'avais  jamais  eu 
d'appartement  aux  Tuileries.  —  Que  vouliez-vous  faire  avec  un 
gros  et  demi  d'opium  qu'on  a  trouvé  sur  vous?  —  Il  y  a  sept  ou 
huit  ans  que  je  Favais,  et  je  n'avais  aucun  dessein  d'en  faire 
usage.  —  N  avez-vous  aucune  connaissance  des  brochures,  affi- 
ches,  placards  f  qui  ont  été  payés  par  la  liste  civile  ?  —  Je  n'ai 
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aucfljif  coooaissancede  cela.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obéi  au 

decTff  qoi  vous  mandait  dernièrement  à  la  barre?  —  Je  n*ai  eu 

oooaiBttnce  de  ce  décret  que  le  lendemain  ;  mais  comme  il  y 

aiait  encore  du  mouvement,  je  m'abstins  de  sortir  ce  jour-là: 

aoB  dessein  était  d'attendre  à  la  fin  de  la  semaine. 

Dans  quel  endroit  avez-vous  été  trouvé  aujourd'hui  ?  -^  Dans 
b  me  du  faubourg  Saint-Antoine ,  n.  4o8.  —  Est-ce  vous  qui 
avenpayé  le  journal  intitulé  :  Le  Chani  du  Coq  ?  —  Je  n'ai  jamais 
payé  ancun  journal  ;  d^ailleurs  il  me  semble  que  cela  est  bien  an- 
den.— Pourquoi,  dans  le  mois  de  juillet  1791 ,  avez-vous  fait 
irréter  le  nommé  Ephraïm?  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  ar- 
rêter, c'est  le  comité  des  recherches.  Les  membres  de  ce  comité 
m'oBi  £ij|  appeler ,  et  je  m*y  suis  rendu.  On  me  demanda  s'il  n'y 
aiait  pas  d'inconvénient  à  foire  arrêter  ce  particulier  ;  je  répon- 
dis que',  si  l'on  avait  des  raisons ,  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût 
d*iocoDTênient.  —  Pourquoi  avez-vous  repoussé  les  ouvertures 
d'alliance  qui  ont  élc  proposées  à  la  France,  l'année  dernière, 
pur  la  cour  de  Berlin  ?  —  Ma  correspondance  prouve  que  je  n'ai 
jamais  renonssé  de  pareilles  propositions ,  parce  que  d'ailleurs 
dles  n  ont  pas  été  faites.  —  N'avez* vous  jamais  employé  l'argent 
qui  était  destiné  pour  les  dépenses  secrètes ,  a  d'autres  objets  qu'a 
ceux  relatifs  au  département  qui  vous  était  confié?  —  Jamais  je 
n'ai  disposé  d'aucune  sonune  que  d'après  un  ordre  du  roi,  et 
toujours  ponr  la  partie  politique.  —  N'avez-vous  jamais  cfmployë 
d'ai^jent  pour  payer  des  journaux,  des  placards,  cohjtre  l'assem- 
blée nationale  et  les  Jacobins?  —  Je  n'ai  jamais  payé  ni  journaux, 
ni  placards ,  ni  pamphlets.  —  N'avez-vous  pas  conseillé  au  roi  de 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  rendus  sur  les  prèlrrs  fanatiques? 
Xc  Tavez-vous  pas  cuffigé  à  renvoyer  les  ministres  patriotes? — 
Alors  je  n'étais  plus  au  ministère,  et  depuis  que  j'en  snîs  sorti , 
je  ne  me  suis  point  du  tout  occupé  d'affaires  publiques.  —  Avez- 
vous  connaissance  des  emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  roi ,  soit 
au-dedans,  soit  au-dehors  du  rovaume?  —  Je  n'ai  connaissance 
d'aucun. 

M.  FaucluL  J'observe  que  le  papier  qui  a  cic  trouvé  dans  \e 
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secrétaire  du  Château»  est  adressé  à  M.  Montmorin,  et  qu'il  e^t 
étonnant  que  M.  Moqtmorin  n'ait  aucune  connaissance  d'un  pa- 
pier qui  lui  est  adressé. 

M.  Montmorin.  Un  papier  adressé  à  M.  Montmorin  peut  bien 
ne  pas  s'adresser  à  moi.  Le  fait  est  que  je  n'en  ai  aucune  con- 

naissance.  Il  y  a  un  Montmorin  qui  peut  en  être  instruit ,  mais 

■■-.'■  ■     •  •   •       I 

certainement  ce  n'est  pas  moi. 

M.  Merlin,  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  Viontr 
morin  s'il  ne  fallait  pas»  pour  entrer  au  Château,  avoir  une  pe-,^ 
tite  canne  tachetée  de  noir. 

M.  Monimorin,  Jamais  je  ne  suis  entré  au  Château  qu'ayeq, 
une  canne  ordinaire. 

M.  Merlin»  Je  yous  prie,  nionsieur  le  président,. de  deo^d^r 
à  M.  Montmorin  s'il  a  écrit  au  roi  depuis  qu'il  est  sorti  du  mî?^ 
nistère. 

M.  Montmorin.  J'ai  éa*it  au  roi  une  fois  ou  deux  pour  des  aîF? 
faires  particulières. 

M.  Mazuyer.  Je  vous  prie«  monsieur  le  président  «  de  demander' 
à  M.  Montmorin  quelle  était  la  nature  des  relations  de  MM.  Bar- 
nave  et  Lameth  avec  le  conseil  du  roi. 

M.  Mwitmorin.  Jusqu'au  mopoent  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
t^itiop  par  le  roi^  tous  les.  inmistre§  se  rassemblaient  chez  le  carde 
^çs  sc^ux.  .1^  proximité  du  lieu  j  attirait  un  très-grand  nom- 
bre de  députés  »  des  comités  même  tout  entiers  s'y  trouvaient. 
MM.  Alexandre  Lameth  et  Barnave  s'y  rendaient»  et  il  n'y  avait, 
rien  de  plus  particulier  pour  eiu^  que  pour  les  autres.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitution;  depuis» 
tout  rentra  dans  l'ordre  ordinaire.  Le  conseil  se  tint  chez  le  roi; 
les  ministres  n^  se  rassemblèrent  plus  chez  le  garde  des  sceau^^ 
et  j'ignore  absolument  ce  qui  a  pu  se  passer  depuis  dans  le 
conseil. 

M.  Merlin.  Je  demande  à  M.  Montmorin  s'il  assista  encore 
d'autres  députes  au  conseil  du  roi. 

il/.  Monimonn,  Jamais  aucun  député  n'assista  de  mon  temps 
^u  comeil;je  n'y  en  ai  jamais  vu. 
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if.  Srissot.  Je  demande  à  M.JMontmorin  si,  dans  les  années 
89 et  90,  c'est-à-dire  à  l*cpoque  où  M.  d'Artois  était  à  Turin ,  il 
n'a  pas  autorisé  M.  Castelneau  à  se  rendre  auprès  de  M.  d'Artois 
pour  servir  sous  ses  ordres. 

]f.  Montmorin.  Jamais  je  n'ai  envoyé  une  pareille  autorisation 
i  H. Castelneau.  H.  Castelneau  allait  ù  Genève.  En  y  allant,  il  me 
demanda  la  permission  de  visiter  M.  d'Artois;  je  la  lui  accordai. 
En  le  quittant  »  il  m'a  écrit  qu'il  avait  usé  de  la  permission  que  je 
hi  avads  donnée.  Depuis»  f  appris  que  M.  Castelneau  faisait  des 
absenees  fréquentes  de  Genève.  Je  pris  des  informations  à  cet 
^Cprd  pour  savoir  s'il  faisait  réellement  ces  absences  pour  se  ren- 

dre  auprès  de  M.  d'Artois.  D'après  les  renseignemekis  que  je  re- 
enallis,  je  pris  les  ordres  du  roi^  et  je  le  rappelai.  Du  restée 
/assure  que  je  n'ai  jamais  rien  envoyé  à  M.  Castelneau  dé  la  part 
diroi,  et  que  je  ne  l'ai  point  autorisé  à  se  rendre  auprès  de 
M,  d'Artois. 

M.  Brissot.  Je  prie  M.  Montmorin  de  préciser  l'époque  où  il  a 
dOBsé  rautorisation  à  M.  Castelneau. 

Jf.  MiMmorin,  Environ  au  mois  de  juillet  1788;  je  ne  me  sou- 
vins pas  précisément  de  l'époque  où  M.  Castelneau  a  été  rap- 
pelé; mais  cTest  dans  le  conrant  de  1789  que  je  priai  le  roi  de 
n'autoriser  à  le  rappeler,  précisément  sur  ce  qu'on  me  mandait 

qu'il  a^-ait  fait  des  absences  fréquentes  et  en  très-grand  incogfnito. 

-        ■     '       '  '  • 

M.  Brusot.  J'observe  que  là  rë})onse  de  M.  Montmorin  est 

contradictoire  à  une  lettre  trouvée  dans  ses  papiers ,  écrite  de 

Genève  en  1790  ^  par  H.  Castelneau.;  ce  qui  prouve  qb'eh  1789 

M.  Castelneau  n'était  pas  encore  rappelé. 

tf.  Montmorin.  J'ai  dit  que  je  ne  me  rappelais  pas  précisément 
les  époques.  Il  est  possible  que  ce  soit  en  1700  que  M.  Castel- 
ôeau  ait  été  rappelé  ;  niais,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  je  suis 
certain  que  la  raison  de  ce  rappel  n'a  été  que  les  absences  fré- 
quentes qu'il  faisait  pour  se  rendre  auprès  de  M.d' Artois.  Si  ce 
■'est  qu'en  1790  qu'il  a  été  rappeîé ,  c'est  que  ce  n'est  qu'en  1790 
c(ue  j'ai  appris  ses  absences. 

JÊ.  Brissoi.  J'observe  que  M.  Castelneau,  dans  sa  lettre ,  Avl 
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positivement  qu'il  lui  a  paru ,  dans  la  conférence  qu*il  a  eue  aveo 
M.  Montmorin,  que  le  soin  qu'il'a  pris  pour  le  service  de  M.  d'Ar- 
tois ,  ne  lui  avait  point  paru  désagréable,  et  qu'en  conséquence  il 
continuerait  ce  même  service.  Je  demande  comment  M.  Mont- 
morin,  qui  devrait  être  pénétré  d'indignation  contre  un  prince 
qui  sollicitait  les  secours  des  puissances  étrangères  contre  la 
France,  n'a  pas  manifesté  cette  indignation  dans  l'assemblée , 
au  lieu  de  garder  un  silence  coupable. 

M.  lÙontmorin.  A  cette  époque  il  n'était  pas  encore  question 
des  sollicitations  de  M.  d'Artois  auprès  des  puissances  étrangères. 
Je  croyais  donc  qu'il  suffisait  de  rappeler  l'homme  dont  on  était 
mécontent.  Quant  à  la  conférence  dont  parle  M.  Gastelneau,  et 
dans  laquelle,  dit-il,  ses  services  auprès  de  M.  d'Artois  ne  m'ont 
pas  paru  désagréables,  cette  conférence  avait  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  1788,  temps  auquel  M.  d'Artois  quitta  la  France.  Alors  je 
n'ai  pas  cru  devoir  désapprouver  M.  Castelneau,  qui  demandait 
à  aller  lui  rendre  ses  devoirs. 

M.  Brmot.  J'observe  à  H.  Montmorin  que  la  correspondance 
de  Vienne  des  mois  de  septembre  et  octobre  1791  annonce  que 
l'empereur  et  le  roi  Prusse  s'étaient  ligués  contre  la  France  ;  que 
l'un  et  l'autre  avaient  prêté  des  sommes  considérables  aux  frères 
du  roi,  qui  les  empruntait. ^n  son  nom, , et  pour  le  rétablir  dans 
se^  anciens  droits;  que  oepenc)ant  If.  de  Montmorin,  dans  son 

discours  du  51  octobre,  a. caché  tous  ce$  iaits  à  l'assemblée  na- 

■  •  .t.  ■ 

Uonale.  Je  demande  pourquoi. 

M,  Monimarin.  La  correspondance  annonçait  une  convention 
entre  les  CQurs  de  Yienne.et  de  Berlin  ;  le  motif  en  était  la  déten^ 
tion  du  roi.  Je  prévins  ù  plusieurs  reprises,  et  presqu'à  tous  les 
ordinaires,  le  comité  diplomatique  de  l'assemblée  constituante; 
c'était  par  cet  organe  que  l'assemblée  avait  désiré  recevoir  les 
nouvelles  politiques.  Sur  mes  provocations,  soit  directes  au 
comité  diplomatique ,  soit  indirectes  au  comité  militaire ,  l'on 
bâta  les  armemens,  je  crois  même  que  l'on  augmenta  ceux  qui 
avaient  été  décrétés  dès  la  fin  de  juin.  Lorsque  j'eus  l'honneur 
de  parler  à  rassemblée  nationale,  le  51  octobre,  h  l'occasion 
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de  ma  dânission ,  les  choses  avaient  change  de  face.  L'empe- 
reur, qui  avait  provoqué  la  coalition  des  différentes  puissances 
de  J'Eorope,  par  une  circulaire  dont  je  n'ai  jamais  eu  connais- 
aaet  que  par  les  papiers  pubUcs  ;  l'empereur,  dis-je ,  avait ,  par 
«e  autre  circulaire ,  écrit ,  aux  mêmes  puissances  auxquelles  il 
ivadt  écrit  la  première,  de  suspendre  l'effet  de  celle-ci;  il  avait 
répooda  à  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  annonçait  son  accepta- 
tioo  de  h  Constitution,  qu'il  n'existait  ù  cette  époque  aucun  mou- 
icmeat  extraordinaire  de  troupes.  Je  devais  donc  juger  les  dis- 
poâtioDS  de  Fempereur  pacifiques,  puisqu'il  ne  cessait  de  Tas- 
mer  lui-même,  et  qu'aucune  démonstration  militaire  de  sa  part 
B'uiDODçait  le  contraire.  Je  n'ai  donc  rien  caché  à  l'assemblée ,  et 
jebiiî  dît  la  vérité,  lorsqu'en  quittant  le  ministère,  au  mois 
d'octobre,  f  ai  annoncé  que  nous  avions  des  espérances  de  paix 
Cndées,  et  que  rien  n'annonçait,  au  moins  comme  prochaine , 
riotervention  de  quelque  puissance  étrangère  considérable  en 
bveur  des  émigrés. 

M.  Briisot.  Je  termine  en  faisant  observer  à  H.  Montmorin 
deux  contradictions  frappantes  :  i""  il  dit  qu'il  a  caché  ou  qu'il 
a'a  pas  communiqué  à  l'assemblée  la  coalition,  parce  que  l'em- 
pereur, par  sa  seconde  circulaire,  en  avait  suspendu  l'effet.  Or, 
100  discours  est  du  31  octobre,  et  la  circulaire  est  du  mois  de 
■orefflbrel791. 

*  M.  Montmorin  a  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  parler  de 
eeue  coalition ,  parce  que  la  première  circulaire  ne  lui  était  pas 
connue,  et  cependant  sa  correspondance  lui  annonçait  cette  cir- 
cnhîre,  et  notamment  la  convention  de  Pilnitz ,  dont  il  n-'a  jamais 
parlé  à  l'assemblée  nationale. 

Jf.  Monimarin.  'La  première  objection  porte  sur  la  date  de  la 
seconde  circulaire  de  l'empereur  ;  j'ignore  quelle  est  cette  date  ; 
man  je  connaissais  les  dispositions  de  la  cour  de  Vienne  à  cette 
époque  par  nos  ambassadeurs  qui  avaient  repris  les  fonctions  di- 
ploffiaiiques  depuis  l'acceptation  du  roi.  Je  savais ,  par  ces  am- 
bassadeurs ,  .que  Léopold ,  naturellement  disposé  à  la  paix  pav 
caractère,  proRmli  avec  plaisir  de  la  porte  que  lui  offrait  Vac* 
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ceptatioo  de  la  constitution  par  le  roi ,  pour  éviter  la  ^erre.  Ta^ 
jouterai  encore  qu'en  envoyant  à  Vienne  la  lettre  par  laquelle  le 
roi  annonçait  qu'il  avait  accepté  la  Constitution ,  j'avais  fait  de- 
mander  par  uoire  ambassadeur,  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  positive  »  des  explications  sur  cette  convention  de  Pilnitz , 
sur  cette  convention  dont  je  feignais  de  douter  encore»  parce 
qu'elle  ne  nous  avait  pas  été  notifiée  officiellement.  Des  réponses 
a  ces  lettres ,  qui  étaient  très-fortes ,  n'étaient  pas  encore  arri- 
vécs,  lorsque  je  donnai  ma  démission.  Mais  »  d'après  les  disposi- 
tîons  pacifiques  que  moÊitrait  la  cour  de  Vienne,  ces  réponses 
devaient  être  satisfaisantes,  et  je  devais  laisser  à  mon  successeof 
le  soin  de  rendre  compte  à  l'assemblée  de  la  suite  dé  cette  négo^ 
ciation.  Cette  marche  était  d'autant  plus  simple ,  qu'au  Si  octoËre 
ce  n'était  pas  quinze  jours  de  plus  ou  de  moins  qui  pouvaient  être 
intéressans  pour  des  préparatifs  militaires.  D'ailleurs ,  je  \è  ré^ 
pète,  tout  m'annonçait  les  mesures  tes  plus  pacifiques  de  la  pâlft 
des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Ainsi ,  je  n'ai  point  cactîé  ce  qui 
était;  et  lorsque ,  dans  le  courant  de  l'été,  il  y  avait  eu  du  datogèl^; 
j'en  avais  informé  l'assemblée  constituante  avec  grand  soin ,  par 
le  canal  de  son  comité.  '' 

M.  Gensonné.  Je  demande  à  M.  Montmorin  comment ,  ayant 
été  ministre  dés  affaires  étrangères  jusqu'au  Si  octobre  derniîei^î 
il  a  pu  ignorer  qiiè  les  soUicitaiioiis'  des  princes  frani^'s  aupriSs 
des  puissances  étrangères  se  faisaient  au  nom  du  rtii  et  de  concert 
avec  lui. 

M.  Montmorin.  Les  sollicitations  des  princes  français  n'ont 
commencé  à  être  réellement  très-vives  qu'aux  mois  de  juillet  et 
d'août  i79i .  Je  n'ai  jamais  eu  notion  que  leurs  sollicitations  aient 
été  faites  au  nom  du  roi  leur  frère  :  je  savais  bien  que  c'était  JDOiif 
le  roi  qu'ils  sollicitaient  ;  je  n^ai  jamais  su  qu'ils  aient  pris  son 
noih  ;  et  je  me  plaignis  amèrement,  dans  une  dépêche  écrite  à  la 
cour  de  Vienne,  de  ce  que  Ton  avait  accùeiUi  une  intervention  dé 
leur  part,  pour  laquelle  ils  étaient  absolument  sans  titres.  Lorsque 
le  roi  eut  accepté  la  Constitution ,  j'espérai  que  les  princes  eux- 
mdflies  céderaient  des  solliicitations  qui  devenaient  sans  objet. 
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puisque ie  roi  avait  accepté  la  Constitution.  J'espérai  que  voyant 
Piootîliié  absolue  de  leurs  sollicitations,  ils  finiraient  par  les 
alttotHmner  ;  c  est  d  ailleurs  à  cette  époque  que  je  donnai  ma  dé- 

*  .  ■  -        i 

mtfsîoa  ;  il  ne  me  restait  plus  de  démarches  i  faire. 

|f.  Gauonné.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  demander 
encore  i  M.  Montmorin  comment  il  a  pu  i^orer  que  les  anciens 
gardes  du  corps  étaient  réunis  en  corps  à  Goblentz ,  et  étaient 
payés  sur  la  liste  civile. 

Jf.  JfoRrmorin.  Je  l'ignorais  absolument  ;  le  roi  m*avait  fait 

rhonneur  de  m'assurer  que  cela  n'était  vrai  en  aucune  manière. 

■  .  •  ■       .  . 

Quant  à  leur  rassemblement ,  je  ne  l'ai  appris  que  fort  tard ,  à 
répoque  dont  nous  parlions  tout-à-l'heure ,  au  mois  de  juillet.  Je 
croîs  même  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  a  eu  lieu. 

Je  fis  alors  une  démarche  vis-ii-vis  des  puissances  étrangères. 
Plusieurs  de  nos  agens  politiques  ne  donnaient  presque  pas  de 
leurs  nouvelles.  Je  ne  pouvais  cependant  pas  les  rappeler,  parce 
qu'on  n'avait  pas  reçu  leurs  lettres  de  déchéance^  et  encore 
moins  les  suppléer,  parce  qu'on  n'avait  pas  reçu  leurs  succes- 
seurs. Tout  ce  que  je  pouvais  foire  était  de  tenir  le  comité  diplo- 
matique parfaitement  au  fait  de  tout  ce  qui  se  passait ,  en  lui 

■ 

communiquant  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  toutes  les 
dépêches  que  je  recevais  des  cours  étrangères. 

M.  Censonné.  Je  vous  prie  d'observer  ù  AI.  Montmorin  qu'il 
est  convenu ,  dans  sa  réponse  à  un  des  interrogats  précédens , 
qu'à  répoque  du  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  dernière,  les 
joUîdtalions  auprès  des  puissances  étrangères  étaient  très-vives  ; 
qu*elle8  se  faisaient  pour  le  roi  ;  qu'il  est  également  certain  que, 
depuis  répoque  de  l'acceptation ,  le  concert  des  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  n* avait  point  cessé ,  qu'elles  attendaient ,  pour  atta- 
qper  la  France ,  que  les  moyens  de  corruption  employés  par  le 
roi  dans  l'intérieur  pussent  faciliter  leur  attaque  et  l'invasion  du 
territoire  français. 

D'après  ces  observations ,  je  vous  prie  de  demander  à  M.  Mont- 
aorin  pourquoi  il  n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour  prouver  au 
im  que  la  faiblesse  et  la  pusUkaimité  du  cabinet  des  Tuikne& 
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eiwevs  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  pouvaient  élever  les  soup- 
çons les  plus  graves  sur  la  loyauté  de  son  acceptation ,  pourquoi 
lui-même,  M.  Montmorin,  dans  le  dernier  compte  rendu  à  Ta^ 
semblée,  a  bercé  la  nation  par  de  fausses  espérances  de  paix, 
rejetées  sur  la  prétendue  exagération  des  journaux  et  des  sodétës 
populaires.  La  mauvaise  humeur  des  puissances  ennemies  jette 
encore  les  fondemens  du  système  de  trahison  que  la  cour  a  si 
ouvertement  suivi  depuis  cette  époque,  et  que  les  papiers  trou- 
vés dans  le  secrétaû'c  du  roi  ont  complètement  dévoilé. 

M.  Montmorin.  Je  répondrai  d*abord  qu'à  Tépoque  du  mois  de 
juillet,  les  sollicitations  des  princes  français  devinrent  vives,  et 
que  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  lo  roi  à  cette  époque, 
paraissait  faire  accueillir  ces  sollicitations  avec  (|uelque  succès. 
—  Après  l'acceptation ,  j*ai  du  croire  qu'il  allait  en  résulter  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Nos  agens ,  qui  avaient  été  repoussés 
jusqu'alors ,  furent  écoutés  comme  ils  l'avaient  été  précédemment. 
Ils  annonçaient  les  dispositions  des  cours  où  ils  étaient  envoyés 
comme  pacifiques  ;  ils  peignaient  même  ces  cours  comme  soulagées 
de  n'avoir  plus  à  se  livrer  à  une  guerre  dont  l'acceptation  faite 
par  le  roi  les  dispensait  avec  honneur.  J'ai  du  croire  que  les 
princes  eux-mêmes  cesseraient  leurs  sollicitations;  en  un  mot ,  je 
regardai  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le  roi ,  comme  une 
époque  qui  terminait  la  constitution.  L'on  ne  saurait  taxer  d'ôtre 
pusillanimes  les  dernières  dépêches  que  j'ai  écrites  à  Vienne. 
Elles  étaient  de  nature  à  forcer  cette  cour  à  s'expliquer.  J'ai  fait 
ce  qui  était  nécessaire  dans  ce  moment-là;  je  n'ai  point  reçu  de 
réponse  h  ces  lettres ,  ou  du  moins  de  réponse  dirœte.  Les  dis- 
positions de  la  cour  de  Vienne  me  furent  seulement  transmises 
par  M.  Noailles.  Il  m'annonçait  que  l'empereur  l'avait  reçu,  et 
lui  avait  promis  qu'il  répondrait  au  roi;  mais  cette  réponse  ne 
parvint  qu'après  ma  retraite  du  ministère  ;  aussi ,  me  bornai-jeà 
l'annoncer  comme  devant  arriver  incessamment.  Dans  le  compte 
que  je  rendis  à  l'assemblée  nationale ,  le  31  octobre,  je  parlai  de 
l'exagération  de  quelques  journaux,  parce  que  plusieurs  des 
lettres  que  jo  recevais ,  les  ministres  étrangers  que  je  vopis  ici , 
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ceux  que  nous  avions  auprès  des  puissances  »  tous  s'accordaient 
h  me  tenir  le  même  langage.  Je  dis  ce  qui  existait  alors.  Tout 
rkiizon  politique  se  présentait  de  la  manière  la  plus  pacifique  ; 
looon  préparatif  hostile  quelconque  n'annonçait  la  guerre.  Je 
pourrais  en  alléguer  une  preuve  bien  positive  ;  c'est  qu'aujour- 
dirai  même  que  la  guerre  existe  depuis  le  mois  d'avril ,  à  peine 
les  préparatifs  des  puissances  étrangères  sont-ils  achevés. 

Je  m'expliquais  au  nom  du  roi  dans  la  dernière  lettre  que  j'ai 
écrite  i  Vienne ,  d'une  manière  très-ferme ,  propre  à  décider  le 
faipge  de  l'empereur. 

ïû  donc  été  loin  d'induire  l'assemblée  nationale  en  erreur 
dans  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  ;  je  n'ai  fait  que  le  lui  présenter 
td  que  je  devais  l'apercevoir,  et  tel  que  je  crois  qu'il  était  en 
cAêt 

K.  Luource.  Lorsqu'on  a  interrogé  H.  Hontmorin  »  soit  sur 
ksiaiemens  faits  a  lui  par  la  liste  civile ,  soit  sur  des  noies  trou- 
^  dans  un  appartement  du  Château ,  qu'on  croit  être  le  sien  ; 
lia  répondu  négativement,  et  a  dit  qu'il  y  avait  un  autre  Mont- 
iBorin,  gouverneur  de  Fontainebleau.  Il  importe  d'éclaircir  du- 
qud  des  deux  il  s*agit.  Je  demande  donc  que  M.  Montmorin  de 
Fontaioédeau  soit  mandé  sur-le-champ,  et  qu'on  expédie  les 
ordres  sor-le-champ ,  afin  que  les  deux  Montmorin  n'aient  pas  le 
temps  de  se  concerter. 

M.  MorUmorin.  Il  y  a  encore  un  Montmorin ,  vieillard  de  qua- 
ire-viogt-sepi  ans  ;  ce  n'est  pas  lui ,  je  crois ,  dont  il  est  question  ; 
il  est  au  Havre. 
L'assemblée  [)ermet  à  M.  Montmorin  de  se  retirer. 
M.  Montmorin  se  retire. 

M.  Loiource.  Votre  commission  extraordinaire  a  vérifié  qu'ef- 
fectivement les  notes  trouvées  au  château  étaient  adressées,  non 
pas  à  M.  Montmorin ,  ci-devant  ministre,  mais  à  M.  Montmorin, 
gouverneur  de  Fontainebleau  ;  cependant ,  comme  plusieurs 
auu*es  faits  très-graves  accusent  le  premier,  votre  commission 
extraordinaire,  dans  Timpossibilité  où  elle  est  d'en  faire  le  rap- 
port aujourd'hui,  vous  propose  de  décréter  que  M.  MonUnorin, 
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ex-ministre  des  affaires  étrangères,  sera  provisoirement  mis  en 
ëtat  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Nous  en  finirons  sur-le-champ  avec  l'affaire  Hontmorin.  Le 
Montmorin  de  Fontainebleau  fut  amené  et  interrogé  le  23.  A  là 
barre,  il  avoua  la  note  qu'on  avait  présentée  au  ministre  Mont- 
niôrin,  et  qu'il  avait  refusé  de  reconnaître  (voyez  cette  note» 
page  85)  ;  mais  il  déclara  n'avoir  qu'assisté  à  une  conversation  et 
n'avt>ir  reconnu  personne.  Ses  réponses  parurent  embarrassées; 
il  fut  envoyé  à  TAbbaye. 

—  Le  23,  une  députation  de  la  commune  se  présenta  à  la 

■  ■»-•  .'i         <  ,1 

barre. 

M,  Robespierre.  Vous  voyez  une  députation  composée  d'une 

...I       f .  .  f 

partie  des  membres  de  la  commune,  et  d'une  partie  des  mem* 
bres  nommés  par  les  sections  pour  remplacer  ce  qu'on  appelait 
le  département.  Déjà  nous  avions  déposé  dans  votre  sein  nos  in- 
quiétudes sur  la  formation  d'un  nouveau  département;  déjà  nous 
croyions  voir  renaître  les  .germes  de  division  et  d'aristocratie. 
Nous  avons  éclairé  nos  commettans  ;  ces  nuages  se  sont  dissipés 
d'eux-mêmes.  Les  membres  nommés  par  les  sections  se  sont  pré^ 
sentes  à  lai  commune  ;  ils  ont  juré  de  n'accepter  d'autre  titre  que 
celui  de  commission  des  contributions.  Nous  vous  prions  de  con- 
sacrer par  un  décret  ce  grand  acte  de  fraternité  et  d'union. 

M.  Masuyer.  Sur  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix,  Vous  aviez  rendu  un  premier  décret  que  vous 
avez  rapporté.  Vous  aviez  décrété  que  la  nouvelle  administration 
du  département  continuerait  ses  fonctions,  relatives  à  la  simple 
administration ,  et  vous  aviez  délivré  la  commune  de  cette  sur- 
veillance qui  gênait  ses  fonctions  en  matière  de  police.  Vous  avez 
à  prononcer  si  ce  département ,  à  la  formation  duquel  ont  con- 
couru d'autres  communes  que  celle  de  Paris,  peut  être  destitué» 
remplacé  par  des  représentans  provisoires  de  cette  seule  com- 
mune. Passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  éluder  une  question  sur 
laquelle  vous  devez  prononcer.  Des  administrateurs  peuvent  être 
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suspendus  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  mais  ils  ne  peuvent 
èire  destitues  que  par  le  corps  législatif.  Certes ,  je  ne  crois  pas 
que  le  conseil  général  de  la  commune  ait  pu  destituer  un  direc- 
taire  qoi  est  au-dessus  de  lui. 
H.  Robespierre  entre  dans  la  barre  et  demande  la  parole. 
Pbmewrt  voix.  Point  de  discussion  à  lu  Barre. 
M.  Ueroix.  J*ai  la  certitude  que  le  décret  rendu  en  prësencb 
deForatear  de  la  dl^putation  a  été  rapporté,  et  que  TassemblcSe 
a  coDsenré  les  administrateurs  dans  leurs  fonctions  administra- 
.  tives.II  but  rappeler  ce  décret  et  maintenir  les  administrateurs 
nommé  par  tous  les  administrés.  Je  demande  que  rassemblée 
rcinroie cette  question  à  son  comité;  car  il  est  essentiel  qu'elle 
proDOBce  sur  une  proposition  qui  tend  à  culbuter  dans  un  in- 
scuf  tôt»  les  départemens  du  royaume. 

—Cette  proposition  est  renvoyée  h  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  faire  son  rapport  demain  au  matin. 

Ce  sang-froid  de  l'assemblée  prouve  mieux  que  toute  atitre 
chose  qne  la  population  de  Paris  était  moins  agitée.  Le  PatAote 
fnnçmt  commençait  h  reprendre  son  langage  ordinaire.  Lui  qui 
ataitétési  poli  dans  l'extrait  que  nous  en  avons  cité,  lorsqu'on 
^ÎDtaunom  de  la  commune  demander  Forganisation  cm  tribunal 
criminel,  aojourd'hui  il  flétrit  cette  démarche,  il  se  montre  irrité 
d'une  si  aodacieuse  usurpation. 

—  Le  25,  rassemblée  reçut  los  nouvelles  les  plus  favorables 
de  l'année  du  Midi;  mais  elle  apprit  en  même  temps  que  l'en- 
nemi  avait  pénétré  en  France  et  ravageait  les  environs  de  Metz. 
Le  ministre  de  la'guerre  annonça  qu'il  avait  reifnpiacé  Luckner 
pr  Keliermann ,  et  rappelé  Dillon.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vint  rassurer  l'assemblée  sur  le  départ  de  l'ambassadeur 
britannique ,  qui  venait  d'avoir  lieu.  Il  s'éloignait  momentané- 
ment pour  se  conformer  h  l'usage  diplomatique ,  qui  comman- 
dait le  renouvellement  de  ses  lettres  <le  créance. 

Tout  se  réunissait  pour  presser  le  mouvement  révolution- 
naire. Aussi ,  sans  hésiter,  les  représentans  décrétèrent  la  sé- 
questration des  biens  des  émigrés.  Â  la  reprise  du  soir,  Merliii 
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proposa  d'arrêter  leurs  femmes  et  leurs  enfons»  et  de  les  garder 
en  otage.  Cependant,  sur  Tavis  de  Tburiot»  on  répondit  par 
l'ordre  du  jour;  mais  on  passa  à  une  mesure  non  moins  révola- 
tionnaira.  On  vota  que  tous  les  prêtres  insermentés  seraient  te- 
nus d'évacuer  le  territoire  français  sous  quinze  jours.  Vergniaud 
et  Cambon  voulaient  qu'on  les  déportât  à  la  Guyane  ;  mais  cette 
mesurQ  fut  rejetée  comme  trop  rigoureuse ,  comme  aii'oce. 

La  séance  fut  terminée  par  l'interruption  qui  suit  : 

Une  députaiion  de  la  commune»  accompagnée  de  quelques  fé- 
dérés de  la  section  du  Finistère ,  est  introduite  à  la  barre. 

L* orateur  de  la  dépulation.  Il  est  temps  que  les  criminels  d'Or- 
léans soient  transférés  à  P^ris ,  pour  y  subir  le  supplice  d&  à 
leurs  forfaits.  Si  vous  n'accordez  cette  demande,  nous  ne  répon- 
dons plus  de  la  vengeance  du  peuple.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Vous  nous  avez  entendus,  et  vous  savez  que  l'insurrection  est  un 
devoir  sacré. 

Un  des  citoyens  de  la  section  du  Finistère,  Envoyer  au  comité 
des  douze,  c'est  vouer  à  l'oubli.  La  patrie  est  dans  un  double 
danger.  Nous  voulons  une  vengeance  prompte ,  non  par  les  for- 
mes anciennes,  mais  par  une  cour  martiale. 

M.  le  président,  (C'était  Lacroix  qui  occupait  le  fauteuil.  )  La 
France  entière  a  les  yeux  fixés  sur  l'assemblée  nationale.  Aucune 
section  de  Fempire  ne  peut  lui  reprocher  de  mal  employer  son 
temps;  il  est  minuit,  la  séance  n'est  pas  levée.  Les  menaces  ne 
produiront  sur  elle  d'autre  effet  que  de  la  résigner  à  mourir  à  son 
poste.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de  changer  la  Consti- 
tution ;  c'est  à  la  Convention  nationale  que  nous  avons  appelée. 
Vous  lui  présenterez  vos  pétitions  ;  elle  seule  pourra  changer 
l'organisation  de  la  haute  cour  martiale.  IVous  avons  fait  notre 
devoir.  Si  noire  mort  est  une  dernière  preuve  nécessaire  pour 
l'en  persuader,  le  peuple ,  de  l'effervescence  duquel  vous  nous 
menacez ,  peut  disposer  de  notre  vie.  Les  députés  qui  n'ont  pas 
craint  la  mort  quand  les  satellites  et  les  suppôts  du  despotisme 
menaçaient  le  peuple,  qui  ont  partagé  avec  vous  tous  les  dangers 
qui]  a  courus,  sauront  mourir  ù  leur  poste  pour  la  liberté  et  l'é- 
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gadilé.  bterprète  des  sentimens  de  l'assemblée,  je  vous  les  ai  fait 

cosaâtrt;  vous  pouvez  les  rapporter  à  vos  commettans.  Je  vous 

inteaox  honnears  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

if.  ABîrf.Pour  foire  connaître  que  nous  sommes  libres  ;  pour 

proQVor  que  le  peuple  est  calomnié ,  quand  on  l'accuse  de  vou- 

Ur  gteer  h  liberté  de  l'assemblée,  je  demande  que  sur-le- 

dompoD  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chnu&if .  On  ne  doit  jamais  délibérer  sur  des  menaces  ; 
paiBODS  i  Fordre  du  jour. 

UvKmblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrète  que  la  réponse 
de  M.  le  président  sera  consi{p[iée  au  procès-verbal. 
La  séance  est  suspendue.  Il  est  minuit. 
-*ie2l,  rassemblée  fut  instruite  du  blocus  de  Longwi  par 
ki  Prussiens.  Elle  apprit  encore  que  les  commissaires  de  Tar- 
Bée  do  Rhin  avaient  nommé  Houchard  en  remplacement  de  Bro- 
{iBe.  Les  circonstances  s'aggravaient  ainsi  chaque  jour  par  le 
commeDoement  de  l'invasion  et  toutes  ces  innovations  dans  les 
tets-majors  de  l'armée  ;  aussi  l'on  s'étonne  de  trouver  une  dis- 
cosaoDior  la  naturalisation  de  tous  les  philosophes  étrangers  qui 
svMit  servi  la  cause  de  la  liberté.  Yergniaud  prit  texte  d'une 
Pétition  pour  foire  cette  proposition.  Guadet  et  Chabot  l'appuyè- 
RBt;  eBe  fot  votée  presque  à  l'unanimité. 

-*  Le  25 ,  l'assemblée  décréta  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  pour  les  mois  de  nourrice ,  la  suppression  des  droits 
fibdaox  sans  indemnité  ,  l'abolition  des  substitutions,  et  les 
noyens  d'accélérer  l'action  du  tribunal  du  10  août. 

Ce  fut  le  soir  de  ce  jour  qu'une  lettre  de  la  municipalité  de 

Verdun  apprit  à  l'assemblée  que  le  bruit  courait  que  Longwi 

^éudt  rendue  le  25,  après  un  bombardement  de  quinze  jours. 

La  confirmation  de  cette  nouvelle  ne  fut  acquise  que  le  lende- 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  26  AOUT. 

[On  foit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Jaucourt,  ex-dëputé,  dé 
l€Da  dans  les  prisons  de  V Abbaye  par  ordre  de  la  commune.  \\ 
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récifinie  i'ioviolabilité  des  députés,  qui  ne  cesse  qu'un  mois  après 
qu'ils  ont  abandonné  leurs  fonctions  législatives.  U  demande  que 
l'assemblée  prenne  connaissance  de  son  affaire. 

M.  Lacroix.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande.  U 
est  bien  certain  que  les  députés  sont  inviolables  pendant  le  tenops 
de  leurs  fonctions  ;  il  est  bien  certain  encore  que  même  apr^ 
leur  démission  »  ils  ne  peuvent  être  inquiétés  pour  V^ut  ce  qu'ils 
auraient  pu  faire  ou  dire  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
et  sans  doute  ce  ne  peut  être  sur  ce  que  M.  Jaucourt  a  pu  dire 
ou  faire  comme  député»  qu'a  porté  son  arrestation;  sans  doute» 
en  ce  cas,  la  conrmmne  de  Paris  vous  aurait  informés  officielle- 
ment des  poursuites  qu'elle  aurait  crues  nécessaires.  Je  dois,  au 
reste ,  relever  une  erreur  qui  est  échappée  à  M.  Jaucourt  dans 
sa  lettre.  Les  membr&s  de  l'assemblée  nationale  ne  sont  point» 

comme  il  le  prétend,  investis  de  leur  inviolabilité  durant  un 
'  Il 

i^is  après  qu'ils  se  sont  démis  de  leurs  fonctions.  Au  moment 

même  de  sa  démission ,  M.  Jaucourt  a  cessé  d'être  député;  il  est 

rentré  dans  la  classe  des  simples  citoyens  ;  et  c'est  dans  cet  état 

qne  la  commune  de  Paris  l'a  fait  arrêter. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  citoyens  admis  à  la  barre  demandent  que  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  scJt  abolie. 

jbf.  Larivih'e.  Je  convertis  en  motion  cette  pétition.  La  législa- 
ture actuelle  doit  emporter  la  gloire  d'avoir  fait  cette  loi.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  législation  et  de  commerce  fassent» 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  faii  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tallien ,  secrétaire  de  la  nra- 
nicipuliié  provisoire  de  la  ville  de  Paris.  Il  prévient  l'assemblée 
que  plusieurs  députés  se  munissent  de  passeports. 

L'assemblée  mande  M.  Tallien  à  la  barre ,  pour  qu'il  ait  à 
nommer  ces  députés. 

M.  François  de  Neufchàteau.  Il  se  répand  dans  les  départe- 

mens  et  districts  des  adresses  et  lettres  circulaires  tendantes  à 

empêcher  que  la  Con  vent  ion  nationale  ne  seUenne  vias  à  Paris.— Ce 
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meabre  expose  que  des  insinuations  perfides  sont  les  dernières 

*  ■ 

ressources  des  ennemis  de  la  patrie  ;  qu'il  importe  de  dissiper 
promptement  les  nuages  qu'ils  s'efforcent  de  répandre  sur  les 
dispositions  de  la  commune  de  Paris ,  dans  le  sein  de  laquelle  les 
députés  de  tous  les  départemens  de  l'empire  à  la  Convention  na- 
tionale sont  assurés  de  ne  trouver»  comme  les  députés  actuels  » 
que  des  concitoyens,  des  amis  et  des  frères;  qu'il  convient  éga- 
leœDt  de  mettre  la  commune  de  Paris  à  portée  de  faire  con- 
naître eUe-méme  son  respect  unanime  pour  la  loi ,  et  sa  confiance 
ealîère  dans  les  législateurs;  que,  sans  vouloir  influencer  l'opi- 
nion da  penple  souverain,  l'assemblée  nationale  se  doit  à  elie- 
iDéoe  de  donner  à  tout  l'empire  un  témoignage  éclatant  de  l'in- 
tatiûo  où  die  est  de  ne  point  quitter  son  poste  avant  que  la 
^XHirention  nationale,  qu'elle  a  convoquée»  ne  puisse  être  mise  en 
^làmé.  En  conséquence ,  il  demande  que  tous  les  membres  de 
rassemblée  nationale  prêtent  à  l'instant  le  serment  de  ne  pas 
quitter  leur  poste  à  Paris,  qu'ils  ne  soient  remplacés  par  la  Con- 
vraiioD  nationale,  dont  les  membres,  aux  termes  de  l'acte  da 
corps  législatif,  du  10  août,  doivent  être  rendus  à  Paris  pour  le 
%  septembre. 

A  cette  proposition ,  toute  l'assemblée  nationale  se  lève  par 
un  axHivement  spontané  et  unanime;  tous  ses  membres  lèvent  la 
maifl  et  répètent  ce  serment  avec  acclamation.  Ensuite  l'assem- 
blée nationale  ordonne  que  cette  partie  du  proc^-verbal  de  sa 
séance  sera  sur-le-cbamp  imprimée,  publiée  et  afficbée ,  envoyée 
an  département  de  Paris,  pour  le  transmettre  sur-le-champ  à  la 
commune  de  Paris,  et  aux  quarante-huit  sections,  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens,  et  à  leurs  assemblées  électorales  par 
descouriers  extraordinaires. 

H.  Benoiston  présente  la  rédaction  définitive  du  décret  sur  la 
dif>ortation  des  prêtres  non  assermentés. 

•  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  troubles  excités 
dans  le  royaume  par  les  prêtres  non  assermentés  est  une  des 
premières  causes  dû  danger  de  la  patrie  ;  que  dans  ce  moment 
ou  tous  les  VrançHis  ont  besoia  de  leur  imion  et  de  toutes  \e\xrs 
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forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors»  elle  doit  s'occuper 
de  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  la  paix  dans  Tintërieur^ 
décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

>  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

>  Art.  i^.  Tous  les  ecclésiastiques  qui»  étant  assujettis  an 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790»  et  celle  da 
17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté» 
l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans  leur  rétractation,  seront  tenus 
de  sortir,  sous  huit  jours,  des  limites  du  district  et  du  départe- 
ment de  leur  résidence,  et  dans  quinzaine  hors  du  royaume.  Ces 
différens  délais  courront  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

>  II.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera  devant  le  di- 
rectoire ou  la  municipalité  du  district  de  sa  résidence,  pour  y  ' 
déclarer  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer,  et  il 
lui  sera  délivré,  sur-le-champ,  un  passeport  qui  contiendra  sa 
déclaration,  son  signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir,  et  le  dé- 
lai dans  lequel  il  doit  sortir  du  royaume. 

»  m.  Passé  le  délai  de  quinze  jours,  ci-devant  prescrit,  les  ec- 
clésiastiques nom  assermentés  qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispo- 
sitions précédentes,  seront  déportés  à  la  Guyane-Française.  Les 
directoires  de  districts  les'  feront  arrêter  et  conduire,  de  bri* 
gade  en  brigade,  aux  ports  de  mer  les  plus  voisins,  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  conseil  exécutif  provisoire  ;  et  celui-ci 
donnera  en  conséquence  des  ordres  pour  foire  équiper  et  ap- 
provisionner les  vaisseaux  nécessaires  aux  transports  desdits  ec- 
clésiastiques. 

1  IV.  Ceux  ainsi  transférés,  et  ceux  qui  sortiront  volontaire- 
ment, en  exécution  du  présent  décret,  n'ayant  ni  pension,  ni 
revenus ,  obtiendront  chacun  3  livres  par  journée  de  dix  lieues, 
jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement,  jusqu'aux  frontières  da 
royaume,  pour  subsister  pendant  leur  route  :  ces  frais  seront 
supportés  par  le  trésor  public,  et  avancés  par  les  caisses  de  dis- 
trict. 
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>  V.  Toat  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le  royaume  après 
vtw  Ait  sa  déclaration  de  sortir  et  obtenu  son  passeport,  et 
q»  realrerait  après  être  sorti ,  sera  condamné  à  la  peine  de  dé- 
tolktt  pendant  dix  ans. 

>  YI.  Tons  autres  ecclésiastiques  non  sennentés  séculiers  et 
i^lierSy  prêtres 9  simples  clercs  minorés ,  ou  frères  lais,  sans 
csoeptioD»  ni  distinction,  quoique  n'étant  point  assujettis  au 
«erment  par  les  lois  des  26  décembre  1790,  et  17  avril  1791 , 
iat»t  soumis  à  toutes  les  dispositions  précédentes,  lorsque,  par 
qodqnes  actes  extérieurs,  ils  auront  occasioné  des  troubles 
ynam  à  la  connaissance  des  corps  administratifs,  ou  lorsque 
lear  ANgnement  sera  demandé  par  six  dtoyens  domiciliés  dans 
le  joéme  dq[xu*tement. 

»  Vn.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  notifier  aux 
eodënastiqnes  non  sermentés,  qui  se  trouveront  dans  Tun  ou 
Taotre  des  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  copie  coila- 
tioDoëe  du  présent  décret,  avec  sommation  d*y  obéir  et  de  s'y 
eonformer. 

>  VnL  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes,  les  infirmes, 
dool  les  infirmités  seront  constatées  par  un  officier  de  santé  qui 

nommé  par  le  même  conseil  général  de  la  commune  du 
de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat  sera  visé  par  le  même 
ecmseîl  général  ;  sont  pareillement  exceptés  les  sexagénaires  dont 
Tige  sera  aussi  dûment  constaté. 

»  IX.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  département  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  le  précédent 
article,  seront  réunis  au  chef-lieu  du  département  dans  une 
maison  commune  dont  la  municipalité  aura  l'inspection  et  la 
polioe. 

»  X.  L'assemblée  nationale  n'entend  pas,  par  les  dispositions 
précédentes,  soustraire  aux  peines  établies  par  le  Gode  pénal,  les 
ecclésiastiques  non  sermentés  qui  les  auraient  encourues  ou  pour- 
raient les  encourir  par  la  suite. 

»  XL  Les  directoires  de  district  informeront  régulièrement 
de  leurs  suites  et  diligences  aux  fins  du  présent  décret ,  les  d\« 
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■  •    * 

rectoires  de  départemens  »  qui  veilleront  à  son  entière  exécution 
dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire,  et  seront  eux-mêmes 
tenus  d'en  informer  le  conseil  exécutif  provisoire. 

»  XII.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  tenuft  d'en- 
voyer tous  les  quinze  jours  au  ministre  de  Tintérieur,  par  Tin- 
termédiaire  des  directoires  de  départemens  »  des  états  nominaUfr 
des  ecclésiastiques  de  leur  arrondissement  qui  seront  sortis  do 
royaume  OU  auront  été  déportés;  et  le  ministre  de  rintérieor 
sera  tenu  de  communiquer  de  suite  à  l'assemblée  nationale  les* 
dits  états.  >  ] 

■i     -4 

L'assemblée  défera  ensuite  le  titre  de  citoyen  français  aux 
philosophes  Priestley,  Payne,  Beniham,  Wilberforce, Clarkson» 
Makinstoch ,  David  Williams,  Gorani,  Anacharsis  Clootz»  Com- 
pre,  Corneille  Paw,  Pestalozzi,  Washington,  Hamilton,  Mad- 
dison,  Kloptok,  Kocciusko,  Gilleers. 

Elle  entendit  ensuite  diverses  lettres  des  départemens  froi^ 
tières  ;  on  lui  demandait  des  armes.  On  proposa  de  saisir  tous  les 
fusils  de  luxe  appartenant  aux  ci-devant  nobles.  —  Renvoyé  aux 
ministres.  Jean  Debry  prit  texte  de  là  pour  proposer  la  forma- 
tion d'un  corps  de  douze  cents  volontaires  qui  se  dévoueraient  à 
aller  attaquer  corps  à  corps  les  tyrans  ennemis  de  la  France. 
Cette  proposition  fut  renvoyée  au  comité  militaire  après  une  vive 
opposition. 

26aoiU,  à9  heure»  du  soir. 

m 

[Le  ministre  de  la  guerre  entre  dans  la  salle,  et  communique 
aux  trente  membres  qui  s'y  trouvent  pendant  la  suspension  de 
la  séance  une  lettre  du  maréchal  Luckner  annonçant  la  reddiiioa 
de  LongAvi.  Cette  lettre  porte,  en  substance,  que  l'ennemi  s'eftt 
présenté  au  nombre  de  soixante  à  soixante-dix  mille  hommes  de- 
vant cette  place  ,  que  le  21  de  ce  mois  ;  qu'il  en  a  fait  l'altaqiîe 
par  une  canonnade  et  un  bombardement  qui  ont  duré  quijize 
heures;  que  la  bourgeoisie  et  les  corps  administratifs  ont  pressé 
M.  Lavergne,  commandant,  de  se  rendre,  et  que  la  garnison  p'a 
po'tat  résisté  ù  leurs  solUcilalions;  qu'elle  a  obtenu  une  capitula* 
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tk»  ef  sa  retraite.  Quinze  hommes  seulement  ont  péri  dans  Tat- 
âqee.  ^  H.  Luckner  ajoute  que  Fennemî  occupe  le  territoire  et 
FcDpbcemeDt  du  camp  de  Fontoy,  et  qu*il  paraît  disposé  à  se 
porter  sur  Thionville  qui  n'est  qu'à  six  lieues  de  Longwi. 

Les  membres  presens  à  la  séance  s'empressent  de  donner  des 
«rdres  pour  rassembler  les  députés  qui  se  trouvent  à  la  cérémo- 
lie  fanâire  célébrée  au  jardin  des  Tuileries.  —  Bientôt  ils  sont 
lémisao  nombre  de  deux  cents.  L'assemblée  se  forme  sous  la  pré- 
iUaioede  H.  Hérault,  et  entend  une  seconde  lecture  de  la  dé- 
ptdie. 

M.  CnbUer-Opteire,  Ce  ne  peut  être  que  par  trahison  qu'une 
pbœ  tdleqne  Long^wi  a  été  livrée  après  quinze  heures  seulement 
'd'auaqoe,  sans  brèche,  sans  assaut.  Cette  forteresse  avait  des 
i|)prov»ioDnemens  de  touie espèce,  artillerie  formidable,  vivres» 
muBitioDs,  fortifications,  casemates,  triples  mines,  dispositions 
lëcessaires  pour  éviter  l'elfet  des  bombes,  tout  était  prévu.  La 
pbœa^t  près  de  quatre  mille  hommes  de  garnison,  sans  comp- 
ter les  citoyens  armés  ;  elle  devait  tenir  plusieurs  mois. 

~  Onlit  une  lettre  écrite  de  Metz  par  les  commissaires  de  ras- 
semblée à  Tannée  Luckner  ;  elle  confirme  la  reddition  de  Longwi» 
zyec  tootesles  circonstances  exposées  par  M.  Crublier  -Opterre. 
Les  commissaires  ajoutent  que  la  garnison  de  Hetz  n'est  composée 
qae  de  quatre  mille  hommes ,  la  plupart  sans  habits  et  sans  ar- 
mes, et  qu'il  en  manque  aussi  à  plusieurs  volontaires  du  camp  de 
Luckner. 

M.  Cambon.  Il  est  temps  de  réclamer  des  citoyens  Texécution 
des  promesses  et  des  sermens  qu'ils  ont  souvent  renouvelés  à  celte 
barre.  Je  ne  doute  pas  que  le  patriotisme  des  citoyens  de  Paris 
n'aille  au-delà  des  besoins  de  la  patrie  ;  je  ne  doute  pas  que  les 
fidérés  ne  s'empressent  de  volera  sa  défense.  Je  demande  que  Tas- 

• 

semblée  décrète  à  l'instant  la  levée  de  trente  mille  hommes  armés 
et  équipés,  pris  dans  le  département  de  Paris  et  dans  lesdépar- 
temens  voisins,  et  que  la  commission  extraordinaire  soit  chargée 
de  présenter,  séance  tenante ,  une  proclamation  portant  réquisi- 
tion  aux  citoyens  de  ces  déparlemens. 
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Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bréard  annonce  qu*il  y  a  à  Rochefort  et  à  Brest  trente  à 
quarante  mille  fusils  destinés  au  service  de  la  marine ,  et  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  les  faire  transporter  à 
Paris  »  afin  d'en  armer  les  citoyens  requis. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  Lecointre.  J*observe  qu'il  y  a  cent  soixante-dix  mille  fiosib 
dans  nos  arsenaux,  mais  que  plusieurs  municipalités  s'opposoil 
à  leur  transport ,  notamment  celle  de  Thionville  qui  arrête  les  f«» 
sils  qui  se  fabriquent  dans  cette  ville. 

M.  Cambon.  Si  toutes  les  communes  s'isolent  et  ne  s'occupent 
que  de  la  défense  de  lenrclocher,  nous  serons  bientôt  vaincus.  Tons 
les  citoyens  qui  ont  des  armes  doivent  partir  ou  les  céder.  Il  eit 
temps  que  les  propriétaires  aillent  défendre  eux-mêmes  leurs  pn>- 
priétés  ;  et  s'ils  restent  oisifs ,  il  faut  leur  prendre  leur  habh  d'u- 
niforme et  leurs  fusils  pour  en  armer  les  sans-culottes.  (  On  ap- 
plaudit. )  Il  faut  aussi  prendre  les  chevaux  des  oisifs  de  Paris ,  et 
les  donner  aux  citoyens  qui  ont  déjà  servi  dans  la  cavalerie.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  citoyens 
qui  ont  des  armes ,  et  qui  ne  se  rendront  pas  aux  frontières»  les 
fourniront  à  ceux  qui  s  inscriront  pour  y  aller. 

M.  Lasource.  C'est  une  étrange  perfidie  que  celle  d'un  pouvoir 
exécutif  qui  a  laissé  constamment  sans  armes  les  bons  citoyens 
que  leur  zèle  avait  portés  sur  les  frontières  pour  la  défense  de 
la  patrie.  Ce  serait  une  falie  et  un  crime  que  de  laisser  plus  long- 
temps  sans  moyens  de  défense  les  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  en  présence  de  l'ennemi.  Le  courage  ne  suffit  pas»  il 
faut  des  armes  ;  ce  n'est  pas  à  coups  de  poing  qu'on  repouse  des 
coups  de  fusils.  Il  est  un  moyen  d'armer  promptement  tous  les 
bataillons  de  volontaires ,  et  de  suppléer  à  la  pénurie  momenta- 
née qu'avait  occasionée  l'inaction  dans  laquelle  un  ministère  en- 
nemi de  la  liberté  avait  tenu  vos  fabriques.  Tout  bon  citoyen  doit 
se  faire  un  honneur  de  marcher  aux  frontières»  ou  de  céder  son 
arme  à  ceux  qui  y  volent.  Les  départemens  de  l'intérieur  peuvent 
remplacer  les  fusils  de  munition  par  des  fusils  de  chasse ,  et  ceux- 


ï 


1 
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d  par  des  piques  ;  mais  devant  les  Prussiens  ii  faut  des  fusils  de 
guerre.  Je  tous  propose  donc  de  décréter  que  les  armes  distri- 
krieiaiix  départemens  de  l'intérieur  seront  données  provisoire* 
neel  aux  volontaires  nationaux  qui  vont  aux  frontières ,  sauf  à 
mpboer  ces  armes  à  mesure  que  vos  fabriques  vous  fourniront. 
Celle  proposition  est  adoptée ,  et  rédigée  en  ces  termes  : 

c  UassemUée  nationale  considérant  que  les  armes  n'ont  été  con- 
fiées aux  dloyens  que  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  que  ceux 
qui  s'y  dévouent  particulièrement  en  marchant  aux  frontières  doi- 
èire  promptement  armés ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  Uwemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
qui  sait: 

»  ArL  I*'.  Des  fusils  distribués  aux  départemens  de  l'intérieur 
remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  on  se  rendront  aux 
pour  la  défense  de  la  patrie.  ^ 

>  II.  Tontdtoyen  de  l'intérieur  qui  aura  reçu  un  fusil  sera  teuu 
de  le  remettre ,  ou  de  marcher  aux  frontières. 

>  m.  Les  armes  cédées  par  les  citoyens  à  leurs  frères  qui  au- 
root  marché  ou  marcheront  aux  frontières  seront  remplacées 
par  de  nouvelles  distributions, ai| fur  et  à  mesure  de  la  febri- 
caiioo. 

9  IV.  Toutes  les  communes  de  l'intérieur  qui  auront  eu  part  à 
la  distribution  des  quatre-vingt-dix-sept  mille  fusils  déjà  faite , 
leronl  invitées  à  tenir  ceux  qu'elles  ont  reçus  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  passer  sans  délai 
aux  bataillons  qui  en  manquent.  » 

Sur  la  proposition  de  la  commission  extraordinaire,  le  décret 
suivant  est  rendu: 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  deux  commissaires ,  pris 
dans  son  sein ,  se  transporteront  à  Rochefort  pour  faire  charger 
d  envoyer  à  Paris  les  canons  qui  leur  paraîtront  ne  pas  être  en 
œ  moment  nécessaires  en  cette  ville,  et  les  fusils  et  autres  usten^ 
lika  de  guerre,  qui  se  trouveront  dans  les  différens  arsenaux  de 
ladite  ville ,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront  convenable  ;  et  pro- 
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cédant  à  la  nominaiiou  de  ses  commissaires ,  MM.  Ruamps  et  Nira 
ont  obtenu  la  majorité  des  sufFrages.  > 

M.  YergDlaïKl  annonce  de  la  part  de  la  commission  extraordî- 
naire,  qu'elle  n*a  pu  encore  prendre  de  détermination  relatifé-' 
ment  à  la  garnison  de  Longwi ,  par  le  défaut  de  renseigneaieni 
exacts  sur  les  circonstances  du  siège. 

Le  même  membre  propose ,  au  nom  de  la  commission ,  le  pro* 
jet  de  décret  suivant ,  que  l'assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

<  L*assemblée  nationale ,  considérant ,  qu'il  est  défendu  par  v 
loi  sous  peine  de  mort ,  aux  commandansde  rendre  aucune  plicS 
à  l'ennemi ,  sans  le  consentement  des  corps  administratifs  qjaH 
pourraient  s'y  trouver,  et  à  ceux-ci  de  faire  d'eux-mêmes  aux 
commandans  la  proposition  de  se  rendre  ;  "^ 

1  Considérant ,  qu*il  importe  que  les  commandans  ne  soient 
point  troublés  dans  leurs  moyens  de  défense ,  ni  le  counge  des 
corps  administratifs  ébranlé  par  les  manœuvres  des  mauvaa  w 
toyens ,  et  que  tout  homme  qui  jette  Falarme  et  parle  de  se  rendrep 
avant  que  le  commandant  en  ait  reconnu  la  nécessité,  est  un  tratusfi 
à  la  patrie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décr^ 
ce  qui  suit: 

>  Art.  ^^  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera  dg 
se  rendre  9  sera  puni  de  mort. 

>  U.  Le  [présent  décret  sera  envoyé,  sur-le-champ,  par  le  pou* 
voir  exécutif,  à  tous  les  commandans  et  corps  administratifs. 

>  IIL  Us  le  feront  publier,  afficher  et  proclamer  solenneUemeot 
et  à  son  de  trompe.  > 

Au  nom  de  la  même  conounission,  M.  Hérault  propose  et  l'as* 
semblée  adopte  la  proclamation  suivante  : 

Aux  Français  habitant  le  département  de  Paris  et  les  déptàrtemem 

voisins. 

<  Citoyens,  la  place  de  Longwi, vient  d'être  rendue  ou  livrée  I 
Les  ennemis  s'avancent.  Peut-être  se  flattent-ils  de  trouver  pair- 
tout  des  lâches  ou  des  traîtres  :  ils  se  trompent;  nos  armées  s'ia« 
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dignentdeoet  échec,  et  leur  courage  s'en  irrite.  Citoyens,  vous 
part^Jeor  indignation  :  la  patrie  vous  appelle  :  partez.  > 

Lsœmblée  nationale  requiert  le  département  de  Paris  et  les 
dejfttiemens  voisins  de  fournir  à  Tinstant  trente  mille  honmies 
jTBéi  et  équipés. 

Jf.  Camban.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  charge  le 
poBVoir  exécuUf  de  fiaire  publier  et  afficher  demain ,  avec  soient 
ailé,  dans  Paris,  l'adresse  aux  citoyens ,  et  le  décret  relatif  aux 
,  et  que  le  maire  de  Paris  ou  des  représentans  de  la  com- 
e  rendent  demain  malin  à  la  barre  pour  entendre  la  lec^ 
de  on  deux  décrets ,  et  être  invités  à  en  bâter  l'exécution. 

Celte  proposîtion  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
eonple  de  la  conduite  des  corps  administratifs  et  commandans 
de  Longwi.  Un  autre  membre)  observe  que  le  ministre  avait  pro- 
■ds  de  donner  cette  communication  à  l'assemblée ,  et  Tordre  du 
joBT  redamé  sur  ce  motif,  est  adopté. 

Une  députation  de  canonniers  de  la  section  de  la  Fontaine* 
Montmorency,  admise  à  la  barre ,  exprime ,  au  nom  de  sa  oom- 
pngnîe,  le  vœu  d'offrir  à  la  Nation  les  vingt-quatre  canons  qui 
sont  restés  en  quelque  sorte  inutiles  à  Paris ,  depuis  la  réduction 
des  soixante  bataillons  à  quarante-huit.  Ils  demandent  à  s'en  ser- 
TÎr  sur  les  frontières  contre  les  encemis  de  la  patrie. 

L'assemblée  témoigne  sa  vives:itisfaction  du  zèle  de  ces  braves 
citoyens,  et  ordonne  mention  honorable  de  leur  dévouement,  et 
iatcripiion  de  leurs  noms  au  procès-verbal. 

M.  Ounbon,  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que,  voulant 
employer  utilement  les  canonniers  de  Paris ,  il  en  sera  formé 
on  corps  qui  sera  employé  dans  la  foniiation  des  trente  mille  hom- 
oies  qui  doivent  être  fournis  par  le  département  de  Paris  et  les 
dëpariemens  voisins,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de 
procurer  les  canons  nécessaires,  en  se  concertant  avec  la  com- 
Biine  de  Paris. 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  décrétée. 
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Sur  la  proposition  de  H.  Choudieu  »  au  nom  du  comité  mili- 
taire, les  deux  décrets  suivans  sont  rendus  : 

•  L'assemblée  nationale  décrète  que  toute  la  gendarmerie  nafiiK 
nale  du  royaume,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  sera  mandée,  et  rémàt 
en  des  points  qui  seront  désignés,  pour  pouvoir  de  là  être  cin* 
voyée,  soit  aux  frontières,  soit  aux  camps  de  réserve,  à  l-dièt 
de  quoi  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les  ordnè 
nécessaires  ;  autorise  en  outre  les  corps  administratifs  à  suppMer 
provisoirement  au  service  des  différentes  brigades  de  la  gendar- 
merie nationale ,  en  y  employant  avec  la  paie ,  et  suivant  les  règleft 
fixées  par  les  décrets,  soit  les  surnuméraires  insaîts  pour  faidito 
gendarmerie  nationale,  soit  à  leur  défaut  la  garde  nationale.  » 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que ,  sur  la  réquisition  de  aei 
commissaires  auprès  des  différentes  armées ,  les  généraux  seront 
tenus  d*armer  dans  leurs  arrondissemens  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires ,  ainsi  que  les  compagnies  et  autres  troupes 
nouvellement  formées ,  et  non  munies  d'armes  avec  celles  qui 
pourraient  être  prêtes,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument  né- 
cessaire dans  les  manufactures  et  magasins  nationaux  ;  charge  flû 
outre  le  ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  incessanunent  ans 
remplacemens  desdites  armes.  > 

0 

La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  une  heure  du  matin.  ] 

Du  37  au  matin. 

[M.  Vergniaiid ,  au  nom  de  la  commimon  exlraofiUnatre.  Une 
ville  frontière  a  été  livrée.  Lt^s  chefs  à  qui  la  garde  en  était  oon*- 
tiée ,  et  les  soldats  qui  s'en  seraient  rendus  complices  subiront 
la  peine  due  aux  traîtres.  Leur  conduite  a  irrité  vos  armées,  et 
sans  doute  il  n  est  pas  un  citoyen  assez  pusillanime  qui  mécon- 
naisse la  puissance  et  la  grandeur  de  la  nation  au  point  d'avoir 
pu  se  laisser  un  seul  instant  décourager  par  la  nouvelle  de  cette 
trahison.  Que  si  vos  ennemis  eu  acquièrent  plus  d'audace;  que 
s'ils  rencontrent  encore  quelques  hommes  perfides  qui  leur  pré- 
parent  de  nouveaux  succès  ;  que  si ,  enivrés  de  ces  honteux  triom- 
phes,  ih  s'avancent  dan^  rintéricur  de  l'empire ,  leur  insolent 
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joiesencoarte,  car  nous  pouvons  vous  le  prédire,  d*après  les 
ordres saiges  et  vigoureux  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  la 
Fnace,  qu'As  auront  cru  subjuguer,  deviendra  leur  tombeau; 
jBin  il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  ait  toute  son  action.  Il  faut 
ffle  les  mesures  proposées  ou  adoptées  dans  le  sein  de  l'assemblée 
MtioDale  prouvent  le  concert  des  pouvoirs,  et  ne  nous  précipi- 
tent pas  dans  une  confusion  qui  entraverait  la  marche  des  mini- 
stres, et  compromettrait  le  succès  de  leurs  opérations.  C'est 
d'après  ces  réflexions  et  une  loi  générale  de  l'assemblée  consti- 
uante,  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  requérir,  en  cas  d'in- 
mioD denotre  territoire^  toutes  leç  gardes  nationales  du  royaume, 
que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  de  lui  envoyer  les  détails 
de  la  réquisition  que  vous  avez  décrétée  cette  nuit,  et  de  nom- 
mer des  commissaires  qui,  investis  de  votre  confiance  et  secon- 
dés de  toute  la  puissance  de  l'opinion,  accélèrent  les  effets  delà 
réquisition.  Votre  commission  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

•  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  donner 
Teffet  le  plus  prompt  à  la  proclamation  qu'elle  a  faite  aujour- 
d'hui ,  portant  réquisition  au  département  de  Paris  et  aux  dépar- 
temens  voisins  de  fournir  trente  mille  hommes  tout  armés  et 
équipés,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

9  L'assemblée  nationale,  aprèsavoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  1* ^  Le  pouvoir  exécutif  est  chaîné  de  donner  sur-Ie- 
dianip  tous  les  ordres  et  de  (aire  toutes  les  réquisitions  nécessaires 
pour  le  rassemblement  de  trente  mille  hommes  dont  la  réquisition 
a  été  décrétée. 

>  IL  II  dressera  et  fera  parvenir  dans  le  jour  aj'assemblée  na- 
tionale le  tableau  des  dépariemens  où  les  réquisitions  seront 
feites  et  du  nombre  d'hommes  que  chacun  d'eux  sera  tenu  de 

■ 

fournir;  il  indiquera  pareillement  dans  le  jour  le  lieu  où  la  réu- 

nioo  devra  se  faire.  Le  pouvoir  exécutif  sera  autorisé  à  faire 

toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  les  additions  de  forces 

qa'îl  jugera  convenables  ;  et  il  fera  parvenir  incessamment  à  Va^- 
T.  jrrr.  '       •  \) 


ft» 
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semblée  le  tableau  des  départeméns  où  il  n'aurait  pas  encore  été 
fait  (Te  rëqulsilion . 

'i  iti.  L'àsseinblëé  nationale  nommera  douze  commissaires  pris 
dans  son  sein,  qui  se  i*endronl,  en  se  divisant  ainsi  qu'ils  le  jiî- 
gèrôht  convenable ,  dans  les  dépaitemens  où  se  feront  les  réquî- 
sîtions  ;  ils  seront  chargés  de  hâter  et  de  surveiller  l'exécution  du 
présent  décret  et  de  seconder»  par  l'instruction  »  le  zèle  des  ci- 
iô^'eîhs  ;  \\i  correspondront  exactement  entre  eux  ,  et  avec  le  ooh 
ihilé  de  correspondance  do  l'àSTsemblée  naiionâle. 

>  IV.  Ces  comnmsaires,  ainsi  ((Ue  Ct^ux  qui  ont  éténomm&  et 
aïïi  pourront  Fêtre  )Àr  la  suite»  ne  pourront  contrarier  les  opérai- 
tions  dii  pouvoir  executif  ni  les  ordres  qu*il  aurait  doniiés.  » 

L'assemblée  jpass'e  à  l'ordirè  du  jour,  motivé  sur  ce  qiié  les 

■  ■  ■ 

commissaires,  connais^nt tes  intentions  de  l'assemblée,  ne  maii'- 
'queront  pas  de  s'y  conformer. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  militaire ,  rassemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  L'aS^mblée  nationale ,  considérant  qu*il  serait  injuste  que  les 
citbycfns  qui  ont  nn  em|)loi  public,  et  qui  marcheront  pour  la 
'défense  delà  patrie,  en  viertu  des  réquisitions  qui  leur  seront 
feiifes ,  perdissent  leurtnVploi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  ■  ■  ■ 

>  L'assemblée  nationale,  après  avoTr  décrété  l'urgence,  décrété 
ce  qui  stîit  : 

I 

•  Art.  P^  Les  citoyens  qui  marcheront  en  vei  tu  des  réquisitions 
qui  vont  être  faites,  s'ils  ont  un  emploi  public,  le  conserv'eroiit 
avec  un  tiers  de  leurs  appointemens. 

>  IL  Les  deuxtiers  de  leurs  appointemens  seront  payés  aux  ci- 
toyens  qui  les  remplaceront  pendant  leur  absence.]  > 

—  Lé  lendemain  28,  on  décréta  ;  sur  la  proposition  de  Ver- 

»     '  "* 
gniaud,  une  adresse  aux  habitans  des  fiontières  du  nord.  Elle 

est  ainsi  conçue  : 

<  Citoyens ,  voire  position  vous  assure  riionneur  de  combattre 

les  premiers  pour  la  lil»erté  ;  la  patrie  compte  sur  votre  courage , 

comptez  sur  sa  reconnaissance  :  vos  enfans  seront  les  siens  ^  elle 

âurs  soia  de  vos  épouses  ;  et  si  les  tyrans  ravagent  vos  propriétés» 
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die  regardera  dès  ce  moment  comme  une  dette  sacrée  de  vous 
iodeoifi^r  des  pertes  que  vous  aurez  souffertes.  > 

Où  fixa  ensuite  le  prix  auquel  Fétat  achèterait  les  armes  de 
{serre.  Il  fut  élevé  au-dessus  du  taux  ordinaire,  de  manière  à 
exdler  les  manufacturiers.  —  On  entendit  ensuite  le  rapport  de 
EersÙDt,  l'un  des  commissaires  arrêtés  à  Sedan.  —  Dans  cette 
séance,  on  décréta  que  les  majeurs  étaient  soustraits  à  la  puis- 
suce  paternelle;  enfin  la  séance  fut  fermée  par  une  contradic- 
tioD  assez  sinfjulière  à  ce  que  I  on  avait  fait  la  veille.  Lorsque 
Coodorcet  vint  présenter  la  liste  des  douze  commissaires  dont  oh 
aiûtdéaêté  le  départ,  plusieurs  s'opposèrent  à  ce  que  Ton  dé- 
garnit ainsi  rassemblée.  On  lisait  en  effet  parmi  les  noms  pro- 
pofés  ceux  de  quelques-uns  des  représentans  les  plus  utiles  et  les 
phs actifs:  Merlin ,  Jean  Debry,  Chabot,  Romme,  Albitte ,  etc. 
—L'assemblée  rapporta  son  décret. 

^  AOUT.  SÊANCB  DU  SOIR. 

On  Eut  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Sarrdouis;  elle  est  ainsi  conçue  : 

ilaottf.  I  Tandis  que  l'assemblée  nationale,  secondant  le  vœu 
géoéral^  rend  des  décrets  impérieusement  commandés  par  le  sa- 
lut de /a  patrie  ei  celui  de  nos  armées,  travaillées  sans  cesse  dans 
loos  les  sens;  tandis  que  Paris,  toujours  menacé,  toujours 
triomphant,  châtie  les  factieux  contre-iévolutonnaires,  nous 
{éoûssons  ici  sur  le  soi  t  malheureux  des  habitans  de  la  campa- 
gne, avec  lesquels  tout  nous  :mnonce  que  nous  partagerons  bien- 
lib  les  horreurs  de  la  famine.  Une  armée  autrichienne  et  hessoise, 
commandée  par  le  prince  Hohcnluhe ,  porte  la  dévastation  dans 
la  pr&sque  totalité  des  villa(;es  de  notre  district.  La  cavalerie  se 
promenant  avec  audace,  apparemment  certaine  de  son  impunité, 
prépare  les  esprits  a  la  consternation ,  enlève  les  maires  et  les 
dloyens  que  leur  amour  pour  la  liberté  a  fait  remarquer.  Ce 
STsièmc,  plus  meurtrier  que  les  combats,  combiné  avec  nos  gé- 
Béraux,à  Tcxception  ue  Luckner  et  Keilermann,  pars^t  le  système 
adopté  pour  abimer  h  Frana\  Ce  plan  doit  s  étendre  îusqu* ù 
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TliioQville.  C'est  après  avoir  ainsi  ravagé  nos  départemens, 
qu  une  armée  formidable  doit  se  porter  sur  Paris ,  et  y  jeter  la 
dévastation. 

»  Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  décret  d'accusation  porté  con- 
tre des  chefs  perfides.  Cet  exemple  pourra  contenir  bien  de^ 
généraux.  Notre  commandant  n'aime  pas  la  suspension  ;  maïs 
placé  par  Luckner,  nous  espérons  qu'il  reviendra  de  son  erreur. 
Notre  adjudant-général  a  perdu  absolument  notre  confiance.  Li 
désolation  est  telle  dans  nos  campagnes ,  que  nous  n'osons  pré- 
sumer que  les  habitans  puissent  se  réunir  pour  les  assemblées 
primaires.  > 

M.  Merlin.  Un  système  destructeur,  combiné  avec  le  château 
des  Tuileries  et  les  chefs,  devait  agir  dans  nos  départemens»  de 
manière  a  les  forcer  de  se  livrer  a  l'arince  ennemie.  Votre  vi- 
gueur, les  mesures  que  vous  venez  de  prendre,  arrêteront  ces 
malheurs.  Il  ne  s'agit  plus  de  lenteurs  ni  de  vains  inénagemens. 
Il  faut  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  retirera  ù  l'instant  tous 
les  agens  nommés  par  celui  qui  Ta  précédé.  11  n'en  est  aucun  qui 
ne  jette  les  hauts  cris  de  la  suspension  du  roi;  qui ,  malgré  l'é- 
vidence, ne  déplore  sans  cesse  la  chute  du  parjure  Louis  XVI. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  tous  les  commandans  de 
place  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Sans  doute  quelques 

innocens  seront  victimes 

Jtf .  Duhcm.  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  des  commandans  patriotes. 
Ce  serait  une  injustice  de  prononcer  ainsi  une  proscription  géné- 
rale. Je  suis  d'une  ville  frontière  où  commande  un  excellent  ci- 
toyen. Le  pouvoir  exécutif  aurait  révoqué  tous  ceux  qui  sont 
suspects,  s'il  n'eût  été  contrarié  dans  sa  marche  par  la  pusilla- 
nimité de  vos  commissaires.  Il  faut  laisser  agir  les  ministres;  ils 
ont  votre  confiance;  ils  sont  intéressés  à  ce  que  les  choses  aillent 
))ien  ;  car  leur  tête  en  répond  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis  des 
ennemis. 

AT.  Lacroix.  Je  pense  bien ,  avec  M.  Merlin,  que  tous  les  com- 
mandans de  place  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  doivent  être 
suspects  ei  révoqués.  Mais  le  pouvoir  exécutif  actuel  est  investi 


11 
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de  b  néffle  autorité  que  le  pouvoir  exécutif  constiiutionnel  que 
vooaiez  renversé.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  rendre  de  dé- 
M  à  cet  égard.  Le  pouvoir  exécutif  s'est  dû  procurer  des  ren- 
s|     «pemens  sur  les  opinions»  sur  les  talens,  sur  la  conduite  de 
es agens.  Vos' commissaires,  en  suspendant  ou  arrêtant  l'cxé- 
ortioD  des  ordres  du  pouvoir  exécutif,  chargent  l'assemblée  de 
a  responsabilité,  et  l'exposent  aux  reproches  de  la  nation.  Il  est 
taps  de  limiter  les  pouvoirs  de  vos  commissaires.  Décrétez  que 
kl  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  ne  pourront  être  ni 
réfoqiiés,  ni  suspendus  par  eux  ;  examinez  même  de  près  leur 
cowhiîte  ;  improuvez-les ,  s'il  y  a  lieu  ;  car  l'assemblée  ne  leur  a 
pas  donné  le  droit  de  laisser  en  place  un  fonctionnaire  révoqué 
pvfepoiivoir  exécutif. 
M.  dm^ofi.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Lacroix ,  et  je  dis  que 
rasttHibiée  doit  se  dépouiller  entièrement  d'un  pouvoir  que  l'em- 
pire des  circonstances  l'a  forcée  de  prendre  dans  le  premier  mo- 
Mol.  Vous  avez  un  ministère  patriote  ;  il  doit  être  investi  de 
fpcre  confiance.  En  conséquence ,  je  demande  que  vous  rappeliez 
fot  commissaires,  et  que  ce  décret  leur  soit  porté  par  des  cour- 
ntn  extraordinaires. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Qoelqaes  soldats  arrivant  de  Longwy  demandent  à  paraître  à 
la  terre. 
Ds  sont  introduits. 

L*um  d'eux  portant  la  parole.  Législateurs ,  un  grand  attentat 

contre  le  droit  des  gens  vient  d'être  commis  envers  la  garnison 

de  LoDgwy.  Forcés  de  capituler,  nous  voulûmes  en  sortir  avec 

les  honneurs  de  la  guerre.  Nous  sortîmes  le  S4  avec  nos  armes  ; 

a  quelque  distance,  on  nous  en  dépouilla.  (Plusieurs  voix. 

bien  fiait.)  Ce  qui  s'est  passé  est  l'effet  des  machinations  de 

commandans 

'assemblée ,  se  levant  tout  entière  par  un  mouvement  sfmnK 
,  passe  à  Tordre  du  jour^  et  ordonne  aux  soldats  dé  sft  ré^ 
tirer. 

Des  citoveof  de  !a  seaha  des  Droits  de  **^    ''"'  ''  ^"  •  •^'*  ''**' 
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primer  leur  douleur  de  Toutra^fe  fait  aux  objets  de  leur  vénéra- 
tiou.  Les  statues  de  la  Loi  et  de  la  Lilierté  ont  été  indignement 
mutilées  dans  les  Tuileries  ;  eHes  seraient  encore  à  la  merci  des 
traîtres ,  si  de  bons  citoyens  ne  s'étaient  offerts  à  les  garder.  As 
demandent  la  permission  de  les  conduire  sur  la  pl^ce  de  la  Corn- 

mune,  et  de  ne  les  quitter  que  lorsqu'ils  les  auront  mises  tn 

'  '    '■ .  *■ . 

sûreté. 

L'assemblée  leur  accorde  cette  demande ,  et  en  ordonne  men- 
tion  honorable. 

M,  Lasource,  Vous  avez  décrété  que  le  département  de  Pst- 
ris  et  ceux  qui  Tavoisinent  fourniront  trente  mille  hommes;  vous 
avez  foit  une  proclamation  a  cet  effet.  Il  n'est  pas  naturel  que 
ces  départemens  et  ceux  qui  ont  déjà  fourni  le  sixième  soient 
seuls  assujettis  ù  cette  mesure  extraordinaire.  Si  c'est  un  feis 
deau  y  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  doit  être  supporté  par  tous  les 
départemens,  par  toutes  les  communes;  si  c'est  une  gloire, 
comme  je  le  pense,  elle  doit  être  parlai^oc  par  tous  les  citoyens 
de  Tempire.  11  ne  s'agit  plus  de  crier  vive  la  nation^  il  faut  sauver' 
la  nation.  Ce  n'est  point  avec  des  chants  de  triomphe  qu'on  re- 
pousse  les  coups  de  canon ,  c'est  avec  du  canon.  II  faut  que  les 
Français  montrent  s'ils  sont  nés  ponr  la  honte  ou  pour  la  gloire» 
pour  l'esclavage  ou  pour  la  liberté.  On  disait,  avant  le  iOaoût, 
qu'il  follait  que  la  France  entière  se  lev;>t  pour  foire  la  révolu- 
tion. Paris  seul  s'est  l(>vé,  et  la  révoluiioii  a  été  faitp;  mais  if 
n'est  pas  juste  qu'il  la  conserve  seul  ;  il  faut  que  les  autres  dé- 
partemens y  concourent.  Je  ne  peiîx  pas  faire  à  ces  départemens 
l'injure  de  croire  qu'il  y  ait  une  municipalité  qui  ne  puisse  rottV- 
nir  deux  hommes  prêts  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Çambon.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  Français  ne  veuillent 

Refendre  la  liberté  ;  mais  le  préopinani  demande  qu'on  cite  une 

municipalité  qui  ne  puisse  envoyer  des  hommes.  Je  lui  citerai 

duinze  ou  dix-huit  municipalités  de  mon  département  où  il  n'y  à 
^^rr'iy Xv.'y-i    :.>..   .      -..■*  ■■..-.     »■    r.  ■•■.! 

TOS  Dlusk  de  huit  citovens,  et  tous  sont  municipaux.  Les  Parisiens 

veulent  la  liberté  et  l'égalité  ;  il  est  temps  de  montrer  quMK  sa- 

vmLJ^ÛÉf&l^^TS  ÇQipme  ils  qnl  su  les  conqiiérir.  Paris  a  iefft 
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on  boit  eeDÇ  mille  habitaos,  Paris  doit  fournir  son  coniingeni. 
P2risa£utla  révolution,  il  la  soutiendra.  Lorsque  Paris  a  dit 

qo*i|  r  avait  ici  du  danf^er,  on  est  venu  à  son  secours  :  mais 

■     •  .1*  .,.,.1-.'...., 

quand  les  dcpartemens  du  Nord  en  demanderont  aussi ,  il  faut^ 
qu'à  son  tour  Paris  vole  à  leur  défense.  Les  départemens^  fjron- 
'  tières  De  sont  pas  les  seuls  qui  aient  fourni  le  sixième;  car  celui 
de  VHérauIt,  qui  n*est  pas  frontière,  a  été  requis  par  ]M[.  Mon^. 
tesqoiou ,  et  de  plus  a  levé  deux  nouveaux  batî^jllons.  Il  faut  que 
Pivis fournisse  son  contingent,  et  que  ce  continrent  soitiQurni 
du»  b  semaine. 
Les  mmlsues  sont  dans  la  salle. 

If.  DoRfon,  m'misire  de  iajmt'icç.  Le  pouvoir  exécutif  pvovi- 

soireiD*a  chargé  d'entretenir  rassemblée  nationale  des  mesures 

qu'il  a  prises  pour  ht  salut  de  Tempire,  Je  motiverai  ces  mesufe§ 

eu  ministre  du  peuple ,  en  ministre  révolutionnaire.  L'ennemi 

menace  le  royaume,  mais  Tennemi  n*a  pris  que  Long^vy.  Si  Iç^ 

commissaires  de  l'assemblée  n'avaient  pas  cpiiirarié  par  erreur 

ks opérations  du  pouvoir  exécutif,  déjàrarmée  remise  à  Keller- 

maon  se  serait  concertée  avec  celle  de  Uumourier.  Vous  voyez 

qoenos  dangers  sont  exagérés.  II  faut  que  rassemblée  se  mpnâ*e 

digne  de  la  nation.  C*est  par  une  convulsion  que  nqu$  avons 

•      •      •        1 

renverse  le  despotisme;  cp  n'est  (lue  par  une  erande  convulsion 

BitionAe  que  nous  lerons  rétrot^rader  les  despotes.  Jusqu'ici 

AOosn*avons  fait  que  la  «{uerre  simulée  de  La  Fayette:  il  faut 

6îre  une  fçuerre  plus  terrlMe.  Il  est  temps  de  dire  au  peuple 

qnil  doit  se  précipiter  en  masse  sur  les  ennemis.  Telle  est  T\f^\^% 

siiualion,  que  tout  ce  qui  peut  matériellement  servir  k  P.oVe  sa- 

Jmdûit  V  concourir.  Le  pouvoir  exécutif  va  nommer  des  com- 

missaires  pour  aller  exercer  dans  les  départemens  l'influence  de 

rofHoion.  Il  a  pensé  que  vous  deviez  en  nommer  aussi  pour  les 

accompagner,  afin  que  la  réunion  des  representaiis  des  deux 

pouvoirs  produisit  un  effet  plus  salutaire  et  plus  prompt.  I^oug^ 

vous  proposons  de  déclarer  que  chaque  municipalité  sera. autprj- 

sée  à  prrndre  Trliie  des  hommes  bien  équipés  cpiVlle  possède. 

On  a  iusq«*à  ce  moment  fermé  les  portes  de  la  .capitale  y  et  Von  a 
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eu  raison  ;  il  était  important  de  se  saisir  des  traîtres  ;  mais  y  en 
eût-il  trente  mille'à  arrêter,  il  faut  qu'ils  soient  arrêtés  demain, 
et  que  demain  Paris  communique  avec  la  France  entière.  Noos 

demandons  que  vous  nous  autorisiez  à  faire  fiaire  des  visites  do- 

• 

miciliaires.  Il  doit  y  avoir  dans  Paris  quatre-vingt  mille  fiisib  en 
état.  Eh  bien  I  il  faut  que  ceux  qui  sont  armés  volent  aux  froo- 
tières.  Gomment  les  peuples  qui  ont  conquis  la  liberté  ront-ils 
conservée?  lis  ont  volé  à  l'ennemi  et  ne  Tont  point  attendu.  Que 
dirait  la  France  si  Paris,  dans  la  stupeur,  attendait  l'arrivée  des 
ennemis?  Le  peuple  français  a  voulu  être  libre,  il  le  sera.  Bien- 
tôt des  forces  nombreuses  seront  rendues  ici.  On  mettra  à  la  dis- 
position des  municipalités  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  en  prenant 
rengagement  d'indemniser  les  possesseurs.  Tout  appartient  à  hi 
patrie ,  quand  la  patrie  est  en  danger.  (On  applaudit.) 

M,  Cambon.  Ne  nous  dissimulons  point  que  quelques  précau- 
tionsqu'on  prenne  pour  restreindre  les  pouvoirs,  les  hommes  em- 
piètent fx>ujours  sur  ceux  qui  ne  leur  ont  pas  été  délégués.  Les 
commissaires  aux  armées  avaientétéenvoyés  dans  de  bonnes  inten- 
tions ;  cependant ,  le  pouvoir  exécutif  a  déclaré  qu'ils  avaient 
contrarié  sa  marche  et  entravé  ses  opérations.  Vous  les  avez  t^p- 
pelés.  A  présent  on  vient  vous  demander  de  nouveaux  commis- 
saires. Le  corps  l^islatif  a  une  grande  force  d'opinion ,  mais 
c'est  en  masse.  Il  doit  faire  des  lois,  mais  jamais  il  ne  doit  les 
exécuter.  Prenez  une  grande  mesure,  parlez  au  peuple,  faites- 
lui  voir  que  son  intérêt  exige  qu'il  donne  sa  confiance  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  sa  marche  est  plus  rapide ,  et  que  sept  cent 
quarante-cinq  personnes  sont  lentes  à  délibérer.  Accoutumons  le 
peuple  à  sentir  celte  grande  vérité ,  que  nous  ne  sommes  chargés 
d'aucune  exécution  des  lois  que  nous  devons  faire.  Je  ne  veux 
point  que  rassemblée  détache  de  ses  membres  pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif;  les  agens  de  celui-ci  sont  responsables ,  des 
députés  ne  peuvent  Tétre.  J'amende  la  proposition  du  pouvoir 
exécutif  en  proposant  de  faire  une  proclamation. 

M.  Bazire.  Nous  devons  en  ce  moment  nous  occuper  beau- 
cou/)  moins  de  débats  de  compétence,  que  des  moyens  de  sauver 
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lu  diotepDblkpie.  Je  ne  vois  rien  de  plus  salutaire  que  cette  rëu- 
nioo»  œice  intelligence,  cette  simultanéité  d'action  des  deux 
pouvoirs.  II  ne  fiiut  point ,  dans  un  régime  révolutionnaire,  nous 
parier  comme  si  nous  étions  dans  un  régime  constitutionnel. 
rtppoie  la  demande  des  ministres. 

JT.  LoMOurce.  Je  dois  d'abord  relever  une  erreur  de  M.  Cam- 
boD.  n  a  confondu  l'envoi  des  commissaires  qu'on  vous  demande 
avec  les  premiers,  revêtus  presque  d'un  pouvoir  souverain;  car 
vous  les  aviez  investis  de  fonctions  législatives  et  executives  ;  ce 
qjOà  était  bon  dans  le  premier  moment.  Je  conviens  avec  M.  Cam- 
bon  qa  il  aérait  dangereux  de  les  maintenir  plus  long-temps,  ou 
d'en  envoyer  de  nouveaux  avec  la  même  autorité;  mais  on  ne 
TOUS  demande  point  de  pareils  commissaires.  On  vous  en  de- 
Damle  ponr  instruire  les  citoyens ,  pour  les  encourager  à  pren- 
dre les  armes,  à  voler  a  la  défense  de  la  patrie.  Mais  ces  com- 
missaires seront  donc  des  recruteurs  de  Ifigions?  Eh  oui!  tant 
nieox,  voilà  ce  qu'il  nous  faut;  car  c'est  d'hommes  que  nous 
avoDS  besoin.  Quand  les  reprcsentans  du  peuple  lui  diront  :  Il 
fant  marcher ,  ou  renoncer  ù  la  liberté  ;  quand  ils  lui  feront  en- 
teDdre  la  voix  de  la  patrie ,  dont  eux  seuls  sont  les  organes  im- 
médiats; alors ,  doutez-vous  que  les  bons  citoyens  ne  se  rangent 
aulour  d'eux  et  ne  se  précipitent  aux  frontières? 

M.  Sers.  Hier,  on  vous  proposa  d'envoyer  de  pareils  commis- 
ttires  ;  vous  adoptâtes  cette  mesure.  Ce  matin  vous  vous  êtes  dé- 
cidés, d'après  une  discussion  approfondie  et  des  motife  frappans, 
i  rapporter  votre  décret.  Ce  soir  on  vous  propose  encore  de 
faire  ce  que  vous  avez  déjù  fait  et  défait.  Il  ne  faut  point  que  des 
commissaires  de  l'assemblée  aillent  ac(*^mpagner  les  commissaires 
da  pouvoir  exécutif;  des  proclamations  sont  suffisantes.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  Bazire.  Ainsi  nous  voilà  encore  asservis  a  une  misérable 
ëlîqoetle,  à  une  vaine  dispute  de  mots;  ainsi  Ton  va  ,  par  (]es  cx>n- 
aidérations  mesquines,  repousser  une  grande  mesure  nécessaire. 
Commander  à  l'opinion,  n'est-ce  donc  pas  une  mission  assez 
belle  pour  nous?  Eh  !  c^'est  la  nôtre.  (On  applaudit.)  La  présence 
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des  dëputés  influera  davantage  sur  les  citoyens;  c'est  surtout 
pour  le  recrutement  qu'elle  sera  d*un  grand  effet.  J'insiste  pour 
la  proposition  du  pouvoir  exécutif,  et  je  demande  que  rassem- 
blée nomme  six  commissaires. 

Après  quelques  débals  relatifs  à  la  rédaction  d*un  projet  de 
décret ,  l'assemblée  adopte  la  rédaction  suivante  : 

»  L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires  ont  rempli 
leurs  fonctions ,  et  qu'ils  se  rendront ,  aussitôt  la  notification  du 
présent  décret ,  à  leur  poste.  ] 

»  L'assemblée  décrète  ensuite  : 

>  1^  Que  les  municipalités  sont  autorisées  à  foire  des  visites  do* 
miciliaires  pour  chercher  les  armes  et  faire  état  des  chevaux  et 
chariots  inutiles,  et  qui  peuvent  servir  dans  la  guerre. 

>  S®  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer  les  gens  stti^ 
pects  et  à  donner  leurs  armes  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

>  3^  Toutes  communications  seront  pleinement  rétablies  eniire 

Paris  et  les  autres  départemens.  > 

•  ■ ." 

Du  mercredi  29  août ,  à  neuf  heures  du  nuU'm. 

M.  Lecointre-Puyravaux  annonce  que  le  district  de  Châtillon, 
département  des  Deux-Sèvres ,  est  en  pleine  contre-révolution  ; 
que  ce  sont  des  prêtres  et  des  nobles  qui  ont  occasioné  tous  ces 
désordres. 

M.  Choudieu  fait  lecture  de  la  lettre  suivante ,  des  adminis- 
trateurs du  département. 

«  Niort,  25  août  4792  »  ran  iv  de  la  liberté. 

c  Le  conseil  du  département  vous  a  rendu  compte^  par  ledcr-; 
nier  courrier ,  des  fiHcbeux  ëvénemens  arrivés  dans  le  district  de 
Ghâtillon.  De  nouveaux  renseignemens  nous  annoncent  que  Yùtç 
troupement  continue,  que  les  chefs  des  brigands,  loin  ^e  les, 
disperser ,  leur  font  tous  les  jours  li>Ter  de  nouveaux  <i}pn)i^t8 
et  faire  de  nouvelles  retraites.  Le  conseil  cependant  a  pris  de 
puissantes  mesures,  et  il  y  a  dans  ce  moment  trois  mille  gardes 
nation:î!es  (laiis  ce  pavs  pour  y  établir  la  tranquillité.  IJîous  vous 
apprenons  avec  la  plus  yive  douletir  que  six   patriotes  pnl 
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déjà  été  victimes  de  cette  troupe  de  scélérats  ;  mais  il  y  en  a  eu 
au  moins  quarante  des  leurs  de  tues. 

>  NtMis  avions  lieu  d*espérer  que  ces  rassemblemens  cesse- 
rais aussitôt  Tarrivé  de  la  force  publique  :  nos  espérances  ont 
été  trompées ,  cela  nous  cause  les  plus  vives  inquiétudes.  Ayant 
diqiosé  detouie  la  force  armée  qui  était  à  nôtre  disposition,  les 
départemens  de  la  Vendée ,  de  la  Loire-Inférieure ,  et  de  Maine- 
et-Loire,  nous  ont  donné  dans  cette  circonstance  des  preuves  non 
équiToqnes  de  fraternité  et  de  bon  voisinage  en  nous  fournis- 
tant  des  secours  ;  et  sans  ces  départemens  ces  malheureux  pays 
aenient  aujourd'hui  la  proie  des  révoltés. 

>  Noos  aTons  envoyé  deux  commissaires  chargés  de  requérir 
des  armes  à  Rochefort;  nous  nous  sommes  aussi  procuré  deux 
millellTres  de  poudre  ù  canon ,  et  nous  ne  négligerons  aucun  des 
moyens  qni  sont  en  notre  pouvoir  pour  ramener  la  paix  dans  ces 
oootrées.  Une  commission  composée  de  huit  membres  du  conseil 
\9i  tenir  ses  séances  à  Bressuire ,  et  est  autorisée  a  prendre  toutes 
les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérera  dans  cette  malheu- 
rease  circonstance. 

•  NoQsne  pouvons  vous  dissimuler,  messieurs,  qu'il  faut  un 
exemple  sévère  et  prompt.  Déjà  plusieurs  de  ces  brigands  sont 
arrêtes,  et  le  conseil  du  déparlement  sollicite  auprès  de  vous  un 
décret,  pour  que  le  tribunal  criminel  de  Niort  juge  cette  affaire 
en  dernier  ressort.  C'est  le  seul  moyen  de  ramener  la  paix  dans 
^  malheureux  pays  ^  et  nous  espérons  que  vous  ne  vous  refu- 
serez pas  à  cette  demande. 

*  La  administrateurs  du  département  des  Deux'Scvres,  > 

Jf.  Thuriot.  Je  demande  qu'il  soit  porté  à  cet  effet  un  décret 
général  par  lequel  il  soit  ordonné  que  tous  les  tribunaux  crimi- 
nds  jogeront  sans  appel  tous  les  crimes  de  contre-révolution. 

Cette  proposition  est  ddcrétée,  sauf  rédaction. 

M,  Lecomte-Puyravaux.  Gomme  il  importe  que  l'exemple  de 

r 

ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  pptrie  serve  de  leron  et  d'encoiua- 
eement  à  tous  le^  départemens  du  royaume,  pour  arrêter  lesté- 
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voltes  que  des  malveillans  pourraient  y  exciter ,  je  demande  qu  il 
soit  fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  conduite 
des  administrateurs  et  des  {jardes  nationales  des  trois  départemens, 
de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Mayenne-et-Loire. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  communiquer  à  l'as- 
semblée une  lettre  de  ThionviUe,  qui  prouve  que  nous  étions  le 
jouet  de  nos  généraux.  Heureusement  le  danger  n'existe  plus; 
cette  lettre  est  de  mon  père. 

c  Thionville^  le  S5  août  1792.  Longwy  s'est  rendu  lâchement; 
le  régiment  d'Angouléme,  réuni  à  des  bourgeois,  a  forcé  le 
commandant  de  la  place  à  la  céder  ;  les  volontaires  de  la  Gôte- 
d'Or  se  sont  signalés ,  ils  ont  tué  plus  de  cinq  cents  Prussiens. 
(On  applaudit.)  Le  camp  de  Fontoi  s*est  replié  sur  celui  da 
maréchal  Luckner.  Ces  deux  camps  sont  aujourd'hui  derrière 
Metz  ;  et  tout  cela  faute  d'hommes.  On  dirait  que  toute  la  France 
se  lie  pour  sacrifier  Thionville.  Nous  serons  probablement  in- 
vestis dans  peu  de  jours.  L'ennemi  est  à  Gayange,  il  pille  déjà 
à  Elbange.  Il  n'y  a  ici  que  des  recrues.  Nous  voilà  donc  aban- 
donnés. M.  Luckner  dit  qu'il  ne  peut  rien  contre  tant  de  Prus- 
siens, Autiichiens  et  émigrés.  Le  pays  est  à  contribution.  Du- 
mourier  ne  se  remue  pas  ;  au  reste  il  ne  peut  être  d'aucun  se- 
cours, toutes  les  communications  étant  interceptées;  le  riment 
d'Angouléme  a  fait  serment  de  ne  jamais  prekidre  les  armes 
contre  le  roi.  L'ennemi  les  a  laissés  aller.  Beaucoup  de  soldats 
ont  passé  devant  Thionville,  et  n'ont  osé  y  entrer;  nous  les  au- 
rions exterminés;  nous  avons  pris  notre  parti.  Nous  ne  nous  ren- 
drons  pas,  et  nous  ferons  sauter  la  ville.  (On  applaudit.)  L'assem- 
blée nationale  ne  peut,  d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  qui  se  passe, 
et  cependant  point  d'hommes,  point  de  secours > 

M.  Hérault.  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'assemblée  qu'elle 
peut  être  tranquille  sur  l'état  de  nos  armées.  M.  Kellermann 
commande  à  Metz,  et  M.  Dumourier  est  rendu  au  camp  de  La 
Fayette. 

31.  Jean-Debry.  Il  faut  que  la  France  tout  entièi'e  marche  sûr 
/'ennemi,  et  queaRn  les  Français  soient  lil^res.  Ne  nous  arrétons^ 
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pis  à  des  considérations  tfconomiques  et  pécuniaires.  On  ne  cal- 
cnk  point  dans  le  péril  ;  car  si ,  dans  quinze  jours,  nous  ne  som- 
ma pas  libres,  nous  n'avons  plus  besoin  de  rien.  C'est  dans 
quioze  jours  que  la  France  doit  périr  ou  être  sauvée. 

On  lit  une  adresse  d'adhésion  des  hussards  en  garnison  à  Lille, 
et  des  troupes  du  camp  de  Pont-sur-Sambre. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

V.  Yergniatid ,  ou  nom  de  la  commission  extraordimaire.  Vous 
lOBS  avez  renvoyé  une  pétition  présentée  par  la  municipalité 
provisoire  de  Paris  ^  d'accord  avec  l'administration  provisoire  du 
Département ,  tendante  à  faire  appeler  cette  administration ,  dé- 
partement des  impositions.  Les  administrateurs  demandent  si 
œue  qualité  leur  suffit  pour  publier  les  lois  et  pour  exercer 
leur  surveillance  dans  les  deux  autres  districts  du  département. 
La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux  principes ,  et 
conserver  la  dénomination  qui  convient  aux  fonctions  admînis- 
iraiives  du  département  ;  elle  vous  propose  en  conséqua^^e  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L'a&semblée  nationale,  considérant  qu'il  n'appartient  qu*ù  la 
Convention  nationale  de  changer  l'ordre  des  pouvoirs  établis 
par  la  Constitution,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  des  représentans  provisoires  de  la  commune  de 
ftris,  etc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  l'armée  du  Nord , 
thtée  de  Metz. 

Us  se  plaignent  de  la  défiance  qu'a  paru  témoigner  l'assemblée 

«  ■  ■ 

sor  leurs  opérations.  Ils  observent  que  l'imputation  qui  leur  est 
faite  d'avoir  voulu  entraver  la  marche  du  pouvoir  exécutif,  est 
dàioée  de  fondement.  —  Ils  entrent  ensuite  dans  quelques  détails 
dont  voici  la  substance  : 

c  A  notre  arrivée  à  l'armée  de  Luckner,  disent-ils,  nous  avons 
reço  les  marques  de  la  plus  grande  confiance.  On  nous  a  rendu 
tous  les  honneurs  dus  au  caractère  dont  nous  étions  investis. 
M.  Luckner  et  deux  autres  officiers,  l'un  desrjuels  était  M.  Beau- 
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haroois ,  sont  venus  au-devant  de  nous.  Les  soldats  ont  crié  : 
Vive  la  liberté  !  vive  la  nation  ! 

c  Nous  dij'.vtns  vous  informer  d'un  fait  particulier  qui  fixera 
sans  doute  votre  attention. 

>  Plusieurs  officiers  d*un  régiment  de  dragons  demandaient  leur 
démission  ;  nous  nous  sommes  informés  au  général  du  motif  qui 
les  portait  à  la  désirer  ;  mais  on  nous  répondit  :  On  vient  (Ten- 
tendre  mM.  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale,  il  n'est 
plus  question  de  démission. 

>  Nous  avons  parcouru  les  rangs  :  civisme,  confiance,  attache- 
ment dans  les  représentans  de  la  nation  ;  tels  sont  les  caractères 
qui  distinguent  les  soldats  de  l'armée. 

>  Nous  devons  rendre  particulièrement  justice  au  civisme  pur 
des  carabiniers  ;  ils  ont  des  premiers  crié  :  F'ive  la  nation!  vive 
la  liberté!  vive  l'égalité!  Les  soldats  ont  tous  répondu:  Nous  le 
jurons.  Dignes  frères  des  canonniers  de  Paris,  ils  en  ont  l'ardent 
patriotisme  et  le  courage  éclairé. 

>  Les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  enfans  chéris  de  la 
liberté ,  nous  ont  donné  des  témoignages  de  patriotisme  au-dessus 
de  tous  élqges.  ' 

>  Enfin,  rattitiide  fière  contre  les  tyrans,  l'empressement  k  les 
combattre,  le  respect  pour  rassemblée  nationale,  tels  sont  les 
traits  qui  caractérisent  l'armée  entière. 

>  Nous  donnerons  encore  un  témoignage  de  satisfaction  aux 
excellentes  dispositions  des  officiers,  HH.  Valence,  Chartres, 
Montpcnsier,  Bcauharnois,  Despres-Grassier,  l'Ëstranger.  Nous 
nous  disposions  a  réclamer  une  récompense  pour  le  général 
Luckner,  dont  nous  distinguions  la  conduite  patriotique  et  loyale, 
Ibreqlié  nôiis  avons  appris  sa  destitution.  > 

'  Làsscfîînblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  RkiU.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Laquiaud ,  se- 
crétairé*d'ânibassade  auprès  du  corps  helvétique,  datée  de  Bftlet 
du  2o  de  ce  mois.  II  m'annonce  que  sa  position  est  effrayante  ; 
qu'il  est  entouré  de  gens  au  désespoir  du  massacre  de  leurs  frères, 
qu'il a'eatenà  autour  de  lui  que  des  menaces  et  des  imprécations  ; 
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que,  sans  la  sagesse  et  la  prudence  de  quelques  gouvernemeDS» 
qoi  font  tons  leurs  efforts  pour  calmer  le  peuple,  tout  ce  qui  ap- 
partient à  l'ambassade  courrait  risque  de  perdre  la  vie.  Enfin  » 
il  se  plaint  beaucoup  de  ce  qu'on  Ta  laissé  sans  aucun  secours, 
le  demande ,  1*  que  vons  ordonniez  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer 
i  Tambassadeur  de  France  auprès  du  cor])s  helvétique  lè  se- 
cours qu'il  réclame,  et  que  vous  chargiez  le  comité  diplomatique 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  de  rappeler  cet  snibassadeur , 
dèsqu*ilanra  présenté  au  corps  helvétique  la  déclaration  dont 
fonsTavez  chargé;  savoir, que  votre  intention  est  d'observer  re- 
Igiensement  les  anciens  traités  qui  vons  nnissent  avec  la  nation 
sinsse;  S'^que  vous  hâtiez  l'impression,  en  langue  allemande ,  de 
deh  leure  trouvée  dans  la  poche  d'un  caporal  suisse,  et  dans 
bqneOe  il  est  dit  que  Louis  XVI  vendit  de  donner  à  ses  soldats , 
sur  \es  fonds  de  là  liste  civile,  îmé  augmentation  de  paie,  et  qu'il 
les  faisait  bien  boire  et'ihângër  pour  exterminer  ce  qu'il  appelle 
h  canailh  de  Paris  ^  et  que  vous  ordonniez  en  même  temps  l'im- 
))ression  des  déclarations  très-importantes  qui  ont  été  faîtes  par 
M.  (TAffry  ;  ?*  enfin,  que  vous  pressiez  le  licenciém'ent  dès  ré- 

■  ■■■'.■  ri  ' 

gimens  suisses ,  et  que  vous  ordonniez  à  votre  commisnôn  et- 
Yraordinaire  de  vous  foire  un  rapport  sur  la  manière  'â^iîèieùse 
dont  ces  n^mens  ont  été  rangés  par  le  maréchalXlîélhit^,  *Kiifs 
sur  la  même  ligne  ;  ce  qui  tendrait  à  favoriser  utsSé  pek^d^e  JV^^ae 
snr  les  frontières  du  département  de  la  Marine.  '  ''  *      ' 

Les  différentes  propositions  dé  JI'.  Rhirl  kô^.'t'  détS^éès. 

M.  Pction  est  introduit  à  la  btifre  ;  U'pVtfSenâiV'Jiilriiibm  dfe  Vô- 
hntâh^  dii  premier  bataillon  du  dépàl^tèr&ent  de'Pans,  une 
somme  de  ûXfM  livres  en  numéroiré ,  provenant  de  deux  jours  de 
leur  paie.  —  Il  est  admis  à  la  séance  au  bruit  des  applaudisse- 
mens  réitérés ,  qu'excitent  et  le  dévouement  généreux  de  ces  sol- 
dats de  la  liberté,  et  la  présen<è  du  magistrat  patriote  quils  ont 
choisi  pour  leur  organe. 

Jlf.  LamoureUe,  Tons  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  et 
sans  indignaiiob  que  l'audace  contre-révolutionnaire  à  su  sauver 
du  naufrage  de  ses  presses  séditieuses  et  incendiaires  une  ua« 
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primerie  cachée  dans  le  sein  de  cette  capitale ,  d'où  il  est  déjà 
sorti ,  depuis  la  journée  du  10 ,  des  feuilles  qui  la  noircissent  des 
plus  odieuses  couleurs. 

Il  fut  hier  colporté  et  distribué  une  brochure  encore  toute  fu- 
mante de  sa  nouveauté ,  et  qui  a  pour  titre  :  La  bïenfaiu  de  toM» 
semblée  nationale,  ou  Entretien  de  madame  Saumon.  Dans  celte 
brochure ,  les  travaux  de  rassemblée  sont  couverts  de  ridicule» 
et  les  coupables  captifs  du  Temple ,  présentés  sous  l'image  de 
l'innocence  et  de  la  vertu  opprimées  par  des  factieux. 

N'en  doutez  pas,  messieurs,  il  réside  encore  dans  Paris  une 
conspiration  aristocratique ,  dont  il  est  urgent  de  rechercher  ei 
d'anéantir  le  foyer.  Je  n'aûue  point  la  cohabitation  de  Louis  XVI 
avec  sa  famille.  Soyez  bien  certains,  messieui*s,  qu'on  aura  déjà 
trouvé  le  moyen  de  ménager  des  communications  entreie  Temple 
et  Coblentz,  entre  Marie- Antoinette  et  les  restes  méprisables  de 
sa  ci-devant  Cour ,  qui  ont  échappé»  le  10  de  ce  ntpis,  à  la  justice* 
du  peuple.  Eh  !  n'est-ce  pas  assez,  messieurs,  .que  cette  fémoie 
atroce  et  sanguinaire  «  que  cette  femme-bourreau,  qui  mëdile 
jusqu'au  fo^d  de  la  retraite  qu'elle  habite  les  moyens  de  se  beî- 
Çqer  d^  notre  sa»g  ;  n*esi-ce  pas  assez  que  cette  femme  respire 
encore,  sans  que  vous  la  laissiez  jouir  de  la  liberté  d'exhaler  sa 
rage  au  .sein  de  la  nature,  et  de  se  renouer  au-dehors  à  tout  ce 
^ui^us  U'ahit,? . , 

Si  de  grandes  considérations  vous  empêchent  encore ,  mes» 
sieurs  ,,i^^Mye|*  ù  Orljéans  cet  implacable  fléau  de  la  nation  gue 
vous  représenter,  staui^,  au  moins,  d(^s  mesures  telles,  que 
cette  femqneidévQi)^  toute  seule  ses  fureurs  impuiss;)ntes«.et  que 
Louis  XVI,  livré  ^  sa  lourde  nullité,  ne  corresponde  piusqu*à.aa 
honte  et  à  ses  remords... 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que. le  roi  et  les  différentes  per- 
sonnes de  sa  famille  n'auront  aucune  communication  entre  elles. 

M.  Cambon.  La{;arde  de  ce  dépôt  est  confiée  a  la  mimidpiilité 
de  Paris.  Déjà  elle  a  pris  les  mesures  les  plus  strictes  pour  que  le 

■ 

roi  n'ait  aucune  communication  avec  l'extérieur.  Je  demande 
doac  Yovôrc  du  jonr  n^otivé  sur  ce  que  c'est  s^  la  inunicipulilé  de 
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Buis  qn'H  appartint  de  prendre  la  mesure  qui  vient  d'être  pro- 
posée. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi  motivé. 
Jf.  Louvei,  au  nom  du  comité  de  législation.  Une  question  im- 
poriaitevotts  est  soumise  par  le  ministre  de  la  justice»  celle  de 
«foir  si  les  jugemens  de  la  haute  cour  peuvent  être  attaqués  de- 
vant le  tribunal  de  cassation.   * 

Celle  question ,  qui  est  d'autant  plus  digne  d'attention ,  que  de 
sa  décisioii  dépend  le  sort  d'un  condamné  à  mort  qui  veut  user 
da  reoDors,  a  paru  i  votre  comité  de  législation  devoir  se  déci- 
der par  de  simples  réflexions. 

D'an  celé  y  la  haute  cour  est  formée  déjuges  pris  dans  le  tri- 
boBal  de  cassation,  et  d'après  la  Constitution.  Ce  tribunal  est 
«■e  instilutioD  extraordinaire  dans  l'État,  dont  les  opérations  ne 
paraissent ,  en  aucun  cas,  pouvoir  être  soumises  à  la  révision  d'un 
aoire  tribunal;  révision  qui  nesaiu*ait  s'accorder  ni  avec  le  but 
de  œlte  institution ,  ni  avec  la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont 
ddégnécs,  ni  même  avec  le  décret  de  son  organisation,  dont  la 
disposition ,  non  plus  que  celle  des  autres  décrets  sur  la  procédure 
crimindie,  ne  renferme  rien  qui  donne  même  l'idée  d'une  pa- 
retUe  révision. 

D'un  autre  côté,  je  vous  prie  de  considérer  que  le  tribunal  de 
cassation  n'a  de  pouvoir  que  pour  déclarer  si  les  formes  ont  ou 
Bon  été  violées,  et  qu'après  un  jugement  de  cassation,  l'affaire 
doit  aller  à  un  autre  tribimal  que  celui  dont  la  procédure  ou  le 
jugement  ont  été  cassés  ? 

Or  ici  à  quel  tribunal  recourrait-on ,  puisque  la  haute  cour  na- 
tionale est  unique,  et  qu'aucun  autre  tribunal  n'est  compétent 
pour  prononcer  sur  les  matières  qui  lui  sont  spécialement  attri- 
buées par  la  Constitution. 

Ces  simples  motifs  ont  fait  juger  à  votre  comité  de  législation 
que  le  recours  au  tribunal  de  cassation  contre  les  jugemens  de  la 
haute  cour  n'était  point  admissible;  en  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale^  délibérant  sur  la  question  proposée  par 

T.  XVF/.  10 


j46  ASSEMBLÉC  LiCISLATIVE. 

le  ininisCre  de  la  justice,  qui  est  de  savoir  si  ks  |iifg|eineii8  cb  la 
haute  cour  nationale  peuvent  être  sujets  au  recours  devant  le  fipî- 
bunal  de  cass^tiop ,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co? 
mité  de  l^islation  ;  condd^rant  qaé  le  droit  de  l'institution  de  la 
btute  i»vçt ,  le  n^ode  de  sonr  organisation ,  la  nature  des  foicticMiii 
qui  lui  sont  déléguées ,  la  connaissance  que  ce  tribunal  est  unique 
daus  FÉtat,  ne  permettec*  pas  de  penser  que  ses  décisions  puii- 
sent  être  soumises  au  recours  devant  le  tribunal  de  cassation ,  re- 
cours  que  la  lettre ,  et  plus  encore  l'esprit  des  lois  existantes  écar- 
tent également,  décrète  que,  par  ces  motirs,  il  n'y  a  pas  bea  i 
délibérer.  » 

Après  quelques  discussions,  ce  projet  de  dëcFet  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'assemblée  un  arrêté  pria 
par  le  oonseil  exécutif  relativement  au  commandant-général  daa 
armées.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif,  considérant  que, 
d'après  la  conduite  tenue  jusqu'à  présent  par  le  maréchal  Litek- 
ner,  et  le  désir  manifesté  par  le  général  Kellermann  de  ne  com- 
mander que  dans  le  cas  où  M.  Luckner  serait  généralissime,  i 
n'j  a  point  d'inconvénient  à  lui  clonner  ce  grade  ;  qu'en  le  pla- 
çant à  Châlons,  il  sera  ù  même  d'aider  de  ses  conseils  les  géiné- 
raux  des  différentes  armées  ;  qu'il  pourra  former  dans  cette  ville 
une  réserre  de  troupes  propres  à  recevoir  les  débris  des  armëea 
battues,  arrête  qu'il  est  chargé ,  en  qualité  de  généralissime  des  ' 
armées,  de  concourir  à  leurs  opérations  par  ses  conseils;  qu'il 
tiendra  registre  de  ses  opérations,  dont  il  enverra  copie  au  con- 
seil exécutif;  que ,  sans  préjudice  de  la  correspondance  directe 
des  généraux,  il  recevra  d'eux  une  copiée  de  toutes  leurs  lettrea 
et  relations,  et  que  le  conseil  lui  enverra  copie^de  tous  les  ordbrea 
qu'il  donnera.  >  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Lecointre  (de  Versailles),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  deux  compagnies  l^[èreB, 
de  quatre-vingts  hommes  chacune ,  formées  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles,  et  disposées  à  faire  deux  troupes  à  cheval ,  seront  mon- 
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{te  m  pegl  sobis^le  des  cinq  cenu  chevaux  qui  soM-dans  les 
ëcoriesdu  Château.  Ces  compagnies  donneront  leurs  kabîllemens 
de  g3r4es  oaMopaux ,  et  elles  s'habilleront  des  nniformes'  des 
^rdcsr^a-roj. 

>  f^es  galons  en  argen)  qui  aonp  sur  ces  uniformes  seront  fem- 
pboés  par  des  galons  de  fil.  Le  prix  qui  en  proviendra  sera  em- 
ployé an  soulagement  des  veuves  et  orphelins  du  iO.  > 

jjat  séance  est  suspendue  à  (j^uatre  heures.  ] 

Du  mercredi  29  aùîii.  sept  heures  du  soir. 

[|L  QérauU  occupe  le  feuteuil. 

If.  Pazand  annonce  que  quatre  mille  volontaires  du  dëparfe- 
t/te^  de  la  Charente  sont  partis  pour  se  rendre ,  soit  au  cafnp  de 
poissons  9  soit  aux  frontières.  (On  applaudit.) 

Une  députation  des  canonniers  de  la  section  du  Mail  est  intro- 
duite i la  barre. 

fédérateur  de  cette  défmtation.  Des  ennemis  féroces  nous  m%na- 
ooit  ;  leurs  pas  sont  marqués  par  le  sang  et  le  carnage.  Ils  noiîa 
apportent  des  fers  ;  ils  veulent  replacer  sur  le  trône  les  préjugés , 
Vorgueil,  l'ignorance  avec  le  despotisme.  Tyrans,  nous  ne  vous 
craignons  pas  ;  nous  volons  aux  frontières  ;  nous  serons  libres  ou 
nous  périrons.  Nous  protestons  de  notre  haine  pour  tous  les  rois, 
quels  qu'ils  soient  ;  et  nous  jurons  de  défendre  les  droits  du  peu- 
ple avec  le  droit  du  canon.  (On  applaudit.) 

le  pétitionnaire  présente  aussi  quelques  observation^  sur  les 
crisses  patriotiques  et  de  secours. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  et  du  d- 
vîsme  de  ces  canonniers ,  et  les  invite  à  la  séance. 

iV.....  L'assemblée  a  commencé  ce  matin  h  s'occuper  d'un  ob- 
jet bien  digne  de  sa  sollicitude ,  du  sort  des  enfans  qui  perdront 
leurs  pères  en  combattant  pour  la  liberté.  Je  m'engsfge  à  me 
charger  du  premier  de  ces  enfans  qniv  dans  mon  district ,  aura 
perdu  son  père.  (On  applaudit.) 

La  section  de  la  Halle  au  blé  adresse  à  l'assemblée  copie  de  ses 
arrélés ,  par  lesquels  d)e  rappeUe  ses  six  commissaîmpircrnsoire^ 
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à  la  oommune,  et  demande  le  rétablissement  des  anciens  admi- 
nistraleurs. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordinaire. 

On  foit  lecture  d*un  rapport  des  événemens  qui  ont  eu  lieu 
lor»  delà  reddition  de  Longwi,  présentée  l'assemblée  par  les  offi- 
ciers, sous-ofiBciers  et  soldats  du  troisième  bataillon  des  Ar- 
dennes.  En  voici  l'extrait  : 

c  On  nous  a  cruellement  trompés  et  lâchement  abandonna 
Aucun  moyen  de  défense  n'existait  dans  la  place.  Un  seul  canca- 
nier était  obligé  de  servir  deux  pièces.  Il  n'y  avait  point  de  poudre 
dans  les  bombes.  Les  mèches  récemment  faites  ne  pouvaient 
prendre.  Le  t8,  la  place  fut  investie.  L'ennemi  s'empara  des 
postes  extérieurs.  Le  20  au  soir,  un  parlementaire  vint  proposer 
de  se  rendre  :  il  fut,  il  est  vrai,  congédié  comme  il  méritait  de 
l'être.  La  nuit  du  Si  au  S2,  la  ville  fut  bombardée;  le  feu  prit  à 
quatre  endroits  différens.  Le  feu  cessa  à  minuit,  et  reprit  le  ma- 
tin «avec  une  nouvelle  violence.  On  ignorait  où  était  le  comman- 
dant, qui  s'était  mis  en  lieu  de  sûreté.  On  ne  recevait  ancon 
ordre.  Les  habitans  et  les  corps  administratifs  criaient  aux  sol- 
dats de  se  rendre.  M.  Lavergne  ouvrit  un  avis,  et  dit  que  si 
La  Fayette  faisait  un  seul  mouvement ,  quarante  mille  homines 
escahderaient  la  place.  La  capitulation  fut  résolue.  Le  troisième 
bataillon  des  Ardennes  et  celui  de  la  Gôte-d'Or  s'y  opposèrent. 
Mais  outre  que  l'artillerie  n'était  pas  servie,  il  était  prouvé  qu'un 
homme  avait  six  toises  de  terrein  à  défendre.  Le  commandant, 
qui  connaissait  les  articles  de  la  capitulation ,  prit  sur  lui  d'en- 
trer en  négociation.  Et  de  qui  se  servit-il  pour  cela?  d'un 
jeune  homme  sans  caractère,  sans  talent,  Français,  mais  sor- 
tant depuis  peu  du  service  autrichien.  Les  honneurs  de  la 
guerre  furent  accordés  par  le  duc  de  Branswick.  Si  donc  le  com- 
mandant de  la  place  n'a  nullement  communiqué  avec  les  officiers 
et  les  soldats  pour  sa  défense;  si  les  corps  administratifs,  si  le 
commandant  de  fat  tillerie  et  le  commandant  de  la  place  lui- 
même  ont  abandonné  la  garnison;  si  cette  garnison  a  été  trom- 
pée,  que pouysât-eUe  faire?  (Pltineurs  voix;  Mourir!)  Le  nombre 
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des  canemis  était  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Nous  étions  dix- 
huit  oents.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous.  li  ne 
BOBS  reste  que  Thonneur.  (On  murmure.)  Au  moins  qu'on  ne 
BOBf  Fôie  pas.  Qu'on  nous  rende  des  armes  pour  aller  vendre 
cUrement  notre  vie. 

Nota.  Au  moment  où  la  garnison  a  évacué  Longwi ,  H.  Gas- 
tOB,  ancien  commandant  de  la  place,  y  a  été  établi.  Les  appro- 
«ionnemens  nombreux  avaient  été  cachés.  Le  lieutenant^M>lo- 
Bel  do  bataillon  des  Ardennes  s'élança  en  pleurant  sur  le  dra- 
petB,  0  Mut  le  lui  arracher.  U  est  pins  que  sexagénaire ,  et  a 
qnamme-daq  ans  de  service. 

M.  Dbcos.  Une  commission  militaire  est  établie  pour  juger  les 
qui  ont  abandonné  Longwi.  L'assemblée  n'a  rien  à  statuer 
eefte  afEûre.  Quant  aux  réclamans,  si  j'ai  un  conseil  à  leur 
donner,  c'est  de  retourner  aux  frontières  et  d'y  trouver  la  mort. 
Ib  n*ont  que  ce  moyen  de  conserver  l'honneur. 

Jf.  Brival.  Mais  si  la  capitulation  leur  défend  de  reprendre  les 

N...  La  capitulation  a  été  violée  par  les  ennemis.  D'ailleurs , 
3  n'y  a  point  de  capitulation  :  c'est  ici  un  combat  à  mort  pour  la 
liberté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Du- 
Boorier,  dont  voici  la  substance  : 

«  Mézières,  le  28  août,  8  heures  et  demie  damitin. 

>  J'arrive  dans  ce  moment  ici  où  je  croyais  trouver  les  commis- 
aires  qui  viennent  de  partir.  MM.  Delmas,  Bellegarde,  Dubois- 
Dabais  m'ont  offert  de  s'y  rendre,  si  j'iivais  besoin  de  leurs 
conseils.  L'esprit  public  me  parait  très-bon.  Les  corps  ad- 
■ÎBstratiis,  depuis  leur  rétractation,  sont  bien  revenus  d'er- 
renr.  Tout  le  monde  est  indigné  de  la  prompte  reddition  de 
Longwy.  Je  vais  taire  éplucher  celte  affaire  par  une  cour  map» 
liale.  9  (On  applaudit.)  ,     : , 

M.  GhoHdtac.  Tm  reçu  de  Verdun  des  lettres  qui  m'annoneent 
fBt  l'ennemi  n'est  fins  loin,  qu'on  a  pris  des  mesures  pom^ 
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réter^  qu'on  a  lâché  les  écluses ,  que  la  garnisoii  qui  A'eét  pas 
nombreuse  n'imicera-pas  celle  de  Longwy.  (On  af)()laudit.) 

JEUDI   50   AOUT. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  aflaires  ëtratti- 

M.  le  président.  Je  suis  instruit  qu'il  s'est  tenu  à  Turin ,  le  8 
de  ce  mois.  Un  congrès  composé  des  ministres  d'éut  et  des  gé- 
néraux de  l'armée  sarde.  On  y  a  discuté  la  question  de  savoir  â 
on  agirait  hostilement  contre  la  France ,  ou  si  on  garderait  am- 
plement une  neutralité  armée.  Le  prince  de  Piémont  s'est  fbn^ 
ment  élevé  contre  le  projet  d'hostilités ,  et  a  développé  leè  alran- 
tages  de  1^  neutralité  armée.  On  s'est  arrêté  ù  ce  dernier  parti , 
à  la  grande  satisfaaion  du  public.  Une  des  premières  mesurai 
qui  p  suivi  .cette' détermination,  a  été  de  contre-mander  Tordre 
d'acheter  des  mulets  pour  le  transport  des  équipages.  Il  senil 
possible  que  les  cvénemens  du  10  apportassent  quelques  çImui- 
gemens  à  ces  dispositions.  Il  est  constant  que  l'armée  sarde  n'^1 
pas  aussi  forte  qu'on  l'a  dit;  elle  n'est  composée  que  de  treate- 
quatre  mille  cinq  cents  honmics  y  sans  compter  les  milices,  h 
joins  ici  les  copies  de  deux,  lettres  par  lesquelles  le  consuj  d< 
France  à  Nice  rend  compte  de  ces  faits  au  ministre  de  la  maiiae 
qui  me  les  a  transmises. 

L'assemblée  eu  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 
Ob  fiiit  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion. 
Le  minîtlre  de  rintèneur.  Dans  les  circonstances  criti4ués  a 
nous  ibmà^,  il  eèt  iAipbrtant  de  pourvoir  aux  subsistances  'à 
la  capitale'^  râvàis  pris  des  arrangemens  avec  lie  comité  de  'sut] 
sIlftaÀDe  dé  fa  ville  dé  Paris;  mais  ce  comité,  en  qui  je  mièlikj 
xdtkiè  inàc6ARaniiè,  vient  d'ôtr'é  cassé  par  léi  rèpréièntans  prc 
vfeoA^dlè  la  dbbiniiihe.  Toiis  ses  travaux  Wht  sùspën'ctus  pâ 
dMté  '(9ftdi%âftisiitioâ ,  et  d^  iièr  état  dé  cïosès  je  m  ^ 
plus  répondre  de  Tapprovisionneiiient  de'l'îlr'ii'.   ' 
y„.Mf.  Ch0udie^  U  «sil(inlp»d'a{>[feldr  i'aHentiOu  iitt«»i^  ll|j[i 
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cnMni  point  de  ptkrler  contre  elle  ici ,  quoique  ses  membres  se 
prëreDdeot  reprësentans  du  peuple.  Je  dirai  francHement  que  sa 
(mémie  ne  mérite  pas  la  confiance  publique.  Elle  désorgiinise 
ftwf ,  elle  entraTe  tout  ;  et  déjà  plusieurs  sections  de  Paris  ont 
racbunë  contre  sa  formation  qui  jo'est  pas  légale  \  car  elle  n'est 
onposée  que  de  commissaires  chargés  de  se  concerter  pour 
qieiqQes  opérations  relatives  aux  éviâfiemetis  dû  iO  seulement. 
AicoBtrairey  ils  se  sont  érigés  en  knunidpalhé  ;  ib  viennent  dé 
iMpaiJre  le  maire  de  ses  fonctions;  ib  se  j[)ermetient  des  actes 
iititrairei;  ils  veulent  tout  bouleverser.  Je  demande  que  lé  rap- 
port dont  b  commission  extraordinaire  est  chaînée  sur  cette  Ihii- 
wipalîté  provisoire  soit  fait  aujourd'hui. 

Jf.  Camton.  Il  est  important,  pour  fixer  l'assemblée  sur  ce 
nfiporl,  qu'elle  se  fasse  représenter  les  pouvoirs  qui  ont  été 
diMniët  à  ces  municipaux  plrovisoir^  par  le  peuple  ;  car  s'ils  n'en 
oM  pis,  ce  sont  des  dsurpatenNi  ils  doivent  élrê  purtis  comme 

Les  propositions  de  MM.  Choudieu  et  Cambon  isofat  Moptéesi 

Le  mînutre  de  rintérieur,  reprenant  la  parole,  se  plamt  de  ce 

que  fvn  des  commissaires  prOvîs(3freé  de  Ta  coniintinè,  M.  Dè^ 

lltaay,  a  forcé  les  portes  dii  gdMé-meuble ,  et  enlève  à  ibain 

amée  plasieurs  effets  nationaiilt. 

M.  Cambon.  Il  importe  i  h  nlÉtion'qne  l'asientMÀ  nationale 

surveille  avec  le  plus  grand  sôiii  toiis  les  ëf^ti  natiohaui  ;  il  fi*est 

point  permis  a  une  commune  de  s'en  emparer.  Bientôt  le  pëtfplé 

aérait  ruiné,  ai  les  administrateurs  dibpidaient  ainsi  la  fortane 

(pbliqiie.  Je  demande  que  le  commissaire  dont  il  s'agit  soit 

mandé  à  la  barre.  (L'assemblée  elles  tribunes applandisseni.) 

L'assemblée  mande  ce  commissaire  à  la  barre. 
«Il    I 

M:  Larivicfc.  Je  dois  ajouter  que  Yuji  de  ces  comiïii;(saires 
mumcipaux  est  actiiellement  détequ  pour  avoir  sot|$trs)jt  ,àQs  efr 
fbisau  château  des  Tuileries.  Je  dte  ce  fait  pour  que  ite:P^p)0 
acbe  qu'il  a  été  trompé  dan^.  a^q  choix ^,. et  ppffr  qu'on  porte 
rezamén  le  plus  sévère  sur  ces  sortes  d'êtres  ambulans  qui  ont 
profilé,  de  eeiie  crise  pblir>atarper  les  fM>u¥Olra:     •  •'    "^ 
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On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Girey-Dupré,  l'un  des 
dacteurs  du  Paxriote  français^  conçue  en  ces  termes  : 

c  Déjà  des  plaintes  graves  ont  retenti  dans  le  sein  de  rassem- 
blée nationale  contre  la  conduite  des  commissaires  provisoires  de 
la  commune  de  Paris.  On  a  réclamé  contre  leurs  usurpations  des 
pouvoirs  du  peuple  qui  les  a  choisis  ;  on  a  réclamé  contre  leur 
avidité  à  se  partager  les  places  et  à  recueillir  les  fruits  de  lean 
dictatures ,  contre  leur  système  d*avilissement  du  corps  législatif. 
Revêtu,  comme  écrivain  patriote,  d'une  sorte  de  magistrature 
morale,  j'ai  élevé  ma  voix  contre  ces  commissaires;  ils  ont  voulu 
m*effirayer  par  l'appareil  de  leur  puissance  ;  ils  m*ont  mandé  i 
la  barre;  je  n'ai  pas  voulu  avilir  la  qualité  de  citoyen  en  obâs- 
sant  à  un  ordre  tyrannique ,  et  je  n'ai  pas  paru  à  leur  barre.  Je 
savais  que  la  loi  qui  permet  aux  municipalités  de  délivrer  des 
mandats  d'arrêt,  ne  le  leur  permet  qu'envers  les  personnes  pré- 
venues de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  l'état.  Quelque 
accoutumé  que  je  fusse  à  leurs  excès,  j'ai  donc  dû  être  fort  sur- 
pris de  les  voir  délivrer  un  mandat  d'arrêt  dans  leur  propre 
cause.  U  est  temps  que  l'assemblée  Casse  cesser  tous  ces  désor- 
dres ;  qu'elle  rende  au  peuple  ses  droits  ;  qu  elle  maintienne  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  contre  les  entreprises 
des  usurpateurs.  Le  moment  presse;  le  corps  électoral  va  s'as- 
sembler; il  importe  de  le  soustraire  à  l'influence  de  quelques  in- 
trigians.  Je  joins  à  cette  lettre  l'ordre  des  commissaires  de  la  coai- 
mune  et  la  réponse  que  je  leur  ai  faite. 

<  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  cùnsetl  général  des  coin- 
tnissaires  des  quarante^huit  sections,  28  août  9  l'an  4e  de  la  &" 
berti  et  le  1"  de  l'égalité. 

•  Le  conseil  giméral  arrête  que  l'éditeur  du  Patriote  français 
sera  mandé  à  la  barre  demain  à  onze  heures ,  pour  s'expliquer 
sur  une  imposture  qu'il  a  imprimée  dans  sa  feuille  sur  lè  compte 

■  *      ■  1  ■       .  '   ■ 

dil'bôbseil  général  de  la  commune  (1). 

»  HuCuEitm ,  président  ;  ItliHÉÈ ,  secrétaire-greffier-adjoini.  .> 


(I)  Noos  avkMM  dwrohé  vaiMOieiit  d«ii|s:Pi4riqfefy«i{«ii  ce  lyoi  «fàil|iÉ 
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Copie  de  la  lettre  écrite  aux  cùmmiss(ûres  provisoires  de  la  com- 
mune ,  par  J.  M,  Girey-Dupré. 

t  Tons  m'ayez  maDdé  à  la  barre;  je  ne  m'y  rends  pas,  parce 
^■e  ronu  ii*aviez  pas  le  droit  de  m'y  mander»  parce  qae  je  con- 
Mis  et  que  je  maintiendrai  mes  droits.  Si  vous  vons  croyez  ca- 
OD  msoltés  t  9  est  des  tribunaux  où  je  tous  attends  ;  mais 
Ji*élet  pas  un  tribunal ,  et  encore  bien  moins  pouvez-vous 
JÊger  dans  TOtre  propre  cause.  Si  tous  avez  voulu  essayer  votre 
poBvoîr  contre  les  écrivains  patriotes ,  et  détourner,  en  les  ef- 
frayant, h  vérité  qu'ils  doivent  dire  au  peuple,  et  qu'ils  /ut  diront, 
TOUS  ami  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  fermement 
résolu  à  défendre,  jusqu'à  la  mort,  la  liberté  individuelle  et  la 
JBwné  de  la  presse  que  vous  attaquez,  les  droits  de  l'homme 
mqoeb  vous  attentez ,  les  droiis  du  peuple  que  vous  usurpez. 
11  me  tient  qu'à  vous  de  commencer  une  lutte  que  je  ne  redoute 
p»  pluf  que  je  n'ai  redouté  la  puissance  des  révi^ettr^ ,  et  les  man- 
dais du  joge  de  paix  Larivière. 

»  P.  S.  Comme  je  n'ai  jamais  refusé  de  donner  des  explications 
finteraeUes  aux  citoyens  qui  ont  cru  avoir  à  se  plaindre  de  moi , 
■KMîvcz  r objet  de  votre  plainte ,  je  suis  prêt  à  soutenir  la  vérité, 
«  je  l'ai  dite,  ou  à  rétracter  une  erreur,  si  elle  m'est  échappée.  > 

M,  Hérault ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  De 
grands  troubles  se  sont  élevés  à  Toulon  ;  des  crimes  ont  été  com- 
mis. Quatre  administrateurs  du  département ,  un  juge  et  quel- 
ques autres  citoyens  ont  succombé  sous^  la  fureur  du  peuple.  Au 
de  ces  événemens  funestes  et  du  découi  ag  ?i2ient  des  mem- 
da  département  et  des  districts,  quelques-uns  d'entre  eux 
it  n'ont  point  abandonné  la  chose  publique;  ils  se  sont 


la  démarctie  de  It  couuniiDe  et  l'aocuntioD  d'impoeture  adressée  an 
éa  PalrieC^Praiifaff.  VomMùos  tnmté  çà  et  là  quelques  «qnwfODs 
■n  peu  tWet  «ar  las  déqiaietafiiideçettB  aiwaMéa,  for  oeUea  qcM  le  00^ 
nr  Iri-nèroe  bUmait.  U  t'agianttde  cette  uouTeUe  imérée  dans  le  Patriote  du  28  : 
•  La  comimiDe  a^arréié  de  ihfre  dea  TMtei  doaiidHMra,  pour  forcer  les  citoyeas 
à  iDOoer  leon  foiib  oo  à  marcher.  >  L'expHcatioB  donaée.  le  91 ,  par  MéUe ,  à 
faMHnWée  nationale  foir  plnt  bas;, a  levé noa dontea : ceUe  phrase  conlient 
nncAl  tné  drnàr  t(ihi'éàtéîé  dainBMùi  dé  Ûttseï^  Acci^ler.  (  IV.  dei  ont.  ^ 
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réanis  au  conseil  général  de  la  commune  de  Toulon.  Ces  admi- 
nistrateurs citoyens  ont  moÀtriê  lin  gi*and  courage  et  une  grande 
prudence  ;  ils  ont  épargne  la  loi  martiale ,  ils  ont  rétabli  Tordre. 
Nous  n'avons  point  à  vous  rendre  compte  de  ces  troubles  maV- 
heureux  ;  ce  genre  de  répression  n'appartient  point  par  sa  iiatara 
aux  fonctions  du  corps  l^islatif  .  Mais  comme  il  a  été  néoessaTm 
de  cré^  provisoirement  un  directoire  du  département, 
l'on  a  nommé  aussi  une  commission  provisoire  formant  le 
du  district,  vous  avez  à  rendre  un  décret  pour  autoriser  et 
Armer  ces  nominations  que  les  administrateure  ta'avaient  |«  dif^ 
ferer  dans  des  circonstances  aussi  impérieuses; 

Voici ,  en  conséquence,  le  profet  de  déck^  que  votre  votaSBûSa^ 
sion  extraordinaire  vous  propose  : 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  la  modération  et  là  fermeU 
qu'ont  montrées,  dans  les  journées  des  27,  28,  39  et  9D  juillet 
dernier,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Toulon ,  et  ceax  dès 
administrateurs  du  département  et  du  district,  qui,  dam  œi 
mêmes  journées ,  sont  restés  à  leur  poste,  dédare  qu'elle  est  MH 
tisCûte  de  leur  conduite. 

>  Au  surplus,  elle  confirme  la  formation  des  commissions  pro- 
visoires, tant  du  directoire  du  département  que  du  district  éiabH 
par  les  membres  existans  des  trois  corps  adminisiratife  réunis,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Oti  lit  une  lettre  du  mitkistre  de  ia  jostibe,  aibsl  bon^ë  : 

c  Monsieur  le  président , 

»  Je  ne  sais  qjid  est  le  motif  des  retards  que  l'on  met  dam  FéB^ 
voi  de  l'expédition  des  deux  décrets  importans  sur  b  suJ^pressiiMl 
des  conunissaires  du  roi  et  le  mode  de  leur  remplacement.  Pe 
toutes  parts  je  reçois  des  plaintes,  des  réclamations  bien  fondées 
sans  doute;  par  il  est  pie^.  esst^itiel$  pour  laffermissemeat.w 
règne  de  la  liberté  et  de  PéjsrtM;  d'bffKf«ltt«ébIe ,  miM  H 
ajg^ijs  gu  ppqypir  exQçuut  près  les  tfibu^anxt  des  citoyens  me 
vestis  de  toute  to  eonfianoe^ 

»  Fffurla  «eMSHemç  (Qis^  je  m  Alrme.iuwi^^    MfitfiwJij 
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Qi  jebpriede  donner  des  ordres  pour  que  les  expéditions  de  ces 
àécrefM  oe  soient  remises  sans  délai. 

f  Je  dois  à  Tamour  du  bien  public  qui  m*anime  ;  je  dois  à  l'opi- 
nk»  du  peuple  français  y  que  je  m'étudierai  toujours  à  fixer  par 
BOB  lèle  à  faire  exécuter  les  lois ,  de  iaire  connaître  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  moi  jusqu'à  ce  jour  d'assurer  l'exécution  de  celles 
itliUnres  à  b  snppre^ion  et  à  là  réélection  dès  ci-devant  corn* 
iittUiies  da  roi  près  les  tribtitiaux.  Signé ,  Daiîton.  • 

On  Dit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

€  Monsieur  le  président,  je  ^  passer  à  l'assemblée  copie  da 
rapport  de  œ  qui  s'est  passé  à  r£cole-Militaire,  le  19  de  ce  mois; 
Yoos  Terra  qu'une  multitude,  armée ,  ayant  à  sa  tète  un  officier 
momcipal,  a  mutilé  la  statue  de  Louis  XV  et  différens  autres 
oImcs  relatifs  à  la  royauté;  comme  il  serait  possible  qu'on  s'y 
portât  de  nouveau  »  il  est  instant  de  mettre  cet  édifice  sous  la 
saon^garde  de  la  nation.  > 

M.  Monuuu.  Gomme  on  n'a  détruit  que  les  monumens  du  des- 
potisme, je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  CkouéUeu.  L'assemblée  sait  qu'il  y  avait  aussi  à  TEcole- 
HjUuûre  des  armes  et  notamment  des  sabres  ;  ils  ont  été  enlevés , 
à  ce  quem'a  dit  le  gardien ,  que  j'ai  conduit  au  comité  de  sur* 
TdUance  pour  faire  sa  déposition. 

M.  Kehaint.  On  entraine  le  peuple  dans  des  désordres  ^  ses 
auemis  cherchent  à  le  désh<»iorer  ;  c'est  à  nous  de  l'édairer. 
Si  le  dépôt  des  armes  a  été  pillé  »  je  demande  qu'on  informe 
OGBire  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  violation  de  la 
loL  Le  peuple  de  Paris  est  indigné  de  toutes  les  manoeuvres  par 
lesquelles  on  cherche  à  le  déshonorer. 

Jf.  Thiirioi.  J'observe  à  l'assemblée  que  ce  n'est  point  le  19» 
auys  le  10  que  les  armes. o^t  été.  pillées;  elles  ont  été  employées 
à  déigruire  le  (lefpc]^iimp9i$:HUM  ces  actes  aou^  serions  peut- 
être  dans.lfs.fer^.  Il  faut,  a^  en  pàre^  db  la jpatrif  { vous  avez 
reconoB  ^iÇ^UÇ,  iW^H^,,^.Ç  .i^,  ^ttf  du  peuple  était  la  loi  su- 
prême; je  demandé  l'ordre  du  jour. 


-  '  j  .' 
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M.  KenaïnU  J'ai  cru  qu*îl  s'agissait  de  faits  postérieurs  à  cette 
journée,  car  il  n'est  permis  de  parier  des  événemens  du  iO«  que 
pour  applaudir  à  la  conduite  et  au  courage  du  peuple  de  Paris. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

c  Monsieur  le  président ,  on  s'autorise  de  la  suspension  du  roi 
pour  prétendre  que  toutes  les  places  de  sous-officiers  doivent  tin 
données  à  l'ancienneté.  Il  est  important  qu'on  sache  que  rien 
n'est  changé  dans  l'organisation  militaire;  il  ftiut  aussi  que  ras- 
semblée statue  sur  la  proposition  qui  lui  a  ^té  faite  de  faire 
nommer  tous  les  officiers  par  les  soldats;  l'incertitude  qui  natt 
d'une  pareille  proposition  peut  causer  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres.  » 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  dorénavant  Tancienneté  soit  le 
seul  titre  à  l'avancement. 

M.  Marbot.  Vous  condamneriez  ainsi  Turenne  à  servir  sous 
un  imbécile. 

On  demande  que  toutes  les  propositions  de  cette  natare 
soient  renvoyées  à  la  Convention  nationale. 

Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  une  prodamation 
pour  annoncer  à  l'armée  que  rien  n'est  changé  dans  son  organi- 
sation. 

M.  Choudieu.  Je  demande  qu'il  soit  interdit  de  faire  ici  de  ces 
propositions  désorganisatrices;  lorsqu'on  aura  quelques  ^les 
sur  l'armée,  les  membres  prudens  doivent,  avant  tout»  en  con- 
férer avec  les  militaires;  car  c'est  de  la  stabilité  dans  les  lois» 
que  dépend  la  discipline ,  sans  laquelle  il  ne  faut  point  espérer 
de  succès. 

M.  Kemunt.  J'assure  à  l'assemblée  que  la  proposition  de 
faire  nommer  fous  les  officiers  par  les  soldats,  à  failfi  i^ons  faire 
mal  recevoir  à  l'armée.  Dîes  soldats  ndsonnaUei  m'ont  dk  i|uè 
ce  serait  le  plus  grand  malheur  qui  potiltait  {eût  arrfter.  ' 

On  lait  lecture  d'une  lettre  des  aditifaiistrateu^  Ad  déparié* 
ment  de  la  Meuse. 


I  <i 


*  i 
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«  Bir-le-Duc,  te 28  aoftt  4792,  l'an  rv  de  lalibeiié. 

»  Monear  le  président  »  noas  rendons  compte  à  rassemblée 
msdkmâe  d*ime  lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  Tadministration  do 
ifitfriel  d^tain  »  qai  nous  apprend  que  cette  ville  est  en  la  pos- 
sttmn  de  Tennemi.  Le  commandant  de  Verdun  nous  a  informés 
foeoecie piaoe  est  égaiemeat  menacée;  et  sur  sa  réquisition»  noua 
Y  envoyons  trois  mille  gardes  nationalesHÛtoyennes  armées, 
par  des  districts  de  Bar,  Clermont,  Gommercy,  Gon- 
et  Saint-Mihel.  La  garde  nationale  du  disctrict  de  Hont- 
■édy,  eiune  partie  de  celle  de  Clermont,  étaient  déjà  employées, 
depuis  phnieiirs  jours,  à  la  défense  des  ponts  et  des  gués  de  la 


>  Il  est  de  notre  devoir.  Monsieur  le  président,  d'instruire 
TasMOiblée  nationale  du  dévouement  que.  nos  citoyens  déploient 
dans  ce  moment  si  précieux  pour  les  travaux  de  la  campagne,  et 
de  vous  prier  de  déclarer  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  > 

L'assemblée  porte  unanimement  cette  déclaration. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  du  département  de  la 
Hante-Marne,  portant  que  M.  Lavergne,  commandant  la  place 
deLottgwy,  arrêté  par  plusieurs  canonniers  du  premier  régi- 
ment d'artillerie,  et  des  gardes  nationaux  de.  Saint-Thiâ)aut, 
restera  en  élat  d'arrestation ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  en  ait 
autremmit  ordonné. 

On  a  trouvé  dans  la  voiture  de  cet  officier  36,000  livres,  dont 
S7  en  argent. 

Jf.  Dueot.  La  trahison  du  commandant  de  Longwi  est  mani- 
fcsie,  matérielle;  je  demande  que  les  pièces  soient  renvoyées 
so  pouvoir  exécutif,  qui  les  fera  passer  à  la  cour  martiale ,  et  que 
rassemblée  approuve  la  conduite  des  canonniers  du  premier  ré- 
giflKnt  d'artillerie  et  des  gardes  nationaux  de  Saint-Thiébaut. 

L'assemblée  adopte  cette  dernière  proposition ,  et  renvoie  à 
la  commission  des  Vingt-Un  les  pièces  trouvées  dans  la  voiture 
de  M.  Lavergne. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'état  civil. 

M.  Muraîre  fait  lecture  depluriears  artides  qui  sont  adoplés. 
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Jlf .  Auberî-^Dubmiet.  En  fsàsukt  une  loi  poar  constater  Tëtat 
des  citoyens  y  votre  intention  a  été  de  régéBérer  les  mœurs  pu* 
bliques.  Psur  une  de  ces  dispositions»  toos  considérez  le  maniai 
comme  un  contrat  civil  ;  n)ais  vous  n'avez  point  encore  parié  da 
la  manière  dont  ce  contrat  pourra  être  t*ompu.  Notre  taciaa 
Code  permet  la  séparation,  loi  barbare  qui  laisse  subsister  |e 
lien  du  mariage  sans  qu'on  puisse  remplir  l'engagemeM  prith 
dpal  sur  lequel  est  fondé  le  contrat,  loi  qui  voue  une 
vertueuse  au  malheur,  ou  qui  lui  commande  l'adultère.  U 
temps  de  le  reconnaître,  le  contrat  qui  lie  les  époux  est 
mun  :  ils  doivent  incontestablement  jouir  des  mêmes  c|roîls,  ëi 
la  femme  ne  doit  point  être  Fesclave  de  l'homme.  L'hymea  n'ad- 
met point  Tasservissement  d'une  seule  des  parties.  Il  sànble  que 
jusqu'à  ce  moment  les  femmes  aient  échappé  i  l'atteBlm  des 
législateurs  ;  les  verrons-nous  plus  long-teipps  victimes  du 
potisme  des  pères  et  de  la  perfidie  des  maris;  les 
plus  long-temps  sacrifiées  à  la  vanité  ou  à  l'avaiioe?  Non,  mes- 
sieurs ,  nous  voulons  que  toutes  les  unions  reposent  sur  le  bon- 
heur» et  nous  parviendrofis à  ce  but,  en  déclarant  que  le  dhroMe 
est  permis.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  sais  que  des 
âmes  timorées  se  récrieront  contre  cette  loi  :  respectons  lemr 
croyance ,  qu  elles  pestent  (|an8  les  liens  qu'elles  croient  kidis- 
soiubles  ;  pour  nous ,  ne  craignons  pas  de  déplaire,  par  cet  aele 
de  sévérité ,  à  un  Dieu  qui  nous  créa  tous  pour  le  bonheur. 
Loin  de  rompre  ainsi  les  nœuds  de  Thyménée,  vous  les  res- 
serrez davantage  :  dès  que  le  divorce  sera  permb ,  il  sera  trè^ 
rare.  A  Rome  il  fut  quatre  cents  ans  en  vigueur  avant  qu'on  en 
usât.  On  supporte  plus  facileDaent  ses  peines  quand  on  est  nallvs 
de  les  fisire  finir.  Nous  conserverons  dans  le  mariage  cette  in- 
quiétude heureuse  qui  rend  les  sentimens  plus  vils.  Une  jeune 
épouse  maltraitée  par  cdui  qu'elle  avait  choisi,  sûre  que  ses 
liens  seront  rompus  aussitôt  qu'elle  aura  déposé  ses  piaintee  de- 
vant un  juge,  redoublera  de  patience,  et  fournira  à  son  époux 
l'occasion  d'un  retour  ;  mais  si  à  l'injustice  il  joint  la  fréquence 
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ém  prooiMs  odiem,  P»  malheur  trop  conunnns,  tout  exige 
<Iiie  de  pareils  li^is  soient  rompus. 

Si  j'osais  à  cet  égard  me  citer  pour  appuyer  l'opinièn  que  je 
défdoppe,  «ma  ime  épouse  de  vingt  ans  ddnt  je  tiéiis  toute  ma 
fiortmie,  ne  serait-il  pas  juste  qu'elle  jonk  du  bénéfice  de  TOtre 
ki,  si  fan^^le  uialbeur  de  deyenir  un  jour  indigne  d'elle?  n 
temps  que  les  maris  se  courbent  sous  la  justice  universelle  : 
le  divorce,  vous  acquerrez  un  titre  précieux  à  la 
de  la  postérité.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 

Ute  foide  de  membres  appuient  b  proposition  de  M.  Du* 


Jf.  BtKmieL  Je  suis  membre  de  la  section  systématique  dia 
coDÎlé  de  l^[îslation  qui  devait  vous  faire  un  rapport  sur  le 
diforce,  «Nià  sommes* d'avis  du  principe;  mais  je  pense  qu'il 
imt disiMgBcr  les  mariages  fsiits  et  ceux  à  feire.  (Il  s'élève  de 
véKBê  murmures.) 

ir.  âfcmire.  Si  le  comité  de  législation  n'a  point  annexé  à  la 
loi  qu'3  voos  propose  une  disposition  sur  le  divorce,  c'est  que 
sou  dqd  u'étalif  cjue  de  constater  l'état  civil ,  cet(e  partie  ne  s'y 
réumt  pas.  Nous  pouvons  cependant  en  ce  moment  déclarer 
va  pmdpeqae  réclament  la  morale,  la  politique  et  la  dédâra^ 
tioo  des  droits,  et  charger  le  comité  de  proposer  le  mode  d'exé- 
catioB. 

Jf.  Gmadeî.  Je  m*oppo8e  à  ce  qu*on  décrète  le  principe ,  at- 
taMh  qu'il  l'est  déjà.  Qes  tribunaux  l'ont  prononcé ,  et  moi- 
néme  comme  arbitre  dans  un  tribunal  de  famille. 

Jfc  ReinmL  H  est  indispensable  de  consacrer  le  principe, 
aueoda  qu'il  u'est  formellement  exprimé  nulle  part. 

L'assemblée  déclare  que  le  mariage  est  un  contrat  dissolublé- 
par  le  divorce.  (  La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

Af.  GuaàtL  Voici  les  bases  du  mode  d'exécution  sur  lesquelles* 
tecoBÛté  de  lijgislation  doit  être  diargé  de  nous  faire  un  rap- 
port incessauunent.  1"*  Régler  le  sort  des  enfans  ;  â°  régler  fe 
node  par  leqod  l'officier  cm)  pourra  s'assurer  qu'un  premier 


/ 
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mariage  a  été  rompu  avant  que  d'ea  laisser  contracter  im 
cond. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Grangenewe .  Je  demande  que  le  comité  nous  fasse  en  même 
temps  un  rapport  sur  l'adopUon.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  charge  son  comité  de  lui  fiiire  ce  rapport  inœa- 

samment. 

M.  GeMonné.  Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  d'un  fait  relatif  à  la  commune  provisoire.  Des  honunee 
armés  ont,  par  son  ordre ^  investi  l'hôtel  de  la  guerre,  et  empê- 
ché que  personne  n'en  sortit.  Nous  avoas  écrit 'au  ministre  pour 
lui  demander  des  éciaircissemons  ;  il  nous  a  répondu  que  ries 
n'était  plus  vrai ,  et  que  tout  cela  s'était  fait,  sous  le  prëtes^te  que 
l'imprimeur  du  Patriote  français  était  dans  l'hôtel. 

Jlf .  Grangeneuve.  Les  drcoostances  ont  fût  établir  à  Paria  me 
municipalité  provisoire;  ces  circonstances  sont  changées;  peia» 
être  leur  doit-on  de  la  reconnaissance  pour  le  nouvel  état  dee 
choses,  mais  peut-être  aussi  conservent-ils  maintenant  le  même 
esprit  qu'ils  avaient  alors,  quoique  la  scène  soit  bien  changée. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  l'ancienne  municipalité 
reprendra  ses  fonctions. 

M.  Guadet.  L'opinion  de  M.  Grangeneuve  me  dispense  de 
tout  rapport.  Voici  le  projet  de  la  commission. 

c  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations sur  les  pouvoirs  des  commissaires  provisoires  de  le 
commune  de  Paris ,  que  quelques-sections  ont  dqà  révoqué  leijrs 
commissaires  et  demandé  un  nouveau  mode  d'orgaiûsation  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  pour  assurer  la  tranqiûllhé  ilea  ci- 
toyens, le  service  de  toutes  les  branches  d'administration,  et 
notamment  de  celle  des  subsistances ,  de  fixer  l'orgaaisatioa  da 
conseil  général  de  la  commune,  en  attendant  le  terme  preiCBC 
par  la  loi  pour  les  réélections,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence»  dëcrèie 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  1".  Les  sections  de  Paris  nommeront,  dans  le  délai  de 
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ymgtHpâre  heures,  chacune ,  deux  citoyens,  lesquels  réunis 
fonnoM  provisoirement,  et  jusqu'à  la  prochaine  élection  de 
b  noûcipalité  de  Paris»  le  conseil  général  de  la  commune  de 


^n.  D'abord,  après  Féleclion  ordoÉiëe  par  le  précédent 

artide,  les  commissaires  nommés  par  les  quarante-huit  sections , 

et  qn  OBt  provisoirement  remplacé  depuis  le  iO  août  le  conseil 

géaénâ  de  la  commune,  cesseront  d'en  exercer  les  fonctions 

jÉqa*à  leiir  remplacement. 

>  IIL  Le  maire  de  Paris ,  le  procureur  de  la  commune ,  les 
vonbres  du  bureau  municipal,  et  ceux  du  corps  municipal  con- 
tiaiNroBt  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

>  IV.  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé  de  foire  exéca- 
vet,  ans  délai,  le  présent  décret,  et  d*as8urer  paiement  Texé- 
ortkm  de  la  loi  qui  met  la  force  publique  de  Paris  à  la  seule  ré- 
qûition  du  maire  de  Paris.  » 

Ce  projet  est  adopté. 

30  aoinx,  à  six  heures  du  soir. 

>  Un  officier  municipal  mandé  à  la  barre  par  un  décret  est  in- 


M.  le  président.  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  enlevé  un  canon  au 
gardè^meuble  par  ordre  de  la  municipalité? 

Lofpàer  municipal.  Depuis  la  journée  du  iO,  je  suis  chargé 
d'apposer  les  scellés  dans  toutes  les  maisons  suspectes.  Une  dé- 
■ondation  bous  a  été  faite  contre  M.  Pontlabbé,  qui  a  son  appar- 
lODent  au  Garde-Meuble.  Je  m'y  suis  transporté  :  c'était  le  jour 
de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  aux  Tuileries.  On 
a*a  assuré  qu'il  y  avait  au  Garde-Meuble  une  coulevrine  en  al- 
lait qui  n'était  pas  en  sûreté.  Pressé  par  une  foule  de  mes  con- 
Aoyens,  j'ai  été  obligé  de  m'y  rendre.  J'ai  trouvé  en  effet  on 
petit  canon  appelé  canon  de  Siam.  II  eût  été  difficile  d'empêcher 
h  multitude  de  l'enlever.  Je  crus  donc  qu'il  était  prudent  de  m'en 
emparer  :  ce  que  j'ai  fait.  Mais  j'assure  que  cet  effet  a  été  déposé  à 

li  section  du  Louvre.  Voilà  quels  ont  été  les  motifs  de  ma  eon- 
r.  jrr//.  1\ 
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duite.  J'attends  avec  sécurité  que  rassemblée  me  rende  ju^tiçç^ 
et  qu'elle  efface  rhumiliation  qu'on  éprouve  de  se  voir  mandé  à 
sa  barre. 

Quant  à  M.  Pontlabbé,  je  me  suis  transporté  chez  lui ,  j'ai  Sfk 
la  perquisition  qu'il  m'est  enjoint  de  faire  chez  toutes  les  per- 
sonn€«  suspectes,  et  je  suis  ensuite  retourné  à  la  commune. 

M.  Filoisier.  Par  quel  ordre  monsieur  a-t-il  fait  cet  epl^ve* 
ment? 

L'officier  municipal.  Lorsqu'on  m'a  dit  que  le  lîanon  n'était 
pas  en  sûreté  au  Garde-Meuble»  et  que  le  peuple  me  pressait  de 
m'y  rendre,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  de 
le  transporter  en  lieu  sûr,  et  cela  sans  attendre  d'antorisatkai 
de  personne. 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  si  monsieur  a  trouvé  aa  Garde- 
Meuble  un  commissaire  de  l'assemblée  nationale? 

Uofficier  municipaL  Si  j'eusse  vu  un  membre  de  cette  assen^- 
blée,  j'ai  trop  de  respect  pour  le  corps  législatif ,  pour  ne  loi 
avoir  pas  fait  part  de  cet  enlèvement. 

Jlf .  Bazire.  Je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  est  sa- 
tisfaite de  la  conduite  de  l'officier  municipal. 

M.  Lacroix.  Et  moi ,  je  m'y  oppose  ;  je  crois  que  rassemblée 
ne  doit  prononcer  que  lorsque  l'officier  municipal  lui  aura  mis 
sous  les  yeux  les  procès-verbaux  qu'il  promet  :  car,  messieurs , 
si  les  commissaires  de  la  commune  s'attribuent  une  autorité  qu'ils 
n'ont  pas ,  où  en  sommes-nous  ?  Je  dis  donc  que  monsieur  ne 
pouvait  pas  enlever  cet  effet  du  Garde-Meuble ,  sans  être  aato* 
risé  par  la  commune ,  sinon  la  municipalité  ne  pourrait  pas  être 
responsable  des  effets  qu'on  enlèverait.  D'un  autre  côté,  c'était 
à  la  commune  que  devait  se  déposer  un  effet  national ,  et  non 
dans  une  section.  Je  crois  donc  que  l'assemblée  ne  peut  pas  té- 
moigner sa  satisfaction  avant  qu'elle  ait  sous  les  yeux  les  procès- 
verbaux  qui  constateront  la  conduite  de  M.  l'officier  municipal. 

jtf.  Grangeneuve.  Je  demande  que  la  décision  de  l'assemblée 
soîl  encore  motivée  sur  ce  que  l'officier  municipal  n'avait  pouvoir 
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que (f qiposer  les  scellés,  et  que  provisoirement  il  a  enlevé  les 
effccs. 

A. . .  Le  ministre  nous  a  dit  ce  matin  qne  Tofficier  avait  fait 

» 

feicer  les  serrures.  Je  demande  à  H.  l'officier  municipal  s'il 
aiaic  avec  loi  on  serrurier. 

L'offider  mumcipal.  Il  n*est  venu  avec  moi  aucun  serrurier  d'of^ 
fiœ;  il  pouvait  y  en  avoir  dans  le  nombre  des  citoyens  qui  se  près- 
sadent  autour  de  moi.  Je  n'en  avais  pas  besoin ,  puisque  le  ca- 
JMD  âait  snr  l'escalier. 

M.  le  ftétident.  Mais  cependant  »  vous  avez  i^it  forcer  unç  ar- 
moire appartenante  à  M.  Pontlabbé. 

Vo^àer municipal.  Quanta  M.  Pontlabbé,  c'es( une ^utre af- 
faire. J'avais  pour  aller  chez  lui  un  serrurier,  et  je  croyais  <|uey 
comme  les  propriétés  de  M.  Pontlabbé  ne  sont  pas  une  propriété 
■atîcmale^  je  pouvais  faire  ouvrir  par  un  serrurier  toutes  les  por- 
tes des  appartemens  et  armoires  que  je  voulais  visiter. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance  poiir  en  foire 
iOD  rapport  incessamment. 

La  séance  est  suspendue.  —  Il  est  11  heures. 

M.  Vergniaud  fait  un  rapport  relativement  au  mandat  d'a^rr^t 
hnoé  contre  M.  Girey-Dupré ,  imprimeur  du  Patriote  françtAs, 
par  le  conseil  des  représentans  de  la  commune.  U  propose  Iç 
jprojetded^et  en  ces  termes  : 

»  L'assemblée  nationale,  considérant  qu*il  importe  de  réprimer 
ks  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle ,  par  quelque  aqtorit^ 
constituée  qu'elles  soient  portées,  décrète <pi'i(  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  les  mandats  d'amener  à  la  barre  et  d'arrêt,  décernés  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  le  50  août,  contre  ^e 
sieor  Girey-Dupré ,  sont  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et 
iia  liberté  de  la  presse,  et,  en  conséquence,  les  déclare  nuls  et 
■00 avenus;  eojoint  ù  la  municipalité  de  Pprisde  te  renfermeri  à 
Fqprd  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt ,  dans  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi  sur  la  police  générale  et  sur  la  sûreté  de  l'état.  » 

»  M.  Charlier.  Je  demande  le  renvoi  à  lacomnifsûon  exiracKTâî* 
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naire,  afin  qu'elle  présente  à  rassemblée  une  simple  expUcatiaû 
du  décret  relatif  aux  mandais  d'amener. 

Jfcf .  Thuriot.  U  fout  que  l'assemblée  ne  précipite  point  sa  déci- 
sion sans  avoir  connu  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  oonseil-géoënl 
de  la  commune  à  lancer  le  mandat  d'amener  contre  H.  Girey- 
Dupré. 

M.  Vergniaud.  J'observe  que  le  président  du  conseil  de  la  com- 
mune ayant  été  mandé  à  l'assemblée ,  ne  s'est  point  conformé  aa 
décret. 

M.  Thuriot.  Je  réponds  que  cet  acte  n'est  point  l'effet  de  h 
volonté  arbitraire  du  président  de  la  commune  de  Paris ,  mais 
l'objet  de  la  délibération  du  conseil  ;  qu'en  conséqueùce  le  prési- 
dent du  conseil  n'en  peut  être  personnellement  responsable.  Je 
suis  bien  d'avis  qu'on  doit  obéir  au  décret  de  l'assemblée;  mais 
j'observe  que  ce  décret  a  pu  ne  pas  lui  être  parvenu ,  et  je  dois 
représenter  à  l'assemblée  que  ce  décret  pourrait  peut-être  aYoir 
des  inconvéniens  dangereux. 

M.  Marbot,  Je  demande  qu'un  membre  de  l'assemblée  qui  a 
peur  d'un  représentant  de  la  commune  de  Paris,  laisse  faire  ceux 
qui  ont  du  cœur  et  du  courage. 

M.  Reboul.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre  un  membre  de  l'as- 
semblée prendre  la  défense  d*un  mandat  qui  persécute  un  citoyen 
pour  teU  mots  que  je  ne  connais  pas ,  lorsque  Paris  est  placardé 
d'affiches  qui  appellent  le  fer  sur  l'assemblée  nationale.  Elles  sont 
signées  Marai.  On  dit  qu'il  ne  faut  pas  traiter  cette  question  dans 
ce  moment-ci  ;  et  mm  je  dirai  à  ceux  qui  craignent  un  mouvement 
dans  la  capitale ,  qu'il  s'élèvera  un  grand  mouvement  dans  les 
départemcns,  qui  étouffera  celui  de  Paris.  (Applaudissemens.) 
Mais  le  peuple  de  Paris  sait  à  qui  il  doit  confiance  et  obéissance. 
II  verra  toujours  ses  droits  là  où  il  verra  la  garantie  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  fApplaudissemens.)  Il  sait  que  la  souveraineté  da 
peuple  n'est  pas  celle  de  quelques  individus ,  mais  bien  celle  de  la 
France  entière  ;  que  le  vœu  de  la  France  ne  peut  s'exprimer  que 
par  Tasseniblée  de  ses  représentans. 
Pourra-t-on  lui  peindre  comme  usurpatrice  cette  assemblée 
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qiii,dttsdes  momens  difficiles,  a  refusé  de  s'emparer  d*un  pou- 

TDÎr  lin  flatteur,  puisqu'il  était  absolu  ;  qui  a  tout  reporté  au 

pespheo assemblant  une  Convention  ;  qui  lui  a  dit  :  C*est  à  vous 

ipronoiioer  sur  les  grands  intérêts  qui  nous  occupent;  c*est  à 

foos  à  exprimer  de  nouveau  votre  volonté  dans  celte  grande  af- 

fiûe.  Oui ,  si  quelques  hommes  pouvaient  accuser  l'assemblée , 

qoi  a  so  respecter  le  principe  de  la  souveraineté ,  la  division  des 

poovQÎrs,  le  peuple  de  Paris  reconnaîtrait  lui-même  la  justice  qui 

lu  est  due»  et  punirait  ses  calomniateurs.  Je  demande  que  la  liberté 

de  h  presse  soit  vengée  en  la  personne  de  M.  Girey-Dupré»  et 

ipeeedtoyen,  qui  n'a  pu  être  poursuivi  que  par  un  ressenti- 

■est  panicalier,  et  qui  n'a  point  conspiré  contre  la  sûreté  de 

Téutf  trouve  an  moins  un  refuge  dans  l'assemblée  nationale  » 

dus  Fisîle  de  la  loi.  { On  applaudit.  )  ^  * 

If.  Yergniaud  relit  le  projet  de  décret  de  la  commission. 

n  est  adopté. 

M,  Lërivière.  Cette  mesure  ne  suffit  pas.  Je  demande  si  l'as- 
iMiblëe  nationale  est  en  état  de  faire  exécuter  ses  décrets?  je 
demande  aux  députés  des  quatre-vingts  départemens  s'ils  sont 
eacore  les  reprësentans  de  l'empire ,  et  s'ils  ont  assez  d'énergie 
pour  eiîger  au  nom  du  peuple  entier  le  respect  et  l'obéissance? 
je  leur  demande ,  à  ceux  qui  se  flattent  d'avoir  abattu  toutes  les 
fjraaoies,  s'ils  souffriront  qu'un  nouveau  despotisme  s*élève  ?  je 
lear  demande  s'ils  seront  assez  pusillanimes  pour  souffrir  qu'un 
citoyen ,  quel  qu'il  soit ,  mette  sa  volonté  au-dessus  de  la  volonté 
générale  ?  s'ils  souffriront  enfin  qu'après  avoir  chassé  un  tyran 
di  dhâtean  des  Tuileries ,  il  s'élève  un  autre  Louis  XVI  dans  la 

■Mon  d'un  particulier? Vous  le  savez,  hier,  fidèles  aux 

principes  qui  vous  ont  toujours  dirigés ,  vous  ne  voulûtes  point 
un  citoyen  sans  l'entendre;  vous  ordonnâtes  en  consé- 
que  le  président  de  la  municipalité  provisoire  de  Paris  se 
rendrait  à  la  barre,  pour  expliquer  les  motifs  de  sa  conduite 
fi'on  inculpe.  —  Eh  bien  !  ce  citoyen  n*a  point  paru ,  il  refuse 
d'obéir  à  la  loi!... 
fai  entendu  direqn'il  ne  (allait  point  agiter  cette  question 
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J'ai  entendu  dire  que  le  peuple....  Ah!  peut-on  avilir  ainsi  les 
iParisiens  à  leurs  propres  yeux?  peut-on  ainsi  dé{p*ader  la  di- 
gnité nationale ,  en  nous  supposant  assez  lâches  pour  ne  pas  ré- 
primer les  excès  partout  où  ils  se  trouvent ,  et  en  prêtant  aux  ci- 
toyens de  la  capitale  des  sentimens  assez  criminels  pour  s'y  op- 
poser ?  Loin  de  nous  une  pareille  idée.  Je  connais  ce  peuple  que 
Ton  calomnie  sans  cesse  ;  il  ne  souillera  point  sa  liberté  par  des 
actes  indignes  d'elle  :  n'en  doutons  pas ,  il  saura  distinguer  là 
franchise  de  la  perfidie ,  et  les  coupables  caprices  d'un  seul  de  la 
sainte  volonté  générale.  Quant  à  vous,  n'écoutez  que  votre  devoir 
el  votre  conscience.  Souvenez-vous  de  vos  commettans  ;  souvé* 
nez-tous  du  compte  que  vous  leur  rendrez  un  jour.  Songez  qu'ils 
V0I13  regardent,  qu'ils  exigent  de  vous  courage  et  fermeté,  et 
qu'ils  veulent  surtout  que  vous  fassiez  respecter  les  lois. 

Je  demande  donc  pour  votre  honneur,  pour  celui  dé  l'empire, 
et  pour  la  justification  même  des  citoyens  de  Paris,  que  odni 
d'entre  eux,  qui  d'abord  n'avait  été  que  mandé  à  la  barre,  y 
soit  aaiené  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jlf.  Pétion.  Messieurs,  le  conseil-général  de  la  commune  vient 
vous  exposer  les  motifs  de  sa  conduite,  et  vous  présenter  une 
mesure  propre  à  concilier  vos  suffrages  et  l'intérêt  public,  une 
mesure  qui  mettra  sur-le-champ  l'administration  en  activité. 

M.  Tallien^  rapporteur  de  la  députation.  Législateurs,  les  re- 

• 

présentons  provisoires  de  la  commune  de  Paris  ont  été  calonmiés, 
ils  ont  été  jugés  sans  avoir  été  entendus  ;  ils  viennent  vous  dé- 
inander  justice.  Appelés  par  le  peuple  dans  la  nuit  du  9  au  l6 
pour  sauver  la  patrie ,  ils  ont  dû  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Le  peuple 
n'a  pas  limité  leurs  pouvoirs  ;  il  leur  a  dit  :  Allez ,  agissez  en  moà 
nom ,  et  j'approuverai  tout  ce  que  vous  aurez  fait.  —  Nous  vous 
le  demandons ,  messieurs ,  le  corps  législatif  n'a-t-il  pas  toujours 
été  environné  du  respect  des  citoyens  de  t^aris?  Son  enceinte  n'a 
été  souillée  que  par  la  présence  du  digne  descendant  de  Louis  XI 
et  de  l'émule  de  Médicis.  Si  ces  tyrans  vivent  encore ,  n'est-ce 
pas  au  respect  du  peuple  pour  l'assemblée  nationale  qu'ils  sont 


•  '   I- 
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t  —  Vous  avez  applaudi  vous-mêmes  à  toutes  nos 
in&ires. 

\oQS  êtes  remontés  par  nous  à  la  hauteur  des  représentans 
il'iiii  peuple  libre  ;  c*est  vous-mêmes  qui  nous  avez  donné  le 
ikre  honorable  de  représentans  de  la  commune ,  et  vous  avez 
foèlii  communiquer  directement  avec  nous.  Tout  ce  que  nouÂ 
ifons  bit  9  le  peuple  Ta  sanctionné.  (Applaudissemens  des  ci- 
toyess  des  tribunes.)  Ce  n'est  pas  quelques  factieux,  comme 
CD  voudrait  le  faire  croire  ;  c* est  un  mîilion  de  citoyens  ;  interro- 
gèz4es  sur  nous,  et  partout  ils  vous  diront  :  Us  ont  sauvé  la  pa- 
trie. Si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  prévariquer,  nous  de- 
mandons,  au  nom  de  la  commune,  leur  punition.  Nous  étions 
chargés  de  sauver  la  patrie;  nous  l'avons  juré,  et  nous  avoiis 
aissé  des  juges  de  paix  indi{]paes  de  ce  beau  titre  ;  nous  avons 
cassé  une  municipalité  feuillantine.  Nous  n'avons  donné  aucun 
ordre  contre  la  liberté  des  bons  citoyens;  mais  nous  nous  ferons 
f^oire  d'avoir  séquestré  les  biens  des  émigrés  ;  nous  avons  fait 
arrêter  des  conspirateurs,  et  nous  les  avons  mis  entre  les  mains 
des  tribunaux ,  pour  leur  salut  et  pour  celui  de  l'état;  nous  avons 
dias&é  les  moines  et  les  religieuses  pour  mettre  en  vente  les  mai- 
sons qu'ils  occupaient;  nous  avons  proscrit  les  journaux  incen- 
diaires, ils  corrompaient  l'opinion  publique.  Nous  avons  fait  des 
visites  domiciliaires;  qui  nous  les  avait  ordonnées?  Vous.  Les 
armes  saisies  chez  les  gens  suspects ,  nous  vous  les  apporterons 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
loos  avons  fait  arrêter  les  prêtres  perturbateurs;  ils  sont  enfer- 
nés  dans  une  maison  particulière ,  et ,  sous  peu  de  jours ,  le  sol 
de  la  liberté  sera  purgé  de  leur  présence.  On  nous  a  accusés 
d'Hoir  désorganisé  l'administration,  et  notamment  celle  des 
sibsistanœs,  mais  à  qui  la  faute?  Les  administrateurs  eux- 
■émes,  où  étaient-ils  dans  les  jours  de  péril?  la  plupart  n'ont 
jm  reparu  à  la  maison  commune. 

La  section  des  Lombards  est  venue  réclamer  contre  nous  dans 
lotre  sein  ;  mais  le  vœu  d*une  seule  section  n*anëantira  point  ce- 
lui d'une  majorité  wès-prononcée  des  autres  sections  de  Paris. 
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Hier  les  citoyens,  dans  nos  tribunes,  nous  ont  encore  reconnuE 
pour  leurs  représentans  ;  ils  nous  ont  juré  qu'ils  nous  comer- 
vaient  leur  confiance.  Si  vous  nous  frappez  ^  frappez  donc  aosai 
ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  le  14  juillet ,  qui  Ta  consolidéB 
le  iO  août ,  et  qui  la  maintiendra.  Il  est  maintenant  en  assemblées 
primaires,  il  exerce  sa  souveraineté;  consultez-le ,  et  qu'il  pro» 
nonce  sur  notre  sort.  Vous  nous  avez  entendus,  prononoes» 
nous  sommes  là.  Les  hommes  du  iO  août  ne  veulent  que  la  jue» 
Uce,  et  qu'obéir  à  la  volonté  du  peuple. 

M.  Manuel.  Permettez-moi  d'ajouter  une  seule  réflexion  :  FaÊ- 
semblce  nationale  a  rendu  hier  deux  décrets;  par  le  premier,  dla 
casse  la  commune  provisoire;  par  le  second,  elle  dédareque 
celte  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  les  commissaires  ont 
à  se  plaindre  ou  de  l'un  ou  de  l'autre. 

AT.  le  président.  Toutes  les  autorités  constituées  dérivent  de  la 
même  source.  La  loi  v  dont  elles  émanent ,  a  fixé  leurs  devoirs, 
leurs  fonctions ,  leurs  limites.  La  formation  de  la  commune  pro- 
visoire de  Paris  est  contraire  aux  lois  existantes  ;  elle  est  Teflèt 
d'une  crise  extraordinaire  et  nécessaire.  Mais  quand  ces  péril- 
leuses circonstances  sont  passées ,  l'autorité  provisoire  doit  cesser 
avec  elles. 

Voudriez-vous ,  messieurs,  déshonorer  notre  belle  révolution 
en  donnant  à  tout  l'empire  le  scandale  d'une  commune  rebelle  à 
la  volonté  générale,  à  la  loi?  Paris  est  une  grande  cité  qui, 
par  sa  population  et  les  nombreux  établissemens  nationaux  qu'elle 
renferme ,  réunit  le  plus  d'avantages  ;  et  que  dirait  la  France ,  si 
cette  belle  cité,  investissant  un  conseil  provisoire  d'une  auto- 
rité dictatoriale,  voulait  s'isoler  du  reste  de  l'empire;  si  elle 
voulait  se  soustraire  aux  lois  communes  à  tous,  et  lutter  d'au- 
torité avec  l'assemblée  nationale?  Mais  Paris  ne  donnera  point 

■ 

cet  exemple.  Un  décret  a  été  rendu  hier.  L'assemblée  nationale 
a  rempli  ses  devoirs  ;  vous  remplirez  les  vôtres.  (On  applaudit.  ) 
Vous  demandez  le  rapport  d'un  décret;  elle  examinera  votre 
pétition.  Vous  devez  tout  attendre  de  sa  justice.  Elle  vous  invite 
à  sa  séance. 
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H.  Vergniaud  prasd  le  fauteuil. 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Vn  teux  prend  la  parole.  Peuple  des  tribunes,  assemblée 
mionle,  et  vous  »  monsieur  le  président,  nous  venons ,  au  nom 
4i  peuple  qui  attend  à  la  porte,  demander  de  défiler  dans  la 
wÊt  pour  voir  les  représentans  de  la  commune  qui  sont  ici. 
Ho»  moorrons  ^'il  le  faut ,  avec  eux. 

PloBears  membres  observent  qu'ils  ne  sont  pas  en  danger. 

Jf.  le  prindenu  L'assemblée  nationale  défendra  toujours  les 

ittéréis  du  peuple;  ib  seraient  compromis  si  Ton  manquait  de 

leqpect  pour  les  représentans  de  la  nation  tout  entière  :  elle  vous 

mât  à  aDer  dire  à  vos  concitoyens  qu'elle  maintiendra  égale- 

WBl  fa  liberté  du  peuple  et  le  respect  dû  aux  autorités  constituées. 

Jf.  Lacroix,  Mous  nous  occupons  de  la  vente  des  biens  des 
étigréÊ^  et  il  est  instant  de  terminer  ce  travail,  le  peuple,  en 
dâibnt,  nous  ferait  perdre  un  temps  précieux.  Je  demande  qu'il 
choisisse  vingt  personnes  seulement,  qui  auront  les  honneurs  de 
h  séance. 

Le  pêliiionnmre  qui  avati  déjà  porté  la  parole.  Le  peuple  est 
flve,  et  on  lui  6te  sa  liberté. 

M.  LÊoroix.  Je  demande  si  nous  sommes  libres,  nous. 
'   Les  pétitionnaires  se  retirent. 

M.  Goujon  reprend  la  suite  des  articles  sur  les  biens  des 
énj^irés. 

Quelques  minutes  se  passent. 

Jf .  Manuel,  procureur  de  la  commune  paraît  à  la  barre,  H  était 
'  de  mon  devoir  de  me  transporter  sur  les  lieux  où  l'assemblée 
pouvait  croire  qu'il  y  avait  un  rassemblement  ;  je  n'y  ai  trouvé  que 
trois  ou  quatre  très-coupables  pétitionnaires,  qui  viennent  de 
paraître  à  la  barre;  je  les  ai  fait  mettre  en  élat  d'arrestation.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Jf.  le  président.  L'assemblée  est  satisfaite  de  la  nouvelle  preuve 
âa  zèle  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures* 


iià.  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

31  août  f  à  iix  heura  du  <oir. 

M.  Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Des  oiiBciers  munricipaux  dé  Sedan  paraissent  à  ta  bâM'ë»  ft 
prësentetit  un  mémoire  Justificatif  de  leur  èondilité. 

L'assemblée  leur  accorde  les  hotmeurs  de  la  séance ,  et  brdofitt 
l'impression  de  leur  discours. 

Une  dépùtation  des  sourds  et  miiets  vient  Mdàtner  ta  litiâlé 
de  l'abbé  Sicard,  arrêté  depuis  le  iO  août. 

Sur  le  rapport  de  Lasource,  l'ex-thinistré  Montmoriti  iesidS^ 
crété  d'accusation.  On  lui  reprochait  trois  ^iefe  :  i*  d'avoir  f^ 
jeté  l'alliance  avec  la  Prusse  en  4791 ,  et  d'avoir  sàcriflé ,  pdf  él 
refus ,  les  intérêts  de  la  France  à  ceÉix  de  rAutriclië  ;  2^  étOéÊ 
caché  à  l'assemblée  fiatiodale  là  ligue  et  les  préparatifs  dés  pia^ 
sauces  étrangères ,  et  de  n'avoir  fvas  provoqué  eii  Fhulfte  des  mfi^ 
sures  pour  les  prévenir;  3^  (enfin,  d'avoir  biche  le  dèssdn  âM 
princes  rebelles. 

M.  Guadet.  Vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  commisMolil 
extraordinaire  plusieurs  pièces ,  dont  M.  Lavergtie  f  est  trddvë 
saisi ,  et  qui  vous  ont  été  adressée^  par  les  administrateurs  Ai 
district  de  Bourmodt.  Il  en  résuite  d'abord  que  M  reddition  dé  la 
place  de  LoufpNÏ^  est  due  à  la  trahison  du  chef»  et  à  la  lâcheté 
des  habitans.  C'est  le  13  de  ce  mois  qu'il  a  été  nommé  com- 
mandant. Voici  ce  qu'il  écrivait  le  16  aux  commissaires  ordoa* 
nateursdes  guerres  :  c  J'attends  avec  sécurité  les  ennemis,  I/^his 
m'avez  fourni  tous  les  moyens  de  leur  résister.  »  Le  19,  il 
écrivait  au  général  La  Fayette  :  c  M.  Berruyer  h*àyânt  pas 
voulu  défendre  celte  place ,  parce  qu'en  effet  elle  ne  vaut  pas 
grand'chose,  M.  Luckner  m'en  a  chargé.  •  A  quoi  faut-il  attri- 
buer ce  changement  de  la  part  de  M.  Lavergne?  La  commission 
ne  prononcera  rien  là-dessus  ;  mais  elle  vous  donnera  connaissance 
d'une  lettre  écrite  ce  même  jour  19  à  M.  Lavergne  par  un  sieîi^ 
Allebràde,  du  camp  ennemi  :  c  Pour  être  divisés  d'opinions»  îe^ 
honnêtes  gens  no  le  sont  pas  de  senlimens.  Persuadé  que  tu 
croyais  avoir  raison  en  prenant  le  parti  que  tu  as  pris»  je  h*aii 
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pomt  ironlD  €en  dëtourner  ;  mais  à  présent  que  tous  les  crimes 
ùiit  été  commis ,  à  présent  que  la  Constitution  est  violée  par  la 
siispeDSÎon  même  du  roi ,  tu  ne  balanceras  paç  sans  doute  entre 
le  parti  de  servir  la  cause  du  roi,  ou  d*étro  le  stipendié  de  Pé- 
tioB.  Tu  sais  que  ta  femme  est  désolée ,  qu'elle  t'a  écrit  plusieurs 
fM. To peux  sortir  honorablement  de  cette  alternative. Ce  nest 
point  ime  basse  trahison  que  je  te  conseille ,  mais  je  te  propose 
de  f  expGquer  franchement,  en  déclarant  à  la  troupe  et  aux  tiabi- 
taas  que  tu  ouvriras  les  portes  et  les  sauveras  de  Tennemî.  (  Il 
ft'âèvedes  murmures  d*indignation.)  Je  croirais  te  faire  injure  de 
le  parler,  pour  t'y  résoudre ,  du  traitement  que  tu  recevrais  en 
f  y  refosant ,  ou  des  avantages  qu'on  te  ferait  si  tu  y  consens.  l*u 
■epoixpas,  pour  une  gloire  mal  entendue,  sacrifier  une  ville 
et  M  habiians.  Au  surplus ,  je  suis  chargé ,  de  la  part  dii  roi  et 
do  doc  de  Brunswick ,  de  te  déclarer  que  ton  zèle  ne  restera  pas 
taos  récompense;  et  tu  penses  bien  que  nos  princes  sek*ont 
toojoors  charmés  de  marquer  leur  reconnaissance  à  ceux  qui  aii- 
not  servi  leur  auguste  frère.  I^i  le  rendez-vous  a  lieu ,  son  al- 
tose  royale  désirerait  qu'il  y  eût  aussi  des  membres  du  district 
êtdelamunidpatité.  » 

Cest  le  i9  que  cette  lettre  est  écrite,  et  le  surlendemain  la 
capitolation  est  proposée,  et  la  ville  bientôt  rendue.  Une  cour 
martiale  doit  prononcer  et  sur  le  commandant  et  sur  la  garnison  : 
mais  la  lâcheté  bien  avérée ,  bien  reconnue  des  administrateurs 
cl  des  habitans  de  cette  place ,  exige  de  vous  quelques  mesures. 
Os  ont  consigné  cette  lâcheté  dans  une  déclaration  qu'ils  ont  re- 
nileà  M.  Lavergne.  c  Nous,  administrateurs  et  officiers  muni- 
dpoux  de  Longwi ,  certifions  et  attestons  qiie  M.  Lavergne  n'a 
accepté  la  capitulation  que  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
«MB  d'après  la  certitude  du  bombardement  et  des  préparations 
hostiles  dirigées  contre  notre  ville.  *  —  Avant  de  proposer  le  pro- 
jet de  décret,  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  une  pièce  consolante 
an  milieu  de  ces  horreurs.  Elle  est  écrite  par  trois  canonniers  en 
priion  au  moment  de  l'attaque,  c  Notre  commandant ,  il  est  màl- 
Wreux  pour  nous  de  nous  voir  renfermes  ({ans  la  prison  peu- 
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dant  que  Ton  bombarde  la  ville.  Nous  sommes  trois  canon 
qui  demandons  notre  élargissement  pour^  aller,  combattre 
nemi  et  aider  nos  camarades.  Après  notre  devoir  fait ,  nous 
trerons  en  prison.  •  (On  applaudit.)  Voici  le  projet  de  décret 
votre  commission  vous  propose  : 

»  Abt.  r*^.  Aussitôt  que  la  ville  deLongwisera  rentrée  ai| 
voir  de  la  nation  française»  toutes  les  maisons,  à  Texceptioi 
maisons  et  édifices  nationaux ,  seront  détruites  et  rasées. 

»  II.  liCS  babitans  de  Longwi  sont  dès  à  présent  privés  pou 
années  du  droit  de  citoyen  français. 

III.  Les  commandans  de  toute  place  assiégée  et  bomba 
sont  autorisés  à  faire  démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui 
lera  de  rendre  la  place  pour  éviter  le  bombardement. 

rV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer,  à  la  cour  martiale  du 
déjuger  la  conduite  de  M.  Lavergne  et  de  la  garniscMit  te 
les  pièces  relatives .  à  cette  affaire ,  adressées  à  rassemblée 
les  administrateurs  du  district  de  Bourmont.  » 

L'assemblée  adopte  ce  projet  de  décret ,  ordonne  l'imprei 
et  renvoi  des  pièces,  la  mention  honorable  des  trois  canooni 
avec  rinsertion  de  leurs  noms  au  procès-verbal,  et  renycn 
administrateurs  et  officiers  municipaux  de  Longwi  devant  lea 
banaux  criminek. 

Deux  membres  de  la  commune  provisoire  de  Paris  sont  ac 
à  la  barre. 

M.  Huguenin.  Le  président  de  la  commune  de  Paris ,  ainsi 
le  secrétaire-greffier  paraissent  à  la  barre  pour  obéir  au  dé 
qui  le$  y  mande.  Nous  ne  Tavons  connu  que  par  les  papiers 
blics.  A  r^ard  du  fait  pour  lequel  nous  sommes  mandés,  k 
crétaire-greffier  va  vous  l'exposer. 

Le  secrétaire  (Mihée),  Vous  avez  ordonné  que  les  citoyens 
auraient  des  armes,  ou  marcheraient  aux  frontières  ou  doi 
raient  ces  armes  à  ceux  qui  marcheraient.  La  commune  a 
qu'il  fallait  d'abord  ôter  celles  des  signataires  de  pétitions  a 
populaires.  Cette  mesure  a  été  traversée  par  l'éditeur  du  Pofi 
Français ,  qui  a  dit ,  dans  un  numéro ,  que  l'on  allait  faire 
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iMiet  domiciliaires  et  désarmer  les  citoyens  ;  la  commune  l'a 
WÊÊdéà  a  barre.  Il  a  refusé  de  s'y  rendre ,  en  prétendant  qu'elle 
■Imit  pas  le  droit  de  Ty  mander.  L'intention  de  la  conmiune 
éiritdes'ëdaircir  du  fait,  afin  de  poursw'vre  la  calomnie  si  c'en 
èA  HW  ;  ou  de  prier  l'éditeur  de  rectifier  si  c'était  une  erreur. 

UaaemMée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  deux  mem- 
faro  de  la  commnne»  et  renvoie  leur  explication  à  la  conunission. 

La  téowe  esc  snqpendue  à  onze  heures. 


Camp  d'œil  sur  la  nluoAan  de  la  famille  royale. 

n  fini  Boos  reporter  au  moment  où  la  famille  royale  fut  in* 
ttaDée  dais  h  loge  du  logographe.  L'assemblée ,  soi[j[neuse  de  sa 
lArefé,  St  arracher  les  grilles  de  fer  qui  séparaient  cette  loge 
deJta  oOe  même  où  si^eaient  les  députés,  afin  qu'elle  pût  se 
réfugier  parmi  les  représentans  si  le  peuple  venait  à  forcer  les 
corridors.  Placé  là,  le  roi  entendit  prononcer  sa  déchéance.  De 
1, 3  entendit  le  tumulte  qui  accompagna  l'exécution  de  Carie,  co- 
bod  de  la  gendarmerie  ;  cet  officier  l'avait  accompagné  et  était 
cMré  avec  loi  dans  la  loge  ;  il  en  sortit  vers  trois  heures  pour 
t'iaformer  de  la  cause  d'un  grand  bruit  qu'on  entendait  au  de- 
hors ;  on  ne  le  revit  plus.  Cependant  les  écrivains  révolutionnaires 
assurent  que  Louis  XVI  n'oublia  point  de  manger,  et  ne  perdit 
poiat  l'appétit  au  milieu  de  ces  effrayantes  scènes.  Peltier,|au 
contraire ,  assure  qu'il  ne  prit  d'autre  nourriture  que  quelques 
frrits,  et  quelques  verres  d'eau  de  groseilles. 

Aune  heure  du  matin,  la  famille  royale  fut  transférée  dans 
Fappartement  de  l'architecte  des  Feuillans  où  elle  acheva  la  nuit. 
Le  lendemain ,  samedi ,  elle  revint  assister  à  la  séance  de  l'assem- 
Uée.  Le  soir ,  elle  retourna  dans  l'appartement  qu'elle  avait  déjà 
oceopé  ;  le  roi ,  à  souper,  y  fut  servi  pour  la  dernière  fois ,  selon 
kl  lois  de  l'étiquette ,  par  six  gentilshommes  qui  l'avaient  suivi 
jnqae-là ,  et  dont  on  allait  le  séparer.  Le  jour  suivant ,  c  éuit  un 
diaanche,  la  fomille  déchue  passa  encore  la  journée  dans  la  loge 
^  logographe.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain,  lundi  13  août, 
<|n'elle  fut  transférée  au  Temple. 
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Ainsi  Tavait  décidé  la  commune,  à  laquelle  l'assemblée  iiatio|ia|( 
avait  confié  le  soin  de  la  garde  du  roi,  par  un  décret  da  f^ 
Toutes  ces  cijoses  au  reste  s'étaient  passées  en  présence  de  p 
prince  ;  il  n'en  ifpiorait  rien. 

Instruite  de  la  décision  du  corps  l^islatif ,  la  municipalité  m 
visoire  prit  l'arrêté  suivant  : 

c  Le  conseil,  considérant  que ,  dans  les  circonstances  actiie))cf( 
il  importe  autant  à  la  sûreté  de  Paris  qu'à  celle  de  tout  Tempife, 
de  conserver  avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  jusqu'à  sa  pro- 
chaine Convention  nationale ,  celui  que  tous  les  départemens  re 
garderont ,  sans  doute ,  comme  un  otage  important  ; 

»  Considérant  que  sans  ces  précautions  multipliées,  et  doi|l  b 
sévérité  est  commandée  par  la  sûreté  de  vingt-cinq  mibioiM 
d'hommes  ,  on  pourrait ,  si ,  par  une  fatalité  queloonqaé , 
Louis  XVI  échappait  à  la  surveillance  du  peuple  armé,  iaçulpei 
le  zèle  et  peut-être  la  fidélité  de  ses  gardiens  ; 

»  Comparant  l'importance  du  dépôt  dont  la  ville  de  Psuîs  est 
chargée ,  spécialement  par  le  décret  du  corps  législatif,  avec  la 
moyens  qui  peuvent  seuls  l'assurer ,  arrête  que  Louis  XVI  ien 
déposé  dans  la  tour  du  Temple  ;  qu'il  y  sera  transféré  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  et  sous  celle  de  la  loyauté  française;  arrél^ 
pareillement  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale  relatif  i 
l'arrestation  de  Louis  XVI  sera  transcrit  sur  les  registres  dei 
délibérations  de  la  commune,  imprimé  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  ainsi  que  le  présent  arrêté.  > 

Quelques  membres  delà  commune  trouvèrent  les  motifs  àe  œl 
arrêté  insuffisant,  ils  demandèrent  qu'on  y  introduisit  de  ploSa 
celui  de  la  culpabilité  du  roi.  Mais  on  repoussa  cet  avis,  par  l| 
raison  légale  que  personne  n'avait  prononcé  sur  la  culpabilité, 
et  que  l'assemblée  nationale  avait  seule  ce  droite  II  fut  donc  d^ 
cidé  qu'on  demanderait  à  celle-ci  de  déclarer  Louis  XVIcotipoîJf 
de  forfaiture.  Cet  arrêté  est  transci*it  sur  les  registres  de  la  com* 
mune;  mais  il  ne  parut  pas  sous  les  yeux  du  corps  légîslat^i 
Nous  n'en  avons  pas  trouvé  trace.  Des  objets  plus  importai^ 
létournèrent  sans  doute  l'attention. 
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Le  1inid| ,  |5 ,  on  lut  affiche  dans  Pafis  w  or4re  du  çamman" 
émh^iniral  provisoire  ^  Santerre.  Six  l^ioQS  devaieiit  faire  la 
baie  dqmis  les  Feuillans  jusqu'au  Temple;  tous  les  autres  postes 
éàieflt  doublés.  On  recominandait  la  fermeture  exapte  des  bar- 
nim.  Mais ,  pe  qui  est  curieux  »  on  annonçait  que  bientôt  les  ser- 
liKi  extraordinaires  qui  fatiguaient  les  citoyens  des  sections,  se 
ifliinient  à  peu  de  chose. 

la&fnille  royale  partit  à  cinq  heures  avec  la  garde  qu'elle 
iiaic  anx  Feuillans.  Elle  était  dans  une  seule  voiture ,  accompa- 
pée  de  Pétion ,  Manuel  et  un  officier  municipal ,  prà^édée  et 
lùm  d'un  détachement  de  Cavalerie.  La  marche  dura  deux 
kores  et  passa  sur  la  place  Vendôme,  où  le  rpi  vit  les  ruines  de 
h  statoe  de  Louis  XIV.  EHe  fut  enferma  dans  le  donjon  du 
Tesple. 

Le  f  5,  la  commune  décida  que,  tous  les  soirs,  le  nom  des  com- 
suaires  chaînés  de  la  garde  du  roi  serait  tiré  au  sort  dans  une 
me  qui  contiendrait  tous  les  noms  des  membres  de  son  conseil. 
Le  i7,  elle  arrêta  qu'il  serait  fait ,  autour  du  Temple ,  un  mur 
ciBB  fossé  en  avant ,  que  l'on  ne  pourrait  traverser  que  sur  un 
(ODt-leris;  elle  décida,  en  outre,  qu'indépendamment  de  la 
prde  extérieure ,  il  y  aurait  une  garde  intérieure  de  cinquante 
lioaunes  qui  pendant  vingt-quatre  heures  ne  pourraient  sortir, 
e(  seraient  nourris  aux  frais  deTÉtat.  Chaque  légion  devait  nom- 
■er  vingt-cinq  hommes  qui  s'engageraient  à  faire  ce  service  par- 
ticolier.  Il  y  eut  cependant  souvent  des  plaintes  sur  la  négligence 
de  ces  gardiens  ;  et  Isr^irconvallation  n'était  pas  encore  terminée 
IB  commencement  du  mois  d*octobre. 

Ces  précautions  n'étaient  pas,  d'ailleurs ,  dépourvues  de  mo- 
tt  raisonnables.  Croirait-on  que  malgré  la  terreur  du  10  août, 
'  son  le  coup  des  journées  de  septembre,  il  y  avait  encore  des 
konunes  assez  imprudens  ou  assez  hardis  pour  former  des  ras- 
inblemens  sous  les  murs  du  Temple?  Le  27  septembre,  les 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  celte  prison,  dé- 
lOBcèrent  h  la  commune  des  rassemblemens  nocturnes  de  trois 
à  quatre  cents  hommes,  près  de  l'enceinte  extérieure  de  U 
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tour.  On  chantaill  on  iisdsait  des  signaux  ;  on  criait:  Vive  leroil 

Nous  n*entretillidrons  pas  nos  lecteurs  de  la  vie  des  priioo^ 
niers  du  Temple.  Ces  détails  biographiques  n'offrent  riea  qv 
puisse  servir  à  Thistoire.  Les  journaux  révolutionnaires  eax- 
méoiés  en  entretenlUent  largement  leurs  lecteurs.  Ils  s'amusaieai 
beaucoup  du  contraste  qu'offrait  leur  situation  présente  avec  lemi 
habitudes  passées.  Had.  Elisabeth  fut  d'abord  logée  dans  naé 
ancienne  cuisine ,  et  couchée  slir  un  lit  de  sangle.  Les  chambra 
étaient  à  peu  près  nues  ;  poul*vues  d'un  mobilier  sale  et  misémbk. 
Il  n'y  avait  pas  même  de  draps  blancs  aux  lits.  Mais  peu  de  jeun 
après  l'appartement  fut  restaure  et  garni  de  meubles  convena- 
bles ,  et  à  ces  détails ,  les  journâte  ajoutaient  que  Louis  XYI 
apprenait  par  expérience  quelle  était  la  shttation  commune  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  anciens  sUjets^ 

D'ailleurs,  sur  tous  ces  détails,  lês  ëOTivains  révolutionuârea 
ne  diffèrent  pas  des  écrivains  k^oyaliitea.  Ils  racontent  certainet 
choses  dans  les  mêmes  termes i  ainâi^  par  exemple»  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  occupations  du  foL  Ce  que  les  uns  nous  ont  pré- 
senté pour  exciter  notre  sympathie  9  le$  autres  en  parlent  fnvntn^ 
de  foits  tout  simples.  Ils  avaient ^  contre  ce  prince,  une  h>m^ 
profonde ,  toute  celle  qui  devait  émftder  d'une  ferme  crojanee 
dans  les  doctrines  révolutionnaires  #  et  d'un  amour  actif  de  rin- 
dépendance  nationale ,  contre  laquelle  Louis  XVI  avait  conspiré. 
Déjà  en  août ,  ils  demandaient  qu'il  fût  jugé  et  puni. 

€  Il  est  assez  étonnant ,  dit  Prudhomme ,  que  les  officiers  mu* 
nicipaux  permettent  à  Louis  XVI  d'avSir  toujours  l'épée  au  cAtë; 
mais  il  est  bien  plus  étonnant  encore  qu'on  prenne  tous  ces  •^m 
pour  garder  un  homme  par  qui  le  tribunal  criminel  aurait  dA 
commencer  ses  jugemens...  P'Angremont,  par  exemple,  qa*OB 
vient  d  exécuter  avait  le  droit  de  dire  à  ses  juges  : 

>  Messieurs,  nous  étions  une  troupe  de  brigands  dignes 
doute  du  deiiiier  supplice;  mais  notre  chef  est  entre  vos 
qu'en  faites-vous?  Pourquoi  n'est-il  pas  avec  nous? Son  sangdok 
couler  avec  le  nôtre  sur  l'échafaud  ;  les  lois  de  l'égalité  vous  es 
T>nt  un  devoir;  c'est  sa  cause  que  nous  servions;  nous  n'avons 
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pu  commis  le  crime  pour  notre  propre  compte;  c'est  pour  lui 
qoe  je  dressais,  quej'endocirinais  udo  armée  d'espions.  S*il  n'eût 
poiot  existé  an  roi  des  Français  nommé  Louis  XVI,  trois  mille 
jairîotes  n'eussent  point  trouvé  la  mort  sous  les  murs  de  son  clil- 
km;  doqs  demandons  à  être  confrontés  avec  ce  roi  et  sa  com- 
pagieqni  nous  ont  induits  à  mal  par  Tappût  de  leur  liste  civile. 
Koosne  prétendons  pas  les  justifier  en  les  chargeant  :  maison  ne 
peataous  refuser  la  satisfaction  de  voir  tomber  sa  tète  avant  de 
podreh  nôtre.  Punissez  d*abord  les  grands  coupables.  Entendez- 
fovi  le  peuple  qui  murmure  et  regrette  d'avoir  laissé  aux  lois 
le  «M  dele  venger  ?  >  (Révolutions  de  Patis,  n.  GLXIU.  23  août.) 

HISTOIRE  DE  PARIS  PENDANT  LA  FIN  d'aOUT. 

L'activité  fut  extrême.  On  discutait  aux  Jacobins  et  dans  les 
sfdîoos.  On  deddait  et  on  agissait  a  la  commune.  Le  tribunal 
criaiocl  jugeait.  On  organisait  des  bataillons.  On  honorait  les 
morts  du  10.  On  préparait  les  élections  pour  la  Convention. 
Enfin  h  population  tout  entière ,  vivement  remuée  s'agitait  dans 
hs  rues.  Toutes  ces  choses  avaient  lieu  en  même  temps.  C'est 
lorsqu'il  s'agit  de  peindre  des  circonstances  semblables ,  que  l'on 
sent  l'impuissance  de  la  parole.  Il  faut  remplacer  par  une  narra- 
tîoo  firoide  et  successive  »  la  vivacité  et  la  simultanéité  des  faits. 
Nions  commencerons  par  raconter  rapidement  ce  qui  se  passait 
ttx  Jacobins. 

Club  des  Jacobin». 

Rien ,  plus  que  la  lecture  des  travaux  de  ce  club,  n'est  propre 
âfûre  connaître  le  mouvement  de  l'esprit  public.  On  y  trouve  le 
■iM  de  tout  ce  qui  se  passe ,  le  mot  de  tout  ce  que  la  Commune 
ifiurrectionnelle  tente  ou  fait,  ^'ous  allons  voir  qu'une  partie  des 
demandes  présentées  par  la  Commune  à  l'assemblée  nationale 
raient  été  émises  d'abord  aux  Jacobins.  Nous  verrons  aussi  que 
pinieurs  des  décisions  révolutionnaires,  votées  par  le  corps  lé- 
pdaiif,  semblent  avoir  été  décrétées  pour  se  conserver  les  appa- 
rences de  l'initiative  nt  Venlever  aux  sociétés  populaires  ;  pour 
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cela  y  il  suffit  de  nous  rappeler  ce  que  nous  avons  lu  dans  la  nac- 
f  aiion  des  faits  parlementaires  et  de  le  comparer  à  ce  qui  va  sui- 
yrç. 

—  Dès  le  soir  du  iO  août,  Robespierre ,  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins,  recommandait  au  peuple  c  de  mettre  ses  mandataires  dans 
l'impossibilité  absolue  de  nuire  à  la  liberté  >  ;  il  proposait  la  ooo- 
vocation  d'une  Convention  ;  il  voulait  que  laCommune  envoyât  des 
commissaires  dans  les  départemens.  L'assemblée  nationale  prit 
ces  deux  dernières  mesures. 

—  Le  12,  Antonelle  parla  longuement  pour  prouver  qoeb 
Commune  du  iO  devait  s'opposer  a  Tinstallation  d'un  nouveau  di- 
rectoire au  département  dé  Paris  que  l'assemblée  venait  de  dé- 
créter. Ifous  avons  vu  qu'en  effet  la  Commune  protesta  ei  obtînt 
r^ijournemeni  de  la  loi.  Antonelle  demandait  que  Ton  appuyjl^t 
C^ttc  pétition  d argument  un  peu  bruyans.  Mais  la  Commune  n'en 
QUt  pas  besoin.  (  Journal  du  club ,  n.  ÇCXLVIL  ) 

— Le  15»  il  y  eut  une  discussion  assez  vive  sur  une  pétition  dont 
rassemblée  avait  ordonné  la  rédaction.  On  demandait  l'établisse" 
ment  d'une  cour  martiale  pour  juger  les  coupables  du  10.  Duhem 
protesta  que  la  société  se  trompait  en  croyant  que  l'assemblé^ 
naiionale  cherchait  à  prendre  des  mesures  dilatoires.  Taschereaa 
demanda  que  dorénavant  les  pétitions  fussent  portées  à  la  Com- 
mune. Cette  discussion  fut  abandonnée  sur  la  nouvelle  que  Ro- 
bespierie  avait  déjà  fait  une  démarche  dans  le  même  sens,  et 
qu'eUe  serait  certainement  suivie  de  succès,  {loc^c'u.j  CCXLIX.) 

—  Le  16,  on  s'occupa  de  ce  qui  se  passait  à  Sedan.  Robespiarre, 
prit  la  parole. 

c  Vous  venez  d'entendre,  dit-il ,  que  le  directoire  du  départe- 
ment fies  Ardennes  a  eu  l'audace  de  faire  un  arrêté  contre  no 
décret  de  l'assemblée  nationale.  Il  n'est  pas  croyable  qu'un  dépar- 
tement eût  eu  l'impudence  de  se  montrer  aussi  violemment  sédl- 
tifiu^  s'jl  ne  comptait  sur  l'appui  d'une  force  considérable;  Qt 
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«ne  force,  messieurs ,  quelle  peut-elle  être ,  sinon  La  Fayette  et 
rarmée  qu'il  commande? 

1  Or, je  vous  le  demande,  croyez- vous  que  ta  Fayette osûija- 
mis  approcher  de  Paris  où  il  sait  qu'il  est  en  exécration ,  s'il  ne 
conptait  pas  lui-mcme  sur  un  [larii  puissant  dans  rassemblée 
ntioiiale?£l  comment  n'y  compterait-il  pas,  si,  au  moment  ou 
ions  savons  que  M.  La  Fayette  a,  au  moins,  le  projet  de  s'op- 
posera la  volonté  générale  bien  manifestée,  l'assemblée  nationale 
résiste  encore  au  cri  de  la  nation  entière  qui  lui  foit  une  loi  dç 
l'cipliqaer  enfin  sur  le  compte  de  La  Fayette  cl  de  frapper  ce, 

coupable? 

>  Comment  concevoir  que  rassemblée  nationale,  qui  a  frappé 
le  roi,  n'ose  pas  frapper  La  Fayette ,  si  ce  n'est  parce  que  le  roi 
B'aiait  pas  de  parti  dans  l'assemblée  nationale  et  que  La  Fayette 
CD  a  m  bien  marqué  ? 

I  N'est-ce  pas  se  jouer  trop  long-temps  du  peuple  que  de  ne 
pas  frapper  ce  généial  hypocrite  qui ,  ne  cessant  d'entretenir  ses 
soldats  des  mots  de  liberté,  de  Constitution,  voudrait  se  servir 
ik leurs  bras  pour  détruire  la  véritable  Constitution,  Tégaliié?  Je 
le  demande;  toutes  ces  circonstances  ne  sont-elles  pas  abr- 
nantes ,  et  ne  décèlent-elles  pas  qu'il  existe  dans  l'assemblée  natio- 
sale,  un  parti  qui  dort  maintenant  et  qui  ne  manquera  pas  de  se 
réf&Uer  à  son  approche.  Je  suis  convaincu  que  tout  le  côté  droit, 
tous  ceux  qui  ont  voté  pour  lui ,  formeraient  ce  parti  ;  je  suis 
eoDTaincu  encore  qu  il  est  des  hommes  qui  ne  siègent  pas  dans  le 
côté  droit,  mais  qui  voyant  avec  inquiétude  le  règne  de  la  véri- 
table liberté  s'établir  d'une  manière  inébranlable  sur  les  bases  de 
Tégalité,  verraient  peut-être  avec  plaisir  l'arrivée  de  ce  conspira- 
tear  qui  ouvrirait  de  nouvelles  chances  ù  leurs  intrigues. 

»  Voilà  les  dangers  auxquels  vous  êtes  exposes  ;  voilà  l'orage 
que  vous  avez  à  corjurer.  » 

M.  Bauinicr.  c  Les  circonstances  dont  vient  de  vous  parler 
M.  Robespic!  rc  sont  de  la  plus  {;rande  importance.  Je  demande 
donc  que,  potr  prcmiùe  mesure,  vous  nommiez  dcuxcommi^ 
maires  pour  rédiger  à  Tinstant  une  pétition  tendante  à  d^i(ia|[k^t 


> 
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à  raaeemblée  nationale  qu'elle  déclare  La  Fayeite  tratlre  à  b 
patrie  et  ordonne  à  tous  les  citoyens  de  lui  courir  sus. 

M.  Biival.  f  J'observe  que  ce  malin,  à  rassemblée  nationa|e, 
M.  Bazire  a  fait  cette  moiion  et  qu'il  a  été  excessivement  applaudi. 
Il  sera  vraisemblablement  question  de  cet  objet  ce  soir,  et  je  crob 
que  c'est  le  moment  d'adopter  la  mesure  qui  vous  est  propoiée^ 
et  je  vous  promets  de  l'appuyer  de  toutes  mes  forces.  > 

M.  Simon  représente  que  cet  objet  est  compris  dans  ia  pé* 
tition  dont  l'impression  a  été  ordonnée.  Alors  on  arrête  qu*ëla* 
(juant  de  cette  pétition  tous  les  autres  objets,  on  en  présentera 
une  qui  ne  contiendra  que  celui-là  seul,  et  sera  si{][née  de  tout 
les  citoyens  qui  le  désireront. 

Tous  les  citoyens  des  tribunes  demandent  à  g^rands  cris  di 
papier  et  des  plumes  pour  y  apposer  leurs  sig^natures.  ^ 

iV...  c  J'arrive  de  l'assemblée  nationale.  M.  Chabot  était  à  la  tri- 
bune, et  pressait  pour  le  décret  qui  doit  déclarer  La  Fayette  tratlre 
à  la  patrie Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  passera  a  runanimitë 

>  Divers  bruits  s'étaient  répandus  qu'il  existait  des  piojets  de 
sonner  le  tocsin  cette  nuit,  et  d'exciter  quelques  rumeurs  tous 
le  prétexte  de  hùter  la  justice  contre  les  coupables  du  10  août.  » 

M,  Simon.  «  Tout  doit  nous  prouver  dans  ce  moment  que  rien 
ne  serait  plus  inutile,  plus  dang^ereux,  plus  impolitîque  qu'une* 
telle  insurrection ,  si  toutefois  elle  devait  avoir  lieu. 

9  Premièrement,  elle  serait  dangereuse  ù  raison  de  la  déten« 
tion  du  ci-devant  roi,  parce  qu'il  serait  possible  qu'au  moyài. 
d'un  mouvement  quelconque  dç  fidèles  serviteurs  du  roi,  on 
quelque  autre  parti,  l'erlevut.  En  second  lieu,  en  se  portant 
ain&i  à  une  insurrection  qui  n'aurait  aucune  espèce  de  prétexte 
que  de  buter  le  cours  de  la  justice,  il  serait  à  craindre  que  les 
rapports  qu'on  en  ferait  dans  les  dépariemens  ne  sei*visseat  à 
égarer  l'opinion  sur  la  très-utile  et  très-sainte  însurreaion  qui 
s'est  faite  le  iO  août,  ce  qui  serait  un  très-grand  malheur 

>  Il  faut  être  fermes,  courageux ,  sur  nos  garJes  ;  mais  ne  pas 
donner  dans  tous  les  pièges  qui  pourraient  nous  être  tendus.  » 
(Zoc.  cit.,  n.  CCL.) 
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OnrecoiiDaUparcet  extrait  à  quel  point  le  corps  législatif  était 
poussé  par  le  mouvement  extra-parlementaire,  et  combien  ilde- 
niiaprpour  rester  le  maître,  au  moins  en  apparence. 

—  Dans  la  séance  du  19,  un  membre,  M.  Théodore  Giot, 
proposa  de  quitter  le  nom  d'Amis  de  la  Constitution ,  et  de  prcn- 
Aeodui  d'Amis  de  la  Liberié  et  de  FEgalté.  Cette  moiion ,  ac- 
OMiDie  par  quelques  applaudissemens  et  beaucoup  de  murmures, 
fatrqxwssée  par  Tordre  du  jour.  La  société  nomma  ensuite  une 
de  quarante-huit  membres  pour  proposer  les  épura- 
qadk  jugeait  nécessaires  d*exercer  dans  son  sein. 


~  Le  90,  une  dépuiation  de  la  section  Mirabeau  vint  faire 
part  im  arrêté  qu'ils  avaient  pris.  C  était  de  n'admettre  dans 
ksêlectioDS  prochaines  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  membres 
des  dubs  monarchiques ,  aucun  de  ceux  qui  avaient  si{]pic  les 
faBÎères  pétitions  feuillantines  ou  royalistes. 

Maué,  président  du  comité  central  des  fédérés,  vint  exprimer 
kcfagrin  «qu'éprouvaient  ses  frères  d'armes  envoyant  la  ligne 
dedëmrcatioD  qu'on  affectait  entre  les  Marseillais,  les  Bnestoîs 
ctlesantres  fédérés.  Encore, a jouta-t-il,  tous  réunis  qu'auraient- 
is  iait  s'ils  n'eussent  été  soutenus  par  trente-sept  sections  de  Pa- 
ris?... Plus  de  distinction  entre  nous ,  continua-t-il,  et  c'est  avec 
pdne  qoe  nous  avons  vu  former  dans  Paris  une  section  sous  le 
de  Section  des  Marseillais...  Plus  de  ces  démarcations  inju* 
autant  qu'injustes, 
dnbot  ensuite  loua  ces  nobles  sentimens,  en  montra  la  pro- 
fade Jostice.  Puis  il  prit  texte  de  la  pour  engager  les  fédérés  à 
ae  point  quitter  Paris.  Il  montra  une  défiance  extrême  de  ce  que 
ffodmraieot  les  futures  élections. 

«-•Dans  les  séances  suivantes  on  s'occupa  beaucoup  d'élections. 
Ofe  blima  à  peu  près  unanimement  le  mode  décrété  de  l'élection 
i  deax  degrés.  Un  membre  proposa  d'imposer  aux  députes  des 
obiers  délibérés  par  les  assemblées  primaires,  ou  de  décider  en 
priacipe  que  les  décrets  de  la  future  Convention  n'auraient  force 
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de  loi  que  lorsqu'ils  aumient  été  sanciionnés  par  la  majoritë  des 
assemblées  primaires.  L'impression  de  son  discours  fut  ordonnéK. 
Enfin  •  tous  ces  débats  conclurent  à  une  adresse  aux  sociétés  éf^ 
filiees  sur  les  élections.  Elle  fut  votée  le  29.  Nous  la  donnerons 
plus  tard. 

Il  vint»  à  travers  ces  débats»  une  multitude  de  délibëratioiil 
incidentes.  On  proposa  de  rédig[er  une  pétition  pour  demander 
le  jugement  de  Louis  XVL  Les  fédérés  se  plaignirent  de  n'être 

r     t 

encore  ni  armés»  ni  casernes.  On  proposa  de  désarmer  les  geos 
suspects.  On  s'occupa  de  la  solde  de  l'armée.  Ce  fut  un  H.  Affi 
qui  souleva  cette  dernière  question.  Il  voulait  une  même  paie 
pour  tous  les  grades. 

c  J'appuie  avec  force  les  propositions  qui  vous  sont  fiaites, 

dit  Mazué Je  désirerais  que  la  paie  fut  uniforme  pour  tons 

les  grades,  depuis  le  simple  volontaire  jusqu'au  commandiQl  de 
bataillon.  Sans  vouloir  citer  nos  frères  de  Marseille  plus  que  loiis 
les  autres,  je  dirai  que  celte  organisation  a  toujours  eu  lieu  dans 
leur  bataillon,  et  que  cela  ferme  la  porte  à  la  cabale  et  à  TanH 
bition.  La  réunion  des  suffrages  de  nos  concitoyens  est  une  ré: 
compense  ass(.'z  flatteuse  quand  ils  nous  portent  à  quelque  grade» 
sans  avoir  besoin  d'une  plus  haute  paie.  *  (  Loc,  cil, ,  u.  CCLIV.) 

Nous  terminerons  par  deux  extraits  de  deux  séances  quipen^ 

vent  être  prises  pour  exemple  des  formes  que  reçoivent  les  idëei 

'I 

des  sentimens  de  ceux  qui  les  expriment ,  selon  qu'ils  doutent 
ou  qu'ils  croient.  Nous  copions  le  journal  du  club. 

27  août...  c  On  apporte  dans  la  salle  un  buste  de  Brutus,qiii 
est  reçu  au  milieu  des  applaudissemens  universels. 

t  M.  Manuel.  C'est  ici  que  s'est  préparée  la  chute  des  rois,  h 
chute  de  Louis  le  dernier.  Ici  doit  reposer  Fimuge  de  celui  qoi 
l«  premier  voulut  purger  la  terre  des  rois.  Messieui*s,  voici  Bni- 
tuB^  qui  vous  rappellera  à  tous  les  insiansque,  pour  être  citoyai, 
il  faut  toujours  être  prêt  h  sacrifier  tout,  jusqu'à  ses  eniansv  ta 
btmhéur  de  son  pays. 

i  ftàppelons-tious  snitout ,  dans  ce  moment  où  les  éloctibH 
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dboi  ôbcopent,  rappelons-nous  que,  st  dans  la  Convention  na- 
tionale 3  se  trouve  une  seule  téie  comme  cclle-lù,  la  France  sera 
ttorëe,  parce  que  la  France  n*aura  plus  de  rois.  Nous  dbvo.is  tous 
joref,  et  j*en  fais  lé  premier  le  serment,  ù  quelque  poste  que  je 
me  trouve  placé ,  toiis  mes  efforts  seront  dirigés  vers  ce  but  im- 
portant  de  purger  la  terre  du  fléau  de  la  royauté.  » 

Tontes  les  mains  se  lèveiit  aa  liiênlie  Instant  et  le  sek*mènt  est 
fnmonoë  avec  énergie. 

M.  Manuel,  c  Uarlîste  qui  offre  cette  tCté  à  la  société  en  pi*é- 
jntcni  nne  semblable  &  l'assemblée  nationale,  qiii,  à  sa  vue; 
réfutera  sans  doute  de  né  pas  en  (Posséder  ilne  t)aréille  au 
miliea  d'elle. 

iV....  c  Je  demande  qu'il  soit  écrit  ù  toutes  les  sociétés  affiliées 
poor  1rs  engageî*  à  mettre  dans  la  salle  de  leurs  séances  un  I)uste 
deBmtus.  L'artiste  qui  présente  celui-ci  est  St.  le  min  :  il  ofJFre 
ime  souscription  à  un  prix  très-modéré.  Je  demande  que  laso- 
dété  le  recommande  aux  sociétés  patriotiques.  > 

V.  Desfieux.  c  A  cette  proposition ,  que  j'appuie  dé  toutes  mies 
fates,  j'en  ajoute  une,  c'est  de  recevoir  M.  Le  Nain  membre  de 
h  société.  > 
Celte  proposition  est  arrêtée. 

If.  Manuel.  «  La  meilleure  manière  de  recommander  la  sous- 

éription  de  ce  buste,  est  de  mettre,  au  bas  du  prospectus  que 

vous  enverrez  :  La  Société  mère  a  pris  Brutiis  pour  son  patron.  • 

M.  Tcrrasson....  «  Il  faut  se  réunir  pour  demander  justice  du 

traître.  Il  faut  se  réunir  pour  obtenir  le  jugement  de  Louis  XVÎ.» 

Une  vo'ix  des  tribunes.  «  Criez,  oui  !  celui  qui  ne  le  criera  pas 

l'est  pas  un  bon  patriote.  > 

Mille  voix,  «  Oui  !  oui!  » 

Vu  fédéré  du  Tarn.  «  Ce  matin ,  dans  l'assemblée  générale  des 
fédérés,  on  est  venu  nous  rlébiter,  avec  beaucoup  d'emphase, 
ipeLongwi  était  pris,  qu'il  fallait  en  conséquence  nous  organiser 
demain  et  parlir  après-demain.  Cependant,  messieurs,  c'est  i 
Psuh  que  nous  avôtiS  diiix  dépôts  extréinenient  iiiiportans  à 
garder,  l'assemblée  nationale  et  le  prisonnier  du  Temple.  Sidaivs 
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cette  circonstance  on  éloigne  de  Paris  trente  miHe  patriotes» 
qui  rëpondra  de  la  sûreté  de  ces  dépôts?  Je  demande  que  les 
fédérés,  fidèles  au  sermonl  qu*ils  ont  fait  de  défendre  à  Paris  la 
cause  de  la  liberté,  n*écoutent  pas  un  mouvement  de  faux  pai- 
triotisme  pour  quitter  ce  poste  et  voler  aux  frontières  ;  car  c'est 
ici  et  non  aux  frontières  qu'est  la  racine  du  mal. 

>  Le  roi ,  la  reine  et  sa  famille  sont  en  état  d'arrestation.  On 
a  dit  qu'aussitôt  que  l'ennemi  aurait  le  pied  sur  le  territoire  firmi* 
çais,  leurs  tètes  répondraient  de  l'invasion.  Que  cette  promesse 
s'accomplisse,  et,  sûrs  de  ne  laisser  derrière  nous  aucun  danger» 
aucun  traître,  aucun  conspirateur ,  nous  volerons  aux  frontières.» 
{Loc.  cil.^  n.  CCLV.  ) 

Séance  du  29.  —  M.  Mazué.  t  De  (jurandes  calamités  frappent 
cet  empire.  De  vils  intrigans  et  des  scélérats  conspirent  encore 
contre  notre  lilierté;  la  mollesse  s'empare  d'une  partie  de  nos  lé- 
gislateurs, et  la  patrie  souffrante  appelle  à  grands  cris  des  hom- 
mes pour  la  sauver.  De  toutes  parts  les  bras  sont  levés  contre  la 
tyrannie;  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple  est  celle  qui  veut 
la  liberté  et  saura  la  conserver  au  prix  de  sa  vie.  Les  esclaves 
sont  à  nos  portes;  ils  sont  dans  nos  foyers.  Eli  bien  !  montrons- 
nous  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons  être.  Si  les  lâ- 
ches nous  présentent  des  fers,  ensevelissons-nous  sous  les  ruines 
de  la  liberté  ;  si,  au  contraire,  ils  veulent  se  joindre  a  nous ,  ujar- 
chons  où  la  gloire  nous  appellera  :  allons  briser  leur  chaînes ,  et 
montrons  ce  que  peut  un  peuple  libre  qui  connaît  sa  souveraineté. 

>  Les  Coriolans  veulent  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  frères  ;  ils  veulent  renverser  Tédifice  qui  a  coûté  tant  de 
peines  et  de  veilles  à  dlllustres  citoyens  amis  de  Tégalité  et  des 
droits  de  l'homme;  ils  veulent  mettre  à  néant  ce  que,  pendant 
quatre  ans,  nous  avons  soutenu  avec  tant  de  courage.  La  jour» 
née  du  10  est  prête  à  se  renouveler  non  loin  de  cette  cité;  un 
grand  carnage  se  prépare  :  les  satellites  de  Prusse  et  d'Autriche 
veulent  réUiblir  le  despotisme.  Eh  bien  !  marchons  oii  la  gloire 
nous  appelle;  sonnons  le  tocsin  dans  toiJ(SL.les  départemens»  e| 
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^ane  armée  formidable  anéantisse  la  tyrannie.  Portons  le  fer 
«  h  flamme  dans  tous  les  palais  ;  respectons  les  chaumières  du 
fabooreur  ;  qu'il  jouisse  des  bienfiiits  de  rë{i[alité  et  de  la  liberté, 
bthons,  dis-je,  abattre  toutes  les  tètes  qui  veulent  s'éleTer,  et 

tàuÊS  rentrer  dans  le  néant  tout  ce  qui  peut  nuire  ù  la  France 

_j »  _  »  • 

ic^Hierce* 

»  0  mes  conciioyens  !  pouvons-nous  voir  sans  frémir  des  là- 
dm  qu'une  nation  généreuse  et  bienfaisante  a  adoptés  dans  son 
lÔB?  Ponvoos-nous  voir,  dis-je,  que  de  tels  êtres  nous  trahissent? 
Di vendent  ceux  à  qui  ils  doivent  leur  existence;  ils  nous  livrent 
i  km  bourreaux ,  comme  les  juifs  livraient  à  la  fureur  du  peu- 
pk  km  victimes  innocentes  (i). 

t  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ait  eu  la  faiblesse  de  croire 
qim  être  qui  ne  tenait  qu'à  ses  titres  plutôt  qu'à  l'honneur,  ait 
posa  hasarder  à  combattre  pour  l'égalité.  Il  en  existe  peu  de  ces 
kamies,  et  ce  sont  ceux  qui  sont  disgraciés.  Eh  bien  !  purgez 
ne  seconde  fois  votre  armée  ;  elle  est  plus  gangrenée  qu'aupa- 
lanot.  Des  ci-devant  coblentziens  ont  obtenu  des  brevets.  La 
jKrfideconr  favorisait  le  crime  et  non  la  vertu.  Qu'ils  soient  rem- 
|ihoés  par  les  hommes  du  10,  et  vous  verrez  alors  si  une  oaiion 
CQBpoiée  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  saura  faire  trf>mbler 
ton  les  tyrans  de  l'Europe,  y  en  eût-il  jusqu'aux  enfers!  »  (Loc. 
al.B.256.) 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Nous  avons  long-tenips  balancé  entre  le  projet  d'imprimer  les 
procès-verbaux  mêmes  des  séances  de  la  Commune,  et  celui 
d'en  extrait  une  simple  narntion.  Mais  non  s  avons  réfléchi 
que  b  très-grande  majuiité  des  actes  mentionnés  dans  ces  procès- 
verbaux  n'ont  aucune  importance  hisloiique  ;  ils  sont  purement 
adminisiiatifs.  Nous  avons  refléchi  qu'un  de  nos  volumes  tout 
emier  ne  buftirait  pas  pour  en  conieuir  la  collection  complète. 
Un  exirail  de  ces  scauces  a  éié  imprimé  dans  la  Collection  des 

(1)  Ifoof  toppoioiii  que  Maxné  âéngnt  ici  la  niartyn  qa'on  liTinit  à  lapider. 

;  Note  des  auteurs,  ) 
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Mémoires  relatifs  à  la  révolution ,  par  Berville  et  Barriëra  (  M 
zième  livraison).  Cet  extrait  prend  un  demi-volume;  cependan 
il  est  extrêmement  incomplet  ;  il  ne  contient  pas  même  les  choêê 
importantes.  Il  est  vrai  qu'il  fut  fait  dans  une  pensée  uniquiemM 
hostile  à  la  révolution.  Aussi,  après  Tavoir  lu,  on  est  loin  d'à 
voir  une  idée  juste  de  ce  pouvoir  révolutionnaire.  Nous  r&ppor 
cerons,  dans  notre  simple  relation  »  des  arrêtés  imporians;  don 
il  n'y  a  pas  même  trace  dans  lé  travail  de  M.  Barrière.  Tels  sont 
entre  autres ,  ceux  relatifs  à  la  formation  du  comité  de  survftil 
lance.  Ajoutons  enfin  que  Téditeur  dont  il  s'agit,  par  un  nÉod 
que  nous  Ignorons,  a  tantôt  supprimé,  tantôt  conservé  les  noid 
mentionnés  dans  les  actes  dont  il  faisait  choix.  Or,  dans  titiétlil 
iectîon  de  ce  genre,  on  ne  doit  rien  omettre,  sous  peine d'étr 
accusé  de  vouloir  en  imposer  au  public.  C'est  un  rept*odie  qb 
nous  ne  voulons  pas  encourir,  et ,  ici  comme  ailleurs ,  noitf  elk 
gagerons  notre  responsabilité  d'historiens. 

D'ailleurs ,  nous  avons  |>ensé  qu'en  nous  bornant  senleibeiii  ; 
éditer  ces  pièces,  ce  serait  nous  répeter  inutileifnent  ;  ce  sèrti 
laisser  au  lecteur  tout  le  travail  de  rlBcherchet*  les  choses  iiûil^ 
tantes,  lorsque  nous  devions  nous  eh  chaîner  nous-mêmes;  fe 
serait  enfin  jperdre  de  l'espacé,  en  lé  donnant  &  des  choses  iin 
intérêt  révoluiionnaire,  sans  caractère  historique^  sans  otiBlé 
même  comme  éclaircissement.  Nous  nous  bornerons  donc  S  nkï 
narration  justifiée  par  des  citations ,  ainsi  que  nous  l'avons  fiii 
jusqu'à  ce  moment.  Nous  n'oublions  pas,  en  effet,  qu'à  en  juge 
par  ce  qui  est  déjà  arrive,  il  soit  possible  qu'un  jour  les  colTec 
tions  où  nous  puisons  soient  dispersées,  et  que  cet  ouvrage  reét 
keul  pour  conserver  les  laits  qui  ne  sont  pas  rapportés  par  le  lie 
hileur.  Nous  n'oublions  pas  que,  dans  tous  leiscas,  notre  do 
vrage  sera  probablement  le  guide  des  historiens  futurs. 

La  Gomifnune  du  10  août  fut  lé  centre  d'une  activité  extréini 
On  peut  dire  qu'elle  acquit  iine  Influence  de  pouvoir  ou  de  son 
veraineté  pnr  cette  activité  même  ;  aussi  l'assemblée  hational 
sentit  qu  elle  ne  pouvait  conserver  la  position  que  la  loi  lui  avai 
donnée  qu*én  l'imit&nt ,  c'est-à  dire  en  luttant  d'activité*  Le  pou 
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w,  eo  effet,  appartient  toujours  à  ceux  qui  font,  à  ceux  qui 
fndaisent  :  gouverner,  c'est  agir.  La  Commune  avait  au  plus 
liÉKdeçré  le  sentiment  et  les  croyances  révolutionnaires,  et,  du 
IsMde  cette  passion  sociale,  elle  jugeait  vite  et  décidait  promp- 
leMBt.  On  y  discutait  peu  en  effet.  Les  avis  venaient  de  tout 
dhé;  des  individus,  des  sections,  des  Jacobins,  des  tribuneâ; 
néflie,  et  rapidement  on  prononçait  sur  leur  conformité  ou  leur 
oppoâlion  au  but  révolutionnaire.  L'histoire  de  cette  Commune 
ot  im  gitmd  exemple  qui  mérite  d*étre  étudié  par  tous  ceux  qui 
«mit  la  carrière  gouvernementale.  Jamais  elle  ne  refosa  un 
Ml,  parce  qu'il  ne  venait  pas  d'elle  ;  jamais  elle  ne  s'opposa  aux 
déiindn  peuple ,  quels  que  fussent  les  moyens  par  lesquels  ils  lui 
ébiat  trttismis ,  la  pétition  ou  Témente,  lorsqu'ils  lui  parurent 
JBtes.  Si  elle  fit  du  mal,  ce  fut  le  malheur  du  temps  ;  mais  il  est 
qielqne  chose  qu'elle  fit  bien ,  c*est  qu'elle  acquit  une  influence 
qui  lui  donnait  toute  souveraineté  sur  toutes  choses. 

Les  membres  qui  la  composaient  croyaient  à  la  doctrine  de 
i.-J.  Rousseau  sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  ils  représentaient 
cèhe  du  peuple  de  Paris.  Il  fut  heureux ,  au  reste ,  qu'ils  eussent 
éette  pensée  ;  car,  par  suite  de  l'insurrection ,  toutes  les  branches 
de  Tadministration  et  de  la  police  de  cette  ville  immense  man- 
qièrent  h  la  fois.  Cependant ,  dès  leurs  premières  séances ,  ils 
fâablirent  le  bureau  de  ville ,  et  en  laissèrent  la  charge  aux  mem- 
bres qui  le  composaient  auparavant.  Ainsi,  ils  conservèrent  lad- 
ministration  et  la  retinrent  aux  maios  de  ceux  qui  en  possédaient 
kl  traditions  ;  ils  gardèrent  pour  eux  le  soin  des  mesures  excep* 
tionnelles.  Le  11  août;  ils  rendirent  l'arrêté  suivant  ;  c'était  le  qua- 
tre-vingt-dix-huitième de  la  journée  : 

c  Le  conseil  général  arrête  que  le  comité  de  surveillance  sera 
composé  ds  sept  commissaires,  qui  sont  3ISI.  Rossfgnol,  Ma- 
thieu ,  Gomé,  Real ,  Chardret,  Dafijou  et  Durfort. 
>  Le  comité  de  surveillance  siégera  à  la  mairie.  » 
Ce  comité  était  chargé  de  suivre  les  délits  et  les  crimes  politi- 
ques ,  d'opérer  les  arrestations ,  d'interroger  les  suspects ,  d'or- 
diDoner  les  mises  en  liberté ,  de  remplir,  en  un  mot ,  à  Paris,  les 
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fonctions  attribuées  au  comité  de  surveillance  du  corps  législatif, 
mais  il  les  accomplit  avec  bien  plus  d'énergie. 

Le  15  août ,  c  le  conseil  général  arrêta  que  les  membres  dn 
comité  de  surveilhnce  qui  ne  seraient  pas  à  leur  poste  seraient 
regardés  et  déclarés  mauvais  citoyens. —  Il  arri^ta  l'adjonaion  de 
huit  commissaires  à  ce  comité,  qui  furent  MM.  Jalliant,  JoUi» 
Colmar,  Lenlant,  Nicx)ut,  Leclerc,  Ducliène  et  Gally.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  comité  fut  celui  qui  présida  aux 
journées  de  septembre.  Mais  sa  composition  était  alors  changée, 
ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus  bas. 

Néanmoins,  le  conseil  général  ordonna  lui-même  un  grand 
nombre  d*arresiations.  Ainsi  il  fit  saisir,  le  13,  le  journaliste  Du- 
ro2oy,  et  ordonna  qu'il  fût  traduit  devant  le  comité  de  surveil- 
lance.  Il  prit ,  le  17,  la  même  mesure  à  Tégard  de  Geoffroy,  alors 
collaborateur  de  Royou ,  et  qui  plus  tard  dirigea  les  feuilletons 
du  Journal  des  Débats.  La  femme  de  cet  écrivain  fut  aussi  frap- 
pée d*un  mandat  d'arrêt  le  18. 

Il  fit  plus.  Il  ciui  à  sa  barre,  et  y  fit  subir  des  interrogatoires. 
Nous  remarquons  parmi  les  personnes  qui  furent  soumises  à  cette 
redoutable  exception ,  les  dames  de  la  reine  MM^  Thibault  et 
Saînt-Brice,  M^'Tourzel,  gouvernante  des  enfons  de  France, 
MM.  Chamilly  et  Hue  valets  de  chambre  du  roi,  Desault ,  et  enfin 
1  etat-major  du  bataillon  de  Henri-Quatre.  Les  unes  furent  en- 
voyées en  prison ,  les  autres  mises  en  liberté  ;  parmi  ces  derniè- 
res, Desault,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  ,  avait  été  appelé  sans 
doute  pour  répondre  à  qnelques  dénonciations  portées  contre  lui 
à  Toccasiondessoinsqu'il  donnait  aux  blessés  du  10;  nous  disons 
sans  doute,  piirce  que  les  motifs  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les 
procès-verbaux.  Les  élèves  de  ce  médecin  se  réunirent  et  signè- 
rent une  réclamation.  Les  journaux  patriotes  eux-mêmes  inter- 
vinrent. Mais  rien  ne  fait  connaître  le  sujet  ou  le  prétexte  de  Tar- 
restai  ion. 

Si  la  Commune  était  sévère  dans  le  but  de  détruire  toute  |)Ossi- 
bilité  de  résistance  à  venir  de  la  part  des  royalistes,  dans  d'autres 
circonstances  ,  elle  montra  des  intentions  philanthropiques.  Elle 
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aneoominissioD  pour  surveiller  les  soins  que  l'on  donnait 
auUenés  du  10  ;  elle  en  nomma  une  antre  pour  visiter  lespri* 
nu,  et  mettre  en  liberté  tous  les  détenus  dont  les  foutes  n'élaient 
jm  des  crimes.  Voici  le  texte  de  son  arrêté  : 

f  L'assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  dans  son  sein  imeconi- 
Moo  de  six  membres  pour  surveiller  les  prisons,  donner  tous 
tes  nÎBS  i  œ  que  les  personnes  soient  sainement  çt  sûrement 
ièmaa;  à  fiiire  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir 
b  fabrications  et  distributions  de  faux  assignats,  trop  communes 
te eei  repaires  du  crime;  enfin  d'examiner  la  conduite  des 
{(tien,  prendre  tous  les  renseignemens  propres  à  assurer  la 
psûjon  dn  crime  et  la  justification  de  l'innocence  ;  à  cet  elTet  de 
lefiire accompagner  de  la  force-armée,  et  de  (aire  toutes  réqui- 
&Msi  ce  nécessaires. 

•  Les  commissaires  sontHM.  Bourdon,  Coulombeau,  Cliar- 
h,  Tnichon ,  Godart  et  Jacob.  » 

EOe  ordonna  en  outre  que  les  prisons  fussent  ouvertes  aux  fé« 
déréiafin  qu'ils  y  allassent  chercher  un  jeune  officier  qui  en  avait 
fiavé  plusieurs  au  10  août,  et  le  missent  en  liberté.  On  ne  le 
trovva  point  ;  il  parut  quil  avait  été  tué. 

Elle  se  montra  attentive  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement  au 
râablîssemeut  de  Tordre  qu'une  si  violente  commotion  venait  de 
irooMer.  Nous  ne  savons  si  nous  devons  ranger  dans  les  mesures 
tiece  genre  l'arrêté  suivant  du  12  : 

<  L'assemblée  générale  de  la  commune  considérant  que  le  pre- 
mier de  ses  soins  est  de  rétablir  l'ordre  public  ; 

>  Qae  les  costumes  ecclésiastiques,  mal  vus  dil  peuple,  peu- 
icnt  exposer  à  quelques  insultes  ceux  qui  continuent  à  s'en  re- 
vêtir; 

>  Que  le  décret  qui  les  supprime  nécessite  la  plus  prompte  exé- 
caiion, 

>  Arrête,  le  procureur  de  la  Commune  entendu,  que  ce  décret 
aura ,  dès  ce  jour ,  son  entière  exécution ,  et  que  le  présent  ar- 
rêté sera,  sur-le-champ,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  qua- 
nme-hait  sections.  > 
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Maison  peut  ranger  dans  ce  nombre  des  avis  donnés  aux.  gh 
toyens  pour  respecter  diverses  propriétés  particulières,  pour  nq 
pas  envahir  les  domiciles  des  artistes  logés  au  Louvre  que  le  peu- 
ple prenait  pour  des  courtisans,  de  ne  point  tirer  de  coups  def^- 
sil  dans  Paris ,  Tordre  que  Paris  fût  illuminé  toutes  les  nuits  jus- 
qu'à invitation  contraire ,  enfin ,  Tordre  d'arrêter  à  la  poste  toii| 
les  journaux  royalistes ,  dont  les  procès-verbaux  fontmentlop. 

Dans  toutes  ces  choses,  la  Commune  ne  sortait  point  des  bomoi 

reçues.  Mais  elle  ne  fut  pas  toujours  aussi  prudente,  elle  avait 

d'abord,  le  18  août,  nommé  MM.  Alexandre  etRoger , comoiît- 

saires  pour  la  conservation  des  monumens  anciens  ^  dont  quelque^ 

uns  avaient  été  menacés  par  des  rassemblemens.  Cependant  le  3% 

sans  aucune  provocation,  elle  se  laissa  entraîner  par  ManMl 

à  prendre  une  mesure  qui  pouvait  amener  la  destruction  de  touf 

les  monumens  des  arts  et  effacer  toutenotre  histoire  architecturale. 

Heureusement  que  la  commission  précédemment  nommée  «e 

trouva  naturellement  appelée  à  intervenir  dans  son  exécution, 
c  Le  procureur  de  la  Commune  propose  de  remplacer  le  cl^eyal 

de  bronze  qui  est  sur  la  porte  de  la  maison  commune ,  par  uoe 
table  de  marbre  sur  laquelle  sera  gravée  en  lettres  d*or  cette  in- 
scription : 

Obéissez  aa  peuple,  éeoutez  ses  décrets  : 

Il  fut  des  citoyeus  araot  qu'il  fût  des  maîtres. 

Nous  rentrons  dans  les  droits  qu'ont  perdus  nof  aooétres. 

Le  peuple  par  les  rois  fut  long-temps  abusé  : 

Il  s*est  lassé  du  sceptre ,  et  le  sceptre  est  brisé. 

Le  40  août  1792;  Tan  iv«  de  la  liberté,  et  i"de  TégaUté. 

>  Le  conseil -général  a  adopté  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
commune. 

>  Le  conseil-général  arrête  qu*il  sera  érigé  une  statue  de  la  li- 
berté au  lieu  où  était  placé  Louis  XIV ,  dans  la  maison  conunnne; 
arrête  en  outre  que  cet  ouvrage  sera  donné  au  concours,  et  or- 
donne Timpression  et  Taftiche  du  présent  arrêté  (1). 

(4)  La  statue  de  Louis  XI V,  enlevée  en  effet  de  la  place  qu'eUe  occupait  dan 

la  cour  de  l'Hôtel-de-Viire ,  y  a  éfié  ref^aoée  en  4814  par  les  ordres  de  M.  1è 

amie  de  Cbâbrol,  préfet  de  la  Seine.  C'est  loi  auMî  qui  a  rétilili  le  ' 
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>  Le  ooBteO-gàiéral  considérant  que,  chargé  par  ses  concitoyens 
d'établir  |a  liber  lé  »  on  de  ses  premiers  devoirs  est  de  faire  dispa- 
nftreaoxyenx  d'un  peuple  libre,  tous  ces  emblèmes  qui  retra- 
çât fescbiYage  ,  tous  ces  monamens  c|ui  insultent  encore  à  la  sou- 
mineté  nationale  ; 

I  Considérant  qu'il  ne  fout  laisser  aucun  espoir  à  ces  individus 
IDost encore  la  démence  de  croire  a  la  possibilité  d'une  contre- 
leiolition  et  au  rétablissement  des  bastilles, 

>  Le  procureur  de  la  commune  entendu , 

>  iirtie  ce  qui  suit  : 

>  Alt.  I".  Les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Hartin,  ainsi  que  tous 
ks  lits  de  tricmiplie ,  emblèmes  de  la  féodalité  ou  du  despotisme^ 
MrM,  dans  le  plus  bref  délai,  damolis  à  la  dili{yence  des  admi- 
ipfnueors  au  département  des  travaux  publics. 

>  n.  La  statue  pédestre  de  Louis  XIV,  qui  était  dans  la  cour  de 
hmaiion  commune,  y  sera  remplacée  par  celle  de  la  liberté. 

*D  sera  ouvert  un  concours  pour  la  confection  de  cette  statue. 

I  m.  Tous  les  citoyens  exerçant  un  négoce  et  ayant  des  bouti- 
^ou  magasins,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
de  détruire  ou  de  faire  détruire  les  enseignes ,  figures  et  tous 
emUèmes  qui  rappelleraient  au  peuple  le  temps  d'esclavage  sous 
legiiel  il  a  gé^ii  pendant  trop  long-temps. 

*iV.  Tous  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  seront  te- 
ns,  aussi  dans  le  délai  de  quinze  jours,  de  faire  disparaître  de 
deBQS  les  murs  de  leurs  maisons  les  armes ,  fleurs  de  lis ,  statues , 
butes ^  enfin  tout  ce  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  des 
koneors  rendus  à  un  individu  ;  la  liberté  et  l'égalité  étant  désor- 
Bais  les  seules  idoles  dignes  des  hommages  du  peuple  français. 

>  y.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affiché  et  envoyé  aux 
fnnnte-huit  sections ,  qui  sont  chargées  de  veiller  à  son  exé- 
cuion.  > 

Ce  fut  surtout  en  se  maintenant  dans  l'initiative  révolutionnaire 


CD  brome  luqoel  la  commuDe  de  1792  arait  résolu  de  sabsUtoer  rinicrip- 
Itaïqa'OD  vient  de  lire. 
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qu'elle  conserva  Tordre,  en  inspirant  la  confiance  :  nous  avons 
déjà  vu  quelques-uns  des  acles  qu'elle  fit  daqs  ce  genre  ;  nous  âl« 
Ions  successivement  exposer  les  autres. 

<  Le  12 ,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  Tassem* 
blée  nationale»  à  Teffet  de  lui  demander  de  déclarer,  au  nom  da 
l'empire  français,  que,  quoique  la  France  ait  renoncé  à  tom 
projet  de  conquêtes,  cependant  la  nation  fera  les  plus  grands 
efforts  pour  pour  soustraire  des  mains  du  despotisme  tous  les 
peuples  de  la  terre,  et  que  ce  n'est  qu'à  ce  titre,  et  avec  ces  in- 
tentions, que  l'empire  se  préparerait  à  entrer  sur  le  terrain  étran- 
ger. » 

Le  même  jour  il  ordonna  la  permanence  de  toutes  les  sections/ 
Le  13,  après  s'être  occupée  du  tracé  du  camp  sous  Paris,  elle 
prit  une  mesure  générale  sur  les  passeports.  Jusqu'à  ce  moment 
les  barrières  avaient  été  fermées.  On  ne  laissait  entrer  et  sortir 
que  les  transports  de  subsistances.  Déjà,  dès  la  veille,  elle  avait 
pris  un  arrêté  sur  ce  sujet ,  qui  n'était  guère  propre  à  rctaUir 
la  circulation. 

c  Aucun  passeport,  avait-elle  dit,  ne  pourra  être  délivré  sans 
que  le  demandeur  se  présente  préalablement  à  l'assemblée  gé-  ' 
nérale  de  sa  section ,  qui  mettra  en  discussion  s'il  mérite  avoir 
un  passeport,  vu  les  circonstances  périlleuses  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  ;  que  si  le  demandeur  est  présumé  suspect , 
il  sera  arrêté  à  Tinstant.  > 

Elle  corrigea  ainsi  cette  première  décision  : 

€  L'assemblée  de  la  commune  a  arrêté  que  demain ,  huit 
heures  du  matin ,  il  sera  permis  à  tous  voyageurs  de  sortir  de 
cette  ville  en  se  conformant  aux  articles  ci-après  : 

€  Art.  r*".  Chaque  personne ,  qui  voudra  sortir  de  Paris,  sera 
tenue  de  se  présenter  au  comité,  ou  à  la  section,  assistée  de 
deux  citoyens  domiciliés ,  dont  elle  soit  bien  connue ,  et  qui 
soient  eux-mêmes  connus ,  ou  qui  se  feront  connaître  par  quelques 
membres  du  comité ,  qui  attesteront  que  celui  qui  demande  le 
passeport  est  bien  tel  qu'il  se  dit  être. 
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»  IL  Sur  celte  attestation ,  qui  sera  constatée  par  le  comité  de 
imiiB,  sera  délivré  passeport  à  la  mairie. 

»  m.  Et  afin  qu'nn  passeport  pris  par  une  personne ,  ne  soit 
psremis  par  elle  à  une  antre  personne,  le  requérant  passe- 
port sera  accompagné ,  tant  à  la  mairie  qu'à  la  barrière  par  où  il 
Mn«  par  Fun  des  deux  citoyens  témoins,  lequel  restera  per- 
— wlkmiut  et  oorporelleroent  garant  de  la  personne  du  voya- 
|ear  qui  sera  sorti. 

•  IV.  Sera  h  cet  effet  tenu  un  registre  de  sortie  à  chaque  bar- 
rikre,  nr  lequel  chaque  voyageur  et  son  témoin  signeront. 

>  V.  Chaque  section  aura  un  comité  de  surveillance,  pour  y  re* 
cmir  tontes  les  dénonciations  qui  pourraient  être  faites  contre 
ks  osl-iotentionnés  ;  les  dénonciations  seront  envoyées  sur-le- 
ckaop,  et  à  Tinstant  qu'elles  auront  été  faites,  au-  bureau  des 
fMMports  de  la  mairie.  » 

Cet  mesures  étaient  toutes  politiques.  On  ne  dissimulait  pas 
fi'des  n'avaient  nullement  pour  but  de  protéger  les  individus, 
mis  de  garantir  la  chose  publique.  En  fermant  lu  première  fois 
hborrière,  on  voulait  empêcher  soit  les  députés,  soit  d'antres 
penonnages,  de  quitter  Paris,  et  d'aller  former  un  parti  en 
qadque ville  de  province;  de  même  en  ne  permettant  point  le 
tnoqwrt  des  journaux  royalistes  par  la  poste,  on  voubit  réser- 
ver au  parti  qui  triomphait  l'avantage  de  parler,  le  premier,  aux 
lépartemens,  descvénemens  du  10.  Plus  tard,  la  clôture  des 
birières  n*eut  plus  pour  but  que  d*assurer  des  arrestations. 
Le  16,  elle  fut  encore  ordonnée ,  puis  levée  le  lendemain  ;  mais 
«I  ajouta  une  mesure  à  toutes  celles  qui  avaient  été  prescrites  ; 
eoome  on  se  ser\'ait  de  faux  passeports  pour  fuir^  on  ordonna 
qoe  le  voyageur  serait  accompagné  par  ses  témoins  jusqu'à  la 
barrière ,  et  que  ceux-ci  signeraient  le  r^istre  avec  lui.  Au  reste 
dqNiis  ce  moment  jusqu'au  29  la  circulation  fut  assez  libre. 
Ele  fiit  alors  de  nouveau  suspendue  ;  nous  en  verrons  bientôt  les 
ciraMistances. 
Ett  même  temps,  la  Commune  s'occupait  d'organiser  des 

Mycns  de  défense  de  lever  et  d'armer  des  soldats.  Le  16,  eOe 
7.  jrii.  \i 
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ordonna  de  dresser ,  dans  les  places  publiques  «  les  estrades  c|es- 
tinées  à  recevoir  les  enrôlemens,  et  que  nous  avons  décrit^  dani 
rhistolre  du  mois  de  juillet.  Paris  dut  alors  reprendre  l'aspec 
qu'il  avait  eu  à  1  époque  de  la  déclaration  du  danger  de  la  patriç 
£n  effet ,  si  nous  devons  nous  en  fier  à  la  mémoire  de  quelque! 
contemporains,  la  capitale  présentait  encore  en  septembre  la  dé 
(x>ration ,  et ,  chaque  jour ,  la  cérémonie  de.  cette  fête  patriotifioi 
et  militaire.  Au  reste  la  Commune  mit  une  grande  énergie  dapi 
ses  ordres  à  cet  égard  ;  car ,  en  prescrivant  aux  commissaire 
nommés  de  se  rendre  à  leurs  postes,  elle  arrêta  que  son  seci^^ 
taire  greffier  en  ferait  chaque  jour  un  appel ,  et  que  ceux  qui  n< 
répondraient  pas  seraient  dénoncés. 

Elle  ordonna  ensuite  que  tous  les  bronzes  des  statues  ou  dei 
^lises,  jusqu'aux  cmci/Ia; ,  fussent  saisis  pour  être  converti  ei 
canons  ;  que  tous  les  fers  des  grilles  fussent  convertis  en  piqoea, 
Enfin  elle  s'occupa  même  de  battre  monnaie  (SO  août)  ;  elle  au- 
torisa les  cOQkOiissaires  des  sections  à  enlever  l'argenterie  dei 
paroisses,  même  les  chandeliers,  et  elle  arrêta  que  toutes  lei 
cloches  des  églises  et  paroisses  seraient  descendues  et  cassées ,  i| 
l'exception  de  deux  par  chaque  paroisse. 

L'exécution  de  cet  arrêté  manqua  de  causer  une  émeute  dans 
Paris.  Il  y  eut  des  rassemblemens  autour  de  plusieurs  églises  ;  01 
l'on  craignit  un  moment  une  opposition  positive.  Hais  le  peuple 
se  laissa  persuader  par  une  proclamation  de  Manuel  qui  insistait 
sur  la  nécessité  sociale  de  cette  mesure ,  et  faisait  appel  à  sa  rai- 
son, à  son  patriotisme,  à  son  dévouement.  La  masse  laissa  faire, 
mais  non  sans  murmurer.  Il  y  eut  cependant  des  réunions  tumul- 
tueuses dans  les  églises,  entre  autres  ù  Notre-Dame;  et,  en 
quelques  lieux ,  il  fallut  montrer  la  force  armée. 

On  employa  encore  d'autres  moyens  pour  se  procurer  des 
armes.  On  ordonna  de  s'emparer  de  celles  possédées  par  les  in- 
dividus suspects  ;  et  l'on  rangea  dans  ce  nombre  tous  les  signa- 
taires de  la  pétition  contre  la  journée  du  20  juin,  et  les  colpor- 
teurs de  celle  contre  le  camp  (26 août).  Us  devaient  être  arrêtés, 
et  remis  en  liberté  aussitôt  qu'ils  auraient  remis  leurs  aim^ 
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Cétidt  commander  one  visite  domidliaire  ^t  l'appuyer  d'une 
samccion ,  afin  qu'elle  ne  fût  jamais  sans  fruit.  Au  reste ,  on  ne 
leur  dtait  les  armes  qu'après  leur  avoir  en  quelque  sorte  enlevé 
Jeiir  droit  de  cité.  Quelques  jours  auparavant,  la  Commuqe  les 
arait  déclarés  incapables  d'aucune  fonction  publique.  Enfin  voi^- 
hat  que  toutes  les  choses  militaires  se  tissent  avec  économie  çt 
lUBpIidté,  voulant  ouvrir  la  voie  des  grades  militaires  ^ut 
panrres  autant  qu'aux  riches ,  elle  ordonna  que  les  officiers  de 
hprde  nationale,  y  compris  le  commandant  général ,  n'auraient 
qM  des  épaulettes  de  laine  (14  août). 

^Tom  ce  que  nous  venons  de  dire  est  pour  .donner  une  idéç 
dtt  mode  général  d'activité ,  suivi  par  la  nouvelle  Conwiunç.  N009 
aiOBS  passé  sous  silence  tout  ce  qui  est  relatif  aux  flémarcbe^ 
91'elfe  fit  auprès  de  rassemblée  nationale  ;  nous  en  çonnaissioçs 
le  fias  important ,  c*est-à-dirc  la  forme  et  le  langage  ;  mais  ce  pe 
forait  pas  les  seules  circonstances  où  les  senUmens  qui  raoî- 
natent,  la  poussèrent  au-delà  des  bornes  d'un  pouvoir  senle- 
nent  local.  Il  n'y  avait  chez  elle  ni  discussion ,  ni  doutes. 

Ainsi  elle  appuya  par  un  arrêté  la  proposition  de  Merlin  à  l'as- 
Koblée  nationale,  pour  réunir,  à  titre  d'otages,  dans  des  maison^ 
<K sûreté,  les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés.  Elle  décida 
qa'uoe  pétition  serait  rédigée  dans  ce  but  (18  août). 

Enfin,  elle  adopta  ce  que  nous  avons  vu  rejeter  auxJaco- 
ixos^  que  sur  ses  actes  après  ces  mots  l'dh  iv  de  la  Uberté ,  on 
ajouterait  Can  l^de  Inégalité  (15  août).  Elle  décida  en  outre 
qu'il  serait  écrit  aux  ministres  pour  leur  demander  de  ne  plus  se 
servir  du  root  momieur,  dans  les  lettre^  qu  ils  envoient  au  con« 
sefl,  et  d'y  suppléer  par  le  mot  citoyen  {21  août).  Sur  la  de- 
mande du  tribunal  criminel,  elle  décida  que  les  défenseurs  offi- 
cieux des  criminels  de  lèze-nation  ne  pourraient  être  admis 
qu'avec  un  certificat  de  probité  délivré  par  leurs  sections  assem- 
blées, et  que  les  conférences  entre  l'accusé  et  le  défenseur  se- 
raient publiques.  Cet  arrêté  fut  affiché  et  envoyé  aux  prisonniers 
(21  août). 
Les  séances  étaient  publiques;  une  fois  un  membre  des  ITÎ- 
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bunes  demanda  la  parole.  L'assemblée  c  déféra  à  la  sagesse  da 
•  peuple  réani  dans  les  tribunes  à  statuer  sur  cette  demande ,  ec 
>  les  citoyens  des  tribunes  déclarèrent  unanimement  que  le  d- 
9  toyen  ne  serait  pas  entendu,  i  Une  autre  fois ,  le  président  con- 
sulta les  tribunes  sur  une  réclamation  qu'apportait  à  la  barre 
un  individu  :  elle  était  relative  aux  subsistances.  Les  tribunei 
décidèrent  qu'il  ne  serait  pas  entendu. 

Les  nvembres  du  conseil  général  étaient  la  plupart  aroics, 
ainsi  que  ceux  qui  composaient  son  auditoire  ;  et  comme  la  aéanoé 
ne  cessa  d'être  permanente ,  un  arrêté  les  avait  autorisés  indivi- 
duellement à  se-  faire  fournir,  aux  frais  de  la  ville,  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  leur  alimentation.  Ainsi  ils  étaient  comme  des 
soldats  toujours  sur  la  brèche  ;  et  rien  ne  les  sortait  du  moove» 
ment  où  ils  étaient  entrés.  Au  reste  y  cet  arrangement  fut  pins 
tard  l'objet  de  nombreuses  accusations.  On  leur  reprocha  d'avoir 
abusé  trop  largement  de  cette  tolérance  nécessaire.  U  nous  est 
difficile  de  savoir  à  quel  point  cette  inculpation  fut  méritée  ;  auaii 
nous  passerons  sans  nous  y  arrêter. 

Harat,  l'ami  du  peuple,  était  la  conscience  de  la  majorité  de 
cette  assemblée.  On  peut  en  juger  par  les  attentions  que  l'on  eut 
pour  lui.  On  décida  qu'il  lui  serait  donné  une  tribune  partita» 
lière,  qu*il  serait  chargé  de  rédiger  un  journal  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  l'Hôtel-de-Ville.  L*ami  du  peuple  n'en  fit  rien  ;  mais  il  n'é- 
tait pas  moins  assidu  aux  séances  que  s  it  eût  été  un  commissaire 
des  sections  :  et  sans  doute  il  ne  se  faisait  faute  de  donner  des 
conseils.  Nous  verrons  qu'en  septembre  il  JFut  appelé  à  faire  par- 
tie du  comité  de  surveillance. 

Nous  terminerons  cette  histoire  de  la  Commune  dans  le  mois, 
par  l'extrait  des  procès-verbaux  relatifs  aux  mesures  extraordi- 
naires  que  provoqua  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy. 

SÉANCE  nu  29  AOUT. 

M.  Danton ,  ministre  de  la  justice,  est  entendu  sur  les  moyens 
de  vigueur  à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles;  il  propose 
eatreaaires  choses  de  foire  dans  les  sections  un  état  de  tous  les 
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dloycM  nécessiteux  qui  sont  propres  au  service  militaire  »  et  de 
leor  fixer  ime  paie. 

H.  Je  procureur  de  la  Commune  propose  de  battre  la  caisse 
aprèMnidi ,  pour  proclamer  que  tous  les  citoyens  qui  sont  absens 
dédiez  eux,  aient  à  y  retourner  sous  peine  de  n'y  pouvoir  ren- 
tier avant  que  le  danger  de  la  patrie  soit  passé. 

n  propose  que  les  commissaires  auxquels  on  déclarera  des 
aaes,  qu  qui  en  saisiront,  en  tiennent  un  registre  pour  être 
il|iporté  demain  au  conseil ,  et  pourvoir  à  leur  distribution. 

Ordonne  que  les  maisons  seront  éclairées  cette  nuit.  Les  sec- 
tion teroot  invitées  à  suspendre  pour  aujourd'hui  leurs  assem- 
Uén  primaires ,  et  que  les  assemblées  générales  ne  s'occupent 
qnedeh  nomination  des  commissaires  qui  doivent  mettre  à  exé- 
(Mim  rarrét  relatif  à  Farrestation  des  citoyens  suspects.  Toutes 
leinNtares  seront  remisées  à  dix  heures. 

Le  conseil  général  arrête  que  les  visites  domiciliaires  seront  an- 
■noées  par  des  rappels.  Les  visites  seront  faites  par  des  com- 
■inaires  de  section ,  assistés  d'une  force  armée  suffisante  ;  ils  de- 
MDderont»  de  par  la  nation,  une  déclaration  exacte  à  chaque 
pvticulier  du  nombre  d'armes  qui  se  trouve  chez  lui  ;  après  la 
dédaration,  si  le  particulier  est  suspect ,  il  sera  fait  chez  lui  une 
viiîie  exacte,  et ,  dans  le  cas  ou  la  déclaration  serait  fausse,  le 
décbrant  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation.  Tout  par- 
tieolier,  ayant  un  domicile  à  Paris,  et  qui  sera  trouvé  chez  un  autre 
IB  moment  de  la  visite  domiciliaire,  sera  réputé  suspect  et  comme 
td  mis  en  état  d'arrestation  ;  les  commissaires  de  sections  auront 
m  registre  sur  lequel  ils  inscriront  exactement  les  noms  des  par- 
tieoliers  chez  lesquels  ils  auront  fait  leur  visite,  et  le  nombre  des 
mnes  qu'ils  auront  trouvées  ;  ils  inscriront,  avec  la  même  exac- 
titnde ,  le  nom  des  personnes  qui  ne  seront  pas  trouvées  chez 
des,  et  chez  lesquelles  il  sera  apposé  des  scellés  sur  les  portes 
des  appanemeos.  Les  maisons  dans  lesquelles  il  ne  se  trouvera 
personne,  et  dont  les  commissaires  ne  pourront  pas  obtenir  Ti- 
trée, seront  fermées  par  des  cadenas. 
Les  oommandans  des  différens  postes  tiendront  un  étal  exact 
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des  itoms  des  citoyens  qui  seront  sous  les  armes ,  et  du  poste  que 
chacun  aura  occupé.  Toute  voiture  qui  ne  sera  pas  rentrée  à  dix 
heures  du  soir  sera  arrêtée.  Les  citoyens  auront  soin  d'éclairer 
leur  fenêtre  pendant  toute  la  nuit. 

Le  commandant  -général  enverra  sur-le-champ  dans  toutes  les 
municipalités  voisines  pour  qu'elles  aient  à  former  un  second  nior 
dé  clôture  à  Paris ,  dont  l'objet  sera  d'arrêter  toute  personne  sils- 
pecte  qui  pourrait  tenter  de  s'échapper;  il  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  soit  fait  une  recherche  exacte  dans  toutes  les  prome- 
nades des  environs  de  Paris,  dont  l'isolement  pourrait  présenter 
un  refuge  aux  ennemis  du  bien  public  pendant  Tinstant  de  la  tî- 
site. 

Attendu  la  nécessité  des  circonstances  et  l'instance  d'une  dis- 
ciission  réfléchie  dans  les  sections  sur  le  mode  d'exécution  des  ui*- 
gences  comprises  dans  le  présent  arrêté ,  elles  seront  invitées  à 
ne  point  avoir  d'assemblées  primaires  aujourd'hui. 
^  Lé  conseil  général  arrête  en  ouire  qu'il  sera  mis  des  pàtachâè 
sur  là  rivière ,  afiti  de  veiller  les  mauvais  citoyens  qdi  voudraient 
se  soustraire  aux  reclierches.  Il  invite  M.  le  commandant  géiiéraf 
à  iiâtèr  cette  mesure  et  à  tenir  prêts  à  10  heures  du  soir  qùa- 
rànte-huit  aides-de-camp  municipaux. 

Le  conseil  général  sera  dès-lors  permanent,  et,  la  nuit  ptù* 
chahié ,  il  sera  avisé  à  lorganisation  de  vingt-qnatre commissai- 
res, afin  d'entendre  demain  matin  toutes  les  réclamations  et 
mettre  en  liberté  tous  les  citoyens  compromis  dans  les  arresta- 
tions que  la  stlreté  publique  nécessite. 

Les  visites  domiciliaires  commenceront  à  une  heure  après  midi. 

Le  conseil  général  a  ordonné  que  MM.  Chanmette,  Huguenin» 
Félix  Sîgatid ,  Truchon  et  Guiraut ,  sa  concerteraient  pour  effécf 
tùèr  rarrestatioii  de  tous  les  mauvais  citoyens  qui  se  cachent  de- 
l^îs  rê  iO ,  et  qu'ils  détermineront  les  lieux  où  ils  pourront  ^tre 
uétèiras. 

tin  nhémbre  (Sergent)  ayant  exposé  que  tes  mesures  pour  celte 
nuit  ne  permettent  pas  aux  membres  du  tribunal  criminel  d'obéir 
aa  iùbii  âk  ta  toî  qui  ordonne  que  le  jury,  ayant  coiinmencé  Téxa- 


.> 
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nidi  dTme  affaire,  ne  pourra  désemparer  qu'après  la  conclusion 
da  jsgemeiit, 

LeoùBsdi  général  arrête  que  MM.  Dangë,  Tessîer,  Varin  et 
Tenîiieox,  îrooc  au  tribunal  criminel  les  prier  de  suspendre  leur 
lémoe ,  slls  n'ont  point  d*affaire  entamée. 

Leprocinrenr  de  la  Commune  entendu,  le  conseil  arrête  ce  qui 

Art  1".  Les  sections  rechercheront  et  dénonceront  à  laCom- 
«me  tons  les  ecclésiastiques  demeurant  dans  leur  arrondissê- 
■eil  respectif,  qui ,  étant  assujettis  au  serment  prescrit  par  la 
M  du  SB  décembre  1790  et  celle  du  17  avnl  1791 ,  n'auront  pas 
prèle  œ  serment  ou  l'auront  rétracté. 

D.  Ces  dénonciations  seront  adressées  au  département  de  p6- 
See  oà  3  en  sera  tenu  un  r^istre. 

ID.  Les  comités  seront  invités  à  arrêter  tous  ceux  de  ces  prê- 
tres qui,  huit  jours  après  la  publication  du  décret,  n'y  auront 
pisatisfoic»  à  dresser  rapport  de  leur  infraction  à  la  loi,  et  à  lés 
faire  transférer  avec  ce  rapport  au  dcparteinent  de  police  qui, 
iprès  en  avoir  instruit  le  confit  exécutif  provisoire ,  et  avoir  de- 
é  le  port  où  il  convient  de  les  faire  transporter,  les  y  fera 
de  brigade  en  brigade  avec  un  ordre  pour  être  dépor- 
tés à  b  Guvane. 

m 

lY.  Il  sera  ouvert,  dans  chacun  des  quarante-huit  comités  per- 
naoens  de  section,  un  registre  sur  lequel  les  prêtres^  assujettis 
MX  sermens  prescrits  par  la  loi  des  26  décembre  1790  et 
17  avril  1791 ,  et  qui  n'auront  pas  prêté  ce  serment  ou  l'auraient 
rétracté,  seront  tenus  d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  faire 
transcrire  leur  nom,  leur  signalement  et  le  pays  qu'ils  auront 
ckoisi  pour  leur  retraite.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
et  de  faire  inscrire  sur  ces  registres  s*ils  ont  des  pensions  ou  ré- 
pons ,  et  de  signer  ces  déclarations.  Aussitôt  qu  ils  auront  satis- 
fidt&ces  formalités,  il  leur  sera  sur-le-champ  délivré  un  passe- 
port dans  la  forme  ci-annexée. 

0  )  Cet  arrêté  n'est  qu'exécutoire  de  la  loi  sur  la  déportation  de  prèlres  dont  la 
rédhelioD  a?ait  étd  présenté ,  le  26 ,  à  rassemblée  nationale.  (  iVote  des  auteurs.'^ 
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V.  Ils  se  présenteront  an  département  de  police-  avee  ce  passe» 
port,  qui  fera  mention  s'ils  ont  on  non  des  revenus;  et,  dans  le 
cas  où  ils  n'en  auraient  aucun ,  il  leur  sera  délivré  un  bon  pour 
troii  livres  par  journées  de  dix  lieues  9  qui  sera  payé  par  la  caive 
municipale.  Le  caissier  enregistrera  et  enliassera  ces  bons  pow 
s'en  faire  rembourser  le  montant  par  le  trésor  public ,  conforma 
ment  à  l'article  4  de  la  loi  du  96  août;  les  trois  livres  par  jour- 
nées de  dix  lieues  ne  seront  point  données  aux  prêtres  insermen- 
tés qui  auront  des  pensions  ou  revenus  quelconques. 

YI.  Dans  le  cas  où  des  prêtres  insermentés  auraient»  d*aprèi 
une  fausse  déclaration  qu'ils  n'ont  point  de  revenus ,  touché  les 
trois  livres  de  journées  des  dix  lieues  »  le  procureur  de  la  Com- 
mune ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite ,  fera  toutes  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  le  remboursement  ds 
cette  somme. 

YII.  Les  prêtres  insermentés  sexagénaires  seront  tenus  de 
présenter  leur  extrait  de  naissance  au  département  de  police ,  et 
les  prêtres  infirmes ,  un  certificat  qui  constatera  leurs  infirmités» 
et  qui  leur  sera  donné  par  M.  Laribeau ,  médecin,  rue  Sainte- 
Anne  9  vis-à-vis  celle  Chabannais. 

YIIL  II  sera  tenu  au  département  de  police  un  registre  parti- 
culier de  ces  prêtres,  et,  à  mesure  qu'ils  auront  justifié  de  leur 
ftge  ou  de  leurs  infirmités,  ils  seront  envoyés  dans  la  maison  de 
Port-Royal ,  section  de  l'Observatoire. 

Les  administrateurs  au  département  de  la  police  veilleront  au 
maintien  du  bon  ordre  dans  cette  inaison ,  et  en  feront  inspectioB 
au  moins  tous  les  huit  jours  et  toutes  les  fois  que  le  cas  l'exigera» 

IX.  Tout  ecclésiastique  insermenté ,  valide  et  âgé  de  moins  de 
soixante  ans,  qui,  quinzaine  après  sa  déclaration,  serait  ree- 
oontré  à  Paris ,  ou  tout  autre  ecclésiastique  d'un  autre  départe- 
ment que  celui  de  Paris,  qui,  dans  le  même  cas,  serait  reconnu 
dans  la  capitale ,  seront  arrêtés  et  conduits  au  comité  de  la  sectioD 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  auront  été  surpris.  Il  sera, 
'parce  comité,  dressé  rapport  de  l'infra^^lion  de  ces  ecclésias- 
tiques à  la  loi  ;  ce  rapport  sera  envoyé  au  département  de  la  po- 
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fiée»  qn ,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  «  dâivrera  an  ordre 
mÈOÛfé  pour  le  dépôt,  pendant  dix  ans,  desdits  ecclésiastiques , 
dans  lae  maison  de  détention. 

Il  sera  tenu ,  dans  les  quarante-huit  comités  de  section ,  un 
Kgîsire  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  autres  ecclésiasUques 
MBsenneotës,  séculiers  et  réguliers,  prêtres  simples,  pères 
niiiorës  ou  frères  laies ,  avec  leur  demeure  et  leur  signalement. 

Chaque  fois  qu'ils  changeront  de  domicile ,  ils  seront  tenus 
d'en  aller  faire  la  déclaration  au  comité  de  section ,  dans  farron- 
dweiiicnl  duquel  sera  située  leur  ancienne  et  leur  nouvelle  de- 


X.  Tooics  les  fois  qu'ils  auront  commis  des  troubles ,  on  que 
citoyens  Aomiciliés  dans  le  même  département  auront  dé- 
fi leur  éloignement,  le  département  de  police,  qui  aura 
connaissance  <)•  ces  troubles ,  les  dénoncera  au  procureur  de  la 
Commune,  qui  leur  notifiera  le  décret  qui  leur  est  relatif ,  et  leur 
fen  sommation  d*y  obéir. 

-  honqne  six  citoyens  seront  dans  le  cas  d*exiger  l'éloignement 
de  Fun  de  ces  prêtres ,  ils  iront  faire  et  signer  leur  déclaration 
an  département  de  police ,  qui  la  fera  enregistrer,  et  l'enverra  de 
mie  tu  procureur  de  la  Commune ,  pour  qu'il  leur  fasse  faire 
h  même  sommation  que  d-dessus. 

XL  Le  procureur  de  la  Commune  donnera  connaissance  de  la 
date  de  ces  sommations  au  département  de  police,  aux  comités 
de  sections  qu'elles  concerneront  ;  il  invitera  ces  comités  à  vé* 
rifier  si  les  prêtres  à  qui  elles  ont  été  signifiées  y  ont  satisfait 
dans  la  huitaine ,  et ,  passé  ce  délai ,  à  les  faire  arrêter,  dres- 
ser rapport  de  leur  infiaction  à  la  loi ,  et  ù  les  faire  transfé- 
rer, avec  ce  rapport,  par-devant  le  département  de  police  qui , 
après  en  avoir  instruit  le  conseil  exécutif  provisoire ,  et  avoir 
demandé  le  port  où  il  convient  de  les  faire  transporter ,  les 
y  fera  conduire  de  brigade  en  brigade,  avec  un  ordre  pour 
être  déposés  à  lu  Guyane. 

XH.  Le  département  de  police  enverra ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  au  directoire  du  département ,  un  état  de  tous  les  prêtres 
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partis  ;  de  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  satisfîaut  à  la  loi ,  auront  été 
arrêtes  et  envoyés  sur  les  ports  pour  être  conduits  à  la  Guyane: 
de  tous  ceux  qui ,  ayant  été  retrouvés  à  Paris»  après  avoir  fiût 
leur  déclaration,  auront  été  arrêtés  et  déposés  pour  dix  ans  en 
prison  ;  de  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  ù  " 
mités  9  auront  été  déposés  dans  la  maison  destinée  pour  les 
voir;  de  tous  ceux  enfin  qui ,  par  dés  troubles  ou  sur  la  demande 
de  six  citoyens  domiciliés ,  auraient  été  contraints  de  sortir  d^ 
royaume. 

Xin.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  »voyé  aux 
quarante-huit  sections. 

SÉANCE   DU  50  AOUT  1792.         « 

n  est  arrêté  que  les  sections  sont  chargées  d'examiner  et  de 
juger  sous  leur  responsabilité  les  citoyens  arrêtés*  cette  nuit. 

M.  Sântèrre  fait  part  au  conseil  d'un  exercice  de  quatre  dte- 
vaux  de  bois,  pour  apprendre  aux  troupes  légères  sans  en  éreib* 
ter  de  réels  pour  cet  exercice. 

M.  Clément  de  Sainte-Palaye  à  la  barre;  sa  défense,  beaucoup 
trop  faible  pour  repousser  les  inculpations  les  plus  graves ,  a  a^ 
terminé  le  conseil  à  le  mettre  en  état  d'arrestation  à  F  Abbaye , 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  criminel  saisi  de  la  connaissance 
des  crimes  du  10  août  ;  les  scellés  seront  apposés  chez  lui ,  et  ses 
chevaux  conduits  à  Tbôlel  de  Goigny,  et  André  Brasse,  son  do- 
mestique, sera  conduit  à  l'hôtel  de  la  Force. 

Le  conseil  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  signé  la  pétition  des 
vingt  mille,  seront  désarmés  et  mis  en  liberté;  que  le  conums- 
saire  détenu  au  comité  de  la  section  du  Contrat-Sodal ,  dont  m 
conduite  est  approuvée ,  sera  mis  à  l'instant  en  liberté.  HM.  Ber- 
cler  et  James  sont  nommés  commissaires  à  cet  effet. 

SÉANCE  DU  51    AOUT. 

Sur  l'inculpation  que  le  conseil  général  rivalise  rassemblée  nai- 
tionale,  on  observe  qu'il  n'a  point  pris  d'arrêté  important,  qui 
n'ait  été  précédé  ou  suivi  d*un  décret  ;  qu'il  a  été  reconnu  et 
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lirodaiiié  représentant  du  peuple  par  rassemblée  nationale  elle- 
même;  que  plusieurs  fois  différens  de  ses  membres  se  sont  ren- 
dus an  conseil; 

Que  rassemblée  nationale  a  formellement  reconnu  les  pleins 
poafoin  da  conseil  en  approuvant  les  mesures  vigoureuses  qu*il 
j  prises  lorsqu'il  a  cassé  le  département  de  ranciennè  municipa- 
flé,  nommé  on  commandant-général  provisoire,  anéanti  le  co- 
■itë  des  sections ,  etc.; 

Qoe  le  pouvoir  exécutif  a  reconnu  de  même  les  pleins  pouvoirs 
da obnsal  en  se  rendant  dans  son  sein,  et  en  se  concertant  sur 
plusieurs  mesures  d'administration,  toutes  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

Enfin ,  rassemblée  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  doulou* 
ren  en  voyant  son  président  et  son  secrétaire  mandés  à  la  barre 
pour  avoir  prononcé,  sur  un  simple  fait  de  police  et  de  sûreté 
(âiéraie,  relativement  à  un  journaliste  malintentionné  et  non 
■oins  criminel  peut-être  que  ceux  dont  on  a  réprimé  l'audace. 

H.  Taffien  se  retire  pour  rédiger  Fadresse  à  rassemblée  natio- 

Hoguenin ,  commandant  en  second  du  bataillon  de  Saint- 
Ândré-des-Arcs,  est  amené  devant  le  conseil  comme  prévenu 
d^avoiriemi  des  propos  incendiaires,  et  d'avoir  favorisé  les  man- 
oeufres  des  contre-révolutionnaires  à  la  journée  du  10  août  ;  le 
conseil ,  peu  satisfoit  du  développement  de  ses  moyens  de  dé- 
fase^  renvoie  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye. 

Paris  pendant  les  derniers  jours  d'août. 

L'émotion  causée  dans  la  population  par  Tévénement  du  10 
s'apaisa  moins  vite  qu'il  n'arrive  d'ordinaire  à  Paris;  car  l'on  a 
remarqué  dans  cette  ville  que  la  nécessité  du  travail  retire  tou- 
jours assez  rapidement  de  fa  place  publique  tout  le  peuple  qui 
^y  est  répandu.  Il  y  avait  eh  effet  en  ce  moment ,  dans  la  ca- 
pitale, une  population  de  fédérés  venue  exprès  pour  prendre  part 

J}  fion  avont  vo  {paraître  oette  pétitioo  dans  leg  séances  de  l'assemblée  natio- 
.  (  iVofe  lies  miters.  ) 
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à  la  vie  politiqae.  Cependant  dès  le  dimanche  12  les  bontiqoes 
s'étaient  rouvertes,  et  les  rues  étaient  assez  tranquilles.  Il  y 
une  petite  expédition  dirigée  contre  les  journaux  noonarcbiqiiQ»,    i. 
On  fit  un  auto-da-fé  de  leurs  feuilles*  dont  on  brûla  plusienn 
tombereaux.  La  Gazette  univenelle  et  quelques  autres  écrits  da 

» 

la  presse  périodique  royaliste  s'étaient  en  effet  arrangés  po« 
reparaître,  et  avaient  commencé  d'imprimer.  Cette  expéditioi 
mit  fin  à  cette  tentative  et  en  empêcha  jusqu'au  renouvellemeat. 
Les  spectacles  furent  tous  fermés  pendant  quelques  jours  :  Il 
rouvrirent  successivement  leur  salle  par  une  repr&entatioii  m 
bénéfice  des  veuves  ei  blessés  du  iO.  Peltier  dit  que  le  tbéltie 
Montansier,  au  Palais-Royal ,  fut  le  premier  qui  commença  à  ra* 
cevoir  le  public,  en  donnant  le  13  une  représentation  semblable; 
mais  en  consultant  les  affiches  du  temps,  on  ne  voit  pas  ne 
seule  interruption  dans  celles  de  ce  théâtre.  Le  10,  le  11,  il  tfl^ 
cha  son  spectacle  ;  mais  ouvrit-il  sa  salle  ?  Nous  Tignorons. 

Ce  fut  à  ces  représentations  que  commença  Tusagii  des  cfaamt 

■»■  ■  ■ 

patiîotjques.  C'étaient  des  hymnes  de  M.-J.  Chénier,  mis  en  ma- 
sique  par  Gossec;  c'était  surtout  la  Marseilliuse.  Ce  fut  l'époqoe 
de  son  inauguration  à  Paris  et  le  commencement  de  sa  publicité- 
Son  effet  fut  tel ,  que  plusieurs  journaux  patriotiques  lui  donnè- 
rent une  place  dans  leurs  colonnes,  bien  qu'elles  fifssent  à  peina 

m 

suiBsanles  pour  contenir  les  nouvelles  sérieuses  qui  venaient  da 
toutes  parts.  L'apparition  de  la  Marseillaise  fut  un  fait  politiqoa 
important.  Voici  ce  que  nous  lisons  sur  ce  sujet  dans  un  journal^ 
€  On  entend  demander  actuellement  dans  tous  les  spectacles  la 
chanson  :  j^ lions ^  enfans  de  la  patrie!  Les  paroles  sont  da 
H.  Rongez  (Rouget  Delille) ,  capitaine  du  génie,  en  garnison  à 
Huningue.  L  air  a  été  composé  par  Allemand ,  pour  l'armée  da 
Biron  :  il  a  un  caractère  à  la  fois  touchant  et  guerrier.  Ce  sont 
les  fédérés  qui  l'ont  apporté  de  Marseille ,  où  il  était  fort  à  h 
mode.  Ds  le  chantent  avec  beaucoup  d'ensemble;  et  le  moment 
oii ,  agitant  leurs  cliapeaux  et  leurs  sabres,  ils  crient  tous  à  la 
fois  :  Aux  annes,  citoyens!  Fait  vraiment  frissonner.  Us  ont  faiic 
entendre  cet  air  guerrier  dans  tous  les  villages  qu'ils  traversaient» 
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H,  cet  BOiifeaux  bardes  ont  inspiré  ainsi  dans  les  campagnes 
des  seMÛDens  civi<|ues  et  belliqueux.  Souvent  ib  le  chantent  au 
Rafaû-Rojal,  quelquefois  dans  les  spectacles,  entre  les  deux 
(îèoes.  >  (Chronique  de  Paru,  n.  CCLIII.) 

Au  reste»  si  Paris  contenait  alors  dans  son  sein  des  élëmens 
fagitatioB  qui  ne  lui  étaient  pas  ordinaires,  tels  que  les  fédérés,  ' 
i  offrit  bieotM  à  sa  propre  population  des  occupations  ré« 
goEèrfiy  quoique  toutes  politiques.  Les  ouvriers  forent  em- 
pbyét  aux  travaux  du  camp  devant  Montmartre,  à  la  fabrication 
te  ipkpn  et  te  fosils ,  à  la  destruction  des  emblèmes  du  gou- 
faueneatdédiu.  Les  statues  des  rois  de  la  fiimille  des  Bour« 
bons  micDt  été ,  il  est  vrai ,  renversées  le  premier  jour;  mais  il 
faibli  dâJbf er  la  place ,  mais  on  élevait  une  colonne  provisoire 
do  fO  joât  sur  la  place  Vendôme.  Dans  les  destructions  de  cette 
qpoqoe,  il  n'y  a  à  regretter  qu'ilne  fontaine  où  étaient  figurés 
Charles  VII  et  Jeanne  d*Arc,  morceau  précieux  de  vieille  sculp* 
tve  :  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  forent  sauvées. 
Qnot  aux  ^iscs,  il  est  très-certain  que  le  peuple  n*y  commit, 
de  son  propre  mouvement ,  aucune  dévastation.  Notre-Dame  fot 
;  les  marques  de  vandalisme  que  portent  et  ses  murs  ^et 
portes  sont  beaucoup  plus  modernes;  elles  sont  de  notre 
temps.  £o  général ,  il  est  très-remarquable  que  les  églises  forent 
iTaufaiit  plus  respectées  que  la  population  était  plus  sérieusemeut 
teouée  aux  sentimens  jacobins.  Ainsi  fol-il  à  Chartres,  où  pas 
mt  pierre  ne  fot  blessée  ;  cette  ville  était  une  des  plus  révolu- 
lioooaires  de  France.  A  Rouen ,  au  contraire ,  où  le  phiioso- 
pUsme  bourgeois  éiait  puissant,  il  y  eut  des  dévastations  déplo- 
rrite.  Il  est  vulgaire  de  dire  que  la  révolution  a  abîmé  touie 
■ocre  vieille  architecture  catholique ,  et  cependant  cela  est  faux. 
En  foisant  une  moyenne  de  toutes  les  destructions  quelle  a  opé- 
rées,  on  trouve  qu'elle  a  mille  fois  moins  causé  de  dévastations 
qoe  les  guerres  calvinistes,  et  le 'mauvais  goût  des  siècles  de 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  de  l'empire.  Mais  ne  nous  écartons  pas 
davantage,  et  revenons  à  notre  narration, 
lodépeadanmient  des  travaux  9iii(KX»paieocunemaltilud6d*ou- 
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vriers,  les  sections,  les  gardes ,  les  enrôlemens,  les  exercices 
taires  employaient  un  grand  nombre  d*hommes.  Paris  reprît  Fni- 
pect militaire  qu  il  avait  en  juillet»  après ja  déclaration  du  àâppf 
de  la  patrie.  Pour  en  avoir  une  idée,  qu'on  relise  la  description  fjpe 
nous  en  avons  fiiite.  Son  Uôtel-de-Ville  »  ses  places  prindpidei 
avaient  la  même  décoration.  En  très-peu  de  jours ,  disent  qiflt» 
ques  journaux ,  il  y  eut  environ  dix  mille  hommes  d'enrôlés*  là 
seule  section  des  Quatre-Nations  fournit  sept  cents  hommes.  Tipt . 
ensuite  la  cérémonie  funèbre  en  Thonneur  des  citoyens  morb 
le  10  août  9  ou  selon  le  langage  du  temps ,  au  massacre  de  la  Sttfif 
Laurent.  Elle  devait  avoir  lieu  le  25,  le  jour  où  Ton  fêlait  antro- 
fois  la  Saint-Louis.  Mais,  il  se  trouva  que  l'architecte  Palloi,  oiH 
qu'on  surnommait  le  patriote  Palloi,  depuis  qu'il  avait  M 
chargé  de  démolir  la  Bastille,  et  qu'avec  les  pierres  qu'il  affjt 
tirées  de  cette  forteresse,  il  en  avait  multiplié  les  modèles»  Uff^ 
riva ,  disons-nous ,  que  cet  architecte  manqua  la  partie  principal^ 
des  décorations  de  la  fête,  un  obélisque  colossal ,  qui  devait  4pf 
élevé  sur  le  grand  bassin  des  Tuileries.  Il  fallut  recourir  à  Pojjflt. 
l'architecte  de  la  ville,  bien  qu'il  fut  accusé  de  feuillantisme,  el 
remettre  la  cérémonie  au  dimanche  27.  En  voici  la  description  t 

t 

car  ces  monumens  de  l'art  révolutionnaire  nous  paraissent  pré- 

cieux  à  conserver.  Nous  l'empruntons  au  journal  de  Prudhomm^ 

c  La  construction  de  la  pyramide  était  dans  le  style  égypties. 

Le  patriote  Sergent,  administrateur  de  la  commune  et  artiste* 

fut  l'ordonnateur  de  la  fête...  Les  quatre  inscriptions  en  proie 

de  la  pyramide  sont  de  lui,  et  valent  beaucoup  mieux  que  tes 

quatrains  du  poète  Chénier,  qu'on  surnommait  Gracchus^  mais 

qu'on  n'appelle  plus  à  présent  que  Chénier  le  Chapelain ,  depuis 

qu'il  a  fait  partie  du  club  de  la  Basse-Sainte-Chapelle ,  e|  soo 

adhésion  formelle  aux  principes  feuillantins  qu'on  professail 

dans  cette  tabagie  semi-aristocratique  (1).  L'une  des  inscriptions 

en  prose  était  frappante  par  son  laconisme  : 

Silence ,  ils  reposent. 

(1)  Cela  était  yrai.  On  reprocha  ceUe  faiblesse  à  M.  J.  dienier  après  le  10  août. 
Cependant  il  fat  admis  par  la  Commone  à  prêter  serment,  et  par-là  rébabOifé  eii 
ga^qae  Mrte.  (  iVolt  éa  wtewrs.  ) 
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>  Le  j^blîç  p'en  tipt  pas  assez  de  compta.  l<e  choix  de  i'em- 
pboenieiit  donnait  à  cette  fête  un  caractère  8oni|i)re  biep  propre 
m  recaeillemoit.  La  pyramide  couvrait  le  grand  bassin  des  Toi- 
leries ,  en  £ace  du  château  «  de  ce  château  dont  chaque  croisée  » 
tt  iO  août ,  vomissait  la  mort  sur  les  patriotes  et  joncha  de  ca- 
dmnes  tout  l'espace  environnant.  Tandis  que  de  l'autre  côté  sur  le 
GiiTOiisel  9  premier  théâtre  du  massacre  »  le  sang  des  traîtres 
eonbitsur  la  guillotine;  dans  le  jardin  on  édifiait  un  monument 
i  h  gloire  des  patriotes  de  la  journée  du  10.  La  veille  de  la  fête 
du  roi  massacreur,  on  décapita  Tun  de  ses  complices  ;  le  lende- 
Mm  de  cette  fête  on  rendit  les  derniers  honneurs  aux  citoyens 
massacrés.  Ainsi ,  an  même  lieu ,  et  dans  la  même  semaine ,  Paris 
sTaoqaittait  de  tous  ses  devoirs  à  la  fois;  ils  distribuait  le  châtir 
inenl  et  fëloge ,  et  satisfaisait  en  même  temps  à  la  justice  et  à  la 
rewHifiaîssance. 

• 

»  Le  cort^  partit  de  la  maison  commune  entre  cinq  et  six 
heures.  Un  cordon  de  soie  avait  contenu  le  peuple  qui  afflua  sur 
tî  place  de  Ville  pour  être  témoin  des  apprêts.  Un  cavalier ,  au 
■Bien  de  la  troupe,  ouvrait  la  marche ,  portant  une  bannière  sur 
laquelle  on  lisait  : 

iax  mêmes  des  eiioyens  françtûs  marîs'pour  la  liberté ,  la  patrie 

recannaissanie. 

>  D'antres  volontaires  aussi  à  cheval  suivaient  avec  dix  ban- 
lièKs  commémoratives  des  principaux  massacres  dont  la  cour 
et  les  agens  ont  souillé  la  révolution  ;  on  lisait  : 

Massacre  de  Nancy. 

Massacre  de  Nîmes. 

Massacre  de  Montauban. 

Massacre  d'Avignon. 

Massacre  de  la  Chapelle. 

Massacre  de  Carpentras. 

Massacre  du  champ  de  la  fédération ,  etc. 

>  La  vue  de  cette  liste  horrible  de  tant  de  forfaits ,  dans  l'ema^g 
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de  moins  de  quatre  années  »  navrait  Famé  d*abord  et  portait  en- 
suite  à  son  comble  Findignation  contre  les  diefe  et  les  moteurs 
subaiiernes  de  tant  de  complots  scélérats  contre  une  nation  bouM 
et  généreuse  qui  ne  voulait  que  la  liberté ,  et  eût  volontiers  fait 
grâce  à  douze  siècles  d'esdavage  et  de  misère.  » 

i  A  côté  de  la  Bastille ,  ombragée  de  son  drapeau ,  sans  on- 
blier  ceux  pris  aux  gardes-suisses  du  feu  roi  Louis  XIV ,  était 
portée  une  arche,  au  milieu  d*un  groupe  attendrissant  de  femmes 
en  robe  blanche  et  ceinture  npire. 

9  On  se  demandait  :  que  renferme  donc  cette  arche?  Lises» 
disaient  les  citoyennes  qui  Tentouraient  ;  elle  renferme  cette  péti- 
tion du  17juillet  1791 ,  qui  nous  eût  épargné  la  perte  d'une  an- 
née entière  pour  la  liberté,  en  nous  délivrant  dès  lors ,  si  ras- 
semblée constituante  y  eût  fait  droit,  d'un  despote  ennemi-né 
des  droits  de  l'homme ,  et  qui  fut  teinte  du  plus  pur  sang  des 
patriotes ,  sinistre  prélude  de  ce  qui  devait  arriver  treize  mois 
après  au  châteuu  de  Tuileries,  événement  qu'elle  aurait  prévena. 

»  Le  peuple  sentit  tout  le  mérite  de  ce  rapprochemoit  et  c& 
sut  gré  à  ses  magistrats. 

9  Dans  des  nuages  de  parfums  qu'on  brûlait  autour,  le  sarco- 
phage des  citoyens  mortsr  au  massacre  de  la  Saint-Laurent  était 
traîné  lentement  par  des  bœufs,  à  la  manière  antique,  et  laissait 
aux  spectateurs  le  temps  de  payer  un  tribut  de  larmes  à.  la  mé- 
moire de  leurs  frères  tratireusement  immolés  à  la  journée  du  10; 
mais  ce  sentiment  naturel  de  tristesse  et  de  regrets  faisait  bientôt 
place  à  ud  autre  plus  convenable  aujourd'hui  ^  à  la  vue  d'un 
groupe  de  fédérés  tenant  leurs  sabres  nus  entourés  de  branches 
de  chêne. 

9  Une  bannière  exprimait  leurs  intentions  dans  ces  deux  lignes 
qui  furent  répétées  de  cœur  et  débouche  tout  le  long  de  la  route: 

Pleurez  y  épouses,  nieres  el  sceui*Sy  la  perte  de  victimes  inimoUet 
par  les  Irailres  :  nout  jurons  y  nous^  de  les  venger, 

>  Une  autre  bannière ,  sans  couUredire  celle  ci-dessus ,  ieosii 
on  autre  langage ,  convenable  aux  objets  qu'elle  annonçait. 


AuUT  1^  17Uâ  ).  ao9 

Sk  ki  tyrans  ont  des  assassins ,  le  peuple  a  des  lois  vengereues. 

>  El  tout  de  suiie  paraissait  la  statue  de  la  Loi  »  armée  de  son 
|fam,  et  suivie  des  juges  de  tous  les  tribunaux. 

9  La  monicipalité  marchait  ensuite  devant  la  Liberté»  que  pop> 
ttioc  une  foule  de  (jardes  nationales,  fières  de  leur  fardeau. 
Ms  venait  la  commission  administrative  provisoire  qui  remplace 
le  dëpnement ,  et  enfin  rassemblée  nationale ,  dont  le  président 
icnit  à  la  main  plusieurs  couronnes  civiques  pour  être  déposées 
M  pied  du  monument  pyramidal  des  Tuiitfries.  A  l'arrivée  du 
ooilége  par  le  Pont-Tournant,  on  alluma  les  quatre  autels  qui 
leooaipacnaient  le  tombeau ,  dont  Télévation  et  la  belle  masse 
cachaient  la  vue  de  Fodieux  château.  11  n'était  pas  nuit  encore 
qaaMi  b  téie  du  corlé{][e  entra  dans  le  jardin  ;  et  à  neuf  heures, 
à  pebe  il  était  parvenu  tout  entier  autour  du  bassin ,  théâtre  de  la 
flte,  parce  que  beaucoup  des  citoyens  des  deux  sexes  voulurent 
Si  élre,  chacun  au  rang  de  sa  section.  Il  y  avait  bon  nombre 
de  sans-culottes  avec  leurs  piques;  mais  ils  étaient  de  beaucoup 
flvpBsscs  par  h  multitude  des  uniformes  de  tous  les  bataillons 
qn  s'empressèrent  de  se  montrer  à  la  fête ,  pour  se  dédommager 
apparemment  de  ne  s'être  pas  montrés  le  jour  même  de  l'action. 
>  En  arrivant ,  on  fit  le  tour  du  tombeau  pyramidal  de  granit, 
don  yposa  les  bannières  et  les  couronnes,  au  bruit  delà  marche 
lies  morts,  composition  grave  et  sévère  de  Gossec,  dont  le  ta- 
kat  musical  est  plus  sûr  que  les  principes  qu'il  manifesta  en  pre- 
iiBt  place  dans  le  club  de  la  Basse-Sainte-Chapelle,  et  en  signant 
h  pétition  Guillaume. 

■  Ainsi  donc  Tarchitecte,  le  musicien,  l'orateur  et  poète  chobis 
pour  cette  solennité  nationale  se  trouvent  tous  trois  entachée 
d'incivisme.  Celte  remarque  est  assez  singulière. 

»  Une  tribune  aux  harangues ,  dans  le  style  de  celle  de  la  tra- 
gédie de  Gracchus,au  théûtre  de  Richelieu,  était  placée  entre 
Tamphithéàtre  occupé  par  les  députés,  administrateurs,  juges  et 
BSiB**^^^  '  ^  l'orchestre  rempli  d'un  grand  nombre  de  virtuoses 
plus  patriotes  que  leur  chef.  Après  la  marche  des  morts,  Chenier 
monta  &  la  tribune  et  y  prononça  un  discours  qui  fut  apphudi,  et 
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dont  le  peuple  lui-même  vota  Fimpression.  La  musique  reprit  et 
termina  la  fête  par  des  morceaux  vifs  et  brillans,  espèce  d'a))o- 
théose  des  illustres  victitnes  dont  on  célébrait  la  tnéHioire.  Tout 
fut  terminé  ù  dix  heures;  et  cette  pompe»  où  presque  tout  Piris 
assista»  ne  fut  attristée  par  aucun  accident,  ainsi  qu'il  se  pratiqué 
depuis  quatre  ans ,  c'est-à-dire,  depuis  que  le  peuple  se  ctutfgé 
lui-même  de  sd  police. 

i  Qu'on  nous  permette  une  observation.  Cette  cérémonie  tu- 
gubre,  et  dont  le  sujet  devait  tour  à  tour  inspirer  le  recueillement 
dé  la  tristesse  et  une  sainte  indifpaation  contre  les  auteurs  du 
iinassacre  dont  on  célébrait  la  commémoration,  ne  produisit  pas 
généralement  cet  effet  sur  la  foule  des  specuiteurs.  Dans  le  cor- 
fège ,  le  crêpe  était  à  tous  les  bras ,  mais  le  deuil  n'était  point  sur 
ies  visages.  Un  air  de  dissipation,  et  même  une  joie  bruyante, 
contrastait  d'une  manière  beaucoup  trop  marquée  avec  les  sym- 
boles de  la  douleiur,  et  en  détruisait  l'illusion. 


»  Le  lendemain,  M.  Sergent,  au  lieu  de  faire  enlever  lei 
figures  de  la  Liberté  et  de  la  Loi ,  eut  l'attention  au  contraire  de  les 
placer  convenablement  devant  et  derrière  la  pyramide,  afin  dn 
laisser  au  peuple  tout  le  loisir  de  contemplera  son  aise  les  deux 
seules  divinités  dignes  du  culte  d'une  nation  éclairée.  Mardi  matins 
ces  deux  belles  figures  se  trouvèrent  dépouillées  de  toutes  leors 
draperies,  et  malicieusement  exposées  à  tous  les  regards  dans  là 
wuUlé  la  plus  hideiue  et  la  moim  décente.  Ce  délit  mérite  pnni* 
tion.  11  est  dû  sans  doute  ù  quelques  prêtres  jaloux  de  l'encens 
brûlé  la  veille  sur  d'autres  autels  que  les  leurs.  >  (Révolutwm  de 
Porif,  n.CLXIV.) 

Ce  ne  fut  pas^  au  reste,  la  seule  fête  funèbre  en  l'honneur  des 
victinies  du  10  août.  Il  y  en  eut  plusieurs  qui  furent  spontané* 
ment  feites  par  le  peuple,  mais  à  sa  manière,  dans  l'élise,  éfc 
avec  la  pompe  du  culte  catholique.  Il  y  en  eut  une,  le  i8,  dans 
l'église  des  Cordeliers.  {Annales  patriotiques,  n.  CGXXXIV.)  H 
y  en  eut  une,  le  23,  à  Sainte-Geneviève,  célébrée  par  le  soin 
des  femmes  de  la  section  du  Panthéon.  Il  est  probable  que  ce 
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wt  tareat  pas  les  seotes  cërémonies  du  même  gemre  ;  mais  nous 
ifanms  trouvé  trace  que  de  celles-là. 

n  faut  convenir  que,  si  la  cérémonie  du  27  n*eut  pas  d*in- 
loenoe  sur  les  Parbiens,  elle  était  bien  conçue  pour  préparer  lès 
oprits  aux  terribles  scènes  qui  allaient  se  passer. 

Déjà  le  nouveau  tribunal  criminel  était  en  plein  exercice.  Il 
agissait  avec  activité  ;  mais  le  nombre  des  cas  où  il  devait  é^re 
tppeië  &  prononcer ,  dépassait  ses  forces  :  il  eût  fallu  qu'il  Mt 
En  mmns  décuplé. 

Les  juges  furent  nommés  dans  la  nuit  du  i7  au  18  août,  et  ils 
cBirètait  de  suite  (BU  fonctions. 

Jmge$.  MM.  Robespierre,  Osselin,  Mathieu,  Pépin-Dégrou- 
hene,  Laviox,  Daubigni,  Dubail-Coffinhal. 
AeeuMOiewn'fublics.  Cnllier  et  Real. 
Grefpen.  BruIé,  Gardy,  Bourdon,  Mollard. 
Membres  du  juré.  Leroy,  Blaudin,  BoUeaux,  Lohier,  Loiseau, 
CaBière  de  l'Étang,  Perdry. 

SufpUam.  Desvieux ,  Boucher-Réné ,  Jaillan,  Maire,  I)umou- 
chd,  Jorie,  Mulot  d'Angers ,  Andrieux. 

Par  arrêt  de  la  commune ,  motivé  sur  ce  que  le  crime  devait 
être  puni  sur  le  lieu  où  il  ayait  été  commis ,  la  guillotine  fut 
dressée  sur  la  place  du  Carrousel.  Un  second  arrêté  ordonna  que 
le  couteau  fût  retiré  toutes  les  nuits. 

Robespierre  fut  nommé  président.  Mais ,  en  annonçant  cette 
nouvelle,  les  journaux  apprirent  en  même  temps  au  public  qu'il 
mit  donné  sa  démission.  Cela  donna  lieu  à  beaucoup  de  com- 
mentaires. Il  donna  ses  motifs  par  la  lettre  suivante,  insérée  au 
Momteur  du  ffî. 

€  Certaines  personnes  ont  voulu  jeter  des  nuages  sur  le  refus 
fie  j*ai  fait  de  la  place  de  président  du  tribunal  destiné  à  juger 
ks  conspirateurs.  Je  dois  compte  au  public  de  mes  motifis. 

»  J'ai  combattu,  depuis  Torigine  de  la  révolution,  la  plus 
grande  partie  de  ces  criminels  de  lèse-nation,  j'ai  dénoncé  la 
plupart  d'entre  eux;  j'ai  prédit  tous  leurs  attentats,  lorsqu'on 
croyait  encore  ft  leur  ànuDe;je  ne  pouvais  être  le  juge  de  ceux 
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dont  j'ai  été  Tadversaire  ;  et  j*ai  dû  me  souvenir  que,  s'ils  étaient 
les  enoemis  de  la  patrie ,  ils  s'étaient  aussi  déclarés  les  miens. 
Cette  maxime ,  bonne  dans  toutes  les  circonsiances ,  est  surtout 
applicable  ù  celle-ci  :  la  justice  du  peuple  doit  porter  un  caractère 
digne  de  lui;  il  faut  qu'elle  soit  imposante  autant  que  prompte 
et  terrible. 

»  L'exercice  de  ces  nouvelles  fonctions  était  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  Commune  qui  m'avaient  été  confiées; 
il  fallait  opter  :  je  suis  resté  au  poste  où  j'étais,  convaincu  que 
c'était  là  où  je  devais  actuellement  servir  la  patrie. 

»  Signé,  Robespierre*  » 

Il  paraît  que  la  première  condamnation  portée  par  ce  tribunal 
frappa  Collenotd'Angremont,  convaincu  du  crime  d'embauchage 
dans  les  intérêts  de  la  cour  :  il  eut  la  tète  tranchée,  le  21,  à  U 
lueur  des  flambeaux.  C'est  donc  ici  qu'il  faut  rapporter  une 
anecdote  consi{)[née  dans  le  Moniteur,  L'exécution  terminée»  le 
bourreau  tenant  la  tète  du  supplicié  et  la  montrant  au  peuple,  tomba 
de  réchafaud,  et  resta  mort  lui-môme  sur  la  place.  A  cause  de  cet 
accident,  ou  pour  tout  autre,  un  arrêté  delacommune,  consigné 
dans  les  brouillons,  ordonna  que,  dorénavant,  les  exécutions 
n'auraient  lieu  que  de  jour.  Au  reste,  les  arrêts  du  tribunal 
du  17  août  se  succédèrent  rapidement.  Laporte,  intendant  de 
la  liste  civile,  dont  le  nom,  pour  nous,  ne  rappelle  autre  chose 
qu'une  masse  de  pièces  contre-révolutionnaires  curieuses,  saisies 
à  son  domicile,  fut  condamné  et  exécuté.  Voici  ce  que  nous  trou- 
vons dans  la  Chronique  de  Paris  y  sur  son  compte  : 

<  L'instruction  de  son  procès  a  été  très-longue.  Il  se  ^etran- 
chait  toujours  sur  la  négative,  et  il  disait  que  les  lettres  surprises 
chez  lui  avaient  été  adressées  a  M.  Pauteau ,  sous-secrétaire; 
cependant  le  jury,  observant  qu'il  avait  employé  sciemment  kp 

a 

deniers  de  la  liste  civile  a  soudoyer  des  écrivains  incendiaires,  à 
payer  des  placards  qui  tendaient  à  Tanéantisscment  du  crédit 
public,  au  renversement  de  la  Constitution,  et  enfin  à  exciter 
des  guerres  civiles  ;  qu'il  avait  distribué  des  cartes  à  des  hommes 
9ui,  de  leur  propre  aveu ,  avaient  le  projet  déformer  un  ras- 
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femblement  armé,  a  déclare,  après  une  mûre  délibération, 
qnil  croyait  à  une  conjuration;  et  que  M.  Laporteen  élait  le 
complice.  Le  président  du  tribunal  a  prononcé  son  arrêt,  en 
terminant  par  dire,  que  si  sa  vie  avait  été  funeste  à  sa  patrie, 
il  b  servit  du  moins  par  Texemple  de  sa  mort  M.  Laporte» 
rereno  du  trouble  involontaire  que  cet  arrêt  avait  dû  lui  causer, 
a  protesté  de  son  innocence;  et  s'adressant  au  peuple,  il  a  dit  : 
Ctioyms^  puisse  le  sang  que  je  vais  verser  ramener  dans  tentpire 
la  tranquillité  et  la  paix,  et  mettre  im  terme  aux  dispensions  tn- 
fttftiies/...  Ceux  qui  ont  vu  le  supplice  de  ce  vieillard  et  sa  sé- 
corité,  nont  pu  demeurer  insensibles  à  un  spectacle  aussi  tou- 
diant,  et  ne  pas  faire  de  cruelles  reflexions  sur  la  perversité  des 
cours.  H.  Laporte  avait,  dit*on ,  des  vertus  privées  ;  il  était  cher 
à  ses  amb  par  Taménité  de  ses  mœurs;  et  ijs  étaient  loin  de  pré- 
lOÊT  pour  lui  un  pareil  sort  ;  et  cependant  on  ne  peut  disconvenir 
qo*fl  était  criminel  d*état,  et  que  sa  mort,  toute  affl'jjeante 
qu'elle  est,  était  juste  et  nécessaire.  Mais  quel  coup  n'a-t-elie  pas 
dé  porter  dans  Tame  de  ceux  qui  Tout  entraîné  dans  le  pié{;e, 
en  lui  ordonnant  des  actions  coupables  qu'il  ne  croyait  peut-être 
pas  des  crimes,  et  qui  l'ont  ainsi  conduit  à  rcchafaud.  >  {Chro- 
tàqiuede  Paris  ^  n.  CCL.) 

A  Laporte  succéda  Dùrosoy ,  rédacteur  de  la  Gazette  de  Pa- 
rû,  ooqdamné  comme  correspondant  avec  les  émigrés,  initié  aux 
eomplocs  de  la  cour,  caissier  de  tous  les  contre-révolutionnaires 
de  rintérieur  ;  il  fut  exécuté  le  25.  Les  griefs  que  nous  venons 
d'énnmérer  furent  établis  par  une  volumineuse  correspondance 
«ûsiecliez  Durosoy.  Le  jugement,  imprimé  cbezPatris,  impri- 
meur du  tribunal  criminel,  en  donne  plusieurs  citations.  Nous 
eitrairoDS  de  cette  pièce  le  considérant  le  plus  grave.  <  Considé- 
rant  que  chez  lui  était  ouvert  un  registre  où  tous  les  ennemis 

it  la  chose  publique  venaient,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
s'inscrire  pour  former  un  corps  dont  le  projet  était  de  détruire 
tout  ce  qui  a  été  hït  depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
et  de  rétablir  ensuite  le  despotisme  ancien  dans  toute  sa  ri- 
goeur  ;...  •  —  Voici  comment  sa  mort  fut  annoncée.  «  Le  libet- 
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liste  qui  a  si  long-temps  appelé  au  secours  de  l'aristocratie  le  fer 
de  rétranger,  Durosoy ,  a  été  jugé,  condamné  à  mort  et  exécuté; 
il  était  initié  aux  mystères  de  la  Suint-Laurent,  i  [Patriote  Froit- 
çais^u.  MCXII.)  Durosoy  se  distingua  par  une  singulière  pro-  . 
position.  Lorsqu'il  se  sut  condamné,  il  écrivit  au  corps  législatif 
pour  lui  demander  qu'on  fît  sur  lui  l'essai  de  la  transfusion  du 
sang  dans  les  veines  d'un  vieillard.  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 
(Annales  patriotiques ,  n.  CCXL.  ) 

Le  27 ,  on  guillotina  Vimal ,  l'abbé  Sauvade  et  le  libraire  Goil- 
lot ,  condamnés  comme  fabricateurs  de  faux  assignats.  C'est  à 
l'occasion  de  cette  exécution  que  le  Moniteur  rapporte  la  cbate 
et  la  mort  du  bourreau. 

Ce  tribunal  ne  prononça  pas  seulement  des  condamnations  ;  i| 
acquitta  un  M.  Dossainville,  arrêté  comme  complice  de  d' Angre- 
mont;  M.  DafFry,  colonel  de  la  garde  suisse,  parce  qu'il  prouva 
qu'il  n'était  point  aux  Tuileries  le  10,  et  n'avait  pas  commande 
le  feu;  enfin,  M.  Montmorin,de  Fontainebleau. 

Certes ,  on  s'étonne  de  la  rapidité  avec  laquelle  étaient  conduHoi 
ces  graves  procédures.  Mais  le  nombre  des  prévenus  était  iqH 
mense  ;  il  augmentait  chaque  jour  ;  car  chaque  jour  laConimane, 
ouïe  comité  de  surveillance,  faisaient  opérer  (quelque  arrestatiQi(  ; 
mais  la  mesure  des  visites  domiciliaires,  dont  nous  avons  lu  l'or- 
dre d'exécution  dans  les  procès- verbaux  de  la  Commune»  allaif 
encore  l'accroître. 

Le  prétexte  avancé  pour  justifier  cette  mesure,  était  le  décr^ 
de  l'assemblée  nation;iIe,  qui  ordonnait  de  saisir  les  armes  gi)i 
étaient  en  possession  des  hommes  dont  le  patriotisme  était  sus- 
pect» Les  journaux  assurent,  en  effet,  qu'on  saisit  environ  deux 
mille  fusils.  Qu'on  juge,  d*après  cela,  du  nombre  des  visites  do- 
miciliaires ,  et  du  nombre  des  personnes  qui  furent  arrêtées  ef 
relâchées  après  l'interrogatoire  subi  dans  les  sections.  Touti)| 
ces  visites  furent  opérées  en  une  seule  nuit ,  celle  du  29  an  30  » 
et  avec  les  formalités  terribles  que  nous  avons  vu  annoncées^ 
Chaque  rue  fut  cernée,  presque  chaque  maison  visitée.  Mais  nous 
allons  laisser  parler  un  écrivain  royaliste,  qui  lui-même  était  caché 
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à  Paris,  et  édbMpjpSL  cependant.  Nul  ne  peut  mieux  exposer  l'ap- 
pareQ  et  le  drame  de  cette  mesure,  que  celui  qui  était  lui-même 
sous  le  coup  de  la  terreur  qu'elle  lui  inspirait. 

c  Les  ordres,  dit  Pdtier,  furent  donnés  e^  un  clin-d*oail  au 
ckefr  de  sections  ;  les  arriéres  furent  fermées  ;  d^  q^tre  heures 
du  soir  I^  générale  bat,  et  les  citoyens  sont  avertis  4e  se  troiiY^r 
lOQI  die«  eux  à  six  l^eures  précise^. 

»  Je  Tajs  essayer  de  peindre  l'horreiir  (l|e  çetfe  nuit ,  dont  le 
sonnnir  seul  me  glace  encore  d'effroi. 

•  Que  Yim  se  figure  une  capitale  immense,  dont  les  rues  étaient 
iiwmfri  peu  de  jours  auparavant  par  un  concours  perpélud  de 
Toîiores  de  loote  espèce,  de  cris  de  toutes  les  sortes,  de  citoyens 
allm  ec  vensnt  sans  discontinuer  ;  que  l'on  se  figure,  dis^ ,  des 
mes  aassi  populeuses  et  aussi  vivantes,  frappées  tout  à  coup  du 
ifdeet  do  silence  de  la  mort,  avant  le  coucher  du  soleil,  dans  une 
dfl|  belles  soirées  d'été,  n'offranf  plus  ni  promeneurs,  ni  voitures 
dans  leurs  espaces  solitaires,  et  ne  présentant  au  contraire,  dans 
tsote  leur  étendue,  que  l'aspect  du  néant.  Toutes  les  boutiques 
sopl  fènnéei  ;  phacun,  retiré  dans  son  intérieur,  tremble  pour 
sa  ne  et  sa  propriété;  toi|s  sont  danS  l'attente  des  (vénemeas 
d*ii»e  wût,  où  chaque,  individu  ne  peut  pas  même  espérer  de 

ressooree  de  son  désespoir Il  n'est  question  que  de  recher* 

cher  des  armes,  dit-on;  et  pourtant  les  barrières  sont  fermées 
et  gardées  avec  la  plus  scrupuleuse  vigilance  ;  et  pourtant,  sur  la 
nrière,  sont ,  de  distance  en  disuince,  des  bateaux  rempUsd'hom- 
mifinës  ;  on  en  a  placé  jusque  dans  les  batelets  des  blanchis- 
asoses  ;  et  des  sentinelles  veillent  également  au  haut  et  au  b^  de 
tous  les  escaliers  qui  conduisent  ù  l'eau,  ainsi  que  sur  le  terrain 
fû  se  trouve  an  bord  de  la  rivière  et  le  long  des  quais.  A  dix 
du  soir,  des  groupes  de  sentinelles,  placés  aux  angles  dé 
les  carrefours,  arrêtent  déjà  et  maltraitent  ceux  des  citoyens 

que  le  hasard  fait  encore  trouver  dans  les  rues 11  était  une 

heure  du  matin ,  lorsque  les  visites  domiciliaires  commencèrent. 
Des  patrouilles  de  soixante  hommes,  ù  piques,  étaient  dans  cha- 
qœ  rue....  On  cherchait  des  armes,  disait-on  ;  on  ne  trouva  que 
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quelques  fusils  de  chasse ,  quelques  mauvais  pistolets  et  sabres;  eu 
revanche,  on  conduisit  aux  sections  plus  de  trois  mille  personnes 
dites  suspectes.  On  en  relâcha  le  lendemain  la  majeure  partie; 

mais  il  y  en  eut  encore  un  grand  nombre  jetées  à  FAbbaye 

Le  mouvement  nocturne  de  tant  d*hommes  armes;  les  coups 
réitérés  qu'on  Trappait  pour  faire  ouvrir  les  portes  ;  le  bruit  que 
feisaient  celles  qu'il  fallait  enfoncer,  parce  que  les  habitans  ëtaicHt 
absens;  les  plaintes  et  les  cris  de  ceux  qu'on  entraînait  aux  se^ 
.tions,  et  les  juremens  de  ceux  qui  les  y  menaient  ;  l'orgie  coniti 
nuelle  qui  eut  lieu  toute  la  nuit  dans  les  cabarets  et  chez  ks 
épiciers,  formaient  un  tableau  qui  nesortira  jumaisde  ma  mémoire. 

>  Vers  les  six  heures  du  matin ,  lorqu'on  vit  les  rues  éebirées 
et  la  circulation  recommencée»  chacun  crut  pouvoir  sortir  en  sft- 
reté  de  son  asile  pour  prendre  quelques  heures  de  repos  ;  bientAc 
quelques  étourdis^  en  retournant  de  leurs  sections ,  s'avisirait  de 
venir  effrayer  de  redief ,  en  frappant  aux  portes  et  faisant  crier 
qu*on  allait  recommencer  les  visites  domiciliaires. 

>  Telle  fut  cette  nuit  pendant  laf|uelle  on  vit  soixante  mille 
hommes  occupés  à  vexer  impunément  six  cent  mille  citoyens!  • 
(  Peltier,  Histoire  de  la  révolution  du  10  août.  Tome  II,  p.  258.  ) 

Dans  ce  récit ,  on  remarquera  que  Peltier  généralise  les  sen- 
sations qui  lui  sont  particulières,  et  les  événemens  propres  an 
quartier  où  il  était  caché.  Mais  il  nous  a  fallu  choisir  cette  nam* 
tion  à  déiiiut  d'autres  ;  les  journaux  du  temps  ne  parlent  de 
la  mesure  de  cette  nuit,  que  pour  dire  qu'elle  a  eu  lieu  ;  <!|nd- 
ques-iros  n'en  disent  même  pas  un  mot,  entre  autres  le  Patriote 
français  ;  ils  mentionnent  seulement  quelques  arrestations ,  pnr 
exemple,  celle  du  père  Lenbnt,  confesseur  du  roi. 

Ce  fut  dAs  le  cours  de  ces  visites  que  fut  tué  le  munidpil 
Ménier. 

Les  élections,  pour  la  Convention ,  avaient  lieu  sous  l'infloebee 
même  de  ces  mesures.  Elles  commencèrent  le  27.  Le  premier  éla 
fut  Robespierre  ;  mais  nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  en  œ 
moment  de  leur  résultat.  La  liste  des  membres  de  la  Convention 
nous  l'apprendra  plus  tard.  Nous  nous  contenterons,  en  ce  mo* 
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[9  de  citer  qaciques-unesdes  réflexions  qui  furent  foiles  à 
rooosion  de  h  candidature  de  quelques  conventionnels. 

Ob  ntiiait  Pétion  et  Manuel  à  rester  à  la  Commune;  Danton , 
1  b  justice;  00  trouvait  celui-ci  plus  homme  d'action  que  de  ré- 
inioD.  Oo  croyait  Claviere  indi{pae.  <  Quant  à  N.  Bonneville  et 
finmoulinst  ib  ont  dû  être  bien  surpris,  die  Prudhomme ,  de 
Aainidre  appeler  à  la  Convention.  Et  ils  se  rendent  trop  de  jus- 
tice sans  doute  pour  prendre  ce  compliment  au  mot.  Bonneville 
dDesmoulins  Jëgîslaieurs!  la  patrie  leur  donne  de  l'emploi  parmi 
ks  cnfams  perdus  de  la  révolution ,  et  les  ajourne.  >  On  demandait 
à  Lovret,  si  Faublas  était  un  titre.  On  disait  qu'avec  Brissot  il 
fiilbit  biredes  conditions;  quant  à  Cana,  on  trouvait  qu'il  n'é- 
tait pfltt  plus  propre  h  être  conventionnel  que  bibliothécaire.  Pour 
Ci>«'bc-dlIerbois ,  on  le  trouvait  tiès-capable  |>our  rédi{jer  l'al- 
Minirh  de  la  Convention.  Muraire,  Ver{vniaud ,  Thuriot,  avalent 
besoin  d*étre  {prdés  à  vue.  Mais  Marat  c  devait  être  de  la  Con- 
vaiion  nationale,  comme  on  jette  un  morceau  de  levain  dans  la 
plie  pour  en  faire  du  bon  pain.  >  On  lit  ces  réflexions  dans  le 
Jonnal  Let  Révolutions  de  Paris  ^  n.  CLXIV. 


SITUATION  DES  ARMÉES. 

II  ne  sera  pas  inutile  de  foire  précéder  notre  esquisse  straté- 
|iqne  de  quelques  renseigneroens  sur  ce  qui  se  passait  à  l'état- 
■Hjor  des  armées  étrangères. 

Hallet-Dupai^  dont  nous  avons  vu  plusieurs  fois  paraître  le 
■om  parmi  ceifl^  des  écrivains  dévoues  au  château ,  avait  été  en- 
voyé par  Louis  XVI  pour  porter  de  nouvelles  instructions  aux 
csors  alliées.  Il  fut  accrédité  par  le  maréchal  de  Castries,  et  il 
sis  conférer  d'abord  avec  le  duc  de  Brunswick  à  Coblentz  ;  puis , 
i Francfort,  avec  les  ministresd'Autricheet  de  Prusse.  Il  s'aperçut 
qa*on  n'avait  l'air  de  l'entendre  que  par  éçpkrd  pour  le  maréchal 
ie  Castries.  Il  écrivit  donc  tk  Paris  qu'on  ne  ['écoutait  qu'avec 
réserve  et  même  défiance.  Le  roi  lui  répondit  en  lui  envoyant  les 
mots  snivans  sur  une  bande  de  papier  :  €  La  personne  qui  pré- 
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sentera  ce  billet  connaît  mes  intentions  ;  on  peut  prendre  oon- 
fiance  à  ce  qu'elle  dira.  >  Sur  le  vu  de  cette  lettre  de  créance , 
Mallei-Dupan  obtint,  le  15  juillet ,  une  conférence  qui  dura  deux 
jours.  Il  présenta  les  instructions  qu'il  avait  apportées»  et  dw^ 
nous  avons  déjà  consigné  le  texte,  tome  Xiy ,  pag.  422  de  çen| 
histoire  (1). 

Les  instructions  remises ,  développées  et  discutées ,  Hallet-Do^ 
pan  quitta  Francfort  le  20 ,  et  retourna  à  Genève ,  d'où  il  ét^uf 
parti.  Ce  fut  sur  ces  documens  que  fut  rédigé  le  manifeste  48 
Brunswick,  par  lequel  nous  avons  commencé  l'histoire  de  fi| 
mois.  Ainsi ,  ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  journaux  réYo}i4|jqnf 
naires  disaient  qu'il  avait  été  écrit  aux  Tuileries. 

Cependant  l'empereur,  le  roi  de  Prusse  et  les  principaux  él^f 
teurs  d'Allemagne  se  trouvèrent  ensemble  à  Mayence  le  19.  LfSf 
deux  premiers  souverains  réglèrent  ensemble  un  accord,  et  ^ujp 
le  plan  de  campagne ,  et  sur  ce  qu'ils  feraient  après  une  vjplffinf 
dont  ils  ne  doutaient  pas. 

Le  plan  de  campagne  se  composait  de  quelques  génândifidi 
nullement  stratégiques.  On  comptait  en  effet  sur  la  tra^hisQn  pir^ 
tout.  On  savait  quel  était  l'état  de  l'armée  française  ;  on  savait 
que  Narbonne  avait  constamment  trompé  l'assemblée  nationale 
sur  la  situation  des  cadres  et  des  armemens.  On  réfléchissait 
qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans  cette  armée,  d'autres  épuraUoM  que 
celles  faites  en  quelque  sorte  librement  par  l'émigration,  f»iortf| 
que  la  plupart  des  grades  étaient  encore  occupés  par  des  ptp« 
tisans  secrets  de  l'ancien  régime.  On  se  bornatfonc  à  coQvnir 
que  l'empereur  aurait  la  direction  suprême  de  l'atmée  des  f^ifiR 
Bas,  commandée  par  le  duc  de  Saxe-Teschen.  Toutefois ,  quinst 
mille  hoounes  devaient  en  être  détachés  pour  couvrir  la  droite  de 
l'armée  du  roi  de  Prusse,  et  s'y  joindre  près  de  Longwi.  Um 
autre  armée ,  rassemblée  sur  le  Moyen-Rhin ,  sous  les  ordres  du 


(\  )  Cette  plixc  importante  est  aussi  citée  dans  les  Mémoires  d'wi  homtne  d'4UU^ 
quant  à  ceai-ci ,  noos  avons  déjà  dit  qu^îLs  avaient  été  rédigés  sur  les  papiers  da 
prince  de  Harderoberg,  alon  ministre  des  affiires  étrangèras  en  Pi'lose,  piBP 
ScliŒl ,  son  secrctaire.  (  JSaU  dis  auUurs.  ) 
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pria»  Hofaenlohe-Kîrchberg ,  et  qui  s'ëleYait  à  vingt  mille 
bonnes,  devait  se  porter  entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  pour  cou- 
vrir b  gauche  des  Prussiens ,  menacer  à  la  fois  Landau  et  Sarre- 
LooB,  et  foire  en  môme  temps  le  siège  de  Thionville.  Un  iroi^ 
sième  corps  d'armée,  celui  du  prince  d'Esterhazy,  rassemblé 
dans  le  Brisgaw  et  renforcé  sur  le  Haut-Rhin  de  cinq  mille 
émigrés ,  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé ,  était  destiné  à  me- 
■aeer  les  frontières  de  France,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  Phi- 
KpdxNn^.  On  ne  demandait  au  roi  de  Sardaigne  d'autre  concours 
fK  d€  rester  en  observation  sur  le  Var  et  sur  l'Isère.  Enfin  il 
fat  résola  que  les  opérations  offensives  commenceraient  dans  les 
premiffs  jours  d'aoAt  ;  que  la  France  serait  attaquée  immédiate- 
neiit  par  l'armée  d'invasion ,  sous  les  ordres  du  duc  de  Bruns- 
irick  (1)  ;  et  que  le  roi  de  Prusse  suivrait  l'armée  en  personne, 
pour  présider  soit  aux  négociations ,  soit  aux  combats  qui  se- 
raient jugés  nécessaires  (2). 

n  est  évident  que  dans  ce  projet  il  ne  fut  pas  question  du  début 
de  la  caïnpsgne,  et  que  Ton  ne  s'occupa  nullement  d*arréter  un 
plan  strat^[ique.  Les  deux  souverains  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre davantage  sur  les  suites  qu'ils  donneraient  à  la  victoire. 
lits  intérêts  de  leurs  couronnes  étaient  opposés.  L'empereur, 
comme  prince  héréditaire  d'Autriche ,  voulait  et  pouvait  s'agran- 
dir aux  dépens  des  frontières  françaises  ;  et  comme  représen- 
tant de  l'empire ,  devait  désirer  reconquérir  les  provinces  que 
Louis  XIV  en  avait  détachées.  La  Prusse,  au  contraire,  devait 
s'opposer  à  toute  espèce  d'agrandissement  qui  eût  accru  les 
forces  de  son  rival.  Mais  la  coalition  n'en  était  ni  moins  unie ,  ni 
moins  puissante,  tant  qu'il  s'agirait  de  combattre  le  principe  qui 
venait,  en  disposant  des  droits  de  Louis  XVI,  mettre  en  doute 
et  nier  lé  principe  de  l'hérédité  des  trônes ,  sur  laquelle,  depuis 
le  traité  de  Westphalie,  était  fondé  le  droit  public  de  l'Europe. 
On  trouve  dans  le  Moniteur  du  â5  août  un  état  des  forces  de 

(I  )  Toulon^coo  éîalue  le  corps  prussien  placé  sous  les  ordres  Inuuédials  du  duo 
et  Bnmwkk,  ft  Boixaole-rix  mtile  hommes,  plus  six  miUc  émigrés. 

.2)  Mémoires  cMéi,  tom.  \ ,  png.  40i. 


SM  ASSEMBLÉE   tÉGISLATlTB. 

l'f  rmce  d'ioTasion  ;  mais  il  est  loin  d'être  exact.  Le  journal ,  en 
le  publiant,  avait  évidemment  pour  but  de  cacher  l'imminencB 
du  danger.  Néanmoins,  le  voici  : 

État  par  aperçu  des  force»  rfw  armée»  combinée»  de  t'Autridiey  de 
Pnute  et  de»  ènàgri»  de  France. 


Artn^  impJriilii  du  Brabin 
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I   CctJei  de  Bribant  daivrnt  f irc  porléci  le  plut  tât  nniiible  i  60, DUO 


Les  armées  françaises  étaient  loin  d'y  pouvoir  opposer  r^a« 
lité  de  nombre.  Nous  ne  pouvons  mieux  Ibire ,  pour  donner  mm 
idée  eiacte  de  leur  situation,  quedetranscrirelepassagesuinnt , 
extrait  de  l'excellent  ouvrage  de  Servan  (1),  ministre  de  ta 
guerre  en  ce  moment  même. 

(  Lorsque  le  général  Servan  reprît  le  ministère  de  la  guerre , 
le  90  août ,  il  trouva  les  affaires  militaires  dans  une  siiuaiioD  en- 
tièrement désespcrée.  Deux  on  trois  ministres  éphémères ,  qni 
lui  avaient  succédé  depuis  le  ISjuin,  avaient  [H^paré  la  mios 
de  l'emiMre  français ,  par  incapactlé  ou  par  esprit  de  parti.  Plus  de 
cent  trente  mille  Prussiens,  Autrichiens,  Hessois  ou  ëmigrét 
iN^nçais,  rassembles  dans  leBrisgaw,  l'éleciorat  de  Trêves ,  le  du- 
ché de  LuxemiMurg  et  lesPay»-Bas,  menaçaient  ou  altaquaienldé- 
jâ.  depuis  HunÎDgue jusqu'à  Dunkerque,  les  frontièresdu  royaume 
gardées  seulement  par  1'  quarante  mille  hommes  disperses  dana 
quatre  camps ,  entre  Landau  et  Porentrui  ;  2°  Dix-s^t  mille 

[1^  Tableau  hli(oriqu«deta  gaemdeli  t^volalton.  tom.  (,pag.  S59, 


hommes  campés  en  partie  à  Faotoi ,  entre  Longwi  et  Thionville , 
(Toù  le  maréchal  Luckner,  par  une  manœuvre  timide ,  les  repl'a 
derrière  Heiz  ;  5**  dix-huit  mille  hommes  campés  sous  Sedan , 
aux  ordres  du  général  La  Fayette  qui ,  destitué  le  18  août ,  émî- 
irab  nuit  du  19,  laissant  son  armée  dans  une  désorganisation 
totale  ;  4*  enfin ,  dix-huit  mille  hommes  partagés  dans  les  camps 
de  Màubeoge  «  Pont-sur-Sambre ,  et  Maulde.  Ces  quatre-vingt- 
treize  mi'ie  hommes  fort  agités  par  les  circonstances,  énervés 
pr  qntre  années  de  l'indiscipline  et  de  la  licence  révolution- 
■aires,  presque  dénués  de  tous  moyens  pour  faire  la  guerre, 
conmMindés  par  des  officiers  nouveaux ,  ou  incertains  du  parti 
qn*ib  embrasseraient ,  et  par  des  généraux  sans  réputation ,  ou 
en  butte  i  mi  le  défiances ,  dispersés  le  long  du  Rhin,  de  la  Mo- 
sei/<e,  de  b  Meuse  et  derrière  nos  places  du  Nord  jusqu'à  la  m^v  ; 
par  conséquent  la  plupart  fort  éloig^nés  des  points  d*aitaque  où 
bar  présence  devenait  indispensable,  étaient  cependant  les  seules 
Corées  disponibles  qu'on  pût  opposer  à  l'ennemi  ;  car  il  parais- 
ait  impossible  de  tirer  des  renforts  du  Midi  (dont  larmée  trop 
pen  nombreuse,  puisqu'elle  n'excédait  guère  trente-cinq  mille 
hommes  dispersés  depuis  Lyon  jusqu'à   Bayonne,  n'était  ni 
mieux  organisée,  ni  mieux  pourvue  que  les  autres),  où  il  exis- 
tait d'ailleurs  une  fermentation  très-alarmante;  et  que  les  prépa- 
ratifs des  rois  d*Espagne  et  de  Sardaigne  menaçaient  d'une  inva- 
sion. Il  faut  convenir  que ,  dans  aucune  circonstance,  l'adminis- 
traiion  de  la  guerre  n'avait  offert  autant  d'embarras;  car  la 
France  comptait  moins,  comme  on  le  voit,  des  armées  que  des 
mnlacres  d'armées.  Pour  surcroît,  nos  forces  venaient  encore 
d'être  amoindries  par  le  licenciement  de  treize  mille  sept  cent 
soixante-dix-neuf  hommes  de  troupes  suisses  à  la  solde  de  la 
France,  décrété  le  âO  août  par  l'assemblée  législative  (1  ).  > 

Les  événemens  politiques  vinrent  accroître  le  désordre  de 
Tannée  en  précipitant  le  terme  de  toutes  les  intrigues  des  roya- 

(I)  Ce  éèem ,  dereini  o^cesttire  après  le  combat  da  1 0  août,  qui  défait  rendre 
CDDemi  de  la  réfutation  tout  ce  qui  était  troupe  suisse,  fut  foté  par  acclamation 
«r  le  rapport  de  BrisMt.  (  iVo<e  des  (tHlcws.) 
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listes  constitutionnels  qui  occupaient  ses  ëtats-majors  ;  dM 
avaient  leur  centre  dans  celui  de  La  Fayette  ;  aussi,  ce  fiiC  11 
qu'elles  faillirent  amener  les  résultats  les  plus  désastreux. 

Dès  avant  le  10  août ,  La  Fayette  avait  donné  à  Arthur  DilloB 
Tordre  de  faire  arrêter  Dumourier  (i) ,  afin  de  se  débarrasser  an» 
du  seul  obstacle  qu'il  vît  capable  de  s'opposer  au  mouvement 
qu'il  méditait  sur  Paris.  Mais  ce  général  tarda ,  hésita ,  et  le 
iO  août  le  décida  à  tenir  cet  ordre  secret.  Cependant  il  agit 
d'abord  en  partisan  de  La  Fayette  ;  il  publia  Tordre  du  jour 
suivnnt. 

Ordre  du  13  août  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  ' 

c  De  grands  et  sinistres  événemens  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Paris.  Le  général  Arthur  Dillon  «  conmiandant  en  chef  sur  la 
frontière  du  Nord»  ne  peut  les  communiquer  à  Tarmée  avant 
d'en  avoir  été  instruit  d'une  manière  officielle  ou  certaine  ;  maie 
on  assure  que  la  Constitution  a  été  violée.  QUELS  QUE  SOIENT 
LES  PARJURES,  ILS  SONT  LES  ENNEMIS  DE  LA  LI- 
BERTÉ FRANÇAISE.  Le  général  saisit  cette  occasion  péril- 
leuse de  renouveler  le  serment  de  verser  jusqu'à  la  demièro 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  et  Vintégrité  de  la  Coosti- 
tution  du  royaume ,  décrétée  par  Tassemblée  nationale  coiutH 
tuante  y  aux  années  1789, 1790  et  1791 ,  et  d'être  en  tout  fidèle 
à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  Signé  Akthur  Dillon  ,  etc.  » 

Mais  ce  général  adressa  cet  oi*dre  du  jour  à  Dumourier,  soit 
pour  le  tenter,  soit  pour  le  consulter.  Celui-ci ,  qui  jugeait  mieux 
la  situation»  qui  n'ignorait  rien  des  projets  qu'on  méditait  contre 
lui ,  répondit  à  Dillon  en  Tagageant  a  se  ranger  du  côté  où  était 
Tassemblée.  Il  lui  en  fil  comprendre  la  nécessité ,  si  bien  que  Dil- 
lon reçut  les  commissaires,  se  soumit  à  eux  et  en  obtint  une 
lettre  de  recommandation  auprès  du  ministère  et  de  Tassemblée. 
On  fut  content  de  lui. 

Il  n*en  fut  pas  de  même  de  La  Fayette  ;  il  comptait  sur  un  nom- 
breux parti  en  France,  composé  des  soixante-quinze  directoires  de 

(0  TOokHifpeoii.  Histoire  de  la  réyolnlioD. 
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éépvlniieiit  qui  attiest  adhéré  à  sa  lettre  da  i6  juin  ;  il  comptait 
aflr  rafiectîon  de  son  armée.  II  détermina  la  municipalité  de  Sedan 
à  ftire arrêter  lescommissaires,  et  lui-même  se  disposa,  après  avoir 
bit  irmiller  non  armée  par  des  adresses  et  des  proclamations ,  à 
irer d'elle  line  répétition  du  serment,  dit  constitutionnel,  qui  la  mit 
lUdiqMMitkMi.  Toolongeon  dit  que  l'armée  et  les  autorités  civi- 
ki  prêterait  ce  serment  a^ec  enthousiasme.  Nous  allons  donner 
li  prente  da  contraire  ;  c'est  un  extrait  de  la  séance  de  Tassem- 
Ufe  utioiude  du  i9. 

M.  Lamarque,  Votre  commission  extraordinaire  m'a  chargé 
devons  lire  une  lettre  particulière,  mais  écrite  par  im  corres- 
pondaat  sAr,  relative  aux  dispositions  de  l'armée  de  La  Fayette. 

«  Da  camp  de  Sedan,  le  46  août. 

»  On  nous  empêche  toute  communication  avec  Sedan  ;  tous  leâ 
(Mpiers  publics  sont  interceptés  ;  ce  qui  fait  que  nous  ne  savons 
4m  très-imparfaitement  les  grands  événemens  qui  se  passent  â 
Hier,  on  nous  a  donné  ordre  de  prendre  les  armes  à  cinq 
da  matin,  pour  lire  à  tout  le  camp,  composé  de  quinze 
hommes,  les  ordres  et  adresses  du  général  La  Fayette.  Les 
croient  le  moment  favorable  pour  lever  le  masque;  mais 
3i  oe  rénssirout  pas  à  nous  égarer.  Ce  qui  prouve  qu'on  tramait 
depo»  quelque  temps  quelque  grand  complot,  c'est  que  nos 
ciMfr  affectaient  de  dire  hautement  que  rassemblée  nationale,  si 
de  prononçait  la  déchéance  du  roi,  violerait  la  Constitution,  et 
(|i*dle  serait  déchue  elle-même  de  ses  pouvoirs  ;  mais  la  récep- 
dbn  frcMde  qu'a  reçue  La  Fayette,  quand  il  est  venu  pour  nous 
faire  prêter  le  serment  de  fidélité  a  la  loi  et  au  roi ,  prouve  que 
Tannée  n'est  pas  tout-à-fait  à  sa  dévotion.  Dans  aucun  corps,  on  n'a 
iMln  signer  son  projet  d'adresse;  tous  les  soldats ,  au  contraire, 
en  ont  été  indignés.  On  nous  a  fait  défiler  dans  la  plaine  de  Se- 
du.  Après  que  nous  fûmes  rangés  en  bataille,  La  Fayette  arriva 
toîvl  d'une  nombreuse  escorte  d'officiers-généraux.  Il  aura  été 
hirt  surpris  de  trouver  l'armée  entière  muette.  Aucune  voix  n'a 
crié  vive  La  Fayette ,  tandis  qu'autrefois,  quand  il  paraissait  au 
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camp ,  il  y  recevait  toujours  les  témoignages  de  la  plus  grande 
confiance  ;  il  a  dû  s'apercevoir  qu*on  avait  enfin  su  le  juger.  Ce- 
pendant il  s*approclia  successivement  de  chaque  bataillon ,  ac- 
compagné d*uo  commissaire-ordonnateur,  pour  nous  faire  prê- 
ter le  serment  du  14  juillet.  A  peine  Teûmes-nous  prêté,  que  dea 
cris  mille  fois  répétés  :  vive  la  nation  !  vivent  les  députés  à  Vm^ 
semblée  nationale!  retentirent  dans  les  airs.  La  Fayette  en  fe 
troublé;  il  se  retira  derrière  son  escorte.  Il  y  eut  beaucoup  de 
bruit  au  second  bataillon  du  département  de  FAlIier.  Un  offiôer 
s'avança  hors  des  rangs,  et  se  plaignit  vivement  de  l'adresse  m* 
fâme  qu'on  avait  fait  circuler  avec  une  étonnante  profusion  dans 
l'armée.  Le  général  assura  qu'il  n*en  avait  pas  eu  connaissance; 
mais  nous  ne  fûmes  pas  dupes  de  cette  perfidie.  Il  continua  à 
faire  prêter  le  serment  aux  différens  corps.  A  neuf  heures  da 
soir,  Faf  mée  n*avait  pas  encore  fini  de  défiler,  etc.  • 

Cette  réception  dut  prouver  à  La  Fayette  et  à  ses  amis  qne 
l'armée  ne  serait  jamais  pour  eux  contre  l'assemblée  et  cooira 
Paris;  et  enfin,  le  i9,  il  quitta  l'armée,  traversa  la  firontièra 
suivi  de  Lameth ,  Launoi ,  Victor,  Maubourg,  Lacombe»  Goo* 
vion,  Bureau-de-Puzy,  etc. ,  et  se  rendit  à  Bouillon.  Son  espoift 
dit  Toulongeon ,  était  de  traverser,  inconnu ,  les  postes  ennenûs» 
et  de  gagner  le  territoire  peu  éloigné  de  la  république  de  Hol* 
lande.  Il  pensait  a  faire  encore  en  France  quelque  tentative  con^ 
stitutionnelle.  Il  voulait  aller  débarquer  en  Normandie,  et  essayer 
de  former  un  parti;  mais  il  fut  reconnu  dès  son  arrivée  à  Roch^ 
fort,  et  bientôt  traité  en  prisonnier  d'état.  Transféré  successite» 
ment  à  Nivelles,  à  Magdebourg,  à  Glaz,  à  Vesel,  à  Neisi^eC 
enfin  à  Olmutz,  il  expia  l'erreur  de  ses  premières  années  i^vo^ 
lutionnaires  ;  mais  aussi  il  conserva  sa  réputation. 

Cependant  son  armée,  forte  d'environ  vingt-huit  mille  hooi- 
mes ,.  était  alors  partagée  en  trois  corps  séparés  entre  Sedan  ec 
Mouzon.On  peut  juger  de  la  secousse  morale  qu'elle  ressentit  à  la 
nouvelle  que  son  général  s'était  jeté  sur  le  territoire  ennemi,  ec 
delà  profonde  stupeur  qui  s'empara  d'elle:  elle  s'attendait  à  tool 
instant  à  être  attaquée.  Le  maréchal-de-camp  Dieienam,  qui  se 
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traivi  ttomoitaRiément  ù  la  tête  da  corps  réuni  à  Seclun ,  le  Ht 
i»4^€lullnp  replier  sur  Houzon.  Ce  fut  là  qu'elle  reçut  les  or- 
dreidi  oouYeao  gëoëral  qu'on  liiî  avait  donné,  de  Dumourier. 

Bas  les  autres  armées ,  les  commissaires  de  l'assemblée  na« 
tiwile  obtinrent  obéissance.  Luckner,  qui  écrivait  à  La  Fayette 
dBOonpter  sur  lui ,  disait  ù  ses  soldats  :  <  Mes  camarades ,  il  est 
«rire  on  accident  à  Paris;  mon  ami  La  Fayette  a  fait  arrêter  les 
CHMMiaires ,  et  il  a  bien  liait.  •  Luckner  fut  appelé  devant  la 
j— Mcipilitéf  et  là  jura  tout  ce  qu'on  voulut.  La  résistance  que 
r«i  pouvait  craindre  de  rencontrer  dans  les  armées  fut  ainsi  ter- 
■inëe;  mais  aussi  on  avait  perdu  un  temps  précieux,  et  l'en- 
Mni  a'atfançait. 

L*anDëe  prussienne ,  après  avoir  été  passée  en  revue  par  le 
ni,  éêak  parti  de  Cobleniz  le  30  juillet.  Elle  traversa  la  Moselle 
i  Trêves ,  le  S  août.  Le  8  août  «  le  corps  des  émigrés  vint  s'y  réu- 
ilr,  qooîqo'il  dût  garder  toujours  la  position  d'arrière-garde, 
«Son  llnbtraction  apportée  par  Maliet-Dupas.  Il  éiait  composé 
ds  quatre  mille  chevaux^  ou  quatre-vingt-dix  escadrons,  delà 
fins  riche  tenue,  commandés  pat*  le  maréchal  de  Castries.  L'in* 
fanierie  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  huit  mille  hommes.  Les  princes 
fraoçtts  vinrent  y  foire  leur  cour,  ainsi  que  Monsieur,  plus  tard 
Louis  XYIII  :  ce  fut  là  qu'il  publia  son  manifeste.  Lel2ju  llet, 
ratant-garde  prussienne  traversa  la  frontière ,  et  entra  dans  la 
puiie  ville  de  Sierck.  Là,  quelques  habitans  ayant  fait  feu  des 
fenêtres  de  leurs  maisons,  il  s'ensuivit  une  exécution  militaire, 
fû  prouvait  que  les  menaces  du  due  de  Brunswick  seraient  im- 
pitoyablement exécutées.  L'armée  prussienne  marchait  très-len- 
tement ,  et  c'était  une  faute  grave  dans  le  but  qu'elle  se  propo- 
ait.  Le  18,  elle  opéra  à  Tiercelet  sa  jonction  avec  le  général 
Chirfait;  ainsi  elle  formait  une  masse  de  près  de  cent  mille 
hommes,  et  dans  ce  nouibre,  nous  ne  comptons  pas  l'armée  des 
princes,  qui  n'entra  en  France  que  le  29.  —  Le  SOaoût,  le  duc 
de  Brunswick  et  le  général  Claii  fait  investirent  Longwi.  La 
phce  était  dominée  par  des  hauteurs,  en  sorte  qu'on  put  y  jeter 
qadques  bombes  dès  le  31  au  soir.  Le  S2,  on  y  jeta  troéseeata 
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bombes.  Un  mafjasÎD  et  deux  maisons  furent  la  proie  des  flani* 
mes.  Alors  les  malintentionnés  se  mirent  à  agir  ;  le  dësordrt 
^Introduisit  parmi  les  soldats,  et  le  commandant  Layergne caf)i* 
luia  le  23  dans  la  matinée.  Elle  fut  aussitôt  occupée  par  les  Aa« 
tricblensy  au  nom  du  roi  de  Frdnce.  La  garnison»  composée; 
disent  les  relations  étrangères,  de  dix-huit  cents  homnies,  fA 
irenvoyce  prisonnière  sur  parole. 

Le  Paiiioie  français  donne  un  état  des  forces  renfemëcs 
dans  Longwi ,  et  les  porte  a  deux  mille  six  cent  trente-six  Imms* 
me9  ei  quarante-neuf  bouches  à  feu;  mais  il  compte  les  bâtait 
Ions  comme  complets,  et  il  n'en  était  nulle  part  ainsi. 

Le 28  août,  rarmce  prussienne,  laissant  a  sadroiteMontmédf  et 
Sedan, savança  sur  Longuyon,  et  arriva  le  lendemain  à  Étatri.  Le 
duc  de  Brunswick  se  borna  à  faire  bloquer  Hontmédy  par  ni 
corps  détac  hé  de  Tarmée  de  Ciail'fait  ;  en  même  leinps  le  pridoè 
de  Uolionlobe ,  a  la  tête  de  quatorze  mille  Atilrîcbiens  et  d*UB 
détachement,  était  chargé  de  contenir  Luckner,  qui  8*était  retiré 
derrière  Metz,  et  d'assiéger  ïbionvUle.  Le  30,  l'armée  prussicnab 
uGCi^pa  les  hauteurs  qui  dominent  Verdun  sur  les  deox  rives  de  1^ 
Ucuse.  La  place  fut  investie  et  sommée  le  31,  et  aussitôt  l'attaqua 
commença.  Là,  comme  à  Longwi,  les  Prussiens  se  bornàrentl 
jeter  des  bombes.  Le  bombardement  dura  quinze  heures;  les  mab 
intentionnés  agirent  ;  une  partie  de  la  bourgeoisie  et  de  la  ganiH 
son  se  révoUa.  Le  commandant  Beaurepaire ,  désespéré,  se  brài^ 
la  cervelle  dans  le  conseil  même,  et  vis-à-vis  de  ceux  qui  le  forçaient 
à  manquer  à  sa  patrie.  Nous  verrons ,  dans  le  mois  suivant ,  lef 
détails  de  cet  événement  désastreux.  Il  nous  suffira  de  dire  qM 
les  Prussiens  occupèrent  la  ville  au  nom  du  roi  de  France;  et  te 
lendemain ,  le  roi  de  Prusse  y  fut  accueilli  par  des  réjouissaneéa 
publiques.  Une  députation  de  jeunes  filles  vint,  dit-on,  lui  pré^ 
semer  un  compliment,  des  fleurs  et  des  dragées.  Cette  députn- 
tion  fut,  plus  Uird,  traduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire; 
et  nous  verrons  alors  que  ces  jeunes  vierges  étaient  presque  toutei 
des  femmes  âgées.  Il  p'y  avait  que  deux  jeunes  filles,  et  celles-lft 
Surent  acquittées. 
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DOCUMEIfS  COXPLÉMENTAIRES  SUR  LE   10  AOUT. 

Som  ce  titre,  noas  réonirons  aux  docomens  qui  se  rapportent 
ilj  journée  du  iOaoût,  diverses  pièces  devenues  fort  rarèâ, 
presque  introuvables  aujourd'hui,  et  qui  sont  cependant  de  la  plue 
bote  imix>rtance  historique.  Telle  est  entre  autres  le  Mémoire  de 
IMj'ToUndal,  au  roi  de  Prusse,  pour  réclamer  la  liberté  dé 
La  Fayette.  Là,  sont  énumcrés  les  titres  de  ce  général  vii-S-viè 
de  Louis  XYi  ;  ses  torts  vis-à-vis  des  Jacobins.  Nous  donneroni 
ta  e&tmH  des  pièces  saisies  chez  Tintendatit  de  la  liste  civile,  et 
de  celles  trouvées  dans  la  foroeuse  armoire  de  fer^  aux  Tuileries. 
Roué  ferons  entrer  enfin,  dans  cette  collection,  le  traité  dé 
Bantone;  divers  rapports  sur  ce  qui  se  passa  au  chSieau  dés 
Toilerjes^  te  iO  août,  l'histoire  de  cette  journée,  par  Robe^ 
pittTe,  etc. 

Miaèmre  de  IjUly^Tolendal  au  roi  de  Prune  ^  pour  réclamer  Ul 

Ubcrié  de  La  Fayette,  suivi  d'une  lettre  de  Lalhj-Toleiulal  à 

LmÊÎM  XVI 9  d'une  réponse  de  Louis  ATi,  d'un  plan  concerté 

OÊire  Us  généraux  constitutionnels  pour  faire  retirer  la  cour  à 

Compiègne  f  et  de  plusieurs  pièces  intéressantes  pour  servir  fk 

l'histoire  de  la  révolution. 

€  Atis  de  l'éditeur.  — Ce  mémoire  est  de  la  plus  haute  impor- 
tSfice  pour  ceux  qui  étudient  Thistoirede  la  rcvôlulion  française: 
On  y  trouvera  des  anecdotes  jusqu'ici  inconnues ,  et  des  pièces 
<)m  prouvent  la  foiblesse  et  la  nullité  du  gouvernement  renverse 
parla  révolution  du  10  août  ;  puisse-t-il  concourir  à  éclairer  la 
Frasoeet  TEurope  !  Une  lettre  de  M.  Lally-Tolendal  à  Louis  XVF, 
et  la  réponse  de  Louis  XVI ,  jettent  une  grande  lumière  sur  les 
coinplois  de  Tancienne  cour  et  sur  la  conduite  des  {,'énéraux  con- 
fliiuiionneb  qui,  dans  Tannée  1792,  firent  tous  leurs  efforts 
pour  reculer  la  chute  de  la  monarchie.  Voici  comment  cet  oîi- 
nage  est  venu  à  la  connaissance  du  public  :  Un  médecin  ailé- 
■land ,  nommé  BoUman ,  sauva  la  vie  au  ministre  Narbonne ,  àU 
4e  septeihbre  1793»  en  le  faisant  passer  pour  &on  dOtûH- 
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tique  et  en  remmenant  avec  lui  en  Angleterre.  Arrivé  chez  M.  de 
Talleyrand-Pcrigord ,  il  fut  quelque  temps  amadoué  par  les  con- 
stitutionnels réfugiés,  et  comblé  d*amities  par  toute  leur  coierm. 
Mais  bientôt  la  morgue  prit  la  place  de  la  franchise  amîiuile  ;  ib 
furent  assez  malhonnêtes  pour  lui  offrir  une  récompense  pëcii* 
niaire,  et  il  eut  assez  de  fierté  pour  la  refuser  avec  dédain.  U  8*é* 
loigna  d'eux  ;  mais  ils  ne^purent  se  résoudre  à  Fabandonnerà  son 
i-esseniiment.  Us  le  caressèrent ,  et  firent  tant^  qu'il  ne  rompit 
pas  toute  liaison  avec  eux.  Enfin  dans  l'automne  de  1793,  M.  Lallf* 
Tolendal  l'envoya  k  Berlin  avec  son  mémoire  apologétique  pour 
M.  de  La  Fayette.  Ce  fut  le  8  novembre  qu'il  entama  ses  négocia- 
tions pour  Télargissement  du  général ,  prisonnier  de  guerre  ;  ca 
mission  n'eut  pas  le  succès  qu'on  en  attendait  ;  mais  on  a  remar- 
qué du  moins  que  depuis  cette  époque  la  captivité  de  M.  de  La 
Fayette  avait  paru  être  fort  adoucie  :  le  mémoire  avait  été  adressé 
d*abord  au  roi  de  Prusse  ,  il  fut  présenté  ensuite  à  son  conseiL 
Dans  la  copie  présentée  au  conseil ,  on  remarque  des  changé- 
mens  et  des  ratures  ;  mais  le  texte  a  été  restitué  dans  cette  édi- 
tîoD  d*api*ès  la  minute  écrite  de  la  main  de  M.  Lally-Toflendal, 
Le  manuscrit  fut  confié,  l'année  dernière,  à  un  voya;}eur  en  Soisse 
qui  nous  l'a  remis  entre  les  mains  ;  nous  croyons  servir  la  diose 
publiquecn  le  mettant  sous  les  yeux  de  nos  concitoyens  qui  appUMl- 
dront,  par  la  lecture  des  pièces  qui  l'accompagnent,  a  bien  juger 
les  personnes  et  les  événemens.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puiassi 
faire  regretter  la  monarchie  et  attendrir  les  républicains  sur  la 
sort  d'un  général  qui  s'est  montré  si  contraire  aux  principes  de  h 
république,  i 

■ 

Mémoire  de  Lally-Tolendaly  au  roi  de  Pmsse,  pour  réclamer  la 

liberté  de  La  FaijcUe. 
Sire, 

i  Je  commence  par  offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  d'un  écrit 
qui,  si  jai  besoin  de  garans  auprès  d'elle,  doit  lui  répondre  de 
tous  mes  sentimens.  Si  j'en  éprouvais  un  seul  que  je  crai{[nis^.e  de 
laisser  voir;  si  je  connaissais  un  royaliste  plus  zélé  que  moi^  na 
homme  plus  dévoué  jadis  à  la  personne ,  aujourd'hui  à  la  mé» 
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noire  du  Tertaen  et  infortuné  Louis  XVI  ;  si  ofiéme  je  ne  pou- 
vais pas  parfer  au  nom  de  Louis  XVI,  je  n*aurais  pas  la  tcmé- 
rilé  de  proférer  un  seul  mot  poursolliciier  la  liberté  de  M.  de  La 
Fareue. 

»  L*banianilé,  la  justice ,  ma  conscience,  la  politique  de  FEu- 
lepe  et  celle  de  la  France,  voilà  ma  justification  dans  la  dé- 
■artbe,  peut-être  hardie,  que  je  fais  aujourd'hui.  I^  puissance 
de  Voire  Majesté,  sa  valeur,  sa  générosiié,  ses  lumières,  voilà 
MO  espoir. 

»  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  foire  repasser  sous  ses 
iciix«el  de  justifier,  Tun  après  Tautre,  tous  les  titres  que  je 
viens  tfinvMiuer  auprès  d'elle. 

»  L'kMmmté.  —  H.  de  La  Fayette,  depuis  bientôt  un  an,  est 

phMigëdaiis  un  cachot  souterrain.  Sa  santé  en  est  altérée;  sa  poi« 

trine,  plusieurs  fois  menacée,  s  affecie  dangereusement.  Il  meurt 

katement  d*un  supplice  de  tous  les  jours.  Sa  femme,  la  plus  ver- 

iKose  des  femmes,  est  consumée  par  la  douleur  et  l'inquiétude. 

Une  vieille  tante,  non  moins  resp€ct:ib!c,  qui  lui  a  servi  de  mère , 

docend  avec  désespoir  au  tombeau  ;  trois  enfans  appellent  et 

pleurent  leur  père  ;  des  amis  (car  les  vertus  privées  de  BL  de  La 

Fayette  lui  en  ont  donné  beaucoup,  et  les  relations  de  sa  fomille 

lOBi  immenses)  partagent  ces  alarmes  et  son  désespoir.  Jamais, 

.MO  jamais,  un  tel  tableau  n*a  été  présenté  à  Votre  Majesté;  la 

^HNt  môme,  quand  elle  est  méritée,  on  la  donne  en  un  seul 

àviaot,  et  non  pas  pendant  des  années;  on  la  donne  au  seul 

coupable ,  et  non  pas  à  sa  famille  tout  éjntière. 

»  La  justice.  —  Sire,  on  vous  a  dit  que  la  prison  de  M.  de  La 

Fayette,  que  ses  supplices,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  Iqji- 

^imés  par  la  prison  et  le  supplice  de  Louis  XVI.  On  a  trompé  le 

«oi;  il  peut  en  croire  celui  qui  verse  tous  les  jours,  et  qui  versera 

loote  sa  vie  des  larmes  de  sang  sur  la  tombe  de  ce  trop  malheu- 

Ten  prince;  C'est  pour  avoir  voulu  sauver  Louis  XVI,  que 

H.  de  La  Fayette  s'est  perdu.  M.  de  La  Fayette  n'est  aujour- 

dlni  à  Hfagdebourg  que  parce  qu'il  a  voulu  d'abord  préserver 

et  ensuite  arracher  Louis  XVI  du  Temple,  Son  choix  a  été  libre 
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jusqu'au  dernier  moment ,  son  sacrifice  a  été  Tolontaire  et  en* 
lier.  Le  premier  rang  lui  était  offert  dans  la  république;  il  l!i 
rejelé;  et  n*ayant  pu  ni  défendre,  ni  ven{ycr  le  roi,  il  s'eit 
abandonné  lui-même.  Toutes  ces  vcrîtés  sont  mailiémaiiquement 
démontrées.  Il  est  à  nous^  disait  madame  Elisabeth  à  madame  de 
Tonnerre»  au  mois  de  juin  i792,  il  faut  tout  oublier.  —  Il  fami 
lui  répondre,  écrivait  le  roi,  au  commencement  de  juillet,  cm 
je  suis  infinimenl  sensible  à  l'attachement  pour  mol ,  qui  le  porté' 
rait  à  se  mettre  ainsi  en  avant.  Cette  lettre  a  été  dans  mes  maint, 
et  j*en  envoie  la  copie  a  Votre  Majesté;  je  lui  envoie  copie  de 
celle  de  M.  de  La  Fayette,  que  j*avais  fait  passer  à  Louis  XYI; 
je  lui  envoie  copie  dune  de  mes  notes  a  ce  prince,  qu'il  m*a  liait  rc* 
mettre,  et  que  je  garde  aposiillée  de  sa  main.  Ilclas!  plût  à  Dîea 
pour  Louis  XVI,  pour  la  France  et  pour  l'Europe ,  que  le  plÉip 
proposé  alors  par  M.  de  La  Fayette  eût  été  adopté. 

»  On  voudra ,  Sire ,  votis  faire  remonter  au-delà  de  cette 
époque,  et  votre  équité  s*indignera  d'entendre  dire  qu'il  hat 
traiter  de  même  H.  de  La  Fayette,  qui  a  fini  par  s'immoler  ai 
roi,  et  M.  Camus  qui  a  fini  par  immoler  le  roi. 

1  Mais,  même  en  se  reportant  sur  la  conduite  aniëriearedf 
M.  de  La  Fayette,  que  je  suis  loin  d'absoudre,  lorsqu'on  adil 
au  roi  qu'elle  avait  été  une  suite  non  interrompue  d'entrepriaee 
contre  le  trône,  et  d'offenses  contre  Louis  XVI,  Ton  a  encore 
trompé  Votre  Majesté.  Je  ne  suis  pas  suspect;  car,  pendant  deux 
années  entières,  j'ai  rompu  tout  commerce  avec  celui  pour  le» 
quel  j'intercède  aujourd'hui,  parce  que  c'était  trop  pour  moi 
d  offenser  Louis  XVI  une  fois.  Mais  dans  les  reprochas  amers 
qiie  j'ai  souvent  fait  porter  par  des  tiers  à  M.  de  La  Fayette^ 
pendant  cet  espace  de  temps,  je  l'accusais  bien  moins  de  ce  qu*îi 
fyïmi  contre,  que  de  ce  qu'il  ne  faisait  pas  pour  son  roi.  Je  vais 
peut-être  étonner  Votre  Majesté.  Ceux-là  ont  de  bien  fausses 
Qoiioqs^  qui  établissent  dans  leur  esprit  M.  de  La  Fayette  comme 
cause,  même  comme  une  des  causes  de  la  révolution  frtinçai&r» 
Il  y  a  joué  un  grand  rd!e,  mais  ce  n'est  pailiii  qui  a  fait  la  pièâe; 
et  peuuétre  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  dire,  soit  poiu*  TexciMer  là 
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ei|  1  {Murait  coupable»  soit  pour  le  justifier  là  où  il  a  ctë  inno- 
CM9  soit  pour  le  louer  là  où  il  a  mérité  des  élo^jes,  c*est  qu*îl 
■'a  participé  à  aucun  mol  qui  ne  se  fût  fait  sans  lui,  tandis  que  le 
bietf  qu'il  a  fait  Taëté  par  lui  seul, 

»  Il  a  mal  entendu  la  lilicrté  (car  le  crime  n*ëtait  pas  de  M 
VDaloir).  Il  n'a  pas  senti  assez  promptemrnt  combien  une  grande 
latioOy  poor  être  libre,  avait  besoin  d*un  roi  puissant  :  il  d 
Itmnan  trop  lard  cet  axiome  vrai  de  Cluudîen  :  que  dans  le$ 

■ 

MNcrdUet  îa  tîkerlé  piiit  par  la  liberté  (1).  Mais  combien  d'autres 
Fént  taieudu  encore  plus  mal  ?  Combien  d'autres  n'ont  voulu  ni  Id 
Gbené,  ni  h  royauté;  ont  détesté  M.  de  La  Fayette  qui ,  sans  sa- 
voir combiacr  l'une  avec  Tautre,  les  voulait  cependant  touteé 
deux.  Pourquoi  les  ennemis  do  Tordre  et  du  trône,  depuis  M.  le 
due  d'Orléans  jusqu'à  Robespierre  et  Marat ,  ont-ils  toujours  rc- 
gtfdé  M.  de  La  Fayette  comme  le  plus  grand  obstacle  à  leurs 
eonplols?  Pourquoi  ceux  qui  méditaient  le  procès  du  roi  ont-ils 
mriu  commencer  par  le  procès  de  M.  de  La  Fayette?  Pourquoi 
h  reine  le  conjurait-elle  dé  rester  à  la  télé  des  gardes  nationales, 
ionqne,  soit  après  le  pillage  de  Tliôtel  de  Castries,  soit  après 
kê  outrages  faits  au  roi,  le  18  avril  1791,  il  voulait  donner  sa 
déniisnon. 

»  Il  a  été  à  Versailles ,  le  8  octobre  i789;  mais  il  y  a  été,  sui- 
vant l'expression  énergique  de  H.  Burke,  la  corde  au  col; 
d'antres  y  eussent  été  la  rage  dans  le  cœur  ;  d'autres  n'eussent 
pas  ralenti  la  marche  de  l'armée  parisienne  pour  calmer  ses  fu- 
nnrs;  d'autres  ne  lui  eussent  pas  fait  jurer,  en  arrivant  à  Ver- 
ailles,  d'être  fidèle  au  roi;  d'autres  n'eussent  pas  sauvé  le  len- 
demain, au  péril  dé  leur  vie,  celle  du  roi  et  de  toute  la  famille 
royale  ;  d'autres  n'eussent  pas,  de  leurs  propres  mains,  arraché 
dis^sept  victimes  au  couteau  qui  venait  d'en  immoler  deux ,  et 

qni  devait  en  immoler  mille.  " 

B  II  a  voté  pour  le  décret  qui  a  détruit  la  noblesse;  mais  d'au* 

Ires  l'avaient  proposé  :  le  décret  allait  passer;  le  calcul  plus  ou 
OMuns  raisonnable^  la  faiblesse,  si  l'on  veut,  de  ne  vouloir  pas 

':i)  libellât  popoli,  qnara  régna  coerceot,  llbcrtale  périt. 
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être  vaincu  en  popularité ,  l'a  entraîné  à  dire  quelques  roots  qui 
nont  servi  à  rien  »  et  qui  n'ont  fait  tort  qu'à  Ici.  Dès  le  soir  3 
a  reconnu  combien  serait  funeste  un  tel  décret;  le  lendemain  1 
s*est  oppose  à  la  sanction  ;  il  l'eût  empêché  si  la  noMesse  ne  TeûC 
pas  voulu,  comme  une  preuve  de  plus  de  l'injustice  de  ses  en- 
pemis.  En  dernière  analyse,  ceux  qui  reprochent  aujounThnl 
ce  décret  à  H.  de  La  Fayette  sont  ceux  qui  l'ont  fait. 

1  II  a  envoyé  un  aide-de-camp  h  la  poursuite  de  I^nis  XVT, 
fuyant  vers  Hontmédy  ;  mais  toutes  les  autorités,  tous  les  dé- 
paiiemens,  toutes  les  milices  étaient  sur  pied  ;  mais  Louis  XVI 
était  arrêté  six  heures  avant  l'arrivée  de  l'aide-de-camp  envoyé 
par  M.  de  La  Fayette;  ma's  les  ministres  les  plus  attachés  à 
Louis  XVI  s'étaient  vu  obli{;és  de  si{|[ner  un  ordre  à  tous  ki 
Français,  d'arrêter  leur  roi.  Mais  les  républicains  accusent  niH 
jourd'hui  M.  de  La  Fayette  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  le  départ 
de  Louis  XVI,  de  n'avoir  envoyé  à  sa  suite  que  quand  il  n'était 
plus  possible  de  le  rejoindre  :  et  tous  les  calculs  sont  pour  eos. 
Mais  des  amis  intimes  de  M.  de  La  Fayette,  à  la  probité  des- 
quels je  crois  comme  à  la  mienne,  m'ont  assuré  que  pendant  les 
deux  jours  qu'avait  duré  l'incertitude  ils  l'avaient  souvent  en* 
tendu  faire  le  calcul  des  heures  d'avance  qu'avait  le  roi,  et  ta 
flatter  qu'on  ne  le  rejoindrait  pas.  Ils  étaient  avec  lui ,  quand  il 
appi  it  que  le  roi  avait  été  repris  à  Varennes  ;  et  ils  m'ont  juré 
qu'ils  l'avaient  vu  frappé  de  cette  nouvelle  comme  d'un  coup  de 
foudre. 

»  Sans  doute  la  circonstance  la  plus  difficile  à  envisager  frai* 
dément  dans  toute  la  vie  politique  de  M.  de  La  Fayette,  c'esi 
la  vigilance  inquisitoriale  qu'il  a  étendue  autour  du  roi  et  de  a 
famille  après  le  retour  de  Varennes.  J'étais,  à  cette  époque,  éloi< 
gné  de  la  France.  Saisi  dhorreur  à  bi  nouvelle  de  cette  déten- 
tion dans  laquelle  gémissait  toute  la  famille  royale,  j'échtai, 
dans  une  lettre  qui  a  été  imprimée ,  et  contre  M.  de  La  Fayette 
qui  tenait  son  roi  prisonnier,  et  contre  M.  de  Montmorio  qui 
avait  signé  Tordre  de  l'arrêter  ;  et  cependant  j'avais  été  Tami  de 
tous  deux.  Mais  je  sus  que  la  reine  avait  dit  :  H  ny  a  que  le  roi 
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el  woi  fut  Mochiom  ce  que  nous  devons  à  M.  de  Monimorin.  A  mon 
arrima  Paris,  je  vis  M.  de  Montmorin,  je  renteodis,  je  lui  de- 
nadai  pardon.  Aujourd'hui  je  pleure  uo  ami ,  en  même  temps 
qa'm  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi.  Or,  si  des  circonstacces 
OBtâëtelïefneDt  impérieuses  qu'un  ministre  de  Louis  XVI  le  servit 
01  ordoDoant  à  tous  les  Français  de  Varrèter,  élail-il  impossible 
qoe  par  une  combinaison  semblable  le  commandant  des  gardes 
MMMiales  le  servît  aussi  en  ordonnant  à  ses  troupes  de  le  jfor- 
ér?  U.  de  La  Fayette,  dans  les  derniers  momens  où  je  Fai 
rem,  dans  les  momens  où  il  se  donnait  tout  entier  à  la  monar- 
ûètt^  et  où  il  confessait  ses  erreurs,  m'a  paru  persuadé  qu'à 
cette  époque  il  n'avait  pu  assurer  le  salut  du  roi  et  de  sa  famille 
qn'eB  forçant  les  rigueurs  de  leur  captivité,  en  écartant  les  mou- 
populaires  par  la  confiance  qu'inspirait  la  sévérité  de 

mesures.  Je  ne  puis  sans  doute  garantir  la  justesse  du  calcul: 
Tuici  deux  faits  que  ni  moi,  ni  personne  au  monde  ne 
peuvent  nier,  et  qui  garantissent  sinon  la  vérité  au  moius  la  bonne 
bi  de  l'assertion. 
•  Premier  fait.  Le  dimanche  qui  suivit  la  rentrée  du  roi  à 
'  Btfis,  les  principaux  chei^  de  l'assemblée  nationale  se  réunirent 
IB  OQOiité  pour  délibérer  si  le  procès  seraU  fait  au  roi,  ei  la  ré- 
fMufu  établie.  Tous  pérorèrent  long-temps  et  avec  chaleur,  et 
rîea  moins  qu'unanimement.  On  s'aigrissait  par  la  contradiction , 
«  cette  aigreur  allait  amener  le  triomphe  de  l'opinion  la  plus 
violente.  M.  de  La  Fayette  proféra  cette  seule  phrase  :  Si  vous 
IW3  le  roi,  je  vous  préviens  que  le  lendemain,  la  garde  nationale 
etwioi,  nous  proclamons  le  prmce  royal.  Il  n'y  eut  plus  ni  cba- 
lesr,  ni  procès,  ni  république. 

t  Second  fait.  Le  17  juillet  i791 ,  pendant  que  M.  de  La  Fayette 
paraissait  si  dur  et  si  coupable  envers  le  roi  dans  Tenceinte  des 
Toileries,  il  se  battait  pour  lui  au  Champ-de-Mars.  Le  17  juil- 
la  1791,  M.  de  La  Fayette  a  vaincu  au  Champ-de-Mars,  et  a  fait 
dkpaiaitre  de  Paris  ceux  qui  ont  été  victorieux  aux  Tuileries  le 
10  août  1792,  et  qui  ont  assassiné  le  roi  le  21  janvier  1793. 

»  V«Mlà  ceque  la  justice  ne  peut  méconnaître,  et  ce  qu  elle  der 
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vrmt  encore  p^ser  en  prononçant  sur  le  sort  de  tf .  de  LÀ 
Fayette,  quand  môme  ses  anciens  torts  ne  devraient  pas  entière* 
ment  disparaître  sous  le  mérite  de  son  dernier  dévouement. 

>  C'est  encore  un  ar{;ument  qui  ne  peut  pas  soutenir  les  r^ 
grkvdi  de  h  justice  que  celui  de  cent  mille  Français  malheureux, 

dit-on ,  par  M.  de  La  Fayette,  expatriés  par  lui ,  et  en  demandtmt 

ft'\ 

f)enneanee.  Il  y  a  eu  dcut  sortes  d* émigrés  français;  les  uns  viciiinek 

.  i  -If 

delà  barb  irie  et  de  la  nécessité  fuyant  leurs  demeures  pillées,  Çfi|- 
brasées,  teintes  du  sang  de  leurs  parens  ou  du  leur  ;  ceux-là,  ton- 

jours  trop  nombreux,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul ,  Tinfiniment  petit 

■t    11  i**^ 

nombre  en  comparaison  du  reste,  ils  n*eussent  pas  composé  abè 
armée  ;  ils  n'eussent  ni  sollicité  les  étrangers  de  faire  la  (pierrt, 
ni  fourni  aux  Français  un  prétexte  pour  la  dccbrer  ;  orî  ne  ÎS 
eût  pas  troublés  dans  leur  asile  ;  on  n'eût  pas  fait  des  lois  pour 
lenr  ravir  leurs  propriétés  ;  le  désespoir  n*eût  pas  été  à  Jamais 
leur  partage  ;  leur  malheur  ne  se  fût  pa»  étendu  sur  toute  \éàt 
classe  et  ensuite  sur  leur  patrie  entière.  Les  autres  sont  sortis  éà 
France  d*après  le  plan  d*une  émigration  froidement  calcula» 
provoquée  par  des  promesses,  forcée  même  par  des  reproches 
et  des  menaces  ;  ceux-là  sont  sortis  par  milliers,  ont  foriné  pla- 
sieurs  corps  de  troupes ,  ont  été ,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
avaient  appelés,  un  instrument  pour  soulever  toutes  les  pui^sânoeèt 
ont  fourni  enfin  à  la  fiiction  républicaine  le  prétexte  qu'elle  dââ- 
rait  avoir  pour  déclarer  la  guerre,  éteindre  physiquement  la  no- 
blesse et  le  clergé,  dépouiller  les  propriétaires,  renverser  te 
tr6ne,  immoler  le  roi.  Tous  ces  faits  une  fois  établis,  qâ*a  US 
commun  H*  de  La  Fayette  avec  Tune  ou  Fautre  de  ces  âéA 
classes  d'émigrés  ?  Ce  n  est  certainement  pas  M.  de  La  Fayette 
qui  a  incendié  les  châteaux  ou  ordonné  les  assassinats ,  fui  à 
qui  les  plus  grands  ennemis  ont  rendu  l'hommage  que  tout  «Ml 
pouvoir  a  été  constamment  employé  à  préserver  la  sûreté  pobli^ 
que  et  les  propriétés;  lui  à  qui  plusieurs  de  ces  mêmes  ennéinM 
ont  dû  la  vie  ;  lui  à  qui  H.  le  baron  de  Breteuil  dédnrait  pab#- 
quement  qu'il  était  redevable  de  la  conservation  de  tout  ce  i)ii1l 
possédait  a  Paris  ;  lui  que  tous  les  bons  et  honnêtes  bourgeois  de 
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j    b  capitale  inrpqiiaient  autrefois  et  regrettent  aujourd'hui  comme 

leur  gardien  tutélaire.  Ce  n*cst  certainement  pas  M.  de  La 

Fayette  qui  a  redire  avec  M.  C  alonne  ces  lettres  circubires  qui , 

lous  peine  du  déshonneur,  et  sans  distinction  des  provinces  trou- 

Uces  et  de  celles  demeurées  paisibles  »  ordonnaient  à  un  mal* 

bfireax  f[eniilbomme  de  quitter  les  foyers  que  gardait  sa  pr^ 

aenoe,  et  de  les  aliandonner  à  ceux  qui  épiaient  Focc^sioii  dq 

t'en  emparer.  Mais  un  moment  est  venu  où  les  hommes  qui 

aiaieDi  pris  sur  leur  tête  une  aussi  terrible  Vcspoosab.lilc  ep  di' 

loiant  toute  la  noblesse  française  à  Texil,  i  lu  misère  et  au  dqs- 

<ipoîr,  ont  cherché  a  déiourncr  sa  haine  en  lui  présentant  d  au* 

trct  objets.  De  là  cette  mauvaise  foi  avec  laquelle  on  a  exagéra 

le  mai  et  dissimulé  le  bien  qu'avait  fait  il.  de  La  Fayette.  De  là 

toutes  ces  fabies,  les  unes  ridicules ,  les  autres  atroces,  qu*un^ 

Aufli/ude  au  desespoir  était  trop  excusable  d'adopter,  mais  quo 

ces  ciie£»  roalveillans  étaient  coupables  de  créer.  De  là  ces  écrits 

de  jouroalistes  si  lionteusement  réfutés  par  eux-mêmes,  danf 

leiquels  oo  osait  offenser  les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche 

iusqu*à  leur  demander  le  meurtre  de  M.  de  La  Fayette.  De  là 

^hGq  toutes  ces  passions  qui,  les  unes  de  bonne  foi ,  les  autre? 

^"^ec  perfidie,  ont  environné  Votre  àlajesté,  et  n  ont  permis  ni  à 

'4  Tcnté  ni  à  la  justice  d'arriver  jusqu'à  elle* 

9  Jf .  de  Lu  l^'ayeite  avait  certainement  besoin  de  la  clémence 
^«  Louis  X  VI ,  et  un  plus  grand  besoin  peut-être  qu'il  n'a  pu  se  le 
r  lui-même.  Non-seulement  il  a  mérité  cette  clémence  pi^ 
regrets  ;  mais  il  a  excité  de  la  reconnaissance  par  son  aUach^* 
ly  j'en  ai  vu  les  témoignages  écrits  de  la  main  royalç.  J'ignore 
^^  quoi  les  persécuteurs  de  M.  de  La  Fayette  ont  mérité  la  re- 
connaissance de  Louis  XVI  ;  mais  je  sais  qu'ils  ne  doivent  envier 
clémence  à  personne,  quand  Louis  XVI  a  jugé  qu'ils  avaient 
-oiémes  beauin  de  son  pardon.  Il  a  dit:  Je  pardonne  (le  lou$ 
'^non  coeur  à  ceux  qui  se  sonl  faits  mes  ennemis,  sans  qiic  je  leur  en 
Qîe  donné  sujet;  mais  il  a  dit  aussi  :  Je  pardonne  de  même  à  ceux 
qui  par  un  faux  %€le,  ou  par  un  %èle  mal  entendu^  m'ont  fait 
^KÊucoup  ie  msd. 


/ 
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>  Voifà ,  Sire ,  comment  la  justice  s*est  jointe  à  C humanité  pour 
me  solliciter  d'oser  porter  aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté 
la  pièce  que  j*y  dépose  aujourd'hui. 

>  J*ai  dit  aussi ,  ma  conscience.  Oui,  Sire ,  ma  conscience,  et  il 
faut  même  qu'elle  en  parle  bien  impérieusement ,  car  j*ai  Uet 
quelque  chose  à  vaincre  en  me  portant  le  défenseur  de  M.  df 
La  Fayette.  Apôtre  et  martyr  de  la  royauté,  j*y  tiens  pent-ètn 
par  sentiment  avant  d*y  tenir  par  raison.  C'est  une  religion lidré 
dîtaire  dans  ma  famille  ;  et  depuis  Charles  T' jusqu'à  Louis  X  VI 
mes  pères  et  moi  nous  avons  été  de  sacrifices  en  sacrifices  pour 
la  cause  do  nos  rois.  Il  suffit  donic  qu'une  commune  renommée, 
qu'un  préju[;é  {][énéralement  établi  partout  où  les  faits  ne  sont 
point  connus,  présentent  M.  de  Lu  Fayette  comme  un  ennemi  de 
Louis  XVI ,  pour  que  ce  ne  soit  pas  une  entreprise  ni  simple,  ni 
facile  à  moi ,  que  celle  de  prendre  sa  défense.  Slais  la  prubttë 
commandç ,  et  je  n'ai  pas  le  choix  ;  quand  je  pourrais  résister  è 
tout  autre  motif,  il  en  est  nn  contre  lequel  je  ne  pourrais  tenir; 
c'est  que  j'ai  sacrifié  M.  de  La  Fayette  à  Louis  XVI.  Les  papien 
ci-joints  montrent  h  quelle  époque  je  me  suis  rapproché  de  oi 
général.  Je  dois  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient  ;  je  n'ai  pat  laii 
naître  en  lui  la  résolution  de  soutenir  le  trône  à  quelque  prix  qm 
ce  fiit  ;  je  l'y  ai  trouvée  toute  formée  à  mon  arrivée  en  France 
au  mois  de  mars  i79â.  Mais  je  n'ai  cessé  de  l'enflammer ,  de  U 
précipiter  dans  les  démarches  les  plus  caractérisées  et  les  pin 
hardies  en  faveur  du  roi  et  de  la  royauté.  Peu  m'importait  de  k 
compromettre,  pourvu  qu'il  y  eût  une  seule  chance  de  auocèi 
pour  lui,  je  le  croyais  encore  trop  heureux  de  pouvoir  répam 
ses  fautes  au  péril  de  sa  vie.  Pendant  les  quatre  derniers  mois 
je  lui  écri^-ais  sans  cesse,  et  Louis  XVI  le  savait.  Ses  prodaioatiooi 
h  son  armée,  sa  fameuse  lettre  au  corps  lé{i[islaiif,  son  arriva 
imprévue  à  la  barre  après  l'horrible  journée  du  SOjuin;  riendi 
tout  cela  ne  m'a  été  étranger^  rien  n'a  été  fait  sans  ma  partiei 
pation  ;  et  tandis  que  sqs  amis,  trop  justifiés  par  l'évéoeme&t 
crai{vnaient  une  manifestation  trop  subite  de  ses  nouveaux  priii' 
ripes,  s'efforçaient  if^utilement  de  riilenlir  ses  démarchfs,  poos- 
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saieBt  la  terrenr  jusqu'à  mutiler  ses  lettres  au  corps  législatif; 
moi,  qui  voyais  le  rëpublicani^sine  faire  des  pas  de  géant ,  j*eii- 
coorageais  M.  de  La  Fayette  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour 
lui  rompre  en  visière ,  l'aiiaquer  corps  à  corps,  mériter  la  con- 
taooe  du  roi  ù  force  d'abandon ,  et  employer  cette  confiance  à  le 
ifpbcer  sur  son  trône.  Le  lendemain  de  son  arrivée  ù  Paris ,  je 
psMai  avec  lui  une  partie  de  la  nuit  ;  il  fut  question  entre  nous 
dedédarer  h  guerre  aux  Jacobins  dans  Paris  même,  et  dans 
iMte  h  force  du  terme;  d'appeler  tous  les  amis  de  la  royauté  et 
de  la  vraie  liberté,  qu'il  ne  séparait  plus  ;  tous  les  amis  du  roi, 
anjud  désormais  il  était  dévoué;  tous  les  propriétaires  qui 
âaieiit  inquiets,  tous  ^s  opprimés  qui  étaient  nombreux ,  d'ar- 
borer au  milieu  d'eux ,  sur  la  place  publique ,  un  étendard  mu- 
ïï»vbiquef  portant  ces  mots  :  Point  de  Jacobins,  point  de  C4oblenlz 
iCoUcLiz  m'en  délestera,  et  cependant  je  sauvais  Coblentz;  et  le 
dd  m'est  témoin  que  je  voulais  le  sauver ,  mais  après  avoir  sauvé 
h  France  et  son  roi.);  de  haranguer  le  peuple,  de  l'entraîner  à 
Boussuivi-e  aux  Jacobins,  d'arrêter  leurs  chcls,  de  saisir  leurs 
{npicn  et  de  raser  leur  maison.  M.  de  La  Fayette  le  voulait  de 
toute  sa  force  ;  il  avait  dit  au  roi  :  Il  faut  détruire  Ici  Jacolnm 
pkfnquemenl  et  moralement.  Ses  timides  amis  s'y  opposèrent , 
noiaaimeDt  ceux  qu*il  a^ait  dans  le  dépanement  et  dans  le  corps 
If^isLilir;  et  il  était  obligé  de  déférer  à  ceux-là.  Il  me  jura  du 
moins  que,  de  retour  à  son  armée,  il  travaillerait  sur-le-champ 
MX  moyens  de  venir  délivrer  le  roi.  Deux  amis  de  Louis  XVI  » 
dont  Tun  avait  eu  une  audience  particulière  de  la  reine ,  et  dont 
Tauire  eut  jusqu'à  la  fin  la  confiance  de  Madame  Klisabeth  ,  fu- 
rent témoins  de  notre  entretien  ;  ils  me  virent  l'embrasser  en 
loi  disant  :  Je  puis  donc  encore  être  votre  ami^  et  ils  furent  aussi 
ati^faits  que  moi  de  ses  sentimens. 

>  Rendu  à  son  armée,  il  nediff«ira  pas  d'un  instant  à  remplir  sa 
promesse  :  Votre  Blajesté  en  jugera  par  les  lettres  que  j'ai  Thon- 
aeur  de  lui  envoyer.  Elle  déplorera  la  fatalité  qui  n'a  pus  permis 
que  Louis  XVI  embrassât  le  seul  moyen  de  salut  qui  lui  restait. 
Si  pai-aii  ceux  qui  l'en  ont  détourné  il  en  était  qui  ne  l'eussent  fait 
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qu'en  haine  de  M.  de  La  Fayette,  ceux-là  du  momé  né  devrâiia 
ik  pas  élre  las  d*une  persdcuiion  qui  les  aurait  conduits  à  se  di 
à  eux-mômes  :  c  J'ai  perdu  le  roi  pour  que  M.  de  La  Fayette  i 
le  sauvât  pas.  * 

>  Le  reste  est  connu.  Je  répéterai  encore  que  les  commissiiil' 
envoyés  à  M.  de  La  Fayette ,  après  le  10  août ,  avaient  dans  leil 
instructions  de  lui  ofFrir  la  première  place  dans  le  nouvel  ord 
des  choses;  qu'ils  le  lui  ont  Fait  dire;  qu'il  n*a  seulement  p 
voulu  les  entendre;  que,  sous  les  murs  du  château  où  ils  élàiè 
enFei  rués,  il  a  fait  renouveler  par  son  armée  le  sermetit  de  j 
délité  au  roi;  qu'enfin,  il  a  tenu  pour  le  roi  jusqu'à  t'ibstant  0( 
tralii  par  ceux  sur  lesquels  il  devait  le  plus  compter,  il  a  miel 
aimé  s'immoler  à  la  monarchie  et  au  monarque,  que  de  ie  fiûi 
le  complice  et  le  chef  des  républicains. 

>  Maintenant,  Sire,  j'ose  eo  appeler  au  cœur  de  Votre  Uajesti 
le  re{]prderai-je  tranquillement  victime  d'une  conduite  i  hi^utl 
je  l'ai  si  puissamment  exhorté  ?  Puis-je  l'abandonner  dans  le 

■ 

fers  après  l'y  avoir  précipite  ?  Quand  j'ai  été  chargé  de  Ii 
exprimer  la  reconnaissance  de  Louis  XYl ,  dois-je  souffrir  qu'à 
nom  de  Louis  XVÎ  on  le  condamne  ù  un  long  et  iuexprioiabl 
supplice?  Ne  dois-je  pas,  au  nom  de  Louis  XVI,  demande 
que  celui  qui  s'est  sacrifié  pour  lui,  soii  rendu  a  la  vie  et  à  là  fi 
beité? 

>  Aussi  ai  je  été  souvent  sommé  par  ses  amis,  par  sesparens 

p«âr  sa  malheureuse  et  respectable  femme,  <le  remplir  mon  dentfli 
envers  lui  et  envers  eux.  Je  l'ai  rempli,  je  le  rcmplimi,  sans  M 
cun  respect  humain;  prévoyant  et  bravant  toutes  les  mauvahei 
inlcrpréiatioiis  qu'il  est  aisé  de  donner  à  une  démarche,  si  elk 
est  connue  ;  satisfait  de  me  rendre  compte  à  mol  môme  de  la  pu- 
rcté  de  mon  nioiif  et  de  mon  action;  sur  que  si  le  temps  de  la 
justice  n'est  pas  encore  arrivé,  il  arrivera;  et  que  même  sans  at- 
tendre la  sentence  de  l'incorruptible  postérité,  le  moment  viendra 
où  les  contemporains,  voulant  juger  M.  de  La  Fayette  et  set 
persécuteurs,  compteront  pour  quelque  chose  la  rcdamaiion 
élèi'ée  pour  lui  par  un  homme  qui  toujours  ^  et  avec  tout  œ  qa*il 
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niide  EKoItéSt  aara  aimé  te  roi ,  défendu  et  pleuré  Louis  XYI» 

»  L'uuérU  politique  de  K Europe  solliciie  la  délivniooe  de  M.  de 

(«aPajeue.  Voire  Majeslé  oe  me  croim  pas  rorgueUloase  prétén* 

!jfw  de  Bi'ériger  en  prëccpieur  des  rois*  Je  ne  vais  pas  proférer  un 

leil  JDOl  qui  ne  soit  gr^vé  d'avance  dans  Tame  de  Votre  Majèité  ; 

f|k|désirs  de  son  cœur  ont  prévenu  à  oet  égard  les  leçons  de  la 

|j(ÇKité.  llais  si  dans  aucune  partie  de  l'Europe  j'étais  appelé 

{pçoMeibd'unsouverainjeune  et  inexpérimenté.  Votre  Majesté 

HlaflMiNiverait  sûrement  de  dire  à  ce  prince,  quel  qu'il  fût  t 

ç^fousleagouvememens,  tous  les  trônes  viennent  d'éprouver 

IfMviokaie  commotion.  Le  torrent  dévastateur  a  été  obligé  dy 

>  vsffaer  vos  sa  source;  mais  il  a  laissé  derrière  lui  Tébranl^ 

I,  mtt  partout  oii  il  n'a  pas  laissé  la  ruine  :  il  s'aj^it  maintenant 

I  ^  laflbrmir ,  et  Ton  ne  conserve  que  par  le  contraire  de  eé 

•  quidétnilt.  Ainsi  un  pouvoir  efTréné,  inique,  insensé,  hétiii- 
(dde,  ett  vpdu  afBifver  la  terre,  et  ce  pouvoir  s'est  appelé  lé 
ijwivoir  popalaire.  Consoles  le  genre  humain ,  en  lui  moiitraill 
*fil|  est  une  puissance  modérée,  juste,  sage,  bienfaisante ,  et 
•fia  cette  puissance  est  la  puissance  royale.  Faites  contraster 
!  to  bénédictions  d'nn  trône  légitime  avec  les  horreurs  d'une 

•  irbaedéiBagogiqiie.  Ils  pillent  :  répandez  dos  largesses,  lis 
\  çbaissHl  tous  leurs  concitoyens  de  chaînes  arbitraires  :  oavret 
lies  prisons  d'éiat.  Ils  sont  barbares  :  soyeai  clément.  Ils  pun'is- 
! içnt  les  bienfaits  :  pardonnez  les  injures.  En  un  noot ,  ils  se  per- 
»dait  en  perdant  leur  pays  :  faites  que  vos  peuples  voient 
\  leur  salut  sortir  du  vôtre.  Si ,  au  lieu  de  présenter  un  con- 
i^asie,  vous  donnez  lieu  à  desrapprochemens,si  vous  suivet 

•  leurs  exepiplesau  lieu  de  les  combattre,  alors  vous  n'avez  plus 
\  de  remède  à  leurs  fureurs  passées,  ni  de  préservatif  contre  leurs 
\ breurs  à  venir;  alors  c'en  est  fait  dje  l'Europe.  > 

.  9  Çufin,  Y'miérét  de  ta  France.  Si  j'étais  l'ennemi  invétéré  de  fai 
France,  et  son  eonemi  puissant;  si,  maître  d'un  grand  état,  et 
inné  d'une  grande  force ,  je  faisais  une  guerre  de  haine ,  d'en* 
Vie  et  d'ambition  contre  la  France  ;  hi  je  voulais  perpétuer  Seâ 
itoubles,  la  déchirer  par  ses  propres  mains,  m'approprier  UÈ/k 
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portion  d'elle  à  ma  convenance,  abandonner  le  reste  à  la  des- 
truction, la  couvrir  de  cendres  et  l*inonder  de  sang,  je  frappe- 

rais  actueUement  tous  les  babitans  de  la  terreur  du  supplice,  d 

• 

par  cette  teiTeur  je  les  précipiterais  dans  le  désespoir;  j'amioi^ 
cerais  par  mes  actions  et  par  mes  discours  que  ma  vengeiicc 
s'étendra  sur  tout  ce  c|ui  a  fi{piré  depuis  quatre  ans  sur  le  Cfr 
neste  théâtre  de  la  révolution  française  ;  que  je  ne  distingnenl 
ni  les  intentions  d*avec  les  faits ,  ni  le  commencement  d*aTec  11 
fin,  ni  les  erreurs  d'avec  les  crimes,  ni  les  droits  d'avee  kl 
usurpations;  que  ni  les  remords,  ni  le  repentir,  ni  môme  les  ré^ 
parations  ne  trouveront  pas  g^race  à  mes  yeux,  et  que  jefouleini 
aux  pieds  jusqu'à  l'amnistie  solennelle  proposée  par  Loub  XVI, 
et  jurée  par  lui,  le  15  septembre  1791.  Je  serais  bien  sArdc 
TefFet  que  produirait  une  telle  annonce  :  aucun  coupable  ne  po» 
vaut  espérer  de  pardon ,  aucun  innocent  ne  poudrant  être  sAr  di 
n'éifé  pas  regardé  comme  coupable,  tous  passeraient  de  H 
crainte  au  dcsotipoir  et  à  la  fureur.  Généraux,  soldats,  «dAd* 
nlitrateurs,. juges,  républicains,  consUiuiionnels,  monarcUiMi 
n'auraient  d'autres  ressources  que  de  se  réunir,  et  de  s'ensetriU 
jusqu'au  dernier  sous  les  murs  de  leurs  villes,  plutôt  que (feih 
tendre  à  aucune  capitulation.  A  la  véiiié,  il  m'en  coûterait  mèi 
plus  braves  soldats ,  je  n'aurais  que  ce  que  je  prendrais  d*Mnot  s 
mais  la  France  serait  dévastée  d'autant  et  pendant  que  tooM 
ces  factions  s  unir;iient  contre  moi  aux  froniièi'es;  elles  se  tlé- 
dureraient  de  plus  belle  dans  l'iniériour  :  maiire  enfin  d*an  oor- 
don  avec  lequtl  je  les  cerclerais  comme  des  bétes  fauves,  je  lei 
verrais  tranquillement  se  dévorer  l'un  l'autre.  Vous  frémiisèfc. 
Sire,  à  la  seule  idée  d'un  si  féroce  machiavélisme;  mais  ce  qd 
serait  si  efficace  pour  perdre  la  France ,  comment  donc  a*tmi 
pu  le  proposer  à  ceux  qui  sont  armés  pour  lu  sauver,  à  ceux  qui 
ne  peuvent  être  sauvés  qu'avec  elle?  Henri  IV,  entré  en  ^aio- 
queur  dans  sa  capitale,  crut  avoir  besoin  de  clémence,  et  M 
petits-fils,  exilés  à  Ham,  croiraient  pouvoir  s'en  passer!  Henri  lY 
pardonna  au  duc  de  Mayenne  qui  avait  combattu  contre  lui  jus- 
qu'à la  deruière  exirémiié  ;  et  les  frères  de  Louis  XVI  ne  par- 
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domraeDt  pas  à  celui  dont  Louis  XVI avait  excusé  les  erreurs, 

accepté  les  services  et  reconnu  Vàuachemeni!  CUarhsV^  replacé 

ar  k  trône  de  son  père,  environné  d'un  peuple  ivre  de  joie, 

fiîl'ëiait  prosterné  sur  son  passa{;e,  crut  devoir  pardonner 

m  Donbres  du  long  parlement ,  c'est  trop  peu  dire ,  crut  de- 

ilrlesr«Fputer  înnocens ,  par4*e  qu'après  avoir  combattu ,  détrôné 

titBhrmé  leur  roi,  ils  avaient  fini  par  écouler  ses  oifres  et 

f$t  décrëier  qu'on  pouvait  traiter  avec  lui.  Gliarles  I*'  crut  ne 

jioavioir chercher  des  coupables,  qu'à  l'époque  où  s'était  formée 

âl  hmmU  cour  de  jutiice^  c'est-à-dire  qu'il  borna  le  crime  aux 

immédiats.  11  fit  asseoir  les  membres  du  long  parlement 

i  les  joges  de  ces  régicides  ;  il  ne  Liissa  exécuter  que  dix  de 

r^kides,  sur  vingt-neuf  qui  furent  condamnés.  11  y  en  a  m 

eenu  an  lieu  de  vingt-neuf;  et  lorsque  môme,  entre  tous  ces 

,  3  faudra  choisir  les  plus  criminels,  pour  les  li\rer  au 

que  tons  ont  mérité  (car  on  n*exécute  pas  sept  cents  bom- 

),  on  irait  chercher  des  coupbles  au-delà  du  21  janvier  1793, 

4i  8  septembre  et  du  10  août  1792  !  on  reviendrait  sur  une  am- 

vue,  quand  il  faut  en  prononcer  de  nouvelles!  Au  lieu  d'isoler 

(ttiept  cents  régicides,  qui  ne  sont  pas  encore  vaincus,  on  ris- 

^mix  de  les  rendre  invincibles  en  leur  prêtant  l'appui  de  plu- 

liairs  millions  d'hommes,  qui  se  croiraient  menacés  du  môme 

milement  qu'eux.  Ah  !  Sire ,  c'est  pour  la  gloire  et  l'intérêt  de 

Toire  Majesté,  c'est  pour  le  succès  des  armes  combinées,  c'est 

pov  la  restauration  des  princes  français,  c'est  pour  le  rétablis- 

itnentdu  trône  de  Louis  XVI,  c'est  pour  épargner  à  l'humanité 

fa  torrens  de  sang,  que  je  demande  à  Votre  Majesté  la  liberté 

de  M.  de  La  Fayette ,  comme  un  grand  acte,  comme  le  premier 

Vie  d'un  système  de  justice,  de  modération  et  de  clémence ,  qui 

imva  les  villes  attaquées ,  qui  donnera  plus  de  garans  pour  la 

loamission  des  villes  ouvertes  ;  qui ,  en  écartant  les  vengeances, 

faarmera  l'opposition  ;  qui  fera  désirer,  comme  libérateurs,ceux 

fi'on  aurait  combattus  comme  ennemis ,  et  qui  fera  déserter  de 

tooi  côtés  la  cause  des  régicides  qu'on  verra  les  seuls  dévoués, 

^avec  lesquels  on  craindra  d'être  confondu.  L'Espagne  a  adoj^iâ 

T.  XTO,  \6 
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ce  système  :  elle  Ta  proclamé;  les  villes  lui  ouvrent  leors  portes, 
et  les  communes  vont  au-devattt  de  son  armée. 

1  11  est  une  dernière  qu^^siion  que  je  conçois,  que  Je  pfétteiis, 
tt  à  laquelle  je  dois  répondre.  Que  fera  BI.  de  La  Fayefie  en  li- 
berté ?  Je  sais  bien  ce  qu*il  y  aurait  à  faire  de  lui ,  et  Je  le  dirait, 
si  Je  n'avais  à  parler  qu'à  Votre  Majesté  et  aux  puissances  cott* 
binées%  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  autre  pût  réunir  en  France  maê 
aussi  grande  quantité  d'hommes  ;  je  ne  crois  pas  qu'aucnii  août 
fit  oiijoard'hui  plus  xélc  pour  le  rétabKssement  de  la  roonardda* 
Je  mets  une  grande  différence  entre  la  OomtUuiion  «t  les  CmnA- 
imikmi^U.  Chaque  jour  ajoute  au  mépris  et  à  l'horrenr  que  jW 
fôuéa  A  celte  Consfirti/km  dès  l'instant  où  ses  premièresbasésmitM 
posées  ;  mais  les  tonsiiuiiionnek  désomiais  sont  ceux  qtli  veolMrt 
MeGonsiituiioD,  non  pas  ceux  qui  veulent  toConstitutîoli;  tout  M 
pltaS,  ils  prétendent  paitfar  du  dernier  état  des  choses  poar  ariiim 
à  le  réfermer  presque  entier.  Sous  ce  rapport,  les  constftuiionAeb 
dUhelit  les  deux  tiers  de  la  population  de  la  France,  les  trais  quarts 
de  ses  lumières  et  la  totalité  de  son  patriotisme.  Mais  H  est  dnk 
plh^fi^^Vlhop  violens  pour  qu'on  pursseespérerdelesdontfpter»^ 
des  malheurs  trop  excessifs  pour  qu'on  ne  leur  pardonne  pas  l'ift- 
jtBStice.  Ainsi  Ce  seraient  discours  superflus  que  d'entrer  sealt- 
nevitdans  cette  question.  M.  de  La  Fayeite,  libre^  doit  aller,  ferëe 
là  femme  et  ses  «dans,  s'ensevelir  en  Amérique  ;  c'est  son  projcfit 
n  le  leur  a  n^andé,  et  j'oserai  me  porter  garant  de  son  exécoftoft^ 

»  ^e ,  en  terminant  cette  lettre ,  j'éprouve  nne  hésitatioB  ia- 
t6!(mtaire  ;  je  me  demande  ce  qu'elle  va  paraître  à  Votre  Majesté 
i}iri  doit  la  lire ,  et  si  je  dois  oser  la  lui  envoyer.  Une  pensée  vient 
ûké  raffermir.  J'ai  plaidé  la  cause  d'un  infortuné  ;  j'ai  servi  d'or» 
gane  à  tinc  femme  qui  demande  son  man  et  à  des  enians  qui  d^ 
inandent  leur  père.  J'ai  défendu  celui  que  j'avais  exposé.  J*ài  dit 
ce  que  je  sais  vrai ,  ce  que  je  trouve  juste  et  ce  que  je  crois  salu- 
taire. C'est  au  neveu  du  (p'and  Frédéric  que  je  l'ai  dit.  L'^gpdde 
son  oncle  pour  la  valeur  et  l'héroïsme  militaire,  il  doit  l'être  aoiH 
pour  la^ges^e  et  la  générosité.  Ma  lettre  va  partir. 

Je  sois,  etc. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

(ir i.)  Copie  ftune  kure  de  M.  de  Lally-Tolendal ,  au  roi. 

«  Paris ,  hindi ,  9  juillet  1792. 

Je  sois  chargé ,  par  M.  La  Fayette ,  de  faire  proposer  directe- 

t  àSa  Majesté ,  poar  le  15  de  ce  mois,  le  même  projet  qull 

itproposé  poar  le  13,  et  qui  ne  peut  plus  s*eKëcuter  à  cette 

,  depuis  rengagement  pris  par  Sa  Majesté  de  se  trouver 

It  oérémooie  du  14. 

SaMa]eité  a  dû  voirie  plan  du  projet  envoyé  par  M.  La 

,  cv  M.  Duport  a  dû  le  porter  à  M.  Montciel,  poor 

*il  le  BMmtrût  à  Sa  Majesté. 

M.  La  Fayette  veut  être  ici  le  15  ;  il  y  sera  avec  le  vieul  gé- 

Lmekner.  Tous  deux  viennent  de  se  voir ,  tous  deux  se  le 

promis,  tous  deux  ont  un  même  sentiment  et  un  même 

Ib  proposent  que  Sa  Majesté  sorte  publiquement  de  la  ville , 
tiilre  eux  deux ,  en  récrivant  à  l'assemblée  nationale ,  en  lui 
aumonçant  qu'elle  ne  dépassera  pas  la  ligne  constitutionnelle, 
et  qtt'dk  se  rend  à  Compiègne. 

Sa  Majesté  et  toute  la  famille  royale  seront  dans  une  seule 
loitore.  Il  est  aisé  de  trouver  cent  bons  cavaliers  qui  l'escorte- 
ntDt.  Les  Suisses ,  au  besoin ,  et  une  partie  de  la  garde  natio- 
ttle  protégeront  le  départ.  Les  deux  généraux  resteront  près 
fcSa  Majesté.  — Arrivée  5  Compiègne ,  elle  aura  pour  garde  un 
dAadiement  de  l'endroit ,  qui  est  très-bon ,  un  de  la  capitale  » 
foi  sera  choisi ,  et  un  de  l'armée. 

M.  La  Fayette,  toutes  ses  places  garnies,  ainsi  que  son  camp 
Je  retraite ,  a  de  disponible  pour  cet  objot ,  dans  son  armée ,  dix 
CKSKirons  et  rartilleric  ù  cheval  ;  deux  marches  forcées  peuvent 
1*1  Utener  toute  cette  division  a  Compiègne. 

Si ,  contre  toute  vraisemblance ,  Sa  Majesté  ne  pouvait  sortir 
delà  ville,  les  lois  étant  bien  évidemment  violées,  les  deux  gé- 
néraux marcheraient  sur  la  capitale  avec  une  année. 
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Les  suites  de  ce  projet  se  montrent  d'elles-mêmes.  L41  paix, 
avec  toute  TEurope,  par  la  médiation  du  roi,  —  Le  roi  rétallL 
dans  tout  son  pouvoir  légal.  —  Une  large  et  nécessaire  extensioift 
de  ses  prérogatives  sacrées.  —  Une  véritable  monarchie,  on 
rituble  monarque,  une  véritable  liberté.  —  Une  véritable  repi 
sentation  nationale ,  dont  le  roi  sera  chef  et  partie  intégranle. 
Un  véritable  pouvoir  exécutif.  —  Une  véritable  repiésen 
nationale,  choisie  parmi  les  propriétaires.  — La  ConsUlutî 
révisée ,  abolie  en  partie ,  en  partie  améliorée  et  rétablie  sur 
meilleure  base.  —  Le  nouveau  corps  législatif  tenant  ses 


seulement  trois  mois  par  an.  —  L'ancienne  noblesse  rélablii 
dans  ses  anciens  privilèges,  non  pas  politiques,  mais  civils, 
pendansde  l'opinion,  comme  titres,  armes,  livrées,  etc. 

Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me  permettre  ni  un 
seilni  une  réflexion.  JVi  l'imagination  trop  frappée  de  la 
qui  va  s'emparer  de  toutes  ces  tètes  perdues  à  la  première  vil 
qui  va  nous  être  prise ,  pour  ne  pas  me  récuser  moi-même  ;  j* 
suis  au  point  que  cette  scène  de  samedi ,  qui  paraît  tranquilliser^^ 
beaucoup  de  gens ,  a  doublé  mon  inquiétude.  Tous  ces 
m'ont  rappelé  celui  de  Judas. 

Je  demande  seulement  à  être  un  des  quatre-vingts  ou  cent  ca- 
valiers  qui  escorteront  Sa  Majesté,  si  elle  agrée  le  projet,  et  je^^KJ® 
me  flatte  que  je  n'ai  pas  besoin  de  l'assurer  qu'on  n^arri^ 
à  elle  ni  a  aucun  membre  de  sa  royale  famille ,  qu'après 
passé  sur  mon  cadavre. 

J'ajouterai  un  mot  :  J'ai  été  l'ami  de  H.  La  Fayette  avant 
révolution.  J'avais  rompu  tout  commerce  avec  lui  depois 
22  mars  de  la  seconde  année  ;  à  cette  époque  je  voidais  qu'il  f( 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  je  lui  écrivis  que  son  devoir,  son 
neur,  son  intérêt ,  tout  lui  prescrivait  cette  conduite  ;  je  lui 
çai  longuement  le  plan  tel  que  ma  conscience  me  le  suggérait, 
me  promit  ;  je  ne  vis  point  d'effet  a  sa  promesse.  Je  n'examini 
rai  pas  si  c'était  impuissance  ou  mauvaise  volonté;  je  lui 
étranger  ;  je  le  lui  déclarai,  et  personne  ne  lui  avait  encore  fa.  --  ^      4 
entendre  des  vérités  plus  sévères  que  moi  et  mes  amis ,  qc — ^      4 

S 
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aossi  les  siens.  Aujourd'hui  ces  mêmes  amis  ont  rouvert 

m  comspondance  avec  lui.  Sa  Majesté  sait  quel  a  été  le  but  et 

legeare  de  cette  correspondance.  J*ai  vu  ses  lettres  ;  j*ai  eu  deux 

iieiiresde  conférence  avec  lui  dans  la  nuit  du  jour  où  il  est  parti. 

B  leoonnait  ses  erreurs  ;  il  est  prêt  à  se  dévouer  pour  la  liberté , 

Jnis  en  même  temps  pour  la  monarchie  ;  il  s*immolera  s'il  le 

&iit  poor  son  pays  et  pour  son  roi,  qu'il  ne  sépare  plus;  il  est 

€SM»Sn  dams  les  principes  que  j'ai  exposés  dans  eette  note  ;  il  y  est 

toat  entier,  avec  candeur,  conviction ,  sensibilité,  fidélité  au  roi , 

nljimlnn  de  lui-même  :  j'en  réponds  sur  ma  probité. 

Toobliûs  de  dire  qu'il  demande  qu'on  ne  traite  rien  de  ceci 
œnx  des  officiers  qui  peuvent  être  dans  la  capitale  en  ce 
loment.  Tous  peuvent  soupçonner  qu'il  a  quelques  projets  ; 
lis  aucun  n'est  instruit  de  celui  qu'il  a;  il  suffira  qu'ils  le  sa- 
it le  mutin  pour  agir  ;  il  craint  Tindiscrétion  si  on  leur  en 
IMtfhit  d*avance ,  et  aucun  d'eux  n'est  excepté  de  cette  obser- 
iraiion. 

P.  S.  Oserai-je  dire  que  cette  note  me  paraît  devoir  être  mé- 
tljlée  par  celui-là  seul  qui ,  dans  une  journée  à  jamais  mémo- 
l'able,  a  vaincu  par  son  courage  héroïque  une  armée  entière 
^'atsasrins  ;  par  celui-là  qui  le  lendemain  de  ce  triomphe  sans 
exemple ,  a  dicté  lui-même  une  proclamation  aussi  sublime  que 
%C8  actions  l'avaient  été  la  veille,  et  non  par  les  conseils  qui  ont 
iminaté  la  lettre  écrite  en  son  nom  au  corps  législatif,  pour  an- 
noncer qu'il  se  trouverait  à  la  cérémonie  du  14  ;  non  par  les  con- 
seils qui  ont  fait  sanctionner  le  décret  des  droits  féodaux,  décret 
équivalant  à  un  vol  fait  dans  la  poche  et  sur  les  grands  chemins. 
H.  La  Fayette  n'admet  pas  l'idée  que  le  roi ,  une  fois  sorti  de 
la  capitale,  ait  d'autre  direction  à  suivre  que  celle  de  sa  con- 
seieoce  et  de  sa  libre  volonté,  il  croit  que  la  première  opération 
de  Sa  Majesté  devait  être  de  se  créer  une  garde.  11  croit  aussi  que 
ion  projet  peut  se  modifier  de  vingt  différentes  manières.  Il  pré- 
ftre  la  retraite  dans  le  Nord  à  celle  dans  le  Midi ,  comme  étant 
plus  à  portée  de  secourir  de  ce  côté^  et  redoutant  la  faction  mé- 
ridionale. En  un  mot,  la  liberté  du  roi^  et  la  destniction  des  fac- 
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tieuXf  voilà  son  but  dans  toute  la  sincérité  de  son  cœur*  Ce  qui 
doit  suivre,  suivra. 

(N*  n.  )  Copie  d'une  lettre  de  M.  La  Fayette. 

Les  joillet4792. 

J'avais  disposé  mon  armée  de  manière  que  les  meilleurs 
drons ,  les  grenadiers  »  l'artillerie  à  che\iil ,  étaient  sous  les  onL  -^ 
de  M... ,  à  la  quatrième  division  ;  et  si  ma  proposition  eût  ^ 
acceptée ,  j'emmenais  en  deux  jours  à  Compiègne  quinze 
drons  et  huit  pièces  de  canon,  le  reste  de  l'armée  étant  placé 
échelons  à  une  marche  d'intervalle  ;  et  tel  régiment  qui  n'e&t 
fait  le  premier  pas  serait  venu  à  mon  secours ,  si  ses  camai 
et  moi  avions  été  engagés. 

J'avais  conquis  Luckner  au  point  de  me  faire  promettre 
marcher  sur  la  capitale  avec  moi ,  si  la  sûreté  du  roi  l'exigeai  Çj 
et  qu'il  en  donnât  Tordre  ;  et  j'ai  cinq  escadrons  de  cette  arioé^, 

dont  je  dispose  absolument,  Languedoc  et ;  le  commaDd|U|t 

de  Tartillerie  à  cheval  est  aussi  exclusivement  à  moi.  Je  comptiii 
que  ceux-là  marcheraient  aussi  a  Compiègne. 

Le  roi  a  pris  l'engagement  de  se  rendre  à  la  fête  fédérale.  J9 
regrette  que  mon  plan  n'ait  pas  été  adopté  ;  mat&  il  faut  Ursr 
parti  de  celui  qu'on  a  proféré. 

Les  démarches  que  j'ai  faites,  l'adhésion  de  beaucoup  de  d^ 
partemens  et  de  communes ,  celle  de  M.  Luckner,  mon  crédit  mf 
mon  armée  et  même  sur  les  autres  troupes ,  ma  popularité  ^isoff 
le  royaume  qui  est  plutôt  augmentée  que  diminuée,  quoiqo^ 
fort  restreinte  dans  la  capitale  ;  toutes  ces  circonstances,  joÎQtev 
à  plu&ieurs  autres,  ont  donné  ù  penser  aux  factieux,  en  danomt 
l'éveil  aux  honnêtes  gens  ;  et  j'espère  que  les  dangers  pby&îqiie| 
du  14  juillet  sont  fort  diminués.  Je  pense  même  qu  ils  sont  nu||» 
si  le  roi  est  accompagné  de  Luckner  et  moi ,  et  entouré  des  baiai^v 
loos  choisis  que  je  lui  fais  préparer. 

Mais  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la  capitale ,  ne  sont4l9 
pas  toujours  dans  les  mains  des  factieux  ?  I^ous  perdrons  la  pre- 
mière bataille  ;  il  est  impossible  d'en  douter.  Le  contre-coup  sV 


pgrdm  lu  capiude.  Jedkphii,  iltoffim  d'anetnppo- 
correspondance  entre  la  reine  fl  1m  ennemis  poar  oo* 
1^  |4ii8  grands  excès.  Du  moins  voudra-t-on  en(Knener 
s  ts  Midi  9  et  cette  idée  qui  réYohe  aujourd'hui,  paraîtra 
CMue  les  rois  ligués  approcheront.  Je  vois  donc  imtné- 
t  WfÂa  le  i4  commencer  une  suite  de  dan|;ers. 

^jpile  eiieore ,  il  fout  que  le  roi  KMte  de  Puris.  Jesiîs 
|E[#iit  pas  de  bonne  foi ,  il  y  ^prait  des  in€09T<iiien|  ; 
i^  jK  a*i|gil  de  se  Qoa&ar  au  roî,  qurest  un  li#aa4lii 
IjMMa  balancer  un  instant?  Je  m$  pressé  dn  hwM 
IHP  à  Compiègne. 

iièi  ks  deux  objets  sur  lesquels  porte  mon  ph)jet  ae- 
tith  roi  n*a  pas  encore  mandé  Ludmer  et  moi»  11  fluit  . 
tmwai  h  champ.  Nous  avons  Lnekner  !  il  Ibut  l'engager 
Éfhu.  ndira  que  nous  sommes  ensemble  ;  je  dirai  le 
peut  venir  me  prendre  de  manière  que  nous  soyons 
dansb  capitale.  Le  13  et  le  14  peunént  fournir  des 
liWMsinii  ;  du  moins  la  défensive  sera  assurée  par  votre 
;  et  qui  sait  ce  que  peut  foire  la  mienne  snr  la  garde 

(t  '•   , 

Éûeompagnerons  le  roi  à  Fautel  de  h  patrie.  Les  deux 
r  représentant  deux  armées  qn*on  sait  leur  être  très- 
ly  empêcheront  les  atteintes  qu'on  voudrait  porter  û  la 
hl  roi.  Quant  à  moi^  je  puis  retrouver  Thabitude  que 
eue  long-temps  d'obéir  à  ma  voix  ;  la  terreur  que 
inspirée  aux  autres ,  dès  quHs  sont  devenus  foctieux, 
hre  quelques  moyens  personnels  de  tirer  parti  d'une 
ivent  me  rendre  utile,  du  moins  pour  éloigner  les  d.in- 
I  ^hnaade  est  d'autant  plus  désintéressée  que  ma  silua- 
1 4é>iigréabie  par  comparaison  avec  la  grande  Mdéra* 
lip  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d*ôire  auprès  de 
ceitft  eircoBstance ,  et  ma  télé  est  tellement  montée  k 
É«  qoe  y  exige  abêobiBèefU  du  ministre  de  la  gnerre, 
[■PBde,  -et  que  cette  première  partie  de  ma  proposition 
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soit  adoptée  ;  et  je  tous  prie  de  le  foire  savoir  par  des  amis  ooni- 
munsdu  roi,  à  sa  famille  et  à  son  conseil. 

2*"  Quant  à  ma  seconde  proposition ,  je  la  crois  également  in- 
dispensable, et  voici  comme  je  Tenlends.  —  Le  serment  du  roi, 
le  nôtre,  auront  tranquillisé  les  gens  qui  ne  sont  que  faibles,  ei 
par  conséquent,  les  coquins  seront  pendant  quelques  jours  pri- 
vés de  cet  appui.  Je  voudrais  que  le  roi  écrivit  sous  le  secret  i 
M.  Luckner  et  à  moi,  une  lettre  commune  à  nous  deux,  ei  qoi 
nous  trouverait  en  route  dans  la  soirée  du  11  ou  dans  la  journée 
du  13.  Le  roi  y  dira  :  c  Qu'après  avoir  prêté  notre  serment,  il 

>  fallait  s'occuper  de  prouver  aux  étrangers  sa  sincérité.  Que  le 

>  meilleur  moyen  serait  qu'il  passât  quelques  jours  à  Compiègne; 
9  qu'il  nous  charge  d'y  faire  trouver  quelques  escadrons  pour 

>  joindre  à  la  garde  nationale  du  lieu  »  et  à  un  détachement  de  la 

>  capitale  ;  que  nous  l'accompagnerons  jusqu'à  Compiègne,  d*oà 

>  nous  rejoindrons  chacun  noti  e  armée  ;  qu'il  désire  que  uom 

>  pressions  des  escadrons  dont  les  chefs  soient  connus  par  lèni 
»  attachement  à  h  Constitution,  et  un  officier-général  qin  m 

>  puisse  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  > 

D'après  celte  lettre,  Luckner  et  moi  chargerons  M...  de  oècti 
expédition;  il  prendra  avec  lui  quatre  pièces  d'artillerie  &  che- 
val, huit  si  l'on  veut  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  roi  en  parie, 
parce  que  l'odieux  du  canon  doit  tomber  sur  nous.  —  Le  i«S,  j 
dix  heures  du  matin ,  le  roi  irait  à  l'assemblée ,  accompagné  di 
Luckner  et  de  moi  ;  et  soit  que  nous  eussions  un  bataillon,  soi 
que  nous  eussions  cinquante  hommes  à  cheval  de  gens  dévosé 
au  roi,  ou  de  mes  amis,  nous  verrions  si  le  roi,  la  fiuniUi 
royale ,  Luckner  et  moi  serions  arrêtés. 

Je  suppose  que  nous  le  fussions  ;  Luckner  et  moi  rentrerioM 
l'assemblée  pour  nous  plaindre  et  la  menacer  de  nos  arméei 
Lorsque  le  roi  serait  rentré ,  sa  position  ne  serait  pas  plus  maa 
vaise,  car  il  ne  serait  pas  sorti  de  la  Constitution;  il  n'aurai 
coniie  lui  que  les  ennemis  de  cette  Constitution,  et  Luckner  < 
moi  amènerions  facilement  des  détachemens  de  Compiègne.  Rc 


AOUT  (1792).  249 

•trqiez  qae  ceci  ne  compromet  pas  autant  le  roi  qu'il  le  sera 
lëœstanrement  par  les  événemens  qui  se  préparent. 
Oi  a  tellement  gaspillé  dans  ces  niaiseries  aristocratiques  les 
JiNNbdont  le  roi  peut  disposer,  qu'il  doit  lui  en  rester  peu  de  dis- 
ponibles. Il  D*y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s*il  est 
,  pour  s'emparer  des  trois  jours  de  la  fédérai  ion. 
Il  y  a  encore  une  chose  à  prévoir  ;  celle  où  l'assemblée  dé- 
it  qoe  les  généraux  ne  doivent  pas  venir  dans  la  capitale. 
II  saffit  que  le  roi  y  refuse  immédiatement  sa  sanction. 
»  Si  par  une  fiitalité  inconcevable ,  le  roi  avait  déjà  donné  sa 
,  qu*il  nous  donne  rendez-vous  à  Compile,  dùt-il  être 
en  partant.  Nous  lui  ouvrirons  les  moyens  d'y  venir  libre 
^itnamphma.  Il  est  inutile  d'observer  que,  dans  tous  les  cas, 
mnifé  à  Compiègne ,  il  y  établira  sa  garde  personnelle ,  telle  que 
la  bidonne  la  Constitution. 

i  En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d*habitans  de  la  cam- 
pagne qui  vi^nent  de  dix  lieues  et  plus  pour  me  voir  et  me  jurer 
«{■'ils  n*ont  confiance  qu'en  moi,  que  mes  amis  et  mes  ennemis 
•Mt  les  leurs  ;  quand  je  me  vois  chéri  de  mon  armée,  sur  la- 
qaekks  efforts  jacobins  n'ont  aucune  influence;  quand  je  vois 
de  tontes  les  parties  du  royaume  arriver  des  témoignages  d'ad- 
UsioB  i  mes  opinions,  je  ne  puis  croire  que  tout  est  perdu  et  ^ 
Vie  je  n'ai  aucun  moyen  d'être  utile. 

Copie  n.  III.  —  Réponse  de  la  niain  du  roi. 

>  ll.fant  lui  répondre  que  je  suis  infiniment  sensible  à  l'atta- 
cknieot  pour  moi  qui  le  porterait  à  se  mettre  ainsi  en  avant  ; 
■ui  que  la  manière  me  parait  impraticable.  Ce  n'est  point  par 
^te  personnelle,  mais  tout  serait  mis  en  jeu  à  la  fois,  et, 
fwi  qu*il  en  dise ,  ce  projet  manqué  ferait  retomber  tout  pire 
<|iie  jamais,  et  de  plus  en  plus  sous  la  férule  des  factieux.  Fon- 
l^isebleau  n'est  qu'un  cul-de-sac  :  ce  seiait  une  mauvaise  re^ 
traite,  et  du  côté  du  Midi.  Du  côté  du  Nord,  cela  aurait  l'air 
<raller  au-devant  des  Autrichiens.  On  lui  répond  sur  son  mandé; 
^i  je  R*ai  rien  à  en  dire  ici.  La  présence  des  généraux  à  la 
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fedéradon  pourrait  être  utile  ;  elle  pourrait  d'ailleurs  aToir  pgw 
motif  de  voir  le  nouveau  ministre ,  et  de  convenir  avec  lui  Âoi 
besoins  de  Tarmée.  Le  meilleur  conseil  à  donner  à  M.  La  Fajette 
est  de  servir  toujours  d'épouvantail  aux  factieux,  en  rempliMfOt 
bien  son  métier  de  général.  Par-là  il  s'assurera  de  plus  en  dIri 
la  confiance  de  son  armée,  et  pourra  s*en  servir  commQ  8 
voudra  au  besoin. 

Copie  de  la  niiaute  d'une  $éance  tenue  le  4  août  179£«  écrUc  ^  (^ 

main  de  LaU^-ToUndal. 

Le  i  août  4798. 
M.  de  Montmoriu ,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères*  -^ 
M.  Bertrand ,  ancien  ministre  de  la  marine.  —  M.  Glermont  Tcut 
nerre.  —  M.  de  Lally-Tolendal.  -^  M.  Malouet.  —  ]^.  de  («oi!- 
vernet.  —  M.  de  Gilliers. 

c  Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  retiré  du  jardin 
de  M.  Montmoria.  Chacun  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait  déoou- 

•        ■        * 

vert.  J'avais  reçu  une  lettre  anonyme  dans  laquelle  on  me  dénon- 
çait une  conversation  chez  Santerre»  annonçant  le  projet  de  ioiitr- 
cber  sur  les  Tuileries ,  de  tuer  le  roi  dans  la  môlce,  et  de  s'eioM- 
rer  du  prince  royal  pour  en  faire  ce  que  les  circonstance^  ei^gj^ 
raient  ;  ou  si  le  roi  n'était  pas  tué ,  de  Caire  toute  la  famille  royiib 
prisonnière.  Nous  résolûmes  tous  qu'il  fallait  que  le  roi  softtt  ^P 
Paris  »  à  quelque  prix  que  ce  fût .  escorté  par  les  Suis^eç,  païf 
nous  et  par  nos  amis  qui  étaient  en  bon  nombre.  Nous  comptions 
sur  M.  deLiancourt,  qui  avait  offert  devenir  de  Rouen  aoKle^nt 
du  roi ,  et  ensuite  sur  M.  de  La  Fayette^  Gomme  nous  finissions  de 
délibérer,  arriva  M.  de  Malesberbes  qui  vint  presser  madsne  ée 
Montmorin  et  madame  de  Baumont,  sa  fille,  de  se  retirer,  en  disant 
que  la  crise  approchait , et  que  Paris  n'était  plus  la  place  des  femmeSw 
Sur  ce  que  nous  dit  de  nouveau  M.  de  Malesberbes,  nous  arré- 
tâmes  que  M.  de  Montmorin  alhiit  sur-le-champ  partir  pour  k 
Château,  pour  informer  le  roi  de  ce  que  nous  avions  su  et  résolu. 
Le  roi  parut  consentir  le  soir,  et  dit  ù  M.  de  Montmorin  de  caniêr 
avec  M.  de  Sainte-Croix  qui ,  avcx;  M.  de  Montciel ,  s'oocopok 
aussi  d'un  projet  de  sortie  du  roi.  Nous  allâmes  le  lendemain  an 
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CUm;  je  caiissû  longuement  avec  le  duc  de  Choiseul ,  qui  était 

entièrfioent  de  notre  avis  et  voulait  que  le  roi  partit ,  à  quelque 

prix  qœ  ce  fût ,  qu'il  aimait  mieux  s'exposer  à  tous  les  dangers 

que  de  commencer  la  guerre  civile.  Ou  annonçait  que  la  déchéance 

loaîC  prononcée  le  jeudi  suivant.  Je  ne  connus  plus  d'autres  res-. 

loorcesque  Tarmée  de  La  Fayette.  Je  fis  partir  le  8  un  projet  ^ 

^e  que  je  lui  conseillais  d'écrire  au  duc  de  Bruns>vick,  aussitôt 

9ir*il  aurait  la  première  nouvelle  de  la  déchéance.  > 

IVùia.  Les  numéros  V  et  YI  de  ces  pièces  sont  les  deux  lettres 

^^  La  Fayette  à  la  princesse  d'Uénin,  datée ,  Tune  de  Nivelles»  le 

août,  l'autre  d'Arlon ,  le  5  septembre  »  et  imprimées  dans  un 

pier  anglais  du  20  avril  1795. 

Dans  la  dernière  »  on  lit  ce  passage  :  <  Si  le  roi  avait  pu  se  dé- 
miner à  sortir  de  Paris ,  ainsi  que  je  le  lui  avais  proposé  » 
jiès  avoir  pris  des  mesures  sûres,  de  l'emmener  à  Gompiègne,  il 

Tait  évité  de  grands  dangers  et  de  grands  malheurs  (4).  » 

• 

ifèrence  deMantoue  du  20  fi?at  i791 ,  enire  M.  de  Calonne^ 
Af.  le  comte  V Artois  et  r empereur. 

KùQM  extrayons  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  conférence,  de 
^^  %:iist<Mre  de  la  révolution  par  Bertrand  de  MoUeville.  L'authenti- 
té  de  cette  réunion  ainsi  que  celle  du  traité  qui  y  fut  conclu  ne 
rvenl  être  mises  en  doute.  Servan  (  Tableau  historique  de  la 
^erre)f  en  parle  comme  d'un  fait  positif  en  diplomatie.  Quant 
^^x  doutes  que  quelques  personnes  plus  tard  ont  essayé  de  faire 
admettre,  le  but  qu'on  avait  en  les  répandant,  suffit  pour  les  faire 
\uger.  C'était  sous  la  restauration  ;  les  royalistes  crurent  que  tout 
ce  qui  tendait  à  prouver  que  Louis  XVI  correspondait  avec  l'é* 
Vauger ,  était  attentatoire  ù  l'honneur  de  ce  prince,  nuisible  aux 
Bourbons,  justifiait  le  jugement  de  la  Convention ,  en  un  mot , 

(0  Noof  ne  possédons  malheureasement  pas  1c  manuscrit  da  mémoire  de 
I^lly-Tolendal;  et  nous  ne  pooyons  suppléer  à  oe  qne  les  premiers  éditeurs  ont 
cni  devoir  supprimer  ;  mais  probablement  les  piiices  omisî  si  cloiont  sans  impor- 
'*Btt«  Méamoiiis  s'irnous  arrivait  de  les  relrouvcr.  lous  en  ferions  part  à  nos 
^*^r>,  beveni  de  compléter  ainsi  celte  Intéressante  et  très-rare  broebare. 

iJiotedesaukwrt*) 


/ 
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tournait  contre  la  monarchie  légitime  qu'on  venait  de  rétabb 
C'était  alors  la  seule  pièce  de  ce  genre  qui  fût  connue.  *—  Yoid 
en  abrégé ,  les  préliminaires  dont  Bertrand  de  MoUeville  ftit  pn 
céder  la  citation  du  traité. 

1  Nous  avons  rapporté  en  son  lieu  et  nos  lecteurs  n'ont  pas  oi 
blië  que,  le  18  avril  1791  »  un  attroupement  populaire  s'oppoi 
au  départ  du  roi  pour  Saint-Gloud.  Cet  événement  donna  an  r 
et  à  la  reine  le  vif  désir  d'informer  de  leur  situation  le  oomi 
d'Artois  qui  était  alors  en  Italie.  Pour  cette  mission ,  ils  jeièra 
les  yeux  sur  le  comte  Alphonse  de  Durfort.  Ce  persoiuiage  M 
le  26  avril,  une  entrevue  avec  leurs  majestés,  qui  l'invilèra 
à  leur  présenter  ses  questions  et  à  écrire  leurs  réponses,  poorl 
apprendre  par  cœur.  Voici  la  copie  de  ces  questions  et  de  tses  r 
penses. 

>  Pramère  quatian.  Leurs  majestés  ont-elles  oonfiaiee  dii 
les  intentions  de  H.  le  comte  d'Artois?  Ya-t-il  quelque  fottdeaie 
aux  inquiétudes  qu'on  lui  a  données  sur  leurs  sentimens  i  m 
égard ,  et  sur  leur  disposition  à  se  rqpiettre  entre  les  audas  d 
factieux  de  l'assemblée,  plutôt  que  de  devoir  leur  salut  et  le  rël 
blissement  de  leur  autorité  aux  efforts  et  aux  succès  des  priM 
réunis  à  la  noblesse  du  royaume? 

t  Répome  diciée  par  la  reine.  On  vous  a  trompés  ;  votre  sitii; 
tion  est  ce  qui  occupe  le  plus  leurs  majestés.  Comment  pe«t-( 
croire  qu'avec  l'ame  élevée  que  vous  leur  connaissez ,  ils  prélfi 
rent  rester  sous  le  joug  de  scélérats  infâmes,  plutôt  que  dTéli 
secourus  par  leurs  proches  parens  et  par  leurs  sert iteurs  fidètai 

>  Seconde  quesiion.  Que  pensent  leurs  majestés  de  H.  da  1 
Fayette? 

t  Réponse.  Nous  le  regardons  comme  un  factieux  (anatique 
imbccille,  en  qui  nous  ne  pouvons  jamais  avoir  la  moindre  oo 
fiance. 

>  Troisihne  quettion.  Que  pensent-elles  de  H.  de  MonUnorii 
»  Réponse,  Il  a  bonne  volonté  ;  mais  nulle  force. 

»  Quatrième  quesiion.  L'archevêque  de  Sens  a-t-il  quelque  i 
fiuence  sur  les  déterminations  de  LL.  HM  ? 
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>  S^ponfe.  Aucune.  Il  est  géoéralcaieni  abhorré  et  méprisé  de 

ion  kt  partis.  Leurs  miijeslés  partagent  ce  sentiment  du  public; 

dkflm  il  les  a  trompées. 

9  Gaquième  quetiion.  Pourquoi  le  roi  a^'t-il  é(é  à  rassemblée , 

avoir  été  empêché  d'aller  à  Saint-Cloud  ? 

Rtpome.  Forcé  par  ses  ministres  sur  lesquels  il  ne  peut 


è  Sb^me  fueiûcn.  Quel  est  Tespoir  du  peuple?  LL.  HM.  ont- 
à  raaemUée  quelques  personnes  sur  lesquelles  elles  puissent 


«  lUiMMe.  L'esprit  du  peuple  est  détestable  ;  il  ne  veut  plus  de 
wfL  LL.  MM.  n'ont  personne  dans  l'assemblée.  Le  seul  député 
<fi  leur  ait  fut  des  ouvertures  »  n'existe  plus. 

*  S^^ième  tpteiûom.  Comment  justifier  la  lettre  adressée  à  tous 
kiaBbissadeurs? 

I  Réponse.  La  date  en  prouve  la  nécessité.  Le  roi  ne  l'a  pas  si- 
Siée»  et  n*y  a  rien  changé  pour  ne  rien  ôter  à  sa  monstruosité  ; 
a  élë  rédigée  par  des  membres  de  l'assemblée  qui  ont  cru 

e  démarche  mdispensable  et  en  attendaient  un  plus  grand 


•  Emûème  quetiUm.  LL.  MM.  ont-elles  le  désir  ou  le  projet 

^qûier  Paris? 
»  Bipome.  Elles  en  ont  le  plus  grand  désir ,  mais  le  moyen  de 

'*c0Ktoer  leur  paraît  presque  impossible.  Dans  le  cas  oii  elles  en 
inoveraient  le  moment ,  elles  voudraient  savoir  d'avance  quel 
ocrait  l'endroit  où  elles  seraient  le  plus  en  sûreté  du  côté  de  Va- 
IwKJennes  ou  de  Metz.  LL.  MM.  insistent  beaucoup  sur  cet  ar- 
ticle.. 

Le  comte  de  Durfort,  muni  de  ces  instructions  et  de  quelques 
CBiMils,  se  rendit  en  Italie  auprès  du  comte  d'Artois.  Ce  prince 
^t  de  l'empereur  une  entrevue,  qui  fut  fixée  à  Mantoue,  le  20 
lai.  11  s'y  rendit  accompagné  de  MM.  de  Calonue  »  d'Ëscars  et 
IWfbrt.  L'empereur  savait  déjà  le  projet  de  Louis  XVI  de  se  ré- 
'^9^  à  Metz  ;  il  en  avait  été  instruit  |)ar  M.  de  Mercy ,  et  ne 
l'approuvait  pas.  Enfin,  MM.  d'Artois  et  de  Calonne,  présenté- 
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rent  à  l'empereur  un  projet  de  traité.  La  discassion  d6  ce  plan 
dura  plus  de  deux  heures  ;  l'empereur  y  corrigea  de  sa  main  pin- 
sieurs  articles  ci  notamment  celui  où  la  marche  des  tronpes  étak 
indiquée  du  mois  de  juillet  au  mois  d'août;  il  la  fixa  au  moii  de 
juillet  au  plus  tard.  Lorsque  toutes  les  dispositions  eurent  été  ooih 
tenues  et  arrêtées,  S.  M.  L  fit  entrer  le  comte  Alphonse  ef  loi 
donna  de  vive  voix  l'assurance  de  sa  ferme  résolution  pouf  Felé^ 
cation  du  plan  dont  il  était  porteur  :  c  Vous  ferez  bien  mes  com- 
»  plimens  à  mon  frère  et  à  ma  sœur ,  ajouta  l'empereur.  Tom 
»  leur  direz  que  nous  allons  nous  mêler  de  leurs  allaires,  et  «foê 
»  ce  ne  sera  pas  par  des  paroles ,  mais  par  des  effets. 

Le  39  mai ,  M.  de  Durfort  arriva  à  Paris  et  remit  ao  foi  le 
plan  dont  il  avait  été  chargé.  Le  voici  : 

t  i*"  L'empereur  fera  filer  trente-cinq  mille  hommes  sur  bfh>n- 
tière  de  Flandres  et  du  Hainault.  A  la  mêmeépoqne,  les  troopea 
des  cercles  se  porteront,  au  nombre  de  quinze  mille  hommes  an 
moins,  sur  l'Alsace.  Les  Suisses,  en  même  nombre,  se  présente- 
ront sur  la  frontière  du  Lyonnais  et  de  la  Franche-Comté  ;  le  rôi 
de  Sardaigne  sur  celle  du  Dauphiné  avec  quinze  mille  hommes. 
L'Espagne  a  déjà  rassemblé  douze  mille  hommes  dans  la  GatnUH 
gne,  et  portera  à  vingt  mille  les  troupes  qui  menaceront  les  pro- 
vinces méridionales.  Tous  ces  différens  corps  formeront  nne 
masse  de  cent  mille  hommes  ou  environ ,  qui  se  portera  en  cinq 
colonnes ,  sur  chacune  des  frontières  auxquelles  ces  difFérens 
états  correspondent.  A  ces  armées  se  joindront  des  régimens  res- 
tés fidèles ,  des  volontaires  armés  dont  on  est  sûr ,  et  tous  les  mé- 
contens  des  provinces. 

m 

»  2°  L'empereur  est  assuré  des  bonnes  dispositions  du  rôi  de 
Prusse  y  et  S.  M.  L  s'est  chargée  elle-même  de  la  correspondance  ' 
avec  la  cour  de  Berlin.  Le  roi  d'Angleterre ,  en  sa  qualité  dTelec- 
teur  de  Ilanovre,  désire  aussi  d'entrer  dans  la  coalition,  qu  il  fon- 
dra tenir  très-secrète ,  jusqu'au  moment  de  l'explosion  ;  c'est 
pourquoi  on  fera  ensorte  d*empêcher  toute  insurrection  partielle 
dans  riotérieur. 

»  5*"  Tout  étant  ainsi  disposé  pour  la  fin  de  juillet ,  la  protesta- 
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te  ftk  nttbon  de  Bonribon  paraîtra  :  ^e  sera  signée  du  roi 

Apipe,  da  roi  de  Naples ,  de  Vinhni  de  Parme  et  des  prin- 

tti  di  Ubg  qui  sont  libres.  Le  manifeste  des  puissances  paraîtra 

ttâéSatement  après. 

1 4^  Quoique  Tempereur  soit  Tame  et  le  chef  de  Fentreprise , 

tfÊnSi  peat-éire  dangereux  pour  la  reine  qu*il  parût  en  être  le 

Ifinneir  ttiobile  ;  et  on  ne  manquerait  pas  d'attribuer  à  la  mai- 

ih  d'Attridie  ce  plan  que  rassemblée  s'efforcera  de  faire  pa- 

nÊW  udteux  tu  peuple. 

i  ISp  Uempereiir  écrit  au  roi  d'Espagne  de  hâter  ses  prépara- 
JdhftT^eihone  à  signer  sans  délai  la  protestation  de  la  maison 
AeBoofiK».  Le  roi  et  la  reine  de  Naples,  qui  la  connaissent,  n'ai- 
tfettflcnltiue  h  signature  de  FEspagne  pour  donner  la  leur. 

»  0*  Les  dispositions  du  roi  de  Sardaigne  sont  excellentes.  Il 

sTatteid  que  le  signal  de  Teinpereur.  La  diète  de  Ratisbonne,  qui 

a  wtça  le  décret  de  commission ,  va  prendre  ses  dernières  résolu- 


»  7*  Dft  tsDmpte  sur  la  neutralité  de  l'Angleterre. 

ft  V  VBfOi  étant  ainsi  combiné  avec  les  puissances ,  on  doit  re- 
gMer  ce  pian  comme  arrêté ,  et  prendre  garde  qu'il  ne  soit  con- 
tnriifir  des  idées  disparates  ;  c'est  pourquoi  LL.  HH.  doivent 
Mfefaiee  grand  soin ,  de  diviser  la  confiance  et  de  multiplier  les 
ttrembes,  ayant  déjà  éprouvé  que  cette  manière  d'agir  ne  ser- 
Mk  qn*à  nuire ,  retarder  et  embarrasser. 

•  9*  Les  parlemens  sont  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
IhMi.  On  toniinuera ,  en  conséquence ,  d'entretenir  une  cor- 
ntmidaftce  suivie  avec  plusieurs  membres  dispersés  des  cours 
Onaraijses  pour  pouvoir  les  rassembler  aisément  quand  il  en  sera 

>  10*  Quoique  l'on  ait  désiré  jusqu'à  présent  que  LL.  MM.  pus- 
ittMieSHnémes  se  procurer  leur  liberté,  la  situation  présente  en- 
pgà  à  les  supplier  très-instamment  de  n'y  plus  songer.  Leur  posi- 
A»  Mbien  différente  de  ce  qu'elle  était  avant  le  i8  avril ,  avant 
VtltnA  eftt  été  forcé  d'aller  à  l'assemblée  et  de  faire  écrire  la  let- 
M  «Il  ambassadeurs.  L'unique  objet  dont  leurs  majestés  doivent 
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s'occuper,  est  d'employer  tous  les  moyens  possibles  à  augmenter 
leur  popularité,  pour  en  tirer  parti  quand  le  moment  sera  vena; 
et  de  manière  que  le  peuple  effrayé  à  rapproche  des  armées  étran- 
gères ue  voie  son  salut  que  dans  la  médiation  du  roi  et  dans  m 
soumission  à  Tautorité  de  sa  majesté  ;  telle  est  Topinion  de  TeBi- 
pereur.  Il  attache  uniquement  à  ce  plan  de  conduite  le  suooèidci 
mesures  qu'il  a  adoptées,  et  il  demande  surtout  qu'on  éloigne  lomi 
autre  idée.  Ce  qui  arriverait  à  LL.  MH. ,  si ,  dans  leur  fuite,  dhl 
ne  pouvaient  échapper  à  une  surveillance  barbare ,  le  fiait  finémii 
d'horreur.  S.  M.  I.  croit  que  la  sauvegarde  la  plus  sûre  pool 
LL.  MM.  est  le  mouvement  des  armées  des  puissances»  prëoéà 
par  des  manifestes  menaçans.  > 

Ici  finit  la  pièce  que  Bertrand  de  Molleville  qualifie  d'exiraiiéi 
la  conférence  de  Mantoue. 

Note  sur  U$  pièces  trouvées  chez  M,  Laporte^  inlendant  de  k  tuU 

civile  y  après  le  10  août. 


Les  originaux  de  ces  pièces  furent  déposés  au  comité  éb 
veillance  ;  puis  elles  furent  imprimées  par  ordre  de  l'astenihlé 
nationale.  Bien  que  les  exemplaires  en  aient  été,  sans  dontt 
très-multipliés,  ils  sont  devenus  aujourd'hui  extrêmement  rarei 
Nous  n'en  connaissons  pas  même  de  collection  complète.  Ceili 
rareté  vient  probablement  d'abord  de  ce  qu'un  gfrand  nonabn 
ont  été  détruits  par  esprit  de  parti ,  et  ensuite  et  surtool  dft  o 
qu'imprimés  par  petits  cahiers,  au  fur  et  à  mesure  de  l'inventaire 
ils  n'avaient  aucun  lien  entre  eux;  ils  n'étaient  point  prétenié 
comme  une  collection ,  mais  avec  le  caractère  de  ces  feuillet  m 
lantes  qu'on  oublie  et  néglige  aussitôt  qu'on  les  a  lues.  Quoi  qii*i 
en  soit,  les  pièces  trouvées  chez  H.  Delaporte  furent  publite 
nous  a-t-on  dit,  en  dix-huit  recueils ,  formant  un  bien  plus  gnM» 
nombre  de  cahiers ,  ou  de  petites  feuilles  volantes.  Nous  en  avon 
pu  consulter  jusqu'au  quinzième  recueil  seulement. 

Toutes  les  pièces  contenues  dans  ces  receuils  ne  sont  pas  égs 
lement  intéressantes.  Cependant,  les  plus  indifférentes  sont  de 
lettres  adressées  par  divers  personnages,  oii  ne  cesse  ii'étre  m 
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/rJBéie  dësùr  du  retour  a  Tancien  ordre  de  choses ,  Fespoir  que 
i*oii  fonde  sur  les  secours  de  Fétranger ,  sur  une  invasion  armée 
dSeï  émigrés*  etc.  Le  senliment  contre -révolutionnaire  y  parle 
Jifaremail.  Celte  correspondance  prouve  que  Ton  se  remuait  de 
oftiés  9  que  l'on  était  prêt  à  tenter  toutes  les  voies  pour  ren- 
ia Constitution  »  et  que  l'on  se  livrait  aux  espérances  les 
fondées.  Nous  y  avons  trouvé  une  lettre  de  Cazoue,qui 
%e  et  son  opinion  royaliste,  et  qu*il  était  au  courant  de  quel- 
d'espionnag[e.  Mais  ces  lettres  sont  la  plupart  écrites 
des  personnes  qui  n'étaient  que  dévouées  et  nullement  au 
de  ce  que  préparaient  les  hommes  sérieux.  Elles  accu- 
t  des  intentions ,  et  non  des  actes.  Voici  des  faits. 
Le  huitième  receuil  est  rempli  de  mémoires  de  fi  ais  d'impres- 
oo  pour  publication ,  en  1791  et  en  1792,  de  journaux ,  de  bro- 
ures,  de  chansons,  de  romances,  d  affiches  contre- révoluiion- 
iires.  On  y  trouve  les  titres  suivans  :  Le  sua-e  de  Brissot^  bio- 
diore  ;  tAmi  des  Parisiens^  affiches;  l'Ami  des  Citoyens ,  afficlie; 
Adresse  du  faubourg  Saint- Antoine ,  tkffichè;  Horrible  complot^ 
brochure  tirée  à  six  mille  ;  Jlfolion  du  Palais-Roijal^  brochure 
tirée  à  trois  mille;  Lettre  du  peuple  aux  princes^  brochure; 
Uurt  de  M.  Fatdel,  brochure;  etc.  {Uuùtième  recueil  y  et  neu- 
viÎMe,  seconde  partie.  ) 

Le  dixième  recueil  contient  les  états  des  appointemens  de  cha- 
CBoedes  quatre  compa{][nies  de  gardes-du-corps  publiquement 
opprimées.  11  prouve  que  leur  solde  pour  1791  leur  ctuii  payée  . 
tir  les  fonds  de  la  liste  civile.  Chaque  état  est ,  en  eFfet ,  terminé 
J»  ces  mots  :  t  Trésorier  général  de  la  liste  civile ,  Jean^Bap- 
titte  Tourteau-de-Septeuil ,  payez  compianr  aux  officiers  et 
prdes  de  b  compagnie  (  Ici  le  nom  de  la  compagnie  )  les  traite- 
iheos  que  je  leur  ai  conservés,  ainsi  qu*il  est  énoncé  au  présent 
^j  et  ce  pur  semestre ,  et  sauf  les  retenues  acco  utumées. 

>  Fait  à  Paris  le  28  janvier  1793.  Signé  Louis  par  le  roi. 
Sjné  Laporte.  » 
Letat  de  la  compagnie  de  Grammont  porte  ^ics  noms  de  deux 

^i  quaranteJiuit  gardes ,  de  quarante-neuf  o  f ficiers  »  soua*offir 
T.  xr//.  J17 
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ciers  et  brigadiers,  trois  trompettes.  —  L'éiat  de  la  comp^gni 
de  Koaîlles  porte  les  noms  de  deux  cent  quarante-huit  siin{dK 
cardes ,  de  quarauie-six  officiers ,  sous-offîciers  et  brigadieq 
de  trois  trompettes.  -—  L'état  de  la  compagnie  de  Luxemboai 
porte  les  noms  de  deux  cent  quarante-huit  simples  gardes  »  qiy 
rante-huit  officiers ,  sous-officiers  et  brigadiers ,  et  de  trois  trop 
pettes.  —  La  compagnie  écossaise  contient  les  noms  de  deux  oq 
quarante-huit  gardes,  de  cinquante-cinq  officiers ,  sous-officiq 
et  brigadiers ,  trois  trompettes.  Les  noms  de  toiis  les  ,Iioiiii|M 
qui  composent  celte  dernière  compagnie  sont  d'ailleurs  frangi^ 
Le  même  dixième  recueil  contient  un  éut  de  gardes  FranfaÎM 
qui  ne  sont  point  entrés  dans  d  autres  troupes,  et  leur  solde. 

Le  douzième  recueil  contient  un  plan  de  Constitution  .rani 
par  M.  Laporte  ù  un  imprimeur;  corrigé  de  sa  main,  mais  don 
on  ignore  l'auteur.  Une  note  des  commissaires  inscrite  en  télé  d 
cette  pièce  prévient  le  lecteur  que  c  Dans  cette  Constitnlioj 
poiuicO'civUe,  le  roi  y  a  le  pouvoir  législatif  et  exécutif;  et  les  n 
présentans  du  peuple  le  pouvoir  pur  et  simple  d'approuf^^ 
d'improuver.  » 

Nous  avons  lu  cet  écrit,  qui  ne  contient  pas  moins  de  cioqiiaiile 
cinq  pages  in-8''  très-serrées.  Nous  n'y  avons  rien  vu  qui  puifl 
faire  Tobjet  d'une  accusation  contre  M.  Laporte.  Il  s'y  rnootif 
libéral  ci  religieux.  Il  accorde  au  roi  l'initiative,  à  lanatûfili 
droit  d'approuver  ou  de  rejeter  ;  rien  de  plus^  ni  de  moins  qni 
ce  que  nous  lisons  dans  la  Charte  de  Louis  XYIIL  M.  LaporU 
argumente  contre  l'abbé  iSieyès  et  contre  la  doctrine  des  droiti 
de  l'homme.  <  Les  droits  de  l'homme,  dit-il,  ne  sont  et  ne  peu 
vent  éire  qu«e  des  réciprocités  d'égards  et  de  devoirs  mutnell 
Ces  mêmes  droits  n'ont  donc  lieu  et  ne  peuvent  avoir  lieu  qn 
lorsque  les  hommes  sont  on  société.  > 

Les  sixième  et  sepiièmo  recueils  contiennent  une  liste  desper 
sonnes  qui  demandent  des  cartes  pour  entrer  au  château. 

Le  quinzième  recueil  contient  la  note  des  appointemens  peyéi 
aux  personnes  qui  possèdent  des  charges  à  la  cour.  On  voil 
qu'elles  sont  conservées  aux  anciens  titulaires  môme  émigrés* 


I 
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Ainsi  oo  y  trouve  le  nom  du  prince  de  Condé,  du  Cardinal  de 
HoDlmûrency-LaYaly  grand  aun^ônier  de  France,  Richelieu, 
Alfas,  Brézé,  etc.  Le  prince  de  Coude  ne  recevait  pas  moins 
de  ISB^OoO .  livres.  —  On  y  trouve  aussi  des  noms  comptés 
jarmi  ceux  des  constitutionnels ,  celui  de  CbauveUn ,  de  La  Ro- 
chefoucauld Liancouri . 

La  note  suivante  termine  ce  recueil.  •  Cet  extrait  prouve  corn- 
MÀea  le  roi  était  de  mauvaise  foi  puisqu'il  payait  des  traitemens 
ec  donnait  des  récompenses  a  des  aumôniers  émigrés,  et  à  des 
BoUes  qui  prenaient  et  conservaient  auprès  de  lui  des  titres  abolis 
la  Constitution. 


EXTAAn  DES  PIÈCES  TROUVÉES  DAMS  l' ARMOIRE   DE  FER  ,   AU  CHA- 
TEAU DES  TUILERIES. 

A*oos  aurons  encore  à  nous  occuper  de  ces  pièces,  lorsqu'il  s'a- 
igm  du  procès  de  Louis  XYI.  Elles  ne  furent  en  effet  imprimées 
^ii'enl795,  sur  un  décret  de  la  Convention  du  5  décembre  1792. 
Sbis  nous  avons  cru  devoir  anticiper  sur  la  date  de  leur  publi- 
oailion,  soit  afin  que  nos  lecteurs  fussent  mis  à  même  de  connai- 
0%  quelques-uns  des  personnages  de  la  révolution,  aussi  bien 
€}u*i\s  le  furent  de  leurs  collègues  à  la  Convention  et  dans  les  em- 
'(ilois  ;  soit  afin  que  nos  lecteurs  soient  instruits  du  degré  de  foi 
cjiie  méritent  les  accusations  de  la  presse  antérieures  et  posté- 
■rîenres  au  iO  août. 

Ces  pièces  sont  fort  nombreuses  ;  elles  composent  ensemble 
%M6is  volumes  in-S""  imprimés  en  caractères  fins,  mais  la  plu- 
(lart  sont  de  peu  d'intérêt.  Celles  qui  occupent  le  plus  grand  es- 
sont  des  projets  du  gouvernement,  ou  des  conseils  adressés 
roi  en  pleine  bonne  foi  de  son  attachement  à  la  Constitution. 
C)n  y  trouve  aussi  un  certain  nombie  d  adresses  collectives  ou  de 
lettres  de  dévouemcul  qui  ne  sont  pas  d*un  autre  style  que  celles 
rendues  publiques  par  la  voie  des  journaux .  Un  y  trouve  çà  et  là 
des  coricspondances  relatives  à  des  emprunts  d'argent;  enfin 
des  lettres  de  consolation  et  d'encouragement  adressées  au  roi 
p»  quelques  évéques.  Il  y  en  a  une  du  pape  ;  plusieurs  pièces 
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soui  rédigées  de  telle  sorte  qu'elles  supposent  des  relattons  inlA 
ressées  de  la  part  des  membres  de  la  constituante  aVec  la  ooar. 
Mais  tous  ces  écrits  n'offrent  rien  d*a$sez  précis  »  ils  soni  en  ter 
mes  trop  (généraux  pour  mériter  d*étre  recueillis  à  titre  de  piàea 
historiques.  En  général ,  les  per>onnage8  dont  il  est  question  ni 
sont  désignés  que  par  des  initiales  ;  et  la  connaissance  même  dei 
circonstances  auxquelles  se  rapporte  la  correspondance  n'a  pi 
nous  en  éclaircir  le  mystère.  Nous  avons  donc  dû  laisser  de  càà 
toutes  ces  pièces  où  Ton  ne  puise  que  des  doutes ,  et  rien  de 
certain.  Nous  nous  sommes  bornés  à  relever  les  quelques 
gnemens  qui  suivent. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE.  —  SÉDUCTION. 

1** —  f  2  janvier  i792 Il  ne  s*agit  pas  moins  que  de  dou- 
bler ce  que  fit  en  Angleterre  un  ministre  célèbre,  qui,  dans  me 
occasion  de  la  plus  haute  importance ,  acheta  l'opposition  entière 

dans  une  nuit Il  faut  se  dire  que  ce  papier  dont  on  demandi 

instamment  la  restitution,  exprime,  une  fois  ponr  toutes,  qnc 
seize  membres,  les  plus  forts  de  l'assemblée,  sont  inviolablemem 
coalisés;  qu'ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois,  et  par  anite, 
pour  tout  le  temps  de  la  législature,  au  moyen  d'une  solde  men- 
suelle ,  qui  ne  coûtera  rien  au  roi,  et  qui  sera  prise  sur  des  fondi 
extraordinaires  qui  seront  étrangers  à  son  trésor  personnel,  Oa 
demande  seulement  à  Sa  Majesté  que ,  lorsqu'un  de  ses  mimatrei 
lui  en  fera  Fouverture ,  elle  ait  la  bonté  de  ne  point  paraître  in- 
struite de  cet  antécédent  ;  on  ne  voudrait  pas  lui  ravir  d*avanoc 
le  mérite  de  ce  qu'il  proposera  et  de  ce  qu  il  exécutera. 

>  La  somme  actuelle  parait  forte,  sans  doute;  mais,  aprèl 
tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  la  moiiié  du  revenu  actuel  qui  n 
être  économisé  par  la  liste  civile;  ce  n*est  qu'un  semestre  de  en 

pensions  à  payer ;  encore  peut-on  rendre  le  fai*deau  plui 

doux,  en  distribuant  le  surplus  en  bons  payables  en  deux  et  ireil 
mois  :  deux  millions  suffisent  en  ce  moment,  et  1,500^000  Uvrei 
peuvent  être  réunis  en  iwns  payables  d'ici  au  31  mars. 
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I  Le  point  imporiant  est  que  ia  décision  presse,  que  l'affoire 
ettiOBnise  ati  comité  depuis  cinq  jours  ;  que  le  vœu  du  comiié 
en  dq^  émis  »  et  le  rapport  prêt  ù  être  porté  ù  rassemblée  dans 
h  «emame;  tous  les  intéressés,  instruits.  en{;a{}és,  liés  même; 
ce  qB*fl  ne  8*a{pt  que  d'un  oui  ou  d*un  non  pour  fixer  invariable- 
mmi  lears  principes  et  leur  conduite  nouvelle.  Jamais  service 
plas  grand,  plus  sûr,  plus  décisif  n*aura  été  rendu  au  roi  et  à  la 
maqaSKté  publique,  et  cependant  Vaf foire  n'est  engagée,  n'est 
BBlUBée  en  ce  moment  que  de  la  manière  la  plus  adroite,  parce 
qu'elle  est  b  plus  simple,  par  une  décision  toute  naturelle  entre 
riBtendant  de  la  liste  civile  et  le  commissaire  liquidateur,  en  la- 
qorile  le  premier  n*a  Tair  que  de  provoquer  un  juste  éclaircisse- 
ment. »  {Pièee  cotée  XV.  —  An  haut  est  écrit ,  de  la  main  du  roi  : 
Tak»  et  Sainte-Foix.) 

Cette  lettre  accusatrice,  mais  obscure,  devint  Tobjet  de  re- 
dttrdies  du  comité  des  douze  de  la  Convention.  Elle  interrogea 
kl  lienrs  Dafiresne  de  Saint-Léon ,  et  Sainte-Foix.  El!e  demanda 
npranier  quels  étaient  les  noms  des  membres  achetés,  s*il  sa- 
nit  qie  œ  fussent  ceux  du  comité  de  liquidation?  Il  répondit 
M  rien  savoir.  —  Elle  interrogea  le  second  sur  les  mêmes  faits. 
— n  l'en  résulta  d'autre  aveu  que  celui-ci  :  dans  la  séance  où 
Tm  arréla  le  système  de  liquidation  des  dettes  de  la  liste  civile , 
mne-l  quatorze  membres  sur  vingt  votèrent  dans  l'intérêt  du 
iiL  — On  lui  demanda  encore  s'il  savait  que  Dumourier  fût  dis- 
pd  i  servir  Louis  XVI  contre  le  vœu  de  la  nation?—  II  ré- 
pnKfit  qu'il  ne  connaissait  pas  Dumourier.  Quoi  qu'il  en  soit, 
lôd  les  noms  des  membres  du  comité  de  liquidation  de  la  lé- 
fjààife  :  Amy,  Pirot ,  Delaporte,  Faye,  Ferrîère,  De  Brauges, 
fanequin,  Baffoigne,  Letellier,  Nau,  Ramel,  Jar-Painvillier, 
Kioalham,  Teîllard,  Lindet,  Lucy,  Méricamp,  Glaye,  Gélin, 
imanme,  Robnam. 

SvfpUans.  —  Theule,  Moulin,  Carrant,  Salmon,  Malarmé, 
VBnL 


ASSEMBLÉE  LiGISLAlTTB. 
CONSPIRATION    ROYALISTE. 

■ 

i*  —  Projet  de  soulèvement  des  feubourgs  ;  de  les  porter 
Tuileries,  pour  engager  le  roi  à  se  retirer  à  Compiègrie  ou  Fon^ 
taînebleau.  —  Dans  ce  projet  on  annonce  que  Ton  a  une  sddéîâ 
nombreuse  organisée  dans  le  faubourg  Saint* Antoine,  et  êaSÊ 
on  dispose,  (Pièce  colée  VU.) 

2°  — Mémoire,  par  articles,  contenant  les  règles  de  condidie 
que  devaient  suivre  les  évéques  supprimés  et  le  clergé  inserflienlL 
(  Pièce  cotée  XIX.) 

3"  —  Extrait  d'une  lettre  de  Talon  au  roi. 

«  Sire ,  M.  Dumourier  va  ce  matin  vous  proposer  aa  dé- 

mission  :  il  importe  qu'il  soit  remplacé  par  un  honune  qui,  ayam 
toute  la  couleur  jacobine,  ait  cependant  un  cœur  tout  défoaë  I 
votre  service,  cet  homme,  c'est  M.  Sémon ville.  Je  n'ai  intaii 
qu*un  raisonnement  à  faire  à  son  égard,  d*après  ce  qui  s'est  ptmi 
dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  dernière.  Votre  Niellé  1 
son  secret,  comme  il  méritera  le  vôtre,  Sire;  et  ce  licft  e^tli 
plus  fort  qui  puisse  attacher  un  homme,  quelque  distance  immsaii 
qui  le  sépare....  >  {Pièce  cotée  LVL) 

4"^  —  Lettre  de  Tarcbevéque  d'Aix,  qui  engage  le  roi  à  aûrtfl 
de  Paris,  et  lui  donne  avis  de  Tappui  qu'il  trouvera  dans- la  cai 
où  il  se  déterminerait  à  faire  cette  démarche.  On  lui  annoiio 
que  la  garnison  de  Lyon  est  assurée  ;  que  la  Haute-Provenea  c 
le  Dauphiné  sont  prêts  à  faire  un  mouvement.  On  lui  appran 
qu'il  y  a  des  clubs  monarchiques  à  Aix ,  à  Alais ,  à  Nianca»  i 
Montpellier.  Le  Gévaudan  envoie  des  députés  pour  rédaM 
contre  les  assignats,  contre  la  vente  des  biens  de  régUse«  ai| 
tenue  des  législatures  à  Paris.  La  bourgeoisie  de  Toulouse , ai 
bien  disposée.  Les  paysans,  en  Bretagne,  sont  dévoués  au  Gbn| 
et  à  la  noblesse,  etc.  La  date  de  cette  lettre  est  indiquée  pajp  c 
qu  elle  dit  de  M.  Bouille  :  elle  est  antérieure  au  voyage  ç|e  Y< 
rennes.  (Pièce  cotée  CLXLV.}  * 

5*  —  Voici  une  pièce  qui  prouve  que  les  dénonciations  dp 


\ 

} 
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/fme  ar  Feustenœ  d*uii  comité  autrichien  à  Paris,  ou  eit 
d'autres  termes,  d*un  comité  chargé  de  diriger  les  démarches 
des  àwgrés^  n'étaient  pas  dénuées  de  fondement. 

t  Le  oaorrier  particalier,  arrivé  aujourd'hui ,  a  apporté  hi 
Murdle  que  VL  le  comte  d'Artois  ne  voulait  prendre  aucune 
fiflurt  anx  Bjrpj^^  ^  ^-  '^  prince  de  Condé 

1  Maintenant,  le  comité  de  Paris  délibère  sur  ces  trois  questions  : 
l.^,£iitrera-^-on?  2°  négociera-t-on  avec  une  force  armée?  3*"  que 
demander?  que  doit-on  offrir?  que  doit-on  accepter^... 

»  M.  le  prince  de  Condé  insiste  pour  entrer,  parce  que,  dit-il  » 
iK  oont  râqoe  de  perdre  insensiblement  tous  ceux  qui  l'en- 
'Sonrem.  On  a  envoyé  une  personne  pour  lui  démontrer  qu'il  iail 
gnnâe  fismte,  s*il  persiste  à  vouloir  entrer.  C'est  plus  que 
le  moment  de  montrer  de  la  popularité  et  des  précaution». 
3  jn  1791.  i  {Pièce  cotée  LYII.) 


ff  —  Lettre  des  six  ministres,  datée  du  10  juillet  1792,  dans 

.",     -      .      ;  •       ■'  '  j       .     .,      •    •■  ••■  A.  -t..  I   r-    I         ■■  ■  ^"J 

faquefle  ils  disent  au  roi  c  qu'ils  n'ont  pris  le  parti  de  donner 
simnllanément  leur  démission ,  que  dans  l'espérance  de  démon- 
trér  i  h  nation  que  l'assemblée  nationale  veut  détruire  toutes 
cspice  de  gouvernement;  ce  qui,  selon  eux,  doit  produire  un 
^rancl  enêt.  >  {Rapport  de  Borie.^Pîèce  cotée  DXXl.) 


COIUl£SPOlfl>A?rCE  AVEC  L'éTRAIfGER. 

V  — Lettre  de  M.  de  Calonne,  datée  de  Londres ,  9  avril  1790, 
<bns  laquelle  l'ex-ministre  annonce  des  conférences  avecPîit;et 
envoie  diverses  pièces  qui  lui  ont  été  adressées,  par  ce  dernier , 
sur  l'ordre  positif  de  Georges  III.  On  y  déclare  que  •  tout  ce  qui 
teodrait  ù  rétablir  le  trône  de  Louis  XVI ,  sa  (>Ioirc,  son  l>onlieur 
insëprable  de  celui  de  ses  peuples ,  est  dans  son  vœu ,  est  dans 
sa  volonté  la  plus  sincère,  et  qu'il  serait  charmé  d'y  contribuer.  » 

i  f 'Ace  cotée  xky^ 
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Z^^  Copie  d'une  note  qui  a  été  remise,  en  aorU  1790»  à  M.  Fin 

par  M.  de  Calonne. 

€  Pour  détruire  les  bruiis  que  Ton  continue  de  répandre»  il 
est  à  souhaiter  que  la  cour  de  Londres  veuille  bien  foire  oo» 
naître  ses  sentimens  et  ses  dispositions  par  rapport  aux  dh 
constances  où  se  trouve  la  Fraace,  et  à  celles  qui  pourraieiK  ] 
meitiefio. 

t  Louis  XVI  est  sûrement  bien  persuadé  des  senlimeDS  gêné 
rcux  dont  Sa  Majesté  Britannique  est  animée  ;  mais  comme  i 
parait  qu'on  voudrait  l'induire  en  erreur»  il  serait  à  prqpos 
pour  en  prévenir  les  conséquences»  que  le  roi  d'Angleterre  fl 
donner»  de  sa  part»  de  nouvelles  assurances  de  Timérél  q«*i 
prend  à  la  position  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  »  et  qa*il  dé 
clar&t  que  »  loin  de  favoriser  en  aucune  sorte  les  troubles  qui  a 
sont  malheureusement  élevés  en  France»  il  verrait  avec  aaiishc 
tion  les  moyens  qui  pourraient  y  mettre  fin  »  de  la  manière  I 
plus  convenable  pour  Thonneur  du  roi  et  le  bonheur  des  penpla 

9  II  est  aisé  »  sans  doute  »  de  démontrer  que  la  supposition  d 
sommes  considérables  envoyées  d'Angleterre»  pour  exciter  o 
alimenter  les  insurrections  qui  agitent  la  France»  est  une  fou 
selé  contredite»  quant  à  la  possibilité»  par  la  Constitution  méa 
de  r An(;leterre »  et  démentie»  quant  au  foit  »  par  l'eut  du  db»ia% 
entre  les  nations  ;  mais  quelque  puYpables  que  soient  ces  raisoi 
qu'on  aura  soin  de  faire  valoir,  elles  n'auront  pas  autant  de  fiorc 
pour  détruire  les  fausses  impressions  qu'on  donne  à  Sa  Majei 
très-chrétienne»  et  confondre  ceux  qui  cherchent  à  accrëditi 
rerrcur,  qu'une  assurance  expresse  qui  serait  donnée  par  Sa  H 
jesté  Britannique»  et  transmise  de  sa  part  :  c'est  à  elle  qu'il  a| 
partient  d'en  déterminer  la  forme.  >  (Pièce  calée  CLXXYII.) 

3*  — -  Traduction  d'une  leiire  de  M.  Piu. 

»  D'Hollowoo  »  6  afril  1790. 

c  Monsieur»  j*ai  sai^i  l'occasion  de  mettre  sous  les  yeox  < 
Sa  Majesté  l'écrit  que  vous  m'avez  Cait  l'honneur  de  me  comni 
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Bùper.  Les  bruits  qu'on  a  fait  courir,  qu'il  a  été  envoyé  de  Tar- 
eat  de  ce  pays^  »  ou  qu'il  y  ait  été  pris  des  mesures  quelcon- 
ques pour  lavoriser  les  troubles  qui  malheureusement  ont  lieu 
di  France»  sont  démentis  par  les  circonstances  que  vous  avez 
^oof-fluéoie  observées  et  sont  en  outre  entièrement  répugnans  à 
oondaite  tenue  uniformément  par  Sa  Majesté. 
1  Mais  oomme  il  paraît,  suivant  ce  que  vous  avez  exposé,  que 
bruits  n*ont  pas  laissé  de  faire  impression,  et  attendu  qu'une 
inpression,  quoique  non  fondée ,  pourrait  produire  de  fu- 
oonsëquences,  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  la  permission  de 
,  toutes  les  fois  que  l'occasion  favorable  s'en  présentera, 
plus  opresses  assurances  que  les  susdits  rapports  sont  ab- 
^Êclumeot  sans  fondement;  et  qu'il  y  a  eu  constamment,  et  con- 
Minae  à  j  avoir,  de  la  part  de  Sa  Majesté ,  le  plus  sincère  et  le 
jplos  vif  désir  de  voir  ces  troubles  se  terminer  enfin  de  la  ma- 
is plus  capable  de  servir  à  l'honneur  et  au  bonheur  de 
Majesté  irès-chrétienne  et  de  ses  sujets.  — J'ai  l'honneur,  etc. 
,  W.  Prrr.  »  -  { Pièce  cotée  CLXXVUI.) 


ESPIONNAGE. —  POLICE  CONTRE- RÉ VOLLTIONNÀIAE. 

1*  ^  Projet  de  MM.  Talon  et  Sainte>Foy  pour  l'organisation 
^fnn  système  pour  influencer  l'opinion  publique  par  des  publi- 
tions  d'écrits ,  des  chansons,  etc. ,  en  soldant  des  membres  de 
sodélë  des  Jacobins;  des  divers  clubs;  du  comité  de  ville; 
"^bgt- cinq  individus  dans  chaque  section,  deux  cent  cinquante 
entres  pour  parler  dans  les  divers  lieux  publics.  Gela  devait  coù- 
^^cr  164,000  livres  par  mois.  Une  note  jointe  à  ce  projet  annonce 
^o'ila  été  déjà  mis  en  exécution  dans  quelques-unes  de  ses  par- 
ties. (Pîèc«  colée  111.)  • 

ST— Les  mêmes  personnages  présentent  un  projet  plus  étendu 
dont  void  la  récapitulation  : 

Partie  littéraire iSJOO  livres. 

Assemblées  et  clubs il, 000 

A  reporter 29,700  livres.  ^ 
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Repart.  ,  iB,709  fitm. 

Sections  et  bataillons 83»900 

Tuileries,  PaIais*RoyaI y  etc. .  •  •  83,^ 

Guinguettes Si,00O 

Ouvriers  et  ateliers 10,000 

Journaux .  9,000 

Administration SS^IOO 


L    ■    M 


Total ,  par  mois.  .  .  .  194,000  pym. 

(Pièce  Corée  lï 

3^  —  Dans  un  troisième  projet  on  parle  ainsi  : 

t  Administration W^.  Klfl 

>  Il  ne  peut  être  rien  réduit  sur  la  partie  lit- 
téraire  ^7«9QP 

t  Intelligence  à  conserver,  et  rapports  djans 
les  clubs  et  sociétés^  au  lieu  de  11,000  livres.  .    1(LQQQ 

>  Au  lieu  cje  quatre  ora^urs  dans  chaque 
section,  trois  mille  cent  (j^uarante^iuatre , 

àSOOlivres.  .  .  .  .  .  .'  ...  .*43,2001iv.  .     ^  ,^ 

.  "  >    68,000 

t  Quatre  cent  quatre-vmgts  ap- 

plaudisseurs.  .  .  .  .  •  .  .'.  .  .  24,000 

>  Écrivains., â06 

f  Sur  l'article  des  Tuileries»  Palais-Roy al , 

cafés,  etc.,  réduire 3,400 livres '.  .  .  10,000 

9  Journaux I,0M 

»  En  supprimant  les  distributions,  l'artide 

gaingiiettes 16,000 

>  Ateliers 8,006 


mB*. 


Total.  .....  464,(KN^livr 

(Pièce  çf  1^  ' 
40  ^  État  des  personnes  employées  en  province.  (!}{ 
coike  yiIL)  Qes  pièces  assez  nombreuses  prouyef|t,  au  res 
que  ce  genre  c|e  police  éiait  bien  exercé.  Qn  froj^ve  un  as 
grand  nombre  de  rapports  sur  Tesprit  des  corps  administ 
lifs,  et  des  notes  détaillées  sur  la  con^sitionde  quelques  dn 
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MIRABEAD. 

f  ^Zmtar8. — f  ai  ea  hier  soir,  avec  H.  de  lj[ ,  la  conlerence 

^  liqnelle  j*ai  été  autorisé  par  le  roi. 

9  Je  Tai  ouverte  par  dire  que  j*étais  persuadé  que  M.  de  H...; 
pou*  ses  taleos ,  par  }a  force  de  son  caractère ,  et  par  ses  principes 
nM>narchic|nes9  était  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  peut-être  le  seul, 
li  pût  rrâdre  des  services  importans  au  roi  et  à  la  monarchie. 

»  M.  de  H a  péroré  longuement ,  et  voici  l'extrait  de  ce 

ffladil: 

1  Uissemblée  nationale  est  composée  de  trois  classes  d'hom-  • 
La  première,  qui  n'e&t  guère  que  de  trente,  est  de  gens 
qui,  sans  avoir  de  but  fixe,  opinent  et  opineront  tou- 
jours  contre  l'autorité  royale  et  le  retour  de  Tordre. 

f  La  seconde  est  d'environ  quatre-vmgts  personnes.  Ceux-ci 
t  des  principes  plus  monarchiques,  mais  sont  peut-être  trog 
sbos  du  système  de  la  révolution. 
»  Là  troisième  classe  est  de  gens  qui  n'ont  pas  d'opinion  à  eux 
qui  suivent  l'impulsion  que  leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris 
jpon  leurs  guides,  leurs  oracles.  > 

>  On  voit ,  par  cette  division,  que  M.  de  M compte  pour 

ipeu  le  e6té  droit,  et  qu'il  n'entend  parler  que  du  parti  de  la  ma* 
jorité. 

»  C'est,  dit-il,  l'assemblée  qu'il  faut  travailler.  La  drconstanee 
^lenent  favorable  par  les  excès  aux(|uels  se  porte  la  première 
classe. 

I  Trois  partis  divisent  aujourd'hui  Paris  : 

I  Celui  des  aristocrates. 

»  Celui  de  cinq  ou  six  chefs  jacobins  (4)  qui  paraissent  aiyour- 
4*1101  réunis  à  la  faction  d'Or 

»  Celui  deU.de  La  F 

>  jUen  sur  le  premier, 
i  Le  second  n'est  qu'atroce,  et  par  son  atrocité  même ,  nioms 

duigereux  :  il  se  perdra  lui-même. 

(t)n  n'a  point  prononcé  ee  nom  de  /oroMn^,  il  rasailenietit  ditipé, 


.,e  mtoie  tiu  troisième  :  il  est  marqué  par  ui 

^  ^-«  u<  pi-outtroc  UD  plan  dont  on  ne  s'ëcarte  pa 

cl  ^<  ••  ""^  grande  profondeur.  Il  affiche  Fa 

. .  i  royauté;  cessentimens  masquent  1er 

jMii  ^  e  parti  réunit  la  fausseté  et  Tintrigue  ai 

j.  ,iéiii  ies  circonstances  lui  donnent. 

.^^uH  Ju  roi  est  d*autant  plus  critique,  que  Sa  Mi 
uéZve  par  les  trois  cinquièmes  des  personnes  qui  i'a| 


- .  v^  de  la  dissimulation 9  non  celle  à  laquelle  on  acooi 

.  >  jriiiceSy  mais  de  la  dissimulation  en  grand,  qui,  dlai 

..  ,.4-1^  aux  malveiUans,  acquit  à  la  reine  et  au  roi  unegranc 

:  û  saisi  cette  pbrase  pour  dire  que  le  premier  service  > 
;  ^j«u»  grand  que  Ton  put  rendre,  dans  ce  moment-ci,  à  Leai 
^I3jes(és,  était  de  leur  indiquer  un  plan  de  conduite;  je  l'aiei 
^^  9  mettre  ses  idées  sur  le  papier,  et  cela  m*a  été  promis. 

»  Il  a  été  ensuite  question  de  la  nécessité  de  faire  sortir  Leu 
Majestés  de  Paris.  Tant  qu*elles  resteront  dans  cette  ville»  ii 
possibilité  de  rétablir  Tordre.  La  journée  du  28  a  reculé  de  dei 
niois  le  succès  des  mesures  que  Ton  employait  pour  cda  depi 
quelque  temps.  La  maladie  du  roi  répare  le  mal  iiiit  le  SB  : 
but  saisir  habilement  cette  dernière  circonstance. 

>  La  conférence  a  fini  par  d'sprotestaliors  de  dévouemeu 
Je  suis  porté,  at-on  dit,  à  servir  le  roi,  par  attachement  i  ; 
personne,  par  attachement  à  la  royauté;  mais  égnlemeni  poi 
mon  propre  intérêt.  Si  je  ne  sers  pas  utilement  la  monarch» 
je  serai ,  à  la  fin  de  tout  ceci ,  dans  le  nombre  des  huit  ou  d 
intrigans  qui ,  ayant  bouleversé  le  royaume,  en  deviendront  Ve% 
cration,  et  auront  une  fin  honteuse,  quand  ils  auraient ,  penda 
un  moment,  fait  ou  paru  faire  une  grande  fortune.  J'ai  à  rëpar 
des  erreurs  de  jeunesse ,  une  réputation  peut-être  injuste  ;  je  i 
puis  y  parvenir;  je  ne  puis  me  fiiire  un  nom  que  par  de  gran 
services.  Il  fallait  peut-être  une  révolution.  Elle  est  faite;  0  fiai 
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/     dArnre  le  ml  qui  en  été  la  suite  ;  il  feut  rétablir  l'ordre  :  la 
F      Sfûune  sera  grande  pour  ceux  qui  y  coopéreront. 

I  »  M.  de  H a  ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que  l'assemblée 

fiil  bieniôi  dissoute  :  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé ,  mais  il 
important  de  le  saisir.  >  (Pièce  cotée  XI.) 


sÉnucTioii  DE  nrrERs  personnages. 

1*  —  Lettre  de  Chambonoi  au  roi.  — 18 jtitn  1793.  —  c  Sire, 

compte  à  Votre  Majesté ,  que  mes  agens  viennent  de  se 

en  mouvement.  Je  viens  de  convenir  un  méchant.  Ce  soir» 

fera  ime  forte  proposition  à  Santerre.  J'ai  donné  ordre  qu'on 

'éveille  dans  la  nuit  pour  m'apprendre  le  succès*  Tous  les  in- 

,^réis  respectiCs  sont  ménagés.  On  me  répond  aciuellemefU  du  se- 

des  Cordeliers.  Tous  ces  gens-là  sont  à  vendre ,  et  sûre- 

t  il  n*y  en  a  pas  un  à  louer.  Un  sieur  Molette,  médecin,  est 

ifctftufHffment  chez  moi  :  j*ignore  s'il  est  connu  du  roi  ;  c'est  un  jaco* 

bis  outré»  bien  difficile,  car  il  ne  veut  rien  recevoir  ;  il  appartient  à 

Im  ÊKtion  d'Orléans;  il  me  demande,  pour  revirer  de  bord  et  me 

donner  sa  séquelle,  une  place  de  médecin  dans  les  armées;  je  la 

Wi  ai  promise ,  s'il  n'y  avait  pas  de  bruit  d'ici  à  quinze  jours  ;  il 

i^t  de  partir  pour  travailler  pour  moi  ;  il  a  un  grand  crédit 

dus  le  café  Procope,  où  se  rassemblent  tous  les  journalistes  et 

«uragés  du  fiiubourg  Saint-Germain  :  j'espère  qu'il  me  tiendra 

fsrole.  l'Orateur  du  peuple,  le  nommé  Le  Maire  (i),  commis  à 

h  poste»  vient  de  promettre  tranquillité  pour  la  semaine  :  on  le 

dédommagera.  Il  parait  sur  la  scène  un  nouvel  athlète  nommé 

Kooedic,  breton,  qui  arrive  d'Angleterre,  et  qui  vient  de  faire 

ne  scène  dans  ma  section ,  faubourg  Poissonnière ,  dans  le  sens 

des  Jjcobins  :  je  vais  le  foire  cerner.  Pétion  doit  me  faire  de- 

Baader  demain  15,000  livres  qui  lui  sont  dues,  à  compte  sur 

ki30,000  qu'on  lui  donne  par  mois ,  ou  du  moins  que  Dumourier 

(I)  Le  Maire  étiit  amteur  des  leUm  boog...  patriotiqaei  da  père  Duchèoe,  et 
dn  dab  dei  Xaoobini.  (IVote  dtt  «niteiirt.  ) 
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lui  donnait  sur  les  dépenses  secrètes  pour  la  police ,  je  ne 
pas  en  vertu  de  quelle  loi  ;  mais  ce  que  je  sais  bien ,  Sire ,  cV 
qu*il  ne  les  aura  que  lundi  prochain.  Je  crois  que  Votre 
m'approuve  et  s  irtout  me  comprend.  Sillery,  ce  vieux  scélëraK, 
a  fait  hier  une  sortie  effroyable  contre  moi  aux  Jacobins.  Que  jt 
serais  heureux ,  si»  tête  à  tête,  je  pouvais  lui  donner  unemarqiat 
de  mon  respect  !  De  la  patience,  mon  prince,  du  courage;  d^^ 
main,  de  bonne  heure,  je  serai  sur  pied  ;  je  verrai  le  roi,  ci 
l'instruirai  du  résultat  de  mes  démarches.  Dai{jnez  permettrai 
Sire,  que  je  colle  mes  lèvres  brûlantes  sur  la  inain  de  Votre  K^^' 
jesté.  En  vérité  !  en  vérité  !  Sire,  l'attachement  le  plus  iùviolâibf  ^i 
le  respect  le  plus  profond  m'unit  à  jamais  à  nion  roi. 

>  Je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus  déterminé, 
toutes  les  occisions,  à  mourir  à  vos  pieds. 

Signé,  SciPiON  Chambonas.  »  (Pièce  cotié 

2^  Déclaration  de  Santerreà  la  commission  des  douze. 


f  Le  9  décembre  1793 ,  Fan  1''  de  la  république,  je  soi 
déclare  que,  plusieurs  fois ,  il  m*a  été  proposé  des  sommes 
ou  moins  fortes,  toujours  sous  des  prétextes  spécieux;  qde 
Si  juin  i793,  il  est  venu  un  homme  me  féliciter  sur  la  joo 
du  90;  et  m'a  dit  que  M.  Chambonas  me  voulait  du  bien;  qa\ 
savait  que  j'avais  dépensé  beaucoup  d'argent,  et  qu'il  vouî 
m'en  récompenser  ;  que  si  je  voulais  fiiire  une  réclamation  d» 
cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  me  les  ferait  avoir.  Depuis  ImM 
20  juillet ,  on  est  venu  deux  fois  me  proposer,  de  ma  brasserie  ^ 
cinq  cent  mille  livres  de  plus  qu'elle  ne  valait,  à  la  eonditioir^ 
d'aller  passer  un  an  en  Angleterre,  pour  ne  pas  faire  d*élèvet^^ 
Ti\\  répondu  que  je  n'aimais  pas  l'argent;  que  rien  au  monde  n»^ 
pourrait  me  corrompre  ;  que  je  ne  serais  jamais  d'aucune  feetion  ^ 
que  la  raison ,  la  justice ,  la  loi  étaient  mes  seuls  guides. 

•  Toujours  Ton  m'a  fait  ces  sortes  de  propositions  étant  seol  ^ 
et  j'ai  craint  d'en  parler,  parce  que  je  n'avais  pas  de  témoins,  t^ 
que  cela  aurait  passé  pour  une  fanfaronnade;  j'en  ai  parlé  à  mf^ 
section ,  et  à  très-pêu  de  personnes  hors  des  sections.  )e  sors  d^ 


^  )p  o^yfll  AebiOe  Vian,  à  l'Abbaye  ;  Je  n'ai  point  reconnu 
igçfff&t  lui  qi^i  fAi  venu  »  le  21  juin ,  chez  moi. 

I  Sigaé  f  SANTuas ,  comtnandant'géniral  provisoire.  > 

{Pièce  colieXn.) 

i-Lèliiaire;  aonlbniaië  le  jUre  Buchiiiè^  fut  interroge  à  Toc- 
de  èëite  lettre,  t'^r  là  côinmissiôn  des  (douze.  Il  avoua 
Mamaniquë  àvéë  Ghàmbbiiàs  ;  mais;  pour  l'exciter,  ciil-iî, 
ptii iuliilne.  —  Lé  ijâëdéfciii  Mollet,  égaleiûént  interpelle  siir 

wÈÊÊÊé  ÉDJet  i  fit  lés  inéiDes  réponses. 

-^  Il  m*eKlsie  rien  sur  lès  autres  personnes  citées  cîans  la  lettre 


Lettre  de  Delessart,  du  11  février  au  soir.  Elle  cbnstatéqûe 
-^digeaiC ,  pour  lé  codipte  dé  la  cour,  des  affiches  (|ue  le 
ftisait  répandre  et  liiultiplier.  (Pièce  cotée  \CVSi] 
S»  *«  Plusieurs  pièceé  constatent  que  Desfieux ,  membre  dii 
d0i  Jacobins,  eut,  à  diverses  époques,  des  rapports  avec 
;  mais  elle^  ne  ràCcnsènt  point  positivement  de  cor- 


àê  tmm^tromé  Gohiery  ûéputédu  département  d'iÛc 
ehFilmne,  sur  les  papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la 
SsÊÊmml^;,fait  à  la  séance  du  dimànc/ie  nia/iu  le  septembre 
I79S;  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale.  Envoyé  à 
fmnmie  es  a^ix  quatre^vingi-trots  dépariemens. 

<    HeiSSIEURS, 

9  Les  pièces  aH>uvées  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  vous 

si  importanl,es,  que  non-seulement  vous  en  avez  ordonné 

ûon  et  l'e  nvoi  aux  armées  et  aux  quatre-vingt-trois  dé- 

iMttlemens,  mais  «]ue  vous  m'avez  chargé  d'en  faire  l'analyse, 

mt  vous  en  prése  nter  le  tableau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos 

«onmissaires,  vous  offrir  ce  travail,  qu'on  pourrait  intituler: 

<  La  nécessité  de  ta  journée  du  10  août ,  vérifiée  par  les  titres 

>  mêmes  inventori  is  chez  les  principaux  agens  de  la  contre- 

•    4a.k  ..... 

>  révolution.  > 


lar 
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>  Lorsque  rassemblée  nationale  remet  les  pouvoirs  qa'elleafidf 
reçus  9  entre  les  mains  du  peuple  »  et  n'en  veut  usurper  aucun  ; 
lorsqu'elle  ne  suspend  le  pouvoir  exécutif  dans  celles  du  roi  que 
pour  empêcher  le  dernier  aitentat  à  la  liberté ,  elle  n'a  pas  besoio, 
sans  doute,  de  justifier  sa  conduîle*  Hais  elle  doit  à  la  Conven* 
tion  nationale  »  qui  jugera  le  grand  procès  de  Louis  XVI ,  tootov 
les  preuves  qui  s'aix^umulent  contre  lui  ;  elle  doit  au  peuple  toutea. 
les  lumières  propres  à  l'éclairer  sur  les  grands  intérêts  qui  fiscal' 
en  ce  moment  ses  regards.  C'est  a  l'instant  où  il  va  définitive» 
ment  organiser  la  forme  de  son  gouvernement,  qu'il  importe  de 
lui  foire  connaître  jusqu'à  quel  point  il  peut  compter  sur  la  fidé- 
lité d'un  roi. 

»  Le  voile  enfin  est  déchiré  :  les  manœuvres  des  agens  da  pon-' 
voir  exécutif  sont  mises  au  grand  jour.  L'on  sait  mamtenant  par 
qui  les  ennemis  intérieurs  de  l'empire  étaient  protégés,  el  qai 
secondait  leurs  efforts;  on  sait  qui  entretenait  des  intelligenni^ 
avec  les  ennemis  extérieurs,  et  qui  encourageait  leurs  coupaMee 
espérances;  on  sait  enfin  à  qui  attribuer  tous  les  maux  4|iii ont 
désolé  les  premiers  insiansde  notre  révolution  ;  et  pourquoi,  aa 
lieu  de  s'affermir  et  de  se  consolider ,  elle  ne  marchaii;  plus  ipi» 
d'un  pas  chancelant  et  rétrograde. 

>  La  générosité  d'une  nation  toujours  grande  envers  celui  même 
qui  s'était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses  premiei^s  ^jermens»  n*a 
pu  toucher  le  cœur  de  Louis  XVL  L'hérédité  du  fxône  conserve 
dans  sa  famille  par  une  Constitution  qui  anéautjt  tonte  trana- 
mission  de  privilège  personnel^  l'inviolabilité  consacrée  dans  -sa 
personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux  revenus  de 
plus  d'un  état  de  TEurope,  la  distribution  do  vjouies  les  graoea» 
la  nomination  à  toutes  les  places  importantes  ,  le  titre  de  repré- 
sentant héréditaire,  le  fatal  pouvoir  de  paraly  ser  toutes  les  opé- 
rations des  représentans  élus ,  tant  de  prérog  aiives ,  toutes  plua 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  lib<  >rlé,  n'ont  été  con« 
sidérées  par  celui  auquel  elles  ont  été  si  indiscr  élément  accordées» 
que  comme  les  débris  d'une  puissance  écha  ppée  de  ses  maina» 
et  qu'il  devait  songer  à  reconquérir. 
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•  Louis  XVI  n*a  vu  dans  la  ConstitutioD  que  ies  avantages  im- 


qa  elle  lui  offrait,  et  le  parti  qu*il  en  pouvait  tirer  pour 
nr  â  tes  fins  (1)  ;  que  les  moyens  qu'il  y  trouvait  pour  détruire 
la  Gooslitution. 

•  Un  vaste  plan  de  conjuration  a  été  formé  ;  et  non-seulement 
mas  avons  »  dans  les  pièces  inventoriés  chez  l'administrateur  de 
la  Due  dvile  et  antres  agens  du  pouvoir  exécutif,  chez  le  roi  lui- 
■éme,  h  preuve  des  divers  complots  qui  n'étaient  que  le  dévé- 
IflppfFifni  de  cette  entreprise  audacieuse  contre  la  liberté  publi- 
^■e;  Bsûs  tons  les  secrets  ressorts  qu'on  a  fait  jouer  sont  main-^ 
à  découvert.  Non-seulement  nous  sommes  certains  que 
avons  été  trahis ,  mais  nous  savons  comment  nous  l'avons  été  ; 
coanaitioiis  toutes  les  manœuvres  des  traîtres.  Louis  XVI 
a  ca  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  ivénemens  de  la  révolta 
tkm  U  m'a  jamais  varié  (2).  L'essai  qu'il  fit  du  vœu  national  lors- 
qa*l  desœndit  du  trône  pour  aller  se  jeter  dans  les  bras  de 
JkuHlë,  et  qu'il  fut  arrêté  dans  sa  fuite,  n'a  servi  qu'à  le  foire 
de  plan ,  sans  le  faire  change*  de  résolution  ;  et  lors 
qu'il  parut  céder  à  la  volonté  du  peuple ,  il  osa  constituer 
Vexpirienee  juge  de  la  Constitulion  qtiil  acceptait.  A  l'époque  où 
an  pouvoir  effrayant  fut  remis  en  ses  mains ,  oii  la  plénitude  de 
b  puissance  exécutrice  lui  fut  confiée,  il  eut  la  hardiesse  de  se 
pbifldreife  l'insuffisance  desmoyem  qui  lui  seraient  nicesstùrespour 
imprimer  le  mouvement  ^  et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
pariks  d'un  si  vaste  empire  (5)  :  comme  s'il  eût  voulu  dès-lors 
pr^rer  les  esprits  à  rinaciion  coupable  qui  devait  tout  entraver, 
tout  paralyser ,  et  rejeter  d'avance  sur  les  vices  de  la  Constitu- 
tk»,  les  délits  du  pouvoir  constitué. 

»  Hais  ce  n'e&t  pas  seulement  une  inaction  criminelle  que  nous 
avons  à  reprocher  au  ci-devant  dispensateur  suprême  de  la  force 
publique.  Louis  XVI  ne  s'est  pas  borné  à  ne  pas  faire  ce  qu'il 
devait ,  à  un  rô!e  purement  passif;  il  a  constamment  dirigé  les 

«  CD  Eiprcssions  de  la  lettre  de  rex-mîaitlre  DalMnconrt.  Vcy.  cette  lettre,  n.  h^ 
€  Çï)  ExpreMÎODS  de  la  lettre  da  roi ,  du  mois  de  teplembre  1791 .  « 
«  (5;  Exprenoos  de  la  lettre  da  moia  de  leptembre  4791.  » 

r.  xvu.  16 
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opéraiions  de  ses  afjens  vers  le  but  contraire  à  celui  qu'il  deia 
se  proposer;  il  a  constamment  rejeté  le  vœu  du  peuple,  et  finno 
risé  les  ennemis  de  la  liberté  ;  il  a ,  par  ce  qu*il  a  iait/ooiiiiiie)ill 
ce  qu'il  a  omis  de  foire ,  compromis ,  d'une  manière  effrayante, 
Je  salut  public.  -  .:j.i. 

1  J)eux  sortes  d'ennemis  »  les  ennemis  intérieurs,  les.  eiuMÉÉi 
extérieurs,  menacent  avec  une  égale  fureur  la  France  libre»:Itfi 
^paiiîQrs  trouvés  sous  les^fférens  scellés  prouvent  que  le  raifi^ 
•rorisoit  pareillement  les  efforts  des  uns  et  des  autres.  Pour  perdit 
la  chose  publique,  il  fallait  tout  à  la  fois  négliger  les  moyens di 
défense  contre  les  puissances  coalisées  et  s'entendre  avec  les  re- 
belles d*outre*Rhin ,  réunir  sous  une  même  bannière  les  eotÊt¥ 
rëvolutionnaireB  intérieurs,  diviser  les  amis  de  la  liberté,  kni^ 
mer  raaarciiie  en  ayiltssant  le  pouvoir,  dont  émanant  les.  krii, 
provoquer  la  dissolution  du  corps  législatif  après  l'avoir  aiviE^f 
lous  ces  moyens  ont  été  employés  par  Louis  XYI  et  ses  ageiis^iy 

»  L'état  de  nos  armées  à  l'époque  où  la  patrie  a  été  ôifjtÊKé 
en  danger  démontrerait  seul  l'inertie  et  la  mauvaise  vobiili 
du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est  décrétée  depuis  le  16  «vifl 
les  ministres  à  cette  époque  nous  annonçaient  des  forces  snfli 
santés  pour  ouvrir  une  campagne.  Et,  malgré  les  plus  pressttita 
réclamations  du  corps  législatif,  malgré  ses  plaintes  continneUe^ 
nos  armées,  après  plus  de  quatre  mois  révolus ,  sont  à  peine  « 
état  de  soutenir  un  système  défensif,  se  trouvent  dans  un  déii 
ment  absolu  !  Et  quand  est*ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  pai 

''  c  (1  )  Gomme  les  preayes  que  nouâ  allons  éiMir  sont  poor  ta  pltqiart  tlrési^p 
pièces  inveotoriées  cbei  radrainislratenr  de  la  liste  civile,  il  est  iotérenant  qo 
1V>n  sache  arec  quelle  solennité  se  font  la  recherche  de  cas  pièces  et  leur  fateu 
iaire  :  les  scellés  ont  été  apposés  en  prêtée  de  M.  Laporte;  des  oommianlies 
nommés  par  rassemblée  générale  de  la  section  où  se  trouvaient  les  bureaux»  pro 
cèdent  à  rinventalrc  en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  nalkmalo  c 
(des  conmiiasaires  de  ta  Commune;  chaque  pièœ  est  numérotée  et  paraphés»  c 
le  procès-verbal  est  signé  par  tous  ceux  qui  assistent  à  la  séance.  Les  oomoiii 
sairesde  rassemblée  nationale  sont  MM.  Gohier,  Audrein,Pinetainé.  Daval 
Benoiston  et  Oguyes;  les  commissaires  de  la  secUou  du  Louvre  sont  HU.  Le 
gendre ,  Duvivier,  Charpentier,  Touxet;  ceux  de  la  section  des  Piques,  MM*  |Lo 
bert,  Grénard  »  Garnier,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset,  membre  de  ta  O» 
muoe»  » 
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Miwnîifre?  C'est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule  ressource 
^'ui  échec  malheoreusement  trop  possible  rendait  indispensa- 
ble; c'est  après  avoir  apposé  son  veto  sur  le  décret  qui  établissait 
■0  camp  intermédiaire  de  vingt  mille  hommes.  Pour  connaître 
Aw  quel  esprit  le  roi  s'est  opposé  à  l'établissement  de  ce  camp, 
ifuit  entendre  les  contre-révolutionnaires  employés  par  les  bi^ 
rant  de  la  lista  civile  exprima*  eux-mêmes ,  dans  le  secret  de 
Jeir  oorrespoqdancey  le  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroisse- 
MBt  de  forces.  <  Il  me  parait  (  lit-on  dans  une  lettre  du  32  fé- 
irier)  que  l'assemblée  songe  à  se  fortifier.  Les  patriotes  enré- 
pncBlés ,  dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison ,  disent  qu'ils 
leraot  envoyés  à  Saint-Denis.  Dans  les  premiers  jours  de  mars» 
on  les  rassemblera  autour  de  h  banlieue,  au  nombre  de  quinze 
■Elle:  voilà  leur  dire...  Il  faut  faire  scruter  ce  propos  par  les 
■ojens  que  vous  pouvez  avmr ,  et  donner  l'alarme  de  ce  ras- 
semblement (1)...  Ceci  est  fort  sérieux ,  mon  ami:  il  feut  faire 
prendre  l'air  à  des  mouches  adroites.  Le  fait  n'est  peut^tre 
pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des  traces,  ne  fût-ce  que  du 
pian  «quand  on  se  couvrirait  du  prétexte  de  mettre  Paris  i 
rsfari  de  Fattaque  des  princes,  en  turlupinant  cette  précautionr, 
3 fut  mettre  a  nu  le  véritable  dessein ,  et  bientôt  écrire..  •  Je 
m'empresse  de  vous  faire  part  de  ma  prétendue  découverte, 
au-devant  de  laquelle  il  faut  aller,  comme  à  celle  du  régiment 
Sans-Culottes  que  Saint-Huruge  est  allé  lever  à  Lyon  >  (2). 
•   »  Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  ont  été  littérale- 
ment suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés  contre  la  formation  du 
cunp;  les  murs  de  Paris  ont  été  tapissés  d'affiches  qui  prêtaient 
i  cet  établissement  les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tous  les  imprimés  incendiaires, 
après  avoir  fait  prendre  l'air  à  toutes  les  mouches  adroites^  après 
wnir  donné  l'alarme  de  ce  rassemblement ,  le  veto  royal  a  été  ap- 
posé sur  cet  important  et  salutaire  dtktrel.   C'est   ainsi  que 
Loois  XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  prises  à 

€  (I)  Voyei cette  lettre,  n.  5.  » 
€  (3)  Idem,  a,  5.  » 
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rassemblée  nationale  ;  c'est  ainsi  que  toutes  nos  forces  militaires 
ont  été  paralysées  par  lui  »  et  que  jusqu'à  ce  moment  a  été  retiur» 
dée  la  formation  du  camp  intermédiaire,  dont  il  a  été  ensuite Id- 
méme  obli{;é  de  reconnaître  Tindipensable  nécessité. 

t  Mais  les  armées  françaises  n'étaient  point  celles  sur  lesquelles 
Louis  XVI  pouvait  compter ,  et  sur  lesquelles  il  comptait  effecti- 
vement. Les  troupes  destinées  à  rétablir  le  pouvoir  royal  sur  les 
débris  du  trône  constitutionnel ,  voilà  celles  que  son  cœur  avooaiti 
et  dont  le  triomphe  eût  été  le  sien.  S*il  a  proposé  la  guerre,  c'é- 
tait pour  accélérer  la  marche  de  ses  libérateurs  ;  c'était  *  suivant 
les  correspondans  gagés  par  la  liste  civile  »  pour  forcer  fottfet  les 
puisêonces  à  réunir  el  à  déployer  Uurt  forcée  contre  les/adieux  et 
les  scéléraU  qui  tyrannisent  la  France  ;  pour  que  leur  ekàiimeni 
servît  bientôt  d'exenipleà  tous  ceux  qui  seraient  tentésderenverserU 
iràne  et  de  troubler  la  paix  des  empires;  en  im  mot  (pour  conti- 
nuer de  parler  le  langage  de  la  lettre  écrite  de  Milan  le  27  avrO 
dernier),  l'assemblée  nationale,  en  déclarant  la  guerre ^asok 
donné  dans  le  panneau  :  c'est  tout  ce  qui  pouvait  arriver  deptsu 
heureux  aux  contre*révolutionnaires;  et  une  aussi  bonne  nommUè 
méritait  bien  d'être  portée  par  des  courriers  exiraordhuttres  expè^ 
aies  de  Paris  à  Turin  et  de  Turin  à  Milan.  La  véritable  armée  de 
Louis  XVI  était  composée  de  vingt  mille  émigrés  et  de  cent  eôt- 
quanle  mille  hommes  au  moins ,  tant  Prussiens  qu'Autrichiens  et 
Impériaux^  et  des  régimens  protestans  suisses  que  paie  la  Ssndks* 
gne jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  rendre  à  la  France.  Voilà  ks  forces 
sur  lesquelles  il  pouvait  fonder  ses  espérances  :  Vous  pouvez 
compter  sur  cent  cinquante  mille  hommes  au  moins ,  tant  Prusôetu 
qu'Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émigrés  peuvent  former  une  er» 
mée  de  vingt  mille  hommes ,  etc.  (!). 

»  La  lettre  écrite  de  Milan  n'est  pas  la  seule  qui  annonce  les  for- 
ces coalisées  contre  la  France  comme  autant  de  troupes  envo3rëet 
au  secours  du  roi  des  Français.  Toutes  les  lettres  d'un  honuM 
qui  n*a  cessé  d'avoir  la  correspondance  la  plus  active  avec  les  bo» 
reaux  de  la  liste  civile ,  d'un  des  plus  fanatiques  agens  de  la  oonr 

«  (0  Voyei  celle  lettre,  o.  S.  » 
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tn-réfolotion ,  nuinifcsteiit  la  même  destination,  c  Les  troupes 
conbioécs  (dit-il  en  sa  lettre  du  premier  oi:tobre  1791  (1))  s*as- 
tenUent  lentement»  ei  attendent  qu'un  con{p*ès  les  mette  en  mou- 
vement.  Dans  cet  intervalle,  tout  va  péricliter.  Solianle  mille 
kMDines  seraient  plus  que  suflisans  pour  la  besogne  a  laquelle 
OB  en  destine  trois  cent  mille.  Les  autres  se  mettront  en  mesure 
poor  entrer  au  besoin  par  la  trouée  qu'on  aurait  faite.  » 
«  S*il  n'est  pas  vrai  (  dit  le  même  correspondant  dans  sa  lettre 
da  S  novembre  1791  (2)  )  que  les  intrigues  dont  on  crcit  aper- 
cevoir des  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de  Pilnitz ,  il  fia- 
ntt  qn^il  est  impossible  que  Ton  se  mette  en  mouvement  pour 
BO«  avant  le  mois  d'avril  prochain  ;  et  jugez  du  mal  qui  peut 
s'eflecf oer  dans  cet  intervalle  ! . . .  >    . 
«  JEb  jaÎB,  Farméedes  princes  (porte  la  lettre  du  i4  mai)  en- 
trera sàrement  en  France  ;  je  ne  puis  douter  de  ce  fait;  il  m'est 
aMorë  par  mon  cadet  qui  est  là  à  portée  de  savoir  tout  ce  qui 
se  médite...  Tout  va  bien,  mon  ami  :  vous  le  voyez  de  votre 
eOlé»  et  je  vous  le  certifie  autant  qu'un  aveugle  dont  les  bras 
•ont  employés  à  mettre  en  jeu  les  ressorts  d'une  importante  ma- 
nn&ctnre  peut  certifier  ;  car  tel  est  mon  rôle...  Il  me  parait 
qoe  la  force  de  nos  adversaires  est  bien  diminuée;  leur  chute 
s'approche,  autant  que  j'en  puis  juger  (5).  » 
»  Onnes'exprime  pas  moins  clairement  dans  la  lettre  du  131e- 
»  où  se  trouve  la  marche  que  devait  suivre  le  roi  lors  de  l'en- 
trée des  éroigrans  en  France  :  c  Le  roi  se  mettra  en  marche  sur- 
•  le^hamp  avec  sa  garde ,  et  un  choix  égal  de  celle  de  Paris, 

>  poar  veuir  au-devant  des  princes ,  et  remerciera  Léopold  et  le 
»  reste;  passera  la  revue  des  émigrés ,  conservera  les  meilleurs 

>  corps  pour  en  envoyer  travailler  à  la  réduction  de  la  Bretagne, 
»do  Languedoc,  etc.  Il  se  tiendra  hors  d'une  ville,  à  trente 

>  fieoes  de  Paris  et  amant  de  la  frontière ,  pour  n'être  pas  do- 
»  niné  ;  de  là  il  fera  entrer  en  France  successivement  le  redou- 

c  (I)  Voya  cette  lettre,  n.  S.  » 
«CD  1dm,  n.  3.  s 
c  (3)  idem,  n.  6.  » 
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>  table  corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera  poar  l'n- 
t  tiiitë  générale  (1).  • 

1 1!  est  donc  vrai  que  les  armées  composées  de  nos  ennemis 
étaient  regardées,  par  tous  les  agens  d*un  roi  contre-révolutkxh 
naire ,  comme  disant  partie  des  forces  destinées  aie  rétablir4laiii 
la  plénitude  d'un  pouvoir  usurpé;  que  sa  plus  chère  espéranee 
était  de  foire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour  régner  deqpo* 
tiquement  sur  l'autre. 

*»  Eh  !  qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupableintelligeBCft 
de  Louis  XVI  avec  les  puissances  coalisées  contre  nous ,  avecic^ 
émigrés  qui,  de  sa  part ,  les  excitent  h  porter  le  fer  et  la  flamiB^ 
dans  le  sein  qui  les  a  nourris,  lorsque  les  prétentions  auxquA^^ 
il  a  paru  ostensiblement  renoncer,  sont  pourtant  l'unique  pi 
texte  de  la  guerre  que  nous  avons  à  soutenir  ;  lorsque  les 
sphateurs  ont  l'insolence  de  se  proclamer  ses  défenseurs  et 
ennemis  ;  lorsque  son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoll^'  "*^* 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frères  ;  lorsqn'^^    ^^ 
fin  le  général  ennemi  prend  possession ,  au  nom  du  roi  des 
çais,  des  villes  qui  lui  sont  livrées  par  des  traîtres? 

»  Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  certitude,  qi 
perçant  left  iniques  et  icnébreux  mystères  de  la  liste  civile,  ^^ 

voit  l'homme  chargé  de  l'administration  des  sommes  coBsaor^^~  -**• 
à  la  splendeur  du  trône  constitutionnel ,  en  détourner  l'objet,  '^  f  ^ 
placer  au  rang  des  dépenses  à  la  charge  du  roi  les  frais  d'im{ 
sion  de  tous  les  ouvrages  contre-révolutionnaires,  de  oeox 
adressés  aux  conspirateurs  d'outre-Khin ,  ou  publiés  en  leur  no^v  '^^'    j 
Les  pétitions  aux  cmigrans  ;  la  réponse  des  éniigrans;  les  èmigr^^^'^    i 
au  peuple;  les  plus  courtes  folies  sont  les  meilleures;  le  jouma  ^^  *     v 
deux  liards;  l'ordre,   la  marche  et  i  entrée  des  émigrans         ^     i 
France^  etc.,  etc.  (S).  î 


f 


»  Ainsi  c'était  Louis  XVI  qui  écrivait  aux  Français  de  la  part^C^^     / 
émigrés  ;  (tétait  Louis  XVI  qui  se  chargeait  ensuite  de  feir^  ^     / 

r  -1^^ 

«  (0  Voyci  celle  lellrc ,  n.  6.  » 

«  (2)  Yoyei  le  mémoire  drs  dêpeofcs  depuif  le  commencement  da  moif  â^^^' 
tobre.  T» 


s 
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réponse  des  émigrés  aux  Français  ;  c'était  Louis  XVI  qui ,  ton- 

joitrsle  même,  soit  qa'il  parlât  au  nom  des  rebelles  dont  il  s'était 

fl^gigè à cdnfondm  les  projets,  soit  qu*il  osât  se  rendre  finter- 

prttB'ilo peoplè qu'il  avait  juré  de  défendre ,  trahissait,  par  les 

(ifasudîgBesni'ancéaTres ,  la  liberté  publique  et  ses  sermens  ;c'é- 

tarlni  enfin  qai ,  après  avoir  reçu  toutes  les  forces  de  l'empire 

pair  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  réglait  froidement 

Iwhtj  la  marche  et  V entrée  des  inàgrés  en  France. 

•  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  écrits  des  hommes  aux  gages 
de  h  liste  civile,  que  ses  intelligences  avec  les  émigrés  se  trou- 
^^Miériliées  ;  Louis  XVI  n'a  cessé ,  dans  toutes  les  circonstances 
A  protéger  les  implacables  ennemis  de  notre  constitution ,  de 
lott  fe  pouvoir  que  la  Constitution  avait  remis  entre  ses  mains. 
»  L'incmblée  nationale  s*oocape-t-elle  des  moyens  de  réprimer 
Jfli  ibM  de  f  émigration  ?  déc!are-t-elle  suspects  les  rassemble- 
wm  de  Womis  et  de  Goblentz?  établit^elle  une  peine  contre 
•la traîtres?  Louis  XVI  refuse  sa  sanction  à  ces  décrets;  il  se 
Ittw  à  fiure  publier  de  vaines  proclamations  que  dément  la  sns- 
forionde  la  loi  qui,  seule,  pouvait  retenir  les  Français  dans 
Icn  foyers.  Louis  XVI  lait  plus ,  il  paie  ceux  qui  émigrent. 

>  Ses  aociensgardea-do-corps,- ceux-là  même  qui,  dans  l'excès 
^IM  orgie  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille  n'avaient  pas  dédaigioé 
'asMsteTy  osèrent  les  premiers  arborer  la  oocarde  blanche,  "se 
'^dent  auprès  des  princes  rebelles,  et,  soos  le  nom  même  de 
Mdc8-dif-€orps  du  roi ,  forment  le  premier  corps  armé  des 
IfOiipes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner' de  i'indigna- 
^  de  leur  démarche,  Louis  XVI  les  conserve  sur  j'état  des 
k^nmes  attachés  à  son  service  ;  en  sorte  que  le  même  corps  se 
<>tave  en  même  temps  faire  partie  de  Tarmée  de  Coblents ,  et 
Ptrtîe  de  la  maison  du  roi  des  Français  (i). 

«0)Voye2  la  lettre  de  M.  de  Poix,  celle  qu'il  a  reçue  de  Goblenti,  etlanote 
par  1m  remise  aa  roi.  Par  cette  note,  M.  de  Poix  loi  proposait  de  faire  payer  les 
Ctt^des  du-corps ,  non  pas  seulcnicnl  ccui  qui  aTaient  pu  rcslcr  ici ,  ujais  le  corps 
^Mcr.  Ij'iHtentMm  de  votre  majesté  n'esi-etle  pas  que  te  ccrps  soH  payé  jusqu'au 
*••  jomrier  I7W,  sauf,  did  à  ce  temps,  à  prendre  de  nonveaux  ordres  de  votre 
^ffmHJ  Et  ailecIfifenieDl  les  ganfesiflu-eorps ,  sous  le  litre  ^'andenne  maison 
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1  Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères,  sonscrlt  det 
lettres  initiales  des  noms  des  deux  princes  français,  et  écrit  tout 
entier  de  la  main  de  Tun  d*eux ,  constaterait  seul  les  criminelles 
intelligences  de  Louis  XVI  avec  les  émigrés ^(l).  Jt  vous  ai  écrite 
porte  ce  billet ,  mais  c  était  par  la  poste  ;  fe  n'ai  rien  pu  jâurem 
Louis  XYI  entretenait  donc  avec  ses  frères  une  double  comt- 
pondance,  dont  l'une,  ostensible,  était  destinée  à  paraître  wêbl 
yeux  du  peuple  qu'il  fallait  abuser,  et  l'autre,  secrète,  éloit 
réservée  au  monarque,  qu'il  (allait  instruire  et  rassurer. 

»  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mimes  senûmesm^ 
mimes  principes,  mime  ardeur  pour  vous  servir.  Est-ce  bien  là  la 
langage  de  chefs  de  contre-révolution ,  persuadés  qu'ils  parient  à 
celui  qui  s'est  sincèrement  et  de  bonne  foi  engagé  à  les  combattre? 
£st*ce  là  ce  qu'auraient  répondu  à  leur  frère  LouisStamdoB'Xm' 
vier  et  Charles-Philippe^  si  le  langage  secret  de  Louis  XVI  andt 
été  le  même  que  son  langage  public  ? 

t  Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui  parler  de 
leurs  sentimenSf  lui  rappeler  leurs  principes,  protester  de  leur 
ardeur  à  le  servir ,  s'ils  avaient  été  convaincus  que  les  sentiment , 
que  les  principes  contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne 
pouvaient  être  agréables  à  Louis  XVI;  s'ils  eussent  pu  penser  que 
Louis  XVI  ne  pouvait  être  servi  que  dans  le  sens  de  la  révola- 
tion,  et  par  ceux  qui  voulaient  la  maintenir? 

>  Nous  gardons  le  silence:  mais  c'est,  qu'en  le  rompant  trop  tôi^ 
nous  vous  compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès  que  nous  serosu 
sûrs  de  [appui  général ,  et  ce  moment  est  proche.  Les  princes  fogi- 
tifs  révèlent  h  leur  frère  jusqu'aux  motifs  de  leur  silence  ;  et  le 
principal  est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent  de 
Fmst/mt  ou  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être  celui  oh  ils  a^ 
raient  sûrs  de  l'appui  général  ;  et  il  n'a  pas  dépendu  des  efibrls 
de  Louis  XVI  que  cet  instant  ne  soit  arrivé. 

militaire  da  roi .  se  trooTeDt  compris  sor  lei  états  de  la  liste  civile ,  et  il  est  provfitf 
que  des  paiemens  ont  été  faits  jusqu'au  4  août  dernier.  Voyei  cea  ptèoes.  > 

<  J)  Ce  billet  était  reufèrmé  dans  uo  portefeuille  troafé  daaa  l'appar» 
tement  du  roi  par  les  commissaires  chargés  de  faire  les  recherches  et  examen  das 
papiers  do  Cbéleaa.  » 
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>  S  Fam  nou$  parle  de  la  part  de  ces  gem^tà,  continuent  tou- 
jours les  princes  émigrés ,  nous  n'écouterons  rien.  Si  c'est  de  la 
¥6m,  KOiJS  écouterons;  mais  nous  irons  droit  notre  chemin. 

Amit  81  L*01f  VEUT  QUE  YOUS  NOUS. FASSIEZ  DIRE  QUELQUE  CHOSE  ,     ' 

mwom»gime%pas. 

>  Quelles  lumières  cette  seule  phrase  répand  sur  la  conduite 
de  Lauîs  XYI  !  comme  elle  nous  apprend  à  apprécier  ses  dé- 
publiques! Les  rôles  étaient  distribués  ;  le  langage  des 

était  convenu  ;  toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneu- 
publiés,  toutes  ses  procbma tiens  inutiles,  et  dont  pour- 

tum  on  loi  savait  tant  de  gré,  n'étaient  qu'un  jeu  concerté  entre 

au»  firèra  ponr  mieux  nous  tromper  ! 

>  Après  aïoir  tranquillisé  Louis  XVI  sur  toutes  les  proclama- 
tions qu'on  eût  pu  exiger  de  lui,  les  princes  émigrés  finissent  par 
k  rassurer  sur  les  dangers  auxquels  ils  craignaient  sans  doute 
de  le  voir  eiposé  par  sa  conduite. 

>  Soge»  tranquille  sur  voire  sûreté  :  nous  n'existons  que  pour 
servir^  nous  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien.  Nos  en- 

h  même  ont  trop  dinlérèt  à  votre  conserwition  pour  commettre 
inutile ,  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

L.-S..X.,  C:ii.-P.  (1). 
t  Oui,  sans  doute ,  les  habitans  de  Paris  conserveront  pré- 
densement  les  tètes  qu'ils  ont  en  otage.  Ils  savent  qu'elles  ap- 
puiiemient  aux  quatre-vingt-trois  départemens,  qui  auraient 
jutlement  droit  de  s'indigner  si  on  en  disposait  'sans  leur  aveu , 
qn  en  demanderaient  un  compte  sévère.  Ils  savent  que  ces  ota- 
ges doivent  répondre,  non  pas  seulement  de  la  conservation  de 
Paris,  mais  du  salut  de  toute  la  France  ;  qu'ils  sont  en  quelque 
sorte  une  propriété  nationale,  parce  que  la  nation  entière  les 
aecQse.  Sans  doute  les  Français  ne  se  vengeront  point  par  des 
crimes  sur  la  tète  même  du  plus  criminel  des  rois.  La  Convention 
BUtionale  seule  décidera  de  son  sort.  Louis  XVI  n'a  à  redouter 
que  le  glaive  des  lois.  Mais  si  les  odieuses  espérances  de  ce  roi 

«(OCeit-A-dira  Loais-Stanislas-Xarier ,  nom  da  prince  français  d-derant 
■;  Charlea-Pliilippe  ;  nom  dn  prince  français  d-derant  comte  d'Artoii*  « 
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pàijure  pouYùienise  réaliser;  s'il  était  possible  que  la  liberté  suo 
combat  sous  les  efforts  des  puissances  ennemies,  que  Louis  XTI 
ne  s'attende  pas  à  lui  survivre  :  sous  ses  débris  Louis  XVI  wà 
trouverait  enseveli  avec  le  dernier  de  nous.  Ce  serait  ainsi,  dsll 
main  même  de  ses  frères ,  qu'il  recevrait  la  peine  dae  à  seSHi!^ 
bisons.  Les  princes  français ,  les  seuls  assassins  de  Ik  libefléiT 
seraient  les  siens.  '  ' 

>  S*étonnera-t-on  maintenant  de  ce  que,  enhardi  par  la  oor- 
respondanoe  secrète  de  ses  frères ,  Louis  XVI  soii  eonstMmMHI 
entré  dans  tous  leurs  complots?  s'étonnera-t-on  qu'il  ait  hit  M 
frais  de  tous  les  imprimés  en  leur  foveur ,  et  même  en  leai'iMNMY 
s'étonnera-t-on  qu'à  Tinstant  même  où  paraît  la  déélaftilM 
du  duc  de  Brunswick,  les  agens  de  la  liste'  pvile  renchëriiijtil 
encore  sur  les  expressions  du  général  ennemi ,  osent  pn>|)oser 
aux  gardes  parisienneê  de  lever  les  premiers  l'étéiidard  dé'  Ù 
oontre-révolution ;  de  former,  alors  qae  la  liberté  est  meubééj 
des  camps  dans  Paris ,  dont  l'unique  objet  eût  été  la  giùrd»  ds 
château  des  Tuileries ,  la  conservation  d'un  nuâtre  (i)  ;  car  ori  nsot 
révoltant  se  trouve  dans  cet  indigne  écrit.  *  ^  • 

>  Si  Louis  XVI  était  d'intelligence  avec  les  ennemis  extërienrs»* 
Louis  XVI  protégeait  hautement  les  ennemis  inférieure  Tèri  Hi 
voyait  se  presser  autour  de  lui ,  se  rallier  au  pied  du  trdne,  seids 
obtenir  des  emplois  auprès  de  sa  personne,  seuls  être  gratifiés 


■  irf  • 


c(0  Dans  le  Journal  de  te  Cùwr  et  âe  la  tUle 9 imnear  Dorfeoil 
bord  de  former  autour  du  Château  im  camp  de  dix  mille  boonètea  gWii' 
dans  la  garde  nationale  et  dans  toute  les  classeï,  et  développa,  dau  pue  Mire 
écrite  à  Tadministratenr  de  la  liste  mile»  toute  rétendue  de  ion  prùjéL  ^ÙB 
9  oorps  d'c^Menration ,  qui ,  suivant  rauteor,  se  groesirtit  bienlM  du  daiM»  é^ 
»  Tait  être  un  centre  de  réunion  ouvert  aux  honnêtes  gens  destinés  à  rempUr,  an. 
B  yeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint  et  le  plus  sacré,  celui  d'aaaiinr  h 

»  conserralion  de  ses  maîtres La  funille  royale  alors  sa  serai!  an  maint  fvs* 

9  menée  au  jardin  des  Tuileries,  au  milieu  do  ses  fid^es  sujets.  Pour  former  es 
»  camp,  on  se  serait  inscrit  chez  les  notaires,  et  à  jour  fixe  on  eût  prit  aoo 
9  poste.  »  Les  bureaux  ds  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important -48 
prupoger  une  idée  si  favoruble  il  leur  projet,  et  l'on  vit,  à  Tinstant  où  pamt 
la  déclaralion  du  duc  de  Brunsv\ick,  sortir  des  presses  à  leurs  gages,  le  Cam* 
sell  à  la  garde  nafioNale  pari«icwii#.Voyei  cette  pftee,  0. 3.  Voyeianni  lilailrs 
du  fiour  Dorfcuil.  ;i 
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sur  la  liste  dyfle  ;  l'entrée  même  du  jardin  fatal  »  où  le  farouche 
LmlNae  versa  le  premier  le  sang  du  Français  combattant  pour 
la  liberté,  ii*étaît  ouverte  qu'à  ceux  qni  avaient  produit  leurs  ti- 
tres (TiMivîsme  et  reçu  la  carte  qui  distinguait  les  chevaliers  du 
po^pnrd  des  citoyens  auxquels  cette  promenade  était  interdite. 
Le  peaple,  qui  se  trompe  rarement,  était  donc  malheureusement 
Mp  fondé  à  regarder  comme  frontière  d'un  pays  ennemi  la  ter- 
nve  que  l'assemblée  nationale  avait  désignée  pour  son  enceinte 
ouérienre  (i).  Le  même  esprit  régnait  »  le  même  langage  se  faisait 
CBttBdre  à  la  cour  des  Tuileries  et  à  celle  de  Cobkintz  ;  mêmes 
Mks,  même  intrigue,  niêmes  moyens  pour  amener  le  même  dé- 
notocrt;  le  Ueu  de  la  scène  et  le  nom  des  acteurs  étaient  seuls 


>  Le  nu  fbrme-t-il  sa  nouvelle  garde,  c'est  un  nouveau  corps 
de  ooDtr^révolutionnaires  qu'il  se  propose  d'établir.  Des  hommes 
BOloirement  connus  pour  les  ennemis  de  la  révolution ,  en  sont 
vommés  les  chefs;  et  les  mémoires  présentés  par  ceux  qui  bri- 
loaient  cette  sorte  de  service,  nous  apprennent  quelles  conditions 
teknt  exigées  pour  y  être  admis,  même  en  qualité  de  rimple 
garde.  Les  uns  s'annoncent  sous  des  titres  proscrits  par  le  non* 
vri ordre,  et  s'en  déclarent  ouvertement  les  ennemis;  les  autres 
•MK  des  officiers ,  disons  mieux ,  des  esclaves  indignes  du  poste 
ov  le  hasard  de  la  naissance  et  la  protection  les  avaient  placés , 
qui  désertent  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  se  rallier  sous  celui 
de  la  domesticité  royale.  Et  Louis  XYl ,  au  lieu  de  se  former  une 
|Hde  citoyenne ,  ne  rougit  point  de  s'entourer  de  ce  ramas  de 
oootre-rôvoliitionnaires  !  S*il  cède  aux  vœux  d'une  politique  ha- 
bile, ^il  consent  à  recevoir  des  troupes  de  ligne  et  des  quatre-vingt- 
trmsdépartemens  un  certain  nombre  de  sujets ,  c'est  qu*il  espère 
bUn  que  le  ferment  aristocratique  qui  infecte  la  majeure  partie 
doeorps  corrompra  bientôt  toute  la  masse;  et  alors  ces  sujets- 

«(4)ToTez  les  lettres  écites  pour  obtenir  Xa  cartes.  Les  marquis,  les  comtes, 
facfcsm/in's,  qui  les  suUicilaieok,  avaient  aussi  grand  soin  de  manirester  lenr 
^>bK  pour  la  révolntion  que  leur  attachement  pour  le  roi  ;  l'une,  leur  paniissait 
wecopiéqucMce  de  Tantre.  » 
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là  même  loi  ménageraient  des  intelligences  dans  tous  les  régi- 
mens  de  la  France ,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

»  L'insolence  de  cette  garde  incivique  oblige  rassemblée  imh 
tionale  à  la  dissoudre  :  Louis  XVI  feint  de  se  soumettre  au  dëcm 
qui  en  prononce  le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l'éloigier 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  composent  resta 
employé  sur  la  liste  civile,  et  emporte  avec  lui  des  témoigfoages 
de  la  satisfaction  personnelle  du  roi.  Louis  XVI  trouve  aîiui  le 
moyen  d'éluder  la  volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de 
licenciement  en  une  simple  dispersion ,  qui  dissémine  dans  lootes 
les  parties  de  l'empire  les  contre-révolutionnaires  qu'il  ne  œsse 
d'avoir  à  ses  gages,  et  qu'au  premier  signal  il  eût  pu  rassembler 
auprès  de  lui  (1). 

>  Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  «  il 
paraît  qu'indépendamment  de  la  solde  de  sa  garde  lioendée , 
Louis  XVI  se  proposait  d'en  rétablir  une  seconde  ;  et ,  par  les 
principes  sur  lesquels  devait  être  rq;lée  sa  composition ,  comme 
par  les  sujets  qui  se  présentaient  pour  la  former ,  il  est  aisé  de 
voir  que  le  projet  était  toujours  d'armer  les  ennemis  de  la  CkHisti- 
tutjon ,  sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi  constiiutioniicl  » 
et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas  tardé  à  mériter  le  sort 
de  la  première.  Que  fût-il  arrivé  de  tous  ces  licenciemen8?C*est 
que  les  décrets  mêmes  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviqnes 
fussent  devenus,  dans  les  mains  du  roi ,  un  moyen  de  plus  pour 
propager  l'esprit  de  contre-révolution*  et  s'attacher  les  conure- 
révolutionnaires. 

•  Pour  l'exécution  de  ses  projets,  Louis  XVI  vit  qu'il  ne  sii& 
lisait  pas  de  s'entourer  d'une  domesticité  corrompue  :  il  sentit 
qu'il  lui  fallait  un  point  de  réunion  autour  duquel  pourrakiit  se 
rallier  tous  les  ennemis  du  nouvel  ordre;  et  ce  fut  dans  la  relî- 
gion  qu'il  le  choisit. 

»  Les  fastes  des  folies  humaines,  l'histoire  lui  avait  appris 
combien  le  masque  dont  il  voulait  se  couvrir  était  favorable  i 
tous  les  usurpateurs,  à  tous  les  tyrans.  JLes  progrès  de  la  phi^ 

«  (I  )  Voyez  let  pièces  impriméei.  > 
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losophîe  et  de  ia  raison  sont  d'ailleurs  tels,  que  les  ennemis  de 
la  Uberfé  et  de  1  égalité  n'osaient  pas  même  exposer  leurs  extra- 
Ti^gantet  prétentions  an  grand  jour.  Aucun  d'eux  n'aurait  eu  la 
hardieise  de  dire  hautement  :  nous  Youlons  que  la  noblesse  soit 
réubUe;  que  quelques  membres  de  la  société  naissent  grands, 
et  qne  tous  les  autres  restent  toujours  petits  ;  que  tous  les  em- 
plois, que  tons  les  honneurs  appartiennent  aux  uns ,  et  que  le 
Cwdeaa  de  la  chose  publique»  que  le  travail  et  les  impôts  soient 
le  portage  des  autres. 

»  Ancan  d'eux  n'aurait  osé  dire  :  nous  voulons  que  la  féodalité, 
fCgne  compagne  de  la  noblesse ,  revive  avec  tous  ses  dégradans 
«ttribats;  qu'il  y  ait  encore  des  seigneurs  et  des  vassaux  ;  que 
les  hoBiiéles  habitans  des  campagnes  soient  de  nouveau  assujettis 
sinx  viles  corvées  ;  qu'ils  continuent  d'être  livrés  à  toutes  les  pouf- 
soites  de  la  tyrannie  fiscale. 

9  Aucun  d'eux  enfin  n'aurait  osé  convenir  qu'il  voulait  rappeler 
rmcien  r^ime  avec  ses  monstrueux  abus  ;  qu'il  regrettait  la 
dlme,  la  dlme  destinée  à  enrichir  des  moines  débauchés  et  de 
acsndalenx  prélats  ;  la  dime,  cet  impôt  lui  ^ul  plus  désastreux 
que  kl  contribution  foncière  qui  se  verse  dans  le  trésor  national, 
et  dost  Fhonorable  emploi  rend  la  perception  si  intéressante. 

»  Hais  l'intérêt  commun  des  contre-révolutionnaires  exige*t-il 
qae  Tautel  et  le  trône  s'embrassent  pour  se  soutenir  mutuelle- 
aeot  ;  alors,  couvrant  d'un  voile  sacré  les  sordides  passions  qui 
la  animent,  les  hommes  qui,  il  y  a  quelques  jours,  étaient  le 
scmihie  de  la  religion  et  des  mœurs,  feignent  tout  à  coup  de 
B*airoir  d'autre  intérêt  que  celui  du  ciel  même. 

t  U  n'y  a  plus  de  religion  en  France,  suivant  les  financiers, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  fermes  générales ,  parce  que  l'impôt  de 
la  gabelle,  celui  des  aides  et  celui  du  tabac  sont  supprimés.  Il  n'y 
a  plus  de  religion,  suivant  les  anciens  magistrats,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  parlemens,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  sacremens  dis- 
tribués en  vertu  d'arrêts ,  en  vertu  de  jugemeps  de  cour  laïque.  Il 
n'y  a  plus  de  religion ,  suivant  les  prêtres ,  parce  que  le  sacerdoce 


286  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

est  rendu  à  son  institulion  première ,  parce  que  les  ministres  da 
culie  ne  seront  que  ministres  du  culte. 

>  U  n*y  a  enfin  plus  de  religion ,  suivant  les  prétendus  noblcn, 
parce  qu'un  homme  ne  sera  plus,  par  le  seul  basard  de  sa  qip^ 
sance^  au-dessus  d'un  autre  homme,  parce  que  la  samte  égÊ^li 
est  rétablie  ;  et  le  roi  se  ligue  avec  tous  ces  oppres^urs  l  elp  i^ 
lieu  de  l'éteindre,  il  secoue  la  torche  du  fanatisme  qui  ipeiiwp 
d'incendier  tout  l'empire  !  , ..  ^.    ^{ 

1  Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'él^nt  de 
toutes  parts  ;  de  toutes  parts  les  séditions  qu'ils  exitent  lui  9pnt 
dénoncées  :  Louis  XVI,  non-seulement  ne  prend  aucune  mesure 
efficace  pour  les  réprimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  ^v^ 
toutes  celles  que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  <to- 
vient  le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés;  mais  des  bu- 
reaux  de  sa  liste  civile  sortent  tons  les  traits  empoisonnés  de 
cette  horde  fanatisante ,  toutes  les  scandaleuses  anecdotes  in- 
ventées pour  alarmer  les  personnes  à  qui  la  religion  est  cliérÀt 
tous  les  journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble  dus 
les  consciences  timorées ,  et  le  désordre  dans  les  ménages  les  jilQJi 
tendrement  unis  (1)  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  des  écrits  pseudon'jfnieÉ, 
jusqu'à  des  jugemens  supposés»  que  l'argent  corrupteur  de  Uk  liste 
civile  n'ait  fait  avec  profusion  répandre. 

>  Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci-devantdei^? 
on  a  l'audace  d'imaginer  une  contestation  devant  le  tribuml  da 
district  d'Arles,  entre  le  rétrocédant  d'une  métairie  de  celte 
nature,  et  le  second  acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  ett 
publiée  en  forme  de  mémoire  au  nom  d'un  prétendu  défleoseor 
officieux ,  et ,  à  la  fiu  de  ce  libelle  infâme ,  on  ne  craint  paft  de 
faire  imprimer  le  jugement  même  qu*on  a  la  mauvaise  foi  d'^t^ 
tribuer  aux  juges  devant  lesquels  on  suppose  que  l'affaire  avait 
été  portée  ;  et  voilà  les  sortes  d'ouvrages  dont  les  exemplaires 
remplissent  les  bureaux  de  la  liste  civile  ;  ce  qui  indique  asses  le 
source  qui  les  a  produits,  et  les  moyens  dont  on  se  servait  pow 
.les  mettre  en  circulation. 

«  (0  Voyei  les  pièoei,  n.  3.  » 


AOUT  (1792).  287 

:.  >  Qh  pourrait  douter  que  ceux-là  seuls  qui  feisaient  febriqaer 
dM  afidhei  pour  faire  tomber  les  assignais  dans  le  discrédit ,  ne 
^herckwentà  décrier  en  jném^eaips  lesbiensqui  leur  servaient 
dT^rpothèques  et  de  gages?  £t  des  mémoires,  des  quittances 
dPapDmem,  ooQstatont  que  toutes  les  affiches  diri|||[ëes  contre 
le  crédit  public  étaient  imprimées ,  publiées ,  affichées,  aux  frais 
^  I»  I»^  âvile;  en  sorte  que  c'était  avec  le  trésor  national  que 
kÊMgjÊÊmtàa  pouvoir  exécutif  entreprenaient  de  ruiner  le  crédit 

de  fojMlîoii  (i). 

-..  >  Cett  ttosi  que,  la  KHrche  du  fimatisme  à  la  main ,  les  contre- 
MJmintiwinaifes  deila  liste  civile  n'ont  cessé  d'inquiéter  et  d'é* 
gWTfr  k  peqfe  en  l'alarmant,  tout  à  la  fois,  sur  ses  plus  chers 
tfUàtei  Cas  ainsi  qu'ils  ont  réussi  à  exalter  en  tous  les  sens 
«a.peppiè /doux  et  humain,  à  allumer  des  haines  que  rien  ne 
peit  élckidre  »  à  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens ,  les 
ooDtre.  les  frères,  les  épouses  contre  les  époux  ;  à  exciter 
sang,;  à  opposer  proscription  à  proscription  ;  à  pré- 
parer enfin  ces  scènes  d'horreur ,  qu'au  prix  de  leur  vie  les  vrais 
iWi:de  la  ybertë  voudraient  pouvoir  effacer  de  l'histoire  de  la 
véfobiiîSB  française. 

«.  -  9  EiqnsUea  manœuvres  n'a-t-on  pas  employées ,  que  n'a-t-on 
pas  fiûc  pour  nous  amener  aux  affreux  résultats  que  nous  dé* 
pkirans  ?  On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans  notre 
ppioBy  et  que  cette  réunion  qui,  dès  les  premiers  instans  de  lu 
réipbitioQ»  formait  un  peuple  de  frères,  était  l'ouvrage  de  ces 
IMpétés  généreuses  dont  le  lien  commun  est  le  patriotisme ,  et  la 
liberté  du  monde  Tunique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  «es  sociétés^  la  formation  d'une  société  nouvelle  qui,  ne  de- 
HDtson  existence  qu'à  celte  scission  malheureuse,  portait  dans 
son  établissement  même  le  germe  d'une  division  funeste  ;  la 
^aîw  enfin  que  les  deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement, 
offirîre^t  bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir  exé- 
pitif.  11  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  pouvait  également  faire  con* 
courir  à  ses  vues  profondes,  et  le  civisme  exalté  de  Tune,  et  le 
c  (4)  Voyes  lei  mémoirei  et  quittanoet  d'imprimenr.  > 
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modërantisme  affecté  de  Tautre  ;  et  que  ces  deux  caractères  « 
énçrgiquement  prononcés ,  u'eussent-ils  servi  qu'à  fonner  des 
amis  de  la  Constitution  deux  castes  irréconctliablemefiC 
nemies,  c'était  déjà  remporter  un  assez  grand  avantage 
les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ces  eHbrts  tendirent  donc  à 
perpétuer  là  division  entre  les  Jacobins  et  les  Feuillans ,  et  i  les 
tenir  en  gnerre  ouverte. 

>  L'objet  étant  de  les  perdre  les  uns  après  les  antres»  il  fallak 
les  rendre  également  odieux ,  et  le  moyen  d'y  pourvoir  ëtiat  da 
les  représenter  y  sous  des  aspects  différens,  comme 
dangereux  pour  la  chose  publique.  Les  Jacobins,  disait^m» 
lent  tout  désorganiser,  tout  détruire  :  les  Feuillans  paralyaeaft 
tout.  Ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes  ;  ceux-là  de  fiictîeux  ré» 
publicains.  Les  uns  mettent  la  licence  à  la  place  de  la  liberlé»  m 
désirent  que  désordre  et  anarchie  ;  ceux-là  demandent  A  grands 
cris  les  deux  chambres ,  et  ne  sont  dignes  que  d*étre  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté  ;  tous  S' 
avec  les  conjurés  de  Coblents,  pour  sacrifier  à  des 
folles  ce  bienfait  déjà  si  chèrement  acquis. 

»  Les  deux  sociétés  ennemies ,  crayonnées  ainsi  des  plus  noins 
couleurs,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  appliquer  les  tntoewae» 
téristiques  à  chacun  des  individus.  ~-  Un  citoyen  marquait-fl 
quelque  énergie,  soutenait-il  avec  courage  les  droits  meriê  da 
peuple,  c'était  un  factieux  Jacobin.  Un  autre  parlait-il avecima 
certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur  un  parti  dokt  les 
inconvéniens  balançaient  les  avantages  ;  c'était  un  modérantiste» 
un  argutieux  Feuillant.  Q^  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret 

« 

de  fiiire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  dn  patriotisme  is 
plus  pur ,  de  rendre  suspectes  toutes  les  vertus  civiques  et  so- 
ciales, et  par-là  de  neutraliser  les  efforts  et  le  iHe  de  tons  ks 
vrais  citoyens. 

»  Ainsi  un  grand  empire,  après  s'être  purgé  du  monachisaie» 
après  s'être  délivré  de  toutes  les  excroissances  parasites  qui  gre- 
vaient et  défiguraient  l'arbre  antique  de  hi  société ,  semblait  en 
quelque  sorte  lui-même  tout  entier  divisé  sous  deux  noms  égale* 
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mcDt  proscrils  par  l*acle  constiiuUonnel.  C'est  lorsqu*ii  ii*y  avait 
pins  de  moines  jacobins,  c'est  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  moioes 
ftaUfams  en  France,  que  tous  les  Français  se  qualifiaient  mutuel- 
lemoïC  de  FeniUans  ou  de  Jacobins ,  qu'ils  étaient  près  à  se  faire 
la  gnerre ,  à  s'entr'égorger  sous  cette  qualification  indécente  et 
monacale. 
>  La  ooor  des  Tuileries  se  montre  alors ,  se  choisit  des  minis- 
tanlAc  parmi  les  Feuillans  ;  tantôt  parmi  les  Jacobins  ;  renvoie 
i  aussitôt  qu'ils  lui  font  entendre  le  sévère  langage  de  la 
léritë,  se  déclare  définitivement  pour  le  parti  feuillantin ,  et ,  par 
cda  lenl ,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du  peuple. 

»  Ah  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre ,  Louis  XVI  n'avait 
pins  que  Jes  Jacobins  à  redouter  :  il  déploie  conti*e  eux  toutes  les 
que  les  réviseurs  de  l'acte  constitutionnel  avaient  re- 
en  ses  mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  rebtions  politi- 
qnes  avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l'art  de  la  diplomatie 
M  employé  pour  diriger  en  apparence  contre  une  simple  société 
populaire  tontes  les  forces  de  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold 
fbnne-t-il  quelque  plainte?  c'est  contre  les  Jacobins,  menace-t-il? 
ses  menaces  ne  s'adressent  qu'aux  Jacobins.  A  sa  mort,  les  mi- 
nistres de  l'empire  changent;  le  langage  du  cabinet  de  Vienne  est 
tOQJoars  le  même.  Et  aujourd'hui  encore,  s'il  fallait  en  croire  les 
proclamations  de  nos  ennemis ,  c'est  pour  combattre  les  Jacobins 
que  deux  cent  cinquante  mille  hommes  sont  armés  et  marchent 
oaotre  nous. 

>  Laissons  le  ridicule  que  cette  conduite  semble  d'abord  of- 
frir, et  songeons  qu'elle  tient  à  un  grand  système  dont  la  journée 
du  iO  a  éclairé  la  profondeur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas  été 
mises  sur  pied,  tant  de  dépenses,  de  préparatifs  guerriers  n'ont 
pas  été  faits  sans  doute  pour  le  seul  projet  de  détruire  une 
société  populaire  :  c'est  à  la  liberté  des  Français,  c'est  à  celle  des 
muions  qu'en  veulent  les  conjurés  de  Pilnitz.  Mais  dans  ce  combat 
imort  de  la  tyrannie  contre  la  Uberté,  les  chefs  des  conjurés  ' 
livrent  une  fausse  attaque ,  pour  mieux  dissimuler  l'attaque  véri- 
table qu'ils  projettent. 

T.  xvu.  i9 
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>  Il  leur  importait  sans  doute  de  faire  prendre  le  change  sur 
les  grands  desseins  de  lu  ligue  formée  contre  nous  »  de  foire  croire 
que  8*il  n'existait  pas  de  Jacobins,  notre  révolution  serait  respec* 
tée  ;  qu'aux  Jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des  puissances 
qui  menacent  notre  liberté  »  le  fléau  d'une  guerre  étrangère.  Il 
lui  importait  de  faire  considérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti  9  l'attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  nationale,  de  scm- 
leverle  peuple  contre  les  amis  du  peuple,  et  lors  méme^iu'il  rie 
s'agit  de  rien  moins  que  d'asservir  tous  les  Français,  de  leo^ 
persuader  qu'on  ne  voulait  qu'immoler  une  race  tyrannicide  à  la 
vengeance  des  rois.  Il  leur  importait  enfin  d'isoler  la  majenre 
partie  de  la  nation  pour  triompher  plus  sûrement  de  l'autre ,  de 
diviser  les  forces ,  dont  la  réunion  doit  nécessairement  les  acca- 
bler. Voilà  comment  et  pourquoi  les  Jacobins  se  voyaient  tout  à 
la  fois,  et  en  butte  à  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  h 
part  des  puissances  coalisées^  et  livres  aux  traits  empoisonnés  des 
calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Yoilù  dans  qnel  esprit 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  faisait ,  h  si  grands  frais ,  compo- 
ser, imprimer,  publier,  colporter  jusque  dans  les  campagnes  » 
cette  foule  innombrable  de  libelles  qui  a  inondé  la  France ,  ces  af- 
fiches journalières,  ces  continuelles  dénonciations  contre  les  Ja- 
cobins, ces  écrits  diffamatoires  de  toute  nature ,  de  toutes  fbmnes; 

^  ces  caricatures  de  toutes  couleurs. 

• 

>  Quel  autre  objet  pouvait  se  proposer  un  gouvernement  assez 
vil  pour  établir  des  bureaux  de  diffamation ,  pour  acheter  la 
plume  vénale  des  diffomateurs,  pour  nourrir,  entretenir  et  or- 
ganiser une  compagnie  d  afficheurs,  de  colporteurs  de  libelles» 
et  payer  enfin  jusqu'à  Femprisonnement ,  jusqu'aux  amendes» 
jusqu'aux  coups  de  bâton  auxquels  se  sont  personnellement  esr 
posés  les  agens  secrets  d*une  si  infJime  mission  (\), 

«r  (1  )  Voyez  les  recueils  des  pièces  Irouvées  chez  31.  Delaporte,  Doméros  3  el  S- 
Dans  le  troisième  rccaeil,  en  télé  duquel  se  trouve  le  décret  du  15  août,  on  UC» 
pag®  S»  Tordre  et  U  marche  des  éniiffraas ,  brochure  de  plus  d'une  feuille  tIrMà 
5,000;  {a  plus  grande  partie  a  été  distribuée  gratis,  ei,  page  6,  Tantidote,  tUm^ 
feulement  pour  la  distribution  aux  bureaux ,  où  on  porte  les  collectons  en 
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I  k  preuve  qae  la  perte  des  Jacobins  n'était  jurée  que  comme 

un  prâiminaire  de  celle  de  l'assemblée  nationale ,  c'est  que  les 

ttéfliei  presses  d'où  sortaient  des  écrits  incendiaires  contre  cette 

iKîéité,  étaient  employées  à  imprimer  des  libelles  contre  les  re- 

/MKotansdu  peuple  ;  c'est  que^  dans  le  même  instant,  par  les 

iBémes  personnes  et  aux  frais  du  même  trésor,  paraissaient,  et 

^affiches  iflidtipliées^ contre  la  société  des  Jacobins,  et  les  pêtU 

râtérées  à  Voisemblée nationale ,  pour  l'engager  à  se  retirer; 

Haro  sur  les  Jacobins  et  le  projet  de  décret  de  Cassemblée  du 

'wiUge,  le  décret  pour  les  portes  fra/(aitfef(l);  c'est  que  la  dignité 


>  d,  page  9,  petite  afOclie  des  Tainqnenrs  de  la  Bastille ,  4,000  en  pt- 

pamr  distribuer  chez  les  libraires.  Il  y  a  avait  donc  des  iiiiraini 

lesquels  se  distribuaient  gratuitement  tous  les  lit)elles  dont  on  voulait 

!■  drônlation.  II  y  avait  donc  des  bureaux  établis  pour  la  distribution  de 


»  Les  mémoires  et  quittances  d'imprimeurs  prouvent  non-seulement  que  tout 

pamphlets ,  tous  les  libelles  qui  ont  paru  contre  les  Jacobins ,  sortaient  des 

itndaes  à  la  liste  civile,  qu'ils  étaient  imprimés  et  colportés  à  ses  frais  ; 

qatt  cet  pamphlets,  ces  libelles,  donl  lenombre  est  presqueincalculable , étaient 

i^paiidus  dans  le  public  avec  une  profusion  qui  seale  annonçait  les  grands  moyens 

k}à  fUiriqae  de  ces  diframations.  Pour  avoir  une  idée  des  sommes  que  cette  en- 

ksfrisB  a  eoûtées  à  la  liste  civile,  il  suffit  d'observer  que  le  mémoire  du  mois 

fivril  Î7^2  y  en  y  comprenant  2,175  liv.  pour  appointemens  de  commis  chargés 

il  cette  importante  adoiinistration,  et  f  ,000  liv.  distribués  par  M.  Delaporte  au 

aanideS.  G.y  monte  à  une  somme  de  t2,U6t  liv.  f 2  sois;  et  dans  oe  mémoire 

i  ae  s'agit  que  de  l'impression  et  de  la  réimpression  du  fameux  journal  à  deux 

Baids,  e'est-à-dire  delà  dépense  courante,  et  d'une  petiteafflche  tirée  à  4 ,1 00  exem- 

pURs,  et  portée  sur  le  mémoire  pour  une  somme  de  92  liv.  Cette  afllche  était 

aae  dmoRdatioii  des  groupes  des  Tuileries  et  du  Palais-Royal  ;  Car  la  Bastille 

étaat  détruite ,  la  seule  arme  qui  restait  entre  les  mains  du  gouvernement  conbre 

CK  qui  avaient  la  hardiesse  de  se  plaindre  de  sa  conduite,  était  la  dénonciation , 

kcdaamie. 

»  La  liste  civile  ne  se  bornait  pas  à  faire  fabriquer  et  distribuer  des  libelles 
jinrieors  gravures  qui  avaient  le  même  objet,  ont  également  paru  à  ses  frais;  et 
i  «8  gravures  ou  doit  distinguer  un  médaillon  portant  pour  titre  :  La  France 
de  la  rage  des  Jacobins.  Ce  médaïUou  représente  la  France  au  pied  d*un 
JaDobin  armé  d'un  paignard,  et  déli\rée  par  un  homme  à  cordon  bien,  qui 
éinrge  le  Jacobin.  Il  parait  que  les  contre  "  révolutionnaires  de  la  liste  civil 
attachaient  beaucoup  d'importance  à  ce  médaillon,  qu'ils  ont  fait  dessiner  à  plu- 
reprises,  et  fait  plucer  sur  trois  sortes  de  boites,  les  unes  communes,  les 
en  écailles,  et  les  troisièmes  en  racine.  Le  nombre  des  boites  payées  an 
lafalelier  par  la  Ik>te  ci\ite  C4)oslale  l'intention  des  distributeurs.  Était-ce  là  le 
moyen  que  les  chevaliers  du  poignard  se  ménageaient  pour  se  reconnaître  ?  » 

c  (I)  Voyei  les  plèees  imprimées.  » 
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du  corps  représeuiaiif  élail  aiiaquée  avec  un  égal  acharnement  « 
avec  une  égale  fureur. 

»  Tandis  que  le  roi  prétendu  constiluiiohnel  abusait  de  rarme 
que  la  Cômiituûon  remettait  dans  ses  mains»  et  paralysait  les  dé- 
crets qui  importaient  le  plus  à  la  tranquillité  publique ,  à  la  sûreté 
générale,  sesagens  exerçaient  leur  insolente  censure  sur  les  actes 
même  qui  ne  pouvaient  atteindre  son  veto;  et  for  de  la  liste  ctvila 
circulait  dans  toutes  les  mains  impures  qui  ne  dédaignaient  pas 
de  concourir  à  la  dégradation  de  la  représentation  nationale. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande  partie  des  preuves  recueil- 
lies ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu'il  reste  incertain  s'ils 
agissaient  ou  s'ils  n'agissaient  pas  au  nom  et  de  la  part  du  roi. 
Des  mémoires  des  dépenses  trouvés  dans  les  bureaux  du  sieur 
Pouteauy  un  des  premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte 
que  ce  commis ,  sous  la  direction  du  sieur  Laporte ,  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  contre-révolutionnaires  inté- 
rieurs ;  qu'il  entretenait  une  correspondance  active  avec  les  prin- 
cipaux ennemis  de  la  révolution  ;  qu'il  présidait  à  la  fabrication , 
à  rimprcssion  et  à  la  distribution  du  journal  à  deux  liards  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux  frais  de  la  h'ste 
civile  ;  qu'il  avait  sous  ses  ordres  des  colporteurs ,  des  afficheurs 
qu'il  envoyait  jusque  dans  les  campagnes  ;  qu'il  soudoyait  divenes 
personnes  quil  employait  j  les  unes  par  mois^  et  les  autres  suivons 
Us  occasions  (1) ,  et  que  toutes  ces  dépenses  lui  étaient  allouées 
comme  une  charge  naturelle  du  département  qui  lui  était  con-  ^ 
fié.  Voilà  bien  l'établissement  d'une  propagande  contre-révolu- 
tionnaire formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  :  or,  aucuns  fonds 
de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  un  mandat  particulier  du 
roi  ou  une  ordonnance  de  l'administrateur  de  cette  liste ,  ap^ 
prouvée  et  souscrite  du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à  tout 
ce  qu'a  fait  l'agent  subalterne  Pouteau;  cet  agent  n'était  donc 
que  l'exécuteur  fidèle  des  volontés,  des  complots  de  Louis  XVI? 
»  Le  grand  système  de  conspiration  contre  la  liberté  français3 
était  lié  dans  toutes  ses  parties  ;  non-seulement  le  pouvoir  cbai^ 

<r  (I)  Yojn  \es  méraoires et  dépenses,  nninéros  7,  8  et 9,  etc.  > 
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deh défense  de  l'état  a  négligé  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
melire  l'état  en  défense  »  mais  il  a  ouvertement  favoris    les  ef- 
forts des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  :  il  a  entretenu  une  (li« 
kU» funeste  entre  les  citoyens ,  que  leur  union  seule  peut  rendre 
^OQtables  ;  et  la  majesté  de  la  représentation  nationale ,  que  le 
C&ef du  pouvoir  avait  l'honneur  de  partager»  n'a  pas  même  été 
loi  respectée  (1).  ' 

»  Qui  ne  voit  que  de  la  main  qui  s'était  engagée  à  maintenir  la 
titotion,  il  voulait  reconquérir  le  sceptre  que  lui  avaient  ar- 
ks  hommes  du  ii  juillet  »  et  qu'ont  brisé  ceux  du  10  août? 
anciens  sceaux  de  l'état  détournés,  et  remis  par  forme  de 
^di^pAt  dais  des  mains  étrangères ,  annoncent  assez  que  Louis  XVI 
:3i*aniit  pas,  sans  espoir  de  retour,  renoncé  à  s'en  servir  (2). 

1  Déjà  même  le  projet  d'une  Constitution  nouvelle  qui  effec- 
m:iiât  h  réunion  monstrueuse  du  pouvoir  législatif  au  pouvoir 
^Sfxécotif ,  et  fit  revivre  les  distinctions  si  odieuses  aux  amis  de 
Vëgalité,  n'attendait ,  dans  les  bureaux  delà  liste  civile,  que  Tin- 
«tant  favorable  pour  paraître.  Enfin ,  les  éclats  de  la  foudre  qui 
a  tombé  sur  le  château  des  Tuileries  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et ,  dégagée  des  liens  qui 
h  retenaient  captive,  l'assemblée  nationale,  dès  ce  moment,  s'est 
montrée  dans  toute  sa  grandeur.  Le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité  a  été  spontanément  prononcé.  Ne  pouvant  sauver 
h  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était  transmis ,  elle  a 
dit  au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur  de  représenter:  Sachez  vous 

«  (f)  Voyez  les  mémoires  et  dépenses,  noméros  7,  8  et  9.  > 

«  (S)  Un  des  sceaux  de  Tétat  en  usage  arant  la  rérolation .  celai  qat  serrait  à 
mller  les  lois  adrenées  an  Bauphiné,  aélé  tronvé  chrz  le  ci-devant  abbé  de 
iapoHe,  frère  de  Tinfendant  de  la  liste  ci\ile.  La  boite  qui  renfennait  ce  sc^u 
était  recon?erte  d*nne  enveloppe  sur  laquelle  était  écrit  :  Dépôt  fait  par  la  dame 
et  Uargenne  9  potar  être  retiré  par  le  sieur  Champion,  gtii,  en  cas  de  mort,  avait 
immé  l'adresse  de  son  frère  Varcheréque  de  Bordeaux.  Quel  était  Tobjet  de  œ 
dépôt  ?  dans  quel  dessein  ce  sceau  avait-il  été  enlevé  ?  le  destinait^n  pour  servir 
à  Tinstaot  de  la  contre- révolution?  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'objet  de  cette  sonstrao- 
Hoa,  il  est  certain  que  les  anciens  sceaux  de  l'état  ne  devaient  pas  se  trouver  cbei 
l'abbé  de  Laporte ,  chez  le  ci-devant  grand-vicaire  d'un  garde-des-sceanx  de  l'an- 
den  régime  9  oe  devaient  pas  avoir  été  livrés  à  une  femme ,  ni  consëqnemmMit 
■voir  été  déposés  par  elle.  * 
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sauver  vous-même  ;  exercez  la  plénilude  de  votre  pouvoir  80q« 
verain  :  et  une  Convention  nationale  s'est  formée. 

>  Que  les  ennemis  de  l'assemblée  législative  viennent  encore 
insulter  à  ses  travaux ,  et  demander  ce  qu'elle  a  fait.  Ce  qu'elle 
a  fait  !  Elle  a  échappé  à  tous  les  pièges  qu'on  n'a  cessé  de  lui 
tendre;  elle  a,  pendant  une  année  entière,  lutté  avec  courage 
contre  des  machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu'elle  a  fait| 
Elle  a  défendu  la  Constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  qu'il 
fallait  opter  entre  cette  Constitution  et  la  liberté.  Et  lorsqu'dle 
a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de  soutenir  cet  édifice  m« 
cohérent  et  mal  affermi ,  elle  a  prévenu  l'usurpation  que  aoa 
écroulement  eût  pu  faciliter;  elle  a  suspendu  la  seule  autorité 
qui  y  dans  ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié  à  elle-même ,  elle  a  dans  toute  son 
intégrité  maintenu  la  souveraineté  du  peuple  ;  elle  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  si  les  Français  sont  dignes  d'être  libres.  > 


Lettre  de  Danton  aux  tribmaux. 
«  Paris,  ce  48  août  4792.  l'an  é"  de  la  liberté,  et  de  l'égaUfé  le  1". 

:;  c  La  cour  avait  renoué  ses  trames;  un  vaste  complot  vient 
d'éclater  dans  le  château  des  Tuileries,  et  d'avorter  au  moment 
même  de  son  irruption,  étouffé  par  le  courage  des  fédérés  des 
quatre-vinfi[t-trois  départemens  et  des  quarante-huit  sections  de 
la  capitale.  Après  un  combat  sanglant,  le  despotisme  et  l'aristo- 
cratie ont  été  forcés  dans  leurs  derniers  rctrancheinens;  le  palais  de 
Louis  XVI  a  été  emporté  d'assaut.  Les  bandes  des  chevaliers  din 
poignard  et  le  régiment  des  gardes-suisses  sont  détruits.  Dans  les 
secrétaires,  les  porteiîîuilles,  les  archives  du  Château,  il  s'esl 
trouvé  une  foule  de  preuves  de  la  plus  infûme  perfidie  et  des  plus 
noirs  complots.  Enfin  tous  les  crimes  sont  découverts,  prouves 
matériellement  et  juridiquement.  L'insurrection  à  jamais  mé- 
morable du  10  août ,  cette  insurrection  sainte  et  mille  fois  heu- 
reuse ,  a  levé  tous  les  masques ,  a  désillc  tous  les  yeux.  Auiofir- 
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d*hvi  il  p'y  4  plus  de  partage  d'opinion  dans  la  capitale  ;  demain 
il  ji*f  eo  aura  plus  dans  l'empire.  Déjà  le  commandant-général 
el  iKNobre  de  traîtres  également  convaincus,  fugitifs»  avouant 
lQ9tf  saisis  les  mains  pleines  de  preuves  accablantes  de  leur 
scélératesse,  ont  payé  la  trahison  de  leurs  têtes.  Les  presses 
oaotre-révolutionDaires  qui,  du  sein  de  Paris,  ont  vomi  dans 
fempira  tant  de  calomnies  et  de  libelles,  sont  consumées,  et 
tors  laractères  dispersés  et  jeté^au  vent.  Une  commission  pro- 
nsoîre  des  quarante-huit  sections  a  remplacé  le  conseil  général  de 
h  Cornnuiue'  L'insurrection  a  eu  sa  municipalité,  et  l'assemblée 
■>f^|Sn^L>  a  sanctionné,  au  milieu  des  applaudissemens ,  ce  sup- 
pléflMBt  devenu  si  nécessaire  de  la  révolution  du  H  juillet.  Les 
juges  de  paix ,  le  département ,  les  ministres  sont  destitués.  Le 
roi  esl  soqpendu  ;  Louis  XVI  est  eu  otage  à  la  tour  du  Temple. 
'  1  Le  peuple  français  a  nomwé  de  nouveaux  ministres  par  l'or- 
gane de  ses  représentans.  Dans  le  danger  de  la  patrie,  je  n'ai 
pu  refuser  de  leurs  mains  les  sceaux  de  la  nation  et  un  ministère 
qui,  auparavant  offert  par  un  roi  parjure  et  profondément  dissi- 
mnlé,  et  confié  par  lui,  une  fois  seulement,  à  des  patriotes  à 
qai  il  l'avait  bientôt  retiré,  commençait  à  n'être  plus,  pour  ceux 
qû  racceptaiem ,  qu'une  note  d'infamie ,  et  le  signe  le  plus  cer- 
tain anquel  la  nation  pût  reconnaître  un  ennemi  et  un  contre- 
révolutionnaire. 

1  Dans  une  place. où  j'arrive  par  le  suffrage  glorieux  de  la 
patioo,  où  j'entre  par  la  brèche  du  cliâteau  des  Tuileries,  et 
lonqae  le  canon  est  devenu  aussi  la  dernière  raison  du  peuple , 
vous  me  trouvez  constamment  et  invariablement  le  même  pré- 
sident de  cette  section  du  Theutre-Français ,  qui  a  tant  contribué 
à  la  réi'olution  du  i4  juillet  1789,  sous  le  nom  de  district  des 
Cordeliers,  et  à  la  révolution  du  iO  août  i79â,  sous  le  nom  de 
section  de  Marseille.  Les  tribunaux  me  trouveront  le  même 
homme,  dont  toutes  les  pensées  n'ont  eu  pour  objet  que  la  liberté 
politique  et  individuelle,  le  maintien  (frs  lois,  la  tranquillité  pu- 
blique, l'unité  des  quatre-vingt-trois  déparlenieos ,  la  splendeur 
de  l'état ,  la  prospérité  du  peuple  français ,  et  oon  I Vgalité  im« 
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possible  des  biens ,  mais  une  égalité  de  droits  et  de  bonheur. 

>  Le  ministre  de  la  justice  ne  saurait  vous  dissimuler  qu*iiii 
trop  {][rand  nombre  d*entre  vous  mérite  les  mêmes  reprodiet 
que  le  ministre  de  Tintérieur  vient  d'adresser  à  la  plupart  des 
corps  administratif. 

>  La  liberté  conquise  le  14  juillet  eût  pu  s*affermir  en  six  moii 
et  sans  efFusion  de  sang  sur  des  fondemens  inébranlables.  Le 
peuple  français  n'avait  pas  besoin  d'envoyer  des  décemvirs  re- 
cueillir au  loin  les  lois  des  peuples  renommés  par  leur  sagesse; 
nous  avions  au  milieu  de  nous  Mably  et  Rousseau,  ces  flambetox 
immortels  de  la  légisbtion  :  et  s'ils  avaient  laissé  à  l'esprit  ha- 
main  quelque  chose  à  méditer  de  plus  pour  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  monde,  une  Convention  nationale,  qui  pouvait  encore» 
après  ces  deux  grands  législateurs,  consulter  des  supptémt 
tels  que  Locke,  Montesquieu  et  Franklin,  avait  moins  besoin  de 
génie  que  de  bonne  volonté. 

»  Maïs,  est-ce  la  plupart  des  fonctionnaires  constituons  on 
constitués,  qui  pouvaient  vouloir  un  tel  ordre  de  choses?  Non.  H  * 
n'y  a  que  tout  ce  qui  était  peuple  qui  pût  aimer  la  révolution  ; 
et  ce  peuple  cherchant  ses  nouveaux  magistrats;  et  au  lieu  de 
jeter  les  yeux  autour  de  lui ,  les  portant  naturellement  dans  h 
foule  sur  les  hommes  en  place ,  et  qu'il  remarquait  mieux  sor 
un  lieu  déjà  élevé,  a  cru  à  quelques  signes  de  patriotisme,  par 
lesquels  ces  hommes  captaient  ses  suffrages ,  et  il  en  à  composé 
ses  tribunaux.  Il  a  donc  remis  la  garde  des  lois  entre  des  mains 
qui ,  ayant  pesé  les  faveurs  de  l'ancien  régime ,  ont  trouvé  lé* 
gères  les  faveurs  du  peuple.  Accoutumés  d'ailleurs  à  une  magis- 
trature qui  était,  pour  ainsi  dire,  personnelle,  et  qui  suivait, 
dans  la  société,  celui  qui  en  était  revêtu,  ils  devaient  se  faire 
difficilement  à  une  magistrature  qui  tenait ,  non  plus  à  la  per- 
sonne, mais  h  des  fonctions  d'un  moment,  qui,  dès  qu'on  en 
a  déposé  les  marques  en  descendant  du  tribunal,  vous  laissa 
simple  citoyen ,  vous  rend  à  l'alité  et  vous  perd  dans  la  foule. 

>  La  cour  a  su  tourner  ces  dispositions  du  cœur  humain  an 
profit  du  despotisme.  D'abord,  un  ministre  de  la  jnstioe ,  Cham* 
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pion  de  Cioé,  avait  cru  que,  pour  foire  la  contre-révolution,  il 
fàlblt  paralyser  les  tribunaux,  afin  que  le  peuple  dit  à  ce  para- 
lytique de  se  lever  et  de  marcher;  mais  comme  la  nation  ne  se 
pressait  pas  beaucoup  de  demander  à  ses  représentans  qu'ils 
rafoDnassent  le  mouvement  au  pouvoir  judiciaire ,  ce  plan  a  été 
bientôt  abandonné  par  les  successeurs  du  ministre ,  qui  ont  cru 
aller  pins  vite  à  son  but ,  si ,  en  rendant  enx-mémes  la  vie  aux 
Iribanaiix,  ils  leur  imprimaient  des  mouvemens  dans  le  sens  de 
la  eoDtre-rëvolution. 

>  Ainâ,  il  demeure  prouvé  aujourd'hui  que  le  plus  puissant 
levier  de  la  contre-révolution ,  celui  sur  lequel  la  cour  espérait  le 
pins,  âait  dans  les  prêtres  non-assermentés,  par  lesquels  elle 
llgisBah sur  les  consciences  ;  et  le  ministre  de  la  justice  vous  adres- 
OfC  des  circulaires ,  pour  vous  recommander  la  défense  de  ces 
prêtres  contre  ce  qu'il  appelait  les  vexations  et  la  tyrannie  des  fac* 
fimx«  et  pour  justifier  indirectement  la  protection  que  leur  ac- 
cordait contre  la  violence  des  factions  un  veto  séditieux. 

»  Ainsi,  il  demeure  prouvé  que  le  plus  puissant  levier  de  la 
lérolotioD,  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  étaient  les  so- 
délés  populaires,  et  les  écrivains  coura{;eux  dont  la  correspon- 
daace  et  le  focal  avertissaient,  en  un  moment,  la  nation  entière 
des  marches  et  conire-marches  nocturnes  de  ses  ennemis;  et  le 
ministre  de  la  justice  ne  vous  adressait  des  circulaires  que  contre 
les  sociétés  populaires  et  pour  vous  inviter  à  réprimer  ces  éter* 
seli  ëgiiateurs  du  peuple ,  qui  ne  cherchaient  quà  perpétuer  Ta- 
Mrehie ,  ces  écrivains  vendus ,  ces  scélérats  qui  criant  sans  cesse  à 
k  trahison ,  brisent  le  ressort  im  gouvernement  et  décrient  les  ad- 
mhûstrateurs  et  les  chefs  les  plus  patriotes. 

>  C'est  ainsi  quen  sollicirant  à  la  fois  des  tribunaux  et  Tinto- 
lérance  des  opinions  politiques,  qui  ne  parlent  qu'à  la  raison, 
aux  araes  fortes  et  aux  passions  nobles ,  et  la  tolérance  du  fo- 
Dstisme  reli{;ieux,  qui  n'agit  que  sur  l'imagination,  etiafoiblesse, 
qui,  comme  l'eau ,  ne  gagne  que  les  parties  basses ,  et  ne  tombe 
qse dans  les  âmes  servileset  superstitieuses;  des  ministres,  ou 
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conspirateurs,  ou  insensés  se  servaient  de  vous  pour  incliner  I4 
pente  de  la  superstition  et  de  la  servitude. 

>  Vous  n'attendrez  pas  de  moi  de  semblables  circulaire^,  (^ 
je  vous  enjoigne  de  déployer  le  courage  et  la  fermeté  contre  le| 
meilleurs  citoyens,  où  je  tâche  de  vous  aguerrir  contre  les  moQ- 
vemens  populaires  et  de  trop  justes  murnoiures»  et  de  v^mr 

dans  Toreille  du  peuple,  par  le  canal  de  ses  juges,  ces  bm^ 

• 

opinions,  que  Louis  XVI  aime  la  liberté  et  la  Constitution.  Qngl 
sera  l'organe  de  la  vérité,  chez  une  nation, si  ce  n'est  le  ministrp 
de  la  justice,  dont  les  fonctions  ont  principalement  pour  objet  Fë- 
claircissement  dç  la  vérité?  Devenu  cet  organe,  je  la  trammet- 
trai  aux  départemens ,  pure ,  tout  entière ,  et  sans  ces  méni- 
gemens  pusillanimes  que  repousse  mon  caractère,  et  qni  ne  dOtt* 
viennent  point  à  la  dignité  du  ministère  qui  m'est  confié  par  nie 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  la  plus  libre  eC  h  pbii 
puissante  de  l'univers. 

>  Dites  aux  citoyens  que  ce  général ,  que  mes  prédëccasenrt 
appelaient  le  chef  le  plus  patriote,  l'assemblée  nationale  Tieikt» 
non-seulement  de  le  décréter  d'accusation ,  mais  d'ordooner  & 
tout  citoyen  et  soldat  de  s'assurer  de  sa  personne  par  tons  ta 
moyens  possibles. 

>  Dites-leur  que  les  comptes  de  la  liste  civile,  trourës  ciMl 
H.  Laporte,  et  que  l'assemblée  nationale  a  ordonné  qoi  soiatat 
imprimés,  publiés  et  lus  au  prône,  montreront  à  toute  la  ftiMi 
quels  étaient  les  écrivains  vendus  et  scélérats. 

»  Dites-leur,  que  deux  années  d'avance  de  la  liste  etvile  ott 
été  consumées  à  fournir  aux  frais  d'impression  des  libellas 
tocratiques,  pour  maintenir  le  désordre,  avilir  les 
tans  de  la  nation ,  souffler  la  gnerre  civile  et  décrier  les 
signats. 

•  Dites-leur  que  les  papiers  trouvés  dans  le  portefeuille  da 
roi,  dans  le  secrétaire  de  sa  femme,  vont  montrer  si  c'étaient  da 
fausses  terreurs  (|ue  celles  dont  les  sociétés  populaires  rempUa* 
suieut  la  nation;  que,  chaque  jour,  s  accumulent  au  comité  de 
aurveiUaucc  les  preuves  des  plus  affreux  complots;  qu'il  esl 
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proiifé  |Hir  des  Bom  signés  de  Louis  XVI,  que  ce  roi  parjure 
payak  encore  les  mois  derniers  ses  quatre  compagnies  des  gardes 
do  corps  à  Coblentz  ;  qu'il  est  prouvé,  par  un  plan  concerté  entre 
«es  mÔBStres  et  quelques  constituans>  qu'il  trahissait  la  nation  ; 
et  par  les  lettres  de  ses  deux  frères,  qu'U  trahissait  même  ses 
wiaktrtB  et  les  oonstituans  traîtres. 

>  IMtes-leor  qu'il  est  prouvé  que  les  mouvemens  du  SO  juin, 
La  Fayette  a  fiiit  tant  de  bruit,  ont  été  excités  par  lui- 
;  qne  la  oour  n'attendait  que  le  moment  de  profiter  de  l'ë- 
yreineiit  d'une  partie  de  la  garde  nationale  et  des  Suisses ,  pour 
m  baigaer  dans  le  sang  du  peuple  ;  que  l'ordre  donné  par  le 
eomuMMiaat-gënéral ,  Mandat,  par  Rulhières,  le  commandant 
de  b  geodarmerie,  prouve  que  les  conjurés  voyaient  se  lever  ce 
j€>âr  eomme  le  dernier  des  patriotes;  que  le  premier  coup  de 
caaon  devait  être  tiré  du  Château  ;  que  le  matin,  Louis  XYI  avait 
passé  en  revue  les  Suisses  et  les  gardes  nationales  qui  s'y  trou- 
it  ;  el  s'était  feit  saluer  de  tous ,  par  le  cri  de  guerre  de  Co- 
,  le  seul  cri  de  vive  le  roi! 

»  DileB-leur  que  les  Suisses  sortaient  au-devant  des  liarseil* 
lait;  que  ceux-ci,  attirés  par  des  signaux  de  patriotisme  et  des 
cris  de  vive  la  nation  !  s'étaient  portés  au  quartier  des  Suisses  et 
recevaient  leurs  embrassemens ;  que  la  place  du  Carrousel» 
eooverte  des  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départemens  et  des 
qaarante-buit  sections,  présentait  le  désordre  d'un  camp  éloigné 
de  rennemi  et  sans  défiance,  où  les  rangs  étaient  confondus; 
lohilude  de  soldats,  assis  par  terre,  prenaient  leur  repas, 
aoooombaient  au  sommeil,  lorsque  le  régiment  des  gardes 
,  au  moment  où  les  fédérés  leur  serraient  la  main ,  au 
BÎlîea  de  ces  embrassemens  fraternels ,  a  fait  sur  eux  et  sur  les 
sections  la  plus  terrible  décharge  de  canons  et  de  mousqueterie. 

»  Dites -leur  qu'indignés  de  cette  trahison,  les  fédérés,  le 
peuple  de  Paris  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  se  sont 
précipités  sur  les  Suisses  et  les  chevaliers  du  poignard  revêtus 
de  l'habit  de  garde  nationale,  qu'ils  ont  enfoncés  et  exterminés. 

1  PiteS'-leur  que  Louis  XVI  s'est  perdu  dans  l'esprit  même 
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des  royalistes ,  lorsque ,  pendant  que  ses  plus  vieux  courtisuis 
couvraient  de  leurs  corps  la  porte  de  son  cabinet,  où  ils  le 
croyaient,  lui,  par  une  porte  de  derrière,  fuyait  avec  sa  famille 
à  rassemblée  nationale,  où  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'est  rendu 
que  les  Suisses  ont  commencé  à  faire  feu. 

>  Un  décret  de  l'assemblée  nationale  vient  d'envelopper  dans 
nne  suppression  commune  tous  les  commissaires  du  roi,  nom* 
mes,  la  plupart,  par  un  ministère  émigré  ou  décrété  d'aoeo- 
sation.  L'incivisme  de  beaucoup  de  juges  a  excité  également  de 
grandes  préventions  contre  les  tribunaux.  Les  juges  du  sixièaie 
arrondissement  de  Paris  avaient  donné  le  signal  de  la  persécu» 
tion  contre  les  amis  de  la  liberté;  et  cet  exemple  a  trouvé  tant 
d'imitateurs  dans  les  départemens ,  qu'il  s'est  élevé  un  cri  gi* 
néral  pour  demander  le  renouvellement  des  tribunaux.  Ce  cri  a 
retenti  plus  d'une  fois  dans  l'assemblée  nationale.  CepÔMlatt  ^ 
la  correspondance  de  ministres  conjurés  pour  vous  endormir  et. 
épaissir  les  ténèbres  autour  de  vous,  peut,  en  quelque  sorte  »  en 
excuser  la  plupart,  que  la  distance  des  lieux  et  la  gravité  de  h 
profession,  éloignaient  de  la  connaissance  des  intrigues  contre*  . 
révolutionnaires  du  château  des  Tuileries.  Maintenant  que  h  lé* 
rite  des  trahisons  que  nous  avions  dénoncées  brille  dans  tout 

m 

son  éclat;  maintenant  que  vous  êtes  pénétrés  et  comme  inveiiis 
de  lumière;  maintenant  que  vous  voyez,  empressez-vons  d'é- 
clairer ceux  à  qui  vous  êtes  chargés  de  dispenser  la  justice  sur 
ces  £iits  dont  la  connaissance  vous  est  transmise  mioistéridle-  . 
ment.  Il  est  encore  en  votre  pouvoir  de  reconquérir  la  bieuveil* 
lance  nationale.  Imitez  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
de  JParis.  Jurez  l'égalité  ;  félicitez  l'assemblée  nationale  de 
décrets  libérateurs;  tournez  contre  les  traîtres,  contre  les 
mis  de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  le  glaive  de  la  loi  qu*oa 
avait  voulu  diriger,  dans  vos  mains,  contre  les  apôtres  de  la  Li* 
berté.  Que  la  justice  des  tribunaux  commence,  et  la  juatice  du 
peuple  cessera.  Le  Ministre  de  tajuitice.^ 


AOUT  {  i79î2).  3(H 

« 

Rapport  du  capitaine  des  canonmers  de  garde  au  château  des 
Tuileries  9  du  jeudi  9  au  vendredi  10  août  1792. 

€  Le  jaidî^  en  arrivant  à  une  beare,  ayant  fait  placer  mes 
an  lieu  ordinaire ,  je  fos  diner  avec  quatre  de  mes  canon- 
\'^  dont  le  sergent-major.  Là ,  noas  avons  trouvé  deux  Har- 
sriBttsqne  je  connais,  et  qui  ont  dîné  avec  noas.  Nous  avons  eu 
me  conversation  patriotique ,  relative  au  qaart  d'heure  où  nous 
\^  disant  que  j'aimerais  mieux  être  Anglais  que  Français 


•  En  sortant  de  diner,  un  grenadier  portant  le  pompon  blanc  à 
AaptsaaLj  et  le  ruban  de  la  croix  de  Saint-Louis,  s'approcha 
de  moi,  à  Finstant  que  je  demandais  au  maçon^  pour  quel  sujet 
00  posaic  des  barrières  à  hauteur  d*appui  à  la  porte  royale.  Il  me 
firappa  sur  Tépanle ,  en  me  disant  :  Brave  capitaine ^  c'est  pour  ces 
kigsmds  de  Marseille  qui  sont  venus  à  Paris  pour  tout  piller  y  et 
fÊimeuaeent  de  venir  assassiner  le  roi  et  la  reine  cette  nuit.  Je  lui 
ai  demandé  s'il  connaissait  bien  les  Marseillais,  pour  tenir  de  tels- 
proposa  leur  égard;  que  j'en  connaissais  une  grande  partie,  et 
aocammoit  le  commandant  en  chef  et  celui  en  second  ;  que  c'était 
presque  tous  gens  établis.  Il  m'a  répondu  que  c'était  un  tas  de 
Jeaihf...,  et  moi  aussi.  Je  lui  dis  que  si  nous  n'étions  point  en 
pareille  place ,  je  saurais  bien  lui  faif  e  changer  ses  propos. 

>  De  là,  je  fus  à  l'assemblée  nationale,  sachant  que  M.  Pétion  y 
àsit;  j'y  arrivai  h  l'instant  qu'il  faisait  le  rapport  delacom- 
nmepour  la  formation  d'un  camp  de  six  cents  hommes  sur  les 
phoes  du  Carrousel  et  de  Louis  XV.  Son  discours  fini,  je  me  re- 
tire h  mon  poste ,  auquel  on  me  fit  rapport  que  pendant  mon  ab- 
sence, il  était  ven^au  canonnier  de  faction ,  vis-à-vis  les  pièces, 
l^osieurs  gardes  nationales ,  de  garde  ce  jour-là  avec  nous ,  dire 
qœ  j'aurais  mérité  d'être  arrêté,  pour  les  propos  que  j'avais 
tenus,  ainsi  que  mes  canonniers,  en  dioant.  J*ai  répondu  que 
ceb  ne  m'inquiétait  pas  beaucoup ,  et  qu'il  fallait  toujours  être 
ferme  dans  notre  opinion ,  comme  canonniers ,  et  ne  pas  quitter 
le  poste. 
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>  A  la  nuit  tombante ,  M.  Agate  ^  magasinier  de  Farsenal , 
arrive  avec  un  ordre  de  M.  Pélion ,  pour  faire  poser  les  tentes 
nécessaires  pour  le  camp  mentionné  ci-dessus;  il  fut  à  rétat-ma* 
jor,  qui  s'y  opposa,  et  le  chargea  d'une  lettre  pour  M.  Pétiee. 
M.  Agate  me  reii'.ontra ,  et  me  fit  part  de  la  réponse  de  l'élafe- 
major.  Je  le  priai  de  rentrer  avec  moi  à  l'état-major.  Je  leur  ob- 
servai qu'ils  avaient  tort  de  s'opposer  à  la  formation  du 
que  je  m'étais  trouvé  à  l'assemblée  quand  H.  Pétion  Tavait 
posée,  et  qu'il  avait  été  très-applaudi.  On  me  fit  réponse  que 
ne  pouvait  pas  être.  Je  demandai  de  pouvoir  prendre  une 
pour  moi  et  mes  canonniers;  ce  qui  me  fut  refusé.  Aves-rons, 
me  dirent-ils,  apporté  de  la  munition  avec  vous?  Je  répondis 
qu'il  devait  y  en  avoir  dans  le  caisson  de  réserve.  Ils  me  dirent 
qu'ils  ne  le  croyaient  pas  trop  garni.  Je  leur  avouai  donc  qse  j'en 
avais;  mais  savoir  pour  qui.  Us  me  répondirent  que  c'était  oonlin 
les  brigands  qui  devaient  venir.  Je  me  retirai  vers  mes  piàoes,  iet 
je  trouvai  mes  camarades.  Je  lear  recommandai  de  ne  pas  quit- 
ter leurs  pièces;  que  j'allais  aller  à  la  commune  pour  avoir  nnn 
tente.  Je  reçus  Tordre  de  M.  Sergent  d'en  prendre  une ,  Uqndie 
j'ai  posée  à  côté  de  mes  pièces.  L'ayant  posée,  le  sieur  Gnyan» 
commandant  de  notre  bataillon ,  vint  me  trouver  ;  il  me  demanda 
quelle  nouvelle  j'avais  apprise  en  route  :  je  lui  fis  part  que  j'avais 
rencontré  le  long  de  ma  route  beaucoup ,  et  presque  à  chaqve 
pas,  de  gros  groupes  de  monde  rassemblé,  faisant  la  motion 
d'aller  s'assembler  à  la  Bastille,  et  qu'un  grand  nombre  y  allait 
déjà  sans  armes.  Il  me  pria  d'aller  avec  lui  à  l'état-major;  œqné 
je  fis.  En  entrant ,  il  dit  au  commandant  :  Voilà  le  capitaine  dea 
canonniers  qui  revient  de  la  municipalité.  Je  leur  répétai  ce  qne 
je  venais  de  dire,  et  que  je  venais  d'envoyer  c]^t  moi  dire  qn'on 
eût  soin  de  tenir  bien  fermée  la  chambre  ou  sont  déposées  les 
armes  pour  armer  ma  compagnie.  Je  leur  fis  sentir  leur  tort  d'a- 
voir refusé  la  proposition  de  M.  Pélion.  Leur  réponse  fut  de  An 
dire  que  si  l'attroupement  venait,  on  ferait  feu  dessus;  sur  qnoi 
je  leur  répondis  net ,  que  jamais  je  ne  tirerais  sur  le  peuple ,  et  je 
me  retirai.  Ils  firent  partir  un  cavalier  d'ordonnance,  pour  s'in* 
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IbnNr  si  ce  qne  fayais  dit  concernant  les  rassemblemens  à  la 
BittSie  était  Trai.  Le  ca?alier ,  de  retour ,  dit  qu*il  n*avàit  pu 
ploi  aYantquela  me  de  la  Mule;  et  que  là  le  peuple  l'avait 
&  ne  pas  aller  plus  loin ,  parce  qu*il  serait  arrêté. 
$L*éM  major  donna  des  ordres  à  M.  Doncet,  adjudant-génëral, 
qa'H  allât  foire  battre  la  générale  dans  tous  les  quartiers  de 
«  et  donner  ordre  à  plusieurs  bataillons  de  venir  aux  Tuile- 
a^ec  leurs  pièces  de  canon  entre  onze  heures  et  minuit.  Le 
Am  an  château ,  fut  consigné  ;  il  alla  se  promener  dans 
{sffin  éa  Tuileries.  J'entendis  dire  à  plusieurs  grenadiers  et 
gardes  nationales,  gens  suspects,  qne  PéUon  était  un  f... 
,  et  qa'on  pouvait  le  mettre  au  rang  des  Marseillais  et  des 
qai  sont  ici.  Je  me  retirai  à  mon  poste;  j'y  trouvai 
iqn'oi  avah  donné  ordre  à  mes  canonniers  d*avancer  leurs  pièces 
frache  la  porte  royale ,  et  que  Ton  avait  formé  des  pelotons  der- 
rilre  et  sur  le  côté  de  mes  pièces.  En  traversant  le  bataillon  pour 
l^oindre  mes  pièces ,  j'entendis  dire  par  des  grenadiers  et  autres, 
fBÊt  si  nous  ne  voulions  pas  faire  feu ,  ils  nous  le  feraient  bien 
ftire  maigre  nous,  et  à  coups  de  baïonnettes.  Arrivant  à  mes 
,  ^avertis  mes  camarades  de  ma  compagnie  de  ce  que  je 
d'entendre  dire.  Ils  me  répondirent  qu  ils  l'avaient  entendu 
i.  )e  voulus  donner  les  ordres  pour  faire  remettre  les  pièces 
dlbs  lear  première  position.  Doucet,  adjudant-géncral,  vint^  et 
ne  dit  que  c'était  lui  qui  les  avait  fait  mettre  là  ;  qu'il  entendait 
«t  qu'il  prétendait  qu'elles  y  restassent.  Je  le  renvoyai,  en  lui 
disant  que  je  n'avais  pas  d'ordre  à  recevoir  de  lui ,  et  que  je  sa- 
tab œ  que  j'avais  à  faire,  vu  qu'il  y  avait  un  adjudant-général 
f  artillerie  aux  Tuileries.  Il  fut  se  plaindre  au  commandant  de 
BOire bataillon ,  afin  qu'il  me  fit  des  reproches,  en  lui  disant: 
Putlez  donc  à  Langlade.  Le  commandant  lui  répondit  qu'il  était 
tranquille  sur  mon  compte  ;  qu'il  connaissait  ma  façon  de  penser, 
et  qu'il  me  laisserait  foire.  Il  parut  au  même  instant  a  mes  pièces 
dnix  officiers  municipaux,  que  le  lieutenant  de  ma  compagnie 
■Ta  dit  connaître.  A  cet  instant,  il  était  aux  environs  de  deux 
du  mathi.  Voici  le  langage  que  ces  officiers  municipaux 


f 

304  ÀSSEUBLÉB  LÉGISLATIVE. 

nous  ont  tenu  :  Il  fout  nous  disposer  à  bien  nous  défendre:  tous  ^ 
ces  Marseillais  sont  des  brigands; la  plupart  ont  été  fou^téiv  (  * 
marqués  ;  ils  ont  mis  des  vésicatoires  sur  leur  épaule  pour  Csdre  \  ^ 
disparaître  la  marque.  Un  de  mes  canonniers  leur  répondit  qu^  *j  ' 
était  bien  malheureux  que  Ton  attribuât  tout  le  mal  à  ceux  qui  esa  ^ 
font  le  moins.  Je  lui  frappai  sur  l'épaule ,  pour  lui  imposer  wr  i 
lence ,  et  lui  dis  que  ce  n'était  que  de  moi  qu'il  devait  reœvoir 
ordres. 

»  Les  officiers  municipaux  se  retirèrent,  sur  la  réponse  que: 
canonniers  leur  firent,  qu'ils  connaissaient  leur  capilaine»  etqi^i.  'ils 
se  reposaient  sur  lui.  Nous  restâmes  tranquilles  jusque  sur       les 
quatre  heures ,  auxquelles  je  donnai  ordre  de  retirer  les  pi< 
arrière,  vu  que  nous  étions  trop  près  de  la  porte-royale, 
sitôt  le  sieur  Doucet,  adjudant-  major,  parut  en  me  disant,  <X-*<iui 
air  brusque,  qu'il  fallait  que  je  restasse  là.  Je  lui  répondis  (]■.  u*il 
ne  connaissait  pas  la  position  de  l'ariillerie;  que  s'il  la  mnnaistg  ^'î| 
il  ne  parlerait  pas  de  cette  manière.  A  l'instant  s'approchèrent  lui 
commissaire  des  guerres,  M.  Lachenay,  chef  de  lq;ion,  eC-    ub 
autre  individu  avec  un  habit  bleu  brodé  en  or,  et  décoré  d^B  h 
croix  de  Saint-Louis,  en  me  disant  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  de 
son  ;  qu'il  fallait  ôti'e  tous  d'accord  pour  se  défendre  contre 
les  brigands  qui  avaient  déjà  pillé  plusieurs  boutiques  dan^^   ^ 
rues  Saint-Denis  el  Saint-Martin,  et  dans  le  faubour^g  Saiot-.^^^''^ 
tojne,  et  qu'ensuite  ils  devaient  venir  assassiner  le  roi  et  la  re^^^^* 
Je  leur  observai  qu'il  était  impossible  de  me  défendre,  attu^^*'"* 
que  j'étais  trop  près  de  la  porte ,  et  que  cela  générait  beauoou       ^P  ^ 
manœuvre.  Alors  ils  consentirent  à  me  laisser  reculer  ;  et ,         P^ 
cette  manœuvre ,  je  parvins  à  faire  retirer  les  pelotons  qui 
derrière  moi ,  et  qui  nfavaient  fort  menacé  la  nuit.  Ils  revii 
cependant  se  placer  derrière  moi.  Je  leur  dis  que  je  voulais 
lument  avoir  le  derrière  de  mes  pièces  libre  pour  la  manœuvr^^* 
mes  avant-trains  ;  et  je  fus  les  chercher  pour  les  placer  étJttr^^ 
mes  pièces ,  ce  que  je  n'avais  pu  pendant  la  nuit  où  mes  a^SM^i*     ^ 
trains  m'ont  été  absolument  cachés  par  le  bataillon  qui  était  tfAsr-      ^ 
rière  nous.  Au  même  instant ,  le  sieur  Carie ,  colonel  de  la  gea-     ^| 
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nationale  >  parut  vis-à-vis  nous  ;  il  nous  dit  quil  taWtit 

éli8  loos  d'accord  9  et  ne  pas  se  diviser  ;  qu*il  ne  croy:iit4)aa  que 

kt  graïadiers  nous  en  voulussent  ;  il  dérangea  lui  même  des  chai- 

Ml  dont  œs  grenadiers  s'étaient  servis  derrière  nous  :  alors  je  mis 

afamt-trains  à  leur  place.  Au  même  instant ,  arrivèrent  pUi- 

baUtlIonsavec  leurs  canons  :  les  uns  entrèrent  dans  la  cour 

dit  princes ,  et  les  autres  dans  les  Tuileries.  Il  en  rentra  quatre 

pièces  «  qui  se  placèrent  à  gauche  dans  la  cour  royale*  et 

Jaqndle  deux  autres  pièces  venant  des  Tuileries  se  mirent  en 

ie  &  o6té  de  nous.  Le  commandant -général  nous  ordonna 

.  Je  le  défendis  ;  mais  mon  lieutenant  le  fit  faire.  Sur 

k  miw  qne  tinrent  les  officiers  de  l'élat-major,  que  les  brigands 

narcber  nos  femmes  et  nos  enfans  à  leur  tête,  mon  lieu- 

répottdit  qu'on  les  prendrait  par  le  flanc,  si  toutefois 

il  faisaient  feu.  Le  roi  parut  h  la  croisée  entouré  de  piusieurs 

pcnoBoes  habillées  de  difTérentes  couleurs ,  et  principalement  en 

fM,  et  beaucoup  de  grenadiers.  Les  cris  redoublés  de  vm  le 

m  ae  firent  entendre  de  toutes  parts.  Il  descendit  dans  la  cour* 

1  pouvait  être  à  peu  près  cinq  heures  et  demie,  et  coinmeoça  sa 

Harnéc  par  la  droite  vers  un  l)ataillon  qui  ne  Faisait  que  d'entrer, 

it  qni  était  armé  de  toutes  sortes  d'armes.  Il  n'eut  pas  le  succès 

^s'attendait  sa  suite  qui  ne  cessait  de  crier,  car  personne  d'entre 

aoas  ne  répéta  ce  cri. 

•  Au  bout  de  ce  bataillon  se  trouvaient  les  quatre  pièces  men- 
tionnées ci -dessus,  lesquelles  nétaient  pas  encore  dégagées  de 
km  avant- trains.  Je  fis  tourner  une  pièce  vers  le  Château  :  le 
ni  passant  à  ce  moment ,  je  pris  mon  chapeau  à  la  main ,  et  le 
biant  en  Tair,  je  criai  de  toutes  mes  forces  vive  la  nation  !  ce  qui 
fctrépété  par  tous  lescanonniers,  et  à  plusieurs  reprises.  Plusieurs 
frenadiers  de  sa  suite  eurent  Taudace  de  venir  mettre  le  poing 
is«s  le  nez  de  mes  canonniers  :  j'en  fus  si  indigné,  quis  je  portai  un 
coup  de  sabre  à  un.  Cela  occasiona  un  petit  tumulte  parmi  les 
cuKinniers;  mais  il  fut  bientôt  apaisé. 
»  Les  canonniers  servant  les  quatre  pièces  dont  j'ai  parlé  d* 
«  indignés  de  voir  conune  on  les  traitait,  sortirent  delà 

T.  XVIU 
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tour  ro]^lc ,  et  vinrent  se  rang[er  avec  ceux  que  les  honnêtes  gCDi 
qppelfent  des  brigands.  Voyant  mes  camarades  [)artis,  et  la  oob- 
diiite  que  Ton  avait  tenue  ù  notre  égard,  j'ordonnai  d'ameMf 
les  avant  -  trains  à  mes  pièces ,  pour  m'en  aller.  Anashél  le 

sîpor  Doucet,  adjudant-gfénëral,  me  dit  d'un  ton  ferme  :  F , 

que  faites-vous  là?  vous  quittes  votre  poste;  vous  êtes  un  f. 

ttclie.  Je  lui  répondis  sur-le^^hamp  et  sur  le  même  tOD  :  V<^itt 
ne  reprochez  que  je  quitte  nrron  poste  ;  vous  avez  laissé  pMr<r 
mes  frères  d*armes  avec  leurs  pièces  :  vous  voulez  donc  né  lôûre 
^rger  en  me  forçant  de  foire  feu  sur  eux  ?  Il  me  dit  queéVilaiK  b 
peur  qui  me  faisait  quitter  mon  posle.  Je  lui  répondis  qa*il  dev^ 
ihe  ccmnalt're,  et  que  depuis  le  IS  juillet  1780  que  j'qvais  pris  kg 
amrï^s,  je  n'avais  fuit  jamais  aucun  acte  de  poltronerie.  Il  serefirSi^ 
frocrrant  lesergent- major  de  ma  compagnie ,  qui  était  de  CmIIm 
an  caisson ,  et  qui  s'approchait  de  moi,  voyant  qu'il  s'ëlevâhèes 
dlfBctlItés  entre  nous,  il  lui  reprocha  qu'il  quittait  son  poste». et 
qu'il  ressémbbit  à  son  capitaine.  Il  lui  répondit  qu'il  était  à  son 
'  pMe.  Au  même  msiant,  parurent  plusieurs  officiers  de  rëlit-itia- 
]or,  entre  autres,  le  sieur  Carie  et  l'individu  hdbilléen  Ueii.dé- 
àoàmié  ci- dessus:  nous  et^mes  alors  une  conférence  ensemble» 
concernant  les  dispositions  du  moment.  Dans  cet  intervalle ,  nous 
demandâmes  qu'il  fût  envoyé  une  députation ,  prise  dass  les  gre- 
nadiers et  autres  corps  qui  se  trouvaient  là.  Notre  demandé  fat 
acceptée ,  la  dépntatiun  formée  ;  le  ser{][ent  -  major  de  na  ôoropa* 
gnie  et  deux  grenadiers  furent  choisis  ;  ils  se  rendirent  à  la  pUbe 
du  Carrousel,  où  étaient  ces  soi-disant  brigands,  pour  leur  de- 
inander  le  motif  de  leur  marche ,  s'il  était  vrai  que  leur  dessein 
éuiit  d'assassiner  le  roi.  Pendant  ce  temps ,  plusieurs  grenadiers 
cherchèrent  dispute  à  m^s  canonniers,  vu  la  conduite  que  noiis 
tenions;  et  sautèrent  sur  la  pièce  de  gauche  pour  s'en  emparir. 
Les  canonfiiers  qui  la  servaient  se  jetèrent  dessus ,  et  leur  dirent 
qu'ils  aimaient  mieux  mourir  que  de  la  céder.  BI.  Lacfaenay  an- 
sitôt  parut  comme  moi,  et  nous  fîmes  retirer  les  grenadiers.  Je 
leur  dis  de  faire  leur  métier  de  grenadiers  ;  que  j'étais  dans  le  cas 
àe  hêire  mon  métier  mieux  qu'eux ,  et  qu'ils  enssent  à  mM» 
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frire  noire  devoir.  Sur-le-champ  f  ordonnai  de  charger  les 
fiàon  ;  œ  qui  fut  exécuté  aussitôt.  La  dépntation  rentra  ;  elle 
Mot  rendit  comptée!  à  I  etat-major,  que  ce  n'étaient  pas,  ce  qu'on 
iféuAhii  on  plaisir  de  nous  dire  celte  nuit,  des  bri{;and8 ,  mais 
tons  nos  frères  des  différentes  sections  de  Paris  ;  qu'ils  venaient 
pmr  désarmer  les  Suisses,  et  qu'ils  savaient  qu'il  y  avait  un  com- 
pta de  formé.  Il  est  entré  une  douzaine  de  nos  frères  d'armes  da 
dehors, pour  nous  demander  si,  dans  le  cas  où  on  ne  voudrait 
ouvrir  la  porte ,  nous  étions  dans  le  dessein  de  foire  feii 
Notre  réponse  fut  que  non. 
»  Ls  procureur-syndic  du  département  arriva,  accompagné  de 
phiiicnri  menbres ,  fit  le  tour  de  la  cour,  en  proclamant  la  loi  dé 
ÉepoBMBr  le  force  par  la  force,  et  vint  ensuite  se  placer  devant 
Ml  pièces  ;  il  me  fil  lecture  de  la  loi ,  et  me  demanda  si  je  me  d^ 
fadraîs.  Je  lai  répondis  oui ,  pourvu  qu'il  ouvrit  la  porte  à  noi 
d'armes,  et  qu'il  leur  proclamât  la  loi  :  alors,  laî  dis -je, 
marcherez  devant,  jusqu'au  premier  coup  de  feu  ;  et  s'ib 
firent  les  premiers,  j'engage  ma  parole  d'honneur  de  me  défen- 
des josqu'à  la  mort.  Après  ces  paroles,  il  m'embrassa,  me  promit 
dyoavrir  ki  porte ,  et  se  retira.  Au  lieu  de  le  faire,  il  se  rendit  n 
CUisan ,  oii  était  tout  l'état  -  major.  Un  instant  après,  nons  ap? 
primes  que  le  roi  et  sa  famille  allaient  à  l'assemblée  nationale. 
Sens  restâmes  seuls  dans  la  cour,  avec  un  détachement  de  gendar- 
merie nationale,  deux  bataillons  suisses,  et  un  petit  détachement 
srméde  toutes  sortes  d'armes.  Alors,  nous  commençâmes  à  res- 
pirer, et  l'on  ne  cessait  de  frapper  de  temps  en  temps  a  la  porte, 
i  Le  roi  rendu  ù  l'assemblée  nationale ,  on  donna  des  ordres  à 
tout  le  monde  de  rentrer  dans  le  Château.  Mon  lieutenant  et  moi, 
nous  approchâmes  des  Suisses  ;  nous  leur  dîmes  qu'il  y  avait  plus 
de  cent  mille  hommes  dehors  ;  qu'ils  feraient  bien  de  mettre  bas 
les  armes,  et  de  ne  pas  faire  feu.  Ils  nous  répondirent  qu'on  leur 
arait  bien  commandé  de  le  faire ,  mais  qu'ils  ne  le  feraient  pas. 
Ds  prièrent  mon  lieutenant  d'aller  parler  ù  jours  chefe  ;  ce  qu'il 
fit.  La  réponse  de  leurs  officiers  fut  de  nous  envoyer  â  nos  postes, 
fomr  fiiire  notro  devoir  ;  que  pour  eux ,  ils  ne  craignaAeni  neit^  ^ 


nani  d«  '^*^^,^*"  ^  cour  Marsao.  .^  ^périe-r  de  ^ 

.  environ  «»*  ^^^^^^ent  de  Pav«.  P»' "  „^  occuper  ^j^ 

,„,  suisses  et  aux^B  ^^  .^^.^^,,^ ,  «e  q«  Q^^u^mo- 

le» port« ^  "r  'Hn  fermfe'*"^ »"^  *"^.     ovale  \eva  Ubarreq»» 
U»  «P'^*  *"  f  '  ae  Vad.ie  porte .  et  se  s^  »  «tend» 

,  èulent  dans  W        ^^^^   ^„         f^ppa     ^.^^^ 

l»"»*"*'  'T  f^lu^"--'  *'*'''"'^';;1  sans  défense,  ^^ 
Lrtepo-r  \a  ïa.re«  „^„,  ''"'ittnous  aider  à«»rur 

.t.m*  nos  Pièces  ^^  S„i.,es 

.  l>.»ns  cette  pos  »o  ,  ^  ,„  ,e  >«      1  ,^g^ 

^'  '"•"    C rendre.  Par  ««  ^'«"^  tvecconfianœ. no«.Hi- 
.„x  suisses  d«*«^  .,,^ ..  aussaôt,  aNe  ^  ^  ,. 

co«.pr^«»«» *»"'***' 7,   montant Vesr^^'*'»:^   ainsiqueteP*' 
etoP«-tt«'"""'''"- de  suisses  «v  de  queiq««»  8         ^^^^, 
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a  les  embrassant.  En  m'en  retournant  pour  monter  dans 
e  CUlean  »  afin  d'en{pger  les  autres  à  venir,  j'apei  çus  que  sur 
eUeooles  Suisses  jetaient  leurs  cartouches.  Je  fis  signe  dcces- 
ertponr  éviter  une  foule  immense  qui  se  bousciilaii  pour  les 
T  ;  et  poursuivant  jusqu'au  perron  de  la  chapelle  avccplu- 
de  mes  camarades,  j*en  pris  deux  autres.  J'eniendis  leurs 
qui  leur  défendaient  de  nous  suivre.  Je  persistai  à  em- 
deux  Suisses,  en  répondant  aux  officiers  lrè»-brusquc- 
fltt.  A  peine  avais  -je  commencé  à  descendre ,  qu'un  feu  con&i- 
iraUeamuiiença  à  se  faire  par  les  Suisses,  tant  intérieurement 
/cxtérieiirement.  J'eus  l'affreux  spectacle  de  voir  un  desSuis- 
a  qae  je  tenais,  tué  à  côté  de  moi^  et  l'autre  blessé.  La  terrrur» 
I  nfe^  Je  désespoir,  s'emparèrent  de  mon  ame  :  je  me  sauvai  à 
Qvcn  les  balles  qui  sifflaient  à  mes  oreilles;  et  pssant  sur  les 
irpê  nKMis,  je  volai  à  mes  pièces  qui  étaient  restées  au  Carrou- 
if  pour  venger  mes  fièrcs  assassinés  pr  des  monstres  qui  les 
MBt  attirés  par  la  confiance  de  s'unir  ensemble.  » 
Paris,  n  14  août  1792. 

SpiéLA2fGLADE,  Capitaine  dt$  canonnien  du  iroinhtiit  balailUm. 
iafane  légion:  Fleury,  sergent  major;  Simon  et  CHARLÀT,ier« 
nSf  BsNBm,  Dubut,  Boudet,  Baroy,  Sidot. 


Iippnrf  faîl  à  l'assemblée  nationale ,  par  le  commandant  de  garde 
M  poste  des  appartemens  du  traître  Louis  XVÎ^  depuis  le 
jcadi  9,  jusqu'au  vendredi  10  :  contenant  tes  détails  du  rossent' 
Uement  des  Chevaliers'Poignards ,  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
pembmi  la  iiuic,  le  combat  qu'ils  ont  voulu  livrer  dtms  le  co^î- 
d  en  présence  de  ce  perfide,  et  CinfidéUté  de  ses  tusassins 
». 


<  Législateurs, 
9  JTai  cm  qu'il  était  du  devoir  d'un  citoyen  libre ,  de  dévoiler 
a  France  entière ,  dans  le  sein  de  rau{;uste  sénat  de  ses  repré- 
\f  toutes  les  trames  infernales  du  complot  et  du  auisi»acra. 
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qui  a  eu  lieu  au  château  des  Tuileries,  où  j'ai  commandé  le  fire» 
mier  poste. 

9  Je  vais  ?ous  rendre  un  compte  fidèle  de  tous  les  faits  qti 
y  sont  venus  à  ma  connaissance ,  dans  cette  malheureuse  affoire^ 
depuis  le  jeudi  malin  jusqu'au  vendredi ,  époque  mémorable  g^ 
les  Français  ont  encore  une  fois  reconquis  leur  liberté.  J'entroni 
dans  les  plus  petits  détails,  parce  que  le  poste  que  je  oommandafil 
était  justement  celui  où  la  scène  devait  se  passer. 

9  Le  jeudi  matin,  j'appris  que  des  particuliers  avaient  été 
chez  des  fourreurs,  pour  y  louer  des  bonnets  de  grenadiers  « 
offrant  de  déposer  le  montant  desdits  bonnets,  parce  que,  di» 
rent-ils,  ils  n'en  avaient  besoin  que  pour  un  jour,  leur  desieiB 
étant  de  renforcer  la  garde  du  roi ,  qui  ne  pouvait  être  trop  ful0 
dans  la  circonstance  où  le  Château  se  trouvait  menacé. 

9  Ce  détail  devint  pour  moi  un  avis,  et  j'en  profitai.' 

>  Rendu  an  chef-lieu  de  rassemblement  de  la  légion ,  et  lof«q«É 
nous  fûmes  en  bataille,  j'instruisis  tous  les  officiers,  qui,  eoBnii 
moi ,  devaient  commander  les  différens  postes  i  de  ce  que  je  ve- 
nais d'apprendre. 

9  Les  postes  entre  les  officiers  furent  tirés  au  sort,  oonune  i| 
est  d'usage,  et  le  hasard  me  donna  celui  des  appartemens  dv 
roi.  Lorsque  j'en  eus  pris  possession,  je  donnai  la  consigne  de 
ne  laisser  sortir  personne,  et  fis  faire  une  liste  exacte,  d'après 
laquelle  je  fis  ranger  en  ligne  MM.  les  volontaires  poifr  oqf  faira 
rapi)el  nominal,  en  lés  prévenant  que  je  renouvellerais  firéqueig^ 
ment  ce  même  appel,  et  que  si  quelqu'un  d'eux  y  manqm^jt» 
que  jjç  V^ppointerois  d'une  heure  de  plus  de  faction.       ^     ^^.,^ 

\  Pevk  de  temps  après  que  j'eus  pris  possesjsion  de  |çoi|  po^» 
je  reçus,  dç  la  part  de  l'état-major,  un  ordre  qui  portait,  q^ 
s'il  se  présentait,  à  la  porte  de  l'entrée  des  appartemen3.du.ç^» 
un  homme  en  garde  national,  soi-disant  pour  renforcer  ou  oom* 
plétcr  le  poste ,  ayant  la  taille  de  cinq  pieds  un  policé ,  la  figure 
basanée,  lo  visage  plat,  le  nez  court  et  écrasé,  les  yenx  bnlnft» 
cheveux  et  sourcils  noirs,  que  je  le  fisse  arrêter,  parce  qne 
projet  était  d'assassiner  le  roi. 
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\  Vb  wipaÊté  ordre  ne  fut  encore  apporté  de  la  part  de  l'état« 
iwjor;  que.,  ft'il  sç  présentait  pareillement,  à  la  porte  des  «^ 
pyipOTî  4u  roi  g  une  députation  ou  déiachemeot  en  ariiie9i, 
(ui  favi  ameê »  qui,  aol*disant,  devait  être  envoyée  poup  parler 
m  Mi,  de  b  part  des  Marseillais ,  que  je  m'opposasse  à  son  en- 
teife,  6t  que  j'tm  avertisse  réui*major,  qui,  oonjoiot^nent  aves 
I»  roi.  Terraient  à. décider  sur  la  demande  de  cette  députation  ^ 
pSPOt  que  dans  ce  détachement  ou  députation,  devait  se  trquvcr 
b  fliéna  ptftkmiier  çi-dessila  désigné.  Je  transmis  sur4e*cbamp 
en  ordre  i  mes  sentinelles,  mais  aucuns  de  ces  désignés  ne  stf 
1901  présentés. 

»  A  quatre  heures  après  midi ,  l'on  rapporta  à  rétat*Biifor 
q/am  les  Marseillais  se  rassemblaient  au  Êiubourg  Sainl-Antoinei; 
pour  fiqnirdans  la  nuit  assiéger  le  Château  ;  qu'ils  devaient  ém 
an  nombre  de  trois  mille;  qu'à  onze  heures  l'on  devait  sonner 
1^  lûCsiB  et  battre  la  générale,  et  que  de  minuit  à  deuk  heîtires, 
ratiaqne  devait  avoir  lieu  ;  que  leur  projet  éuit  de  ne  foire  gilraé 
i  personne,  et  que  tout  garde  national  <|ui  serait  pris  les  àrmei 
à  la  main ,  serait  taillé  en  pièces. 

»  Le  maire  et  plusieurs  membres  de  la  municipalité,  vfaireni 
idiSKreates  fois,  dans  la  soirée,  chex  le  roi.  Le  maire  rassura 
le  roi,  eu  lui  disant  que  les  prétendus  russemblemens  n-étuienl 
^  peu  oonséquens,  et  fut  mandé  à  l'assonblée  nationale.  Ouné 
sst  intervalle,  il  vint  également  difiëreDe  o^ciers  do  départe» 
■at,  qui  annoncèrent  que  les  russemblemens  s'aoginentaient. 
▲  sans  heures ,  un  officier  de  la  geodarmerfe  dit  venir  de  h 
lastille,  et  avoir  vu  le  rassemblement  qui  pouvait  ^re  de  dousè 
i  quime  eents  |>erspnne8.  Alors  la  crainte  parut  ie  manrfésier 
è  Fétat^major,  qui  prit  la  résolution  d'envoyer  an  ordre  i  Mrt 
ka  eouBUMindans  de  bataillons  de  rappeler  sur-le-champ  Itn  ci» 
teycDS  dans  leur  arrondissement,  afin  qu'ils  réunissent  le  plus 
du  voloniaires  possible  aux  cbefs-lieux  du  rassemblement  res- 
pectif de  chacun  desdiis  bataillons,  pour  ôtro  prêts  à  marcher 
au  premier  ordre  qtt*ijs  recevraient,  avec  leurs  drap4>aux  et 
leurs  canons.  Je  fus  chargé  de  faire  passer  cet  ordre  au  sieur  Via^ 
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cent,  oommandant  du  haitièine  bataillon  de  la  sixème  Mgkxi,  dans 
lequel  je  sers.  D'après  le  départ  de  cet  ordre,  je  retovroai  aux 
appariemens  du  roi ,  que  j*avais  peu  quilles ,  et  les  troomi  eom* 
sidérablement  remplis  de  difFërens  particuliers,  à  moi  iiiODB- 
Dus,  partie  habillés  en  uniforme  différens,  et  le  reste  en  habili 
de  diffiirentes  couleurs.  Celte  foule  d'individus  me  parurent  dèi 
oe  moment  suspects  ;  ils  s'y  étaient  introduits  au  moyen  d'une 
oonsigne ,  qui  ordonnait  l'entrée  libre  à  tout  porleur  d'une  carte 
Ueue,  portant,  ei|  lettres  noires,  entrée  des  appartemms.  Ci»B6 
rbeure  du  coucher  du  roi  arrivait,  je  crus  que  cette  Canle  de 
courtisans  était  venue  pour  y  assister,  et  qu'après  son  ctNiçher 
ils  se  retireraient  ainsi  que  de  coutume.  Le  roi  ne  se  coocha  pas, 
€1  le  nombre  de  ces  mêmes  courtisans ,  jusqu'à  pins  de  trois 
heures,  devmt  si  grand ,  qu'à  peine  on  pouvait  obtenir  passage 
pour  se  rendre  au  cabinet  du  roi. 

>  Vers  tes  trois  heures,  plusieurs  détacbemens  de  difMreM 
bataillons,  avec  ou  sans  canons,  étaient  réunis  dans  les  coars  et 
le  jardin  du  Château.  A  cinq  heures ,  j'ai  évalué  la  force  i  pea 
près  à  dix  mille  hommes.  Alors  la  certitude  de  l'attaque  se  coii« 
firmait  de  plus  en  plus.  M.  de  la  Chenay  et  le  commandant  «a 
second  des  Suisses,  me  proposèrent,  devant  la  porte  de  l'état- 
major,  un  renfort  d'un  détachement  de  Suisses,  qui  était  de  la 
compafpiie  colonelle.  Ce  dernier  me  dit  qu'il  tenak  infimment 
k  ce  que  les  deux  corps  n'en  fissent  qu'un ,  et  qu'il  ne  priait  de 
donner  ordi  e  à  douze  ou  vingt  hommes  de  mon  poste,  de  prendre 
la,  droite  de  l'escalier  qui  conduit  de  la  chapelle  à  l'apparteoieat 
du  roi., Je  refusai  de  fournir  ce  détachement,  ne  voulant  etae 
devant  pas  affaiblir  mon  poste ,  qui  n'était  que  de  quaranle-huit 
volontaires,  et  fournisatiit  sept  f.ictîonnaires.  L'état-major  alors 
m'envoya  vingt  hommes  des  diflereos  postes  pour  y  suppléer: 
je  les  plaçai  à  la  droite  de  l'escalier.  Les  Suisses ,  à  hi  tête  tki» 
quels  étaient  leurs  officiers,  vinrent  occuper  la  gauche,  quoi* 
qu'ils  ne  dussent  être  que  sous  mon  commandement,  attende 
qu'ils  étaient  dans  mon  arrondissement;  et  ce  renfort  m'avait 
élé  profMsé ,  soi-disant  pour  défendre  l'entrée  de  mon  corpa  de 
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,  qui  ëcait  dans  la  salle  des  gardes  »  ainsi  que  de  coutume. 

»  La  danger  s^accroissanc  de  plus  en  plus,  il  fallait  prendre 

ptrli  d&isif  ;  celui  de  la  conciliation  me  paraissait  préférable. 

le  méoie  moment ,  on  vint  me  dire  que  l'état-major  faisait 

pétition  pour  être  présentée  à  l'assemblée  nationale,  pour 

m  décret  qui  était  d'avance  mon  vœu  :  c'était  de  con* 

ire  le  roi  et  sa  fomdle  à  l'assemblée.  En  effet,  on  apporte  cet 
n  la  cour,  j'y  appose  ma  signature,  dans  la  bonne  foi 
B  /étais  qn*il  n'avait  pas  d'autres  vues. 

»  rappris,  une  demi*heure  après,  que  je  n'avais  pas  signé  ce 
je  crus,  mais  bien  une  pétition  tendante  à  demander  qu'il 
lui  rendu  un  décret  pour  le  renvoi ,  dans  la  matinée ,  de  tous  les 
fiédérés  qui  sont  dans  la  capitale ,  ainsi  que  les  Marseillais  et  lee 
Bretons.  Ces  derniers  y  étaient  désignés  comme  assassins.  Je  fis 
alors  tons  mes  efforts  pour  ravoir  cette  pétition ,  pour  en  effacer 
ma signatare,  mais  il  n'en  était  plus  temps,  la  confusion  parais* 
sait  naître  entre  les  officiers  supérieurs ,  et  il  était  difficile  d'a- 
voir d'eux  quelques  renseignemens.  Il  était  environ  cinq  heures 
€t  demie.  Le  roi  avait  été  conseillé  de  faire  sans  doute  une  dé- 
marche qui  me  parut  de  la  dernière  inconséquence  :  revenant  de 
Féiat-major,  j'entendis  des  cris  de  vive  le  roi,  j'accourus  à  mon 
poste,.et  je  le  rencontrai  au  bas  du  grand  escalier,  entouré  de 
plus  de  cinquante  personnes,  dont  la  plus  grande  partie  étaient 
des  officiers  généraux  et  des  courtisans ,  le  surplus  des  grena- 
diers. Je  remontai  vite  à  mon  poste,  et  demandai  si  l'on  avait 
pris  les  armes  et  crié  vive  le  roi  ;  mes  camarades  me  répondirent 
que  non  :  je  les  en  félicitai.  Alors,  fKc  les  croisées  de  mon  poste, 
j-'ai  vn  le  roi  passer  en  revue  les  difffrens  déiachemens  des  cours 
et  du  jardin,  qui  ont  crié  au  moment  de  son  passage,  vive  la  no- 
tUm!  et  les  courtisans  continuaient  de  crier  vive  le  roi  !  Toutes  les 
troupes,  après  le  passage  du  roi,  me  parurent  témoigner  du  mé- 
contentement. A  peine  le  roi  fut-il  remonté,  qu'une  partie  des 
troupes  et  de  l'artillerie  qu'il  avait  passée  en  revue,  se  retirèrent. 
A  cinq  heures  trois  quarts,  il  ne  nous  restait  plus  qu'environ 
deux  mille  hommes. 
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>  Il  s'était  introduit  avec  lui  un  quidam ,  (Mirtear  d'une  e»> 
pingole,  j'en  fus  averti  ;  je  me  traosportai  dans  lés  appartemfens» 
et  le  trouvai  dans  la  chambre  i  coucher  du  roi  :  je  luf  ordomii 
à  l'instant  de  me  suivre ,  pour  le  conduire  à  l'état-flugor  •  ôb  jn 
lui  demandai  qui  il  était.  Il  me  répondit  qu'il  se  nommui  Beçami^ 
court»  et  qu'il  était  du  bataillon  des  Filfea-SainwThonai»  ié 
chef  de  bataillon  »  de  garde  avec  moi  »  se  chargea  de  b  hStû  m^ 
connaître  au  bataillon  duquel  il  se  réclamait  :  il  fut  recoaui  pAw 
en  être.  Peu  après  il  s'était  encore  Introduit  dans  les  upjpÊÊjfé' 
menst  ou  je  l'ai  reconnu»  lors  de  l'^on.  Vers  les  six  Ijenttaet 
demie,  le  peuple,  uni  aux  Marseillais»  parut  en  bon  «rdfttM 
ranger  en  bataille»  sur  la  place  du  Carrousel»  ei  en  face  du  Qhfe 
teau;  je  vis  qu'il  était  temps  de  prendre  des  ordres;  je  hm  à 
l'étatrmajor  :  je  ne  pus  parvenir  à  en  recevoir  de  M.  de  la  fSb^ 
nay,  qui  me  fit  réponse  que  je  le  laissasse  up  peu  tranqniUe^  pnrdl 
qu'il  avait  la  tête  fatiguée;  il  me  parut  n'étré  phis  à  am  pielif 
ce  qui  me  détermina  à  prendre  les  mesures  lès  pins  9Ê§e^.  Je 
remontai  au  mien>  pour  y  rassembler  tous  ks  vohmtamb  ^fâ 
s'y  trouvaient»  et  leur  fia  fonber  le  cercle;  alors»  ku 
d'eux»  je  leur  dis  :  Messieurs»  comme  je  décommande 
esclaves  soudoyés  par  un  despote»  ma  démarche  an  milieu 
est  pour  connaître  vos  intentions  »  et  vous  déolarer  les  aùemMt» 
dans  un  moment  où  tout  va  dépendre  du  sort  de  la  Fhumxw  le 
oompte»  Messieurs»  mamtenir  l'honneur  de  mon  pesie;  /et  Bé 
le  livrer  qu'à  une  force  supérieure  à  la  mienne  ;  ce  sabre  ipn  eM 
dans  mes  mains  ne  sera  jamais  plongé  dans  le  sein  de 
mille»  ni  dans  celui  de  mes  aiiis;  mais  je  cesserais  de  4ee 
der  pour  tels  »  s'ilà  faisaient  Uk  sur  nous  »  el  alors  n  ^f<^^  Oféom 
nerais  de  le  défendre.  Est-ce  là  votre  avis?  Tons  me  ^iemi  qi»ile 
obéiraient;  je  fis  rompre  le  oerde. 

»  Je  retournai  à  l'état-major»  et  descendant  fcaei^ierf  j^  W 
les  officiers  suisses  verser  eux-mènes  de  l'ean^e-vie  à  leara  eot 
(Jats,  Un  officier  général»  ponant  Thâbit  bleu»  brodé  en  or^  bm 
dit  :  Vos  volontaires  doivent  avoir  besoin  de  rafmkkisseMnai 
voi^ez-vous  (|uc  je  vous  fasse  donner  de  l'eau-de-vîe  et  dit  paîat 
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Je  loi  rëpondb  qu'ils  n'avaient  besoin  de  rien  «  qo'au  surplus  je 
poonroirais  i  leurs  besoins. 

>  L'oD  profila  de  mon  absence,  qui  ne  fut  que  d'un  moment» 

■'enleTer  vingt  hommes  de  mon  poste;  sitôt  mon  retour  |e 

aperçus,  et  demandai  où  ils  étaient  :  l'on  me  dit  qo'uil 

fBcier-génëral  était  venu  les  chercher.  X'enirai  alors  dans  lès 

pt^artemens,  et  les  retrouvai  à'  la  porte  du  cabinet  du  roi,  bor- 

Dt  la  haie  des  deux  côtés.  Mécontent  de  cette  disposition ,  sAns 

on  aveu,  je  m'adressai  au  sieur  Doucet ,  adjudant ,  qui  était  dons 

cabiiiet  du  roi  à  écrire.  Je  me  présentai  à  lui ,  pour  savoir  si 

on  poste  avait  été  dégarni  par  lui  :  il  me  repondit  que  non. 

Je  lut  dis  que  j'allais  les  ramener,  et  ce  que  j'allai  effeo- 

uer,  en  knr  commandant  de  porter  les  armes. 

»  Le  moment  était  arrivé  où  le  voile  qui  couvrait  l'horriMa 

plol  conspiré  contre  nous  devait  être  déchiré.  Une  voix  autre 

la  mienne,  fait  commandement  par  le  flanc  à  droite,  à 

•adroite  :  par  file  à  gauche,  marche.  Alors,  à  ce  dernier  commail- 

^cSement ,  cette  foule  de  courtisans,  au  nombre  de  six  à  huit  cent , 

«déployèrent  chacun  leurs  armes,  les  uns  des  espingoles,  d'atitres 

«les  poignards,  des  sabres  courts,  des  pistolets,  des  couteaux 

de  chasse,  des  pelles,  des  flambeaux,  etc.  ;  et  je  reconnus  parmi 

enx  celui  îiue  j'avais  remis  entre  les  mains  du  commandant  de 

bataillon.  A  leur  tête,  sur  trois  de  hauteur,  marchait  un  petit 

homme  basané^  figure  pèle  et  plate,  la  boutonnière  bigarrée 

de  deux  croix,  dont  l'ime  est  celle  de  Saint-Louis,  et  que  j'ai 

reconnu  pour  être  le  commandant  en  second  des  gardes  du  roi  i 

ils  défilèrent  au  milieu  des  volontaires  que  f  alfats  ramener,  et 

allèrent  se  ranger  en  ordre  de  bataille  dans  le  cabinet  du  roi. 

Men  premier  mouvement  fut  de  tirer  mon  sabre;  mais  réflé* 

chissant  que  je  n'avais  que  vingt  hommes  avec  moi,  je  restai; 

dans  Tintention  d'exécuter  mon  projet,  sitôt  qu'il  se  serait  rëmi 

quelque  force  &  moi. 

>  Dans  cet  instant,  le  roi  fut  mandé,  par  un  soi-disant  dé- 
cret, à  l'sttsemblée  nationale  :  comme  il  était  de  mon  devoir  de 
l'y  accompagner,  je  disposai  les  troupes  qui  devaient  prolégef 
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son  plissage,  ei  une  peiiie  partie  de  ces  mêmes  dteraliers  s*y 
prélérent.  J'ordonnai  aux  Suisses  qui  étalent  sous  mon  oomman* 
dément  de  foire  l'avant-garde  :  un  détachement  du  bataillon  des 
Filles^Saint-Thomas  se  trouvant  sur  le  passage ,  je  lui  ordonnai 
de  fiiire  Tari  ière-garde.v  Nous  marchâmes  dans  cet  ordre  jusqu'à 
environ  cinquante  pas  de  la  terrasse  sur  laquelle  TafOuence  du 
peuple  y  témoignait  son  juste  méiûontentement.  Craignant  qu'il 
n'opposût  de  la  ré&istance  au  passage  du  roi  »  je  lui  dis  :  Sre,  le 
peuple  me  parait  agité»  et  je  crois  qu  il  serait  prudent  de  le 
prendre  par  la  voie  de  la  douceur  ;  M.  Rœderer  fut  de  eion 
avis. 

»  Alors  le  roi  consentit  à  tout.  Je  donnai  des  ordres  à  la  téie 
de  la  colonne  de  faire  halte  :  je  m'avançai  seul  vers  le  peuplet 
mon  sabre  dans  le  fourreau»  et  lui  dis  :  Mes  amis ,  rassemb!ée 
nationale  a  rendu  un  décret  qui  mande  le  roi  dans  son  sein ,  d 
m'ordonne  en  môme  temps  de  prot^er  son  passage;  je  suis, 
comme  vous,  bon  citoyen,  et  je  sais  respecter  la  terre  de  la  li- 
berté sur  laquelle  vous  êtes,  et  aucun  soldat  que  je  commande  ne 
passera  la  première  marche  de  ce  perron.  Je  transmettrai  le  roi 
au  bord  du  passage  que  vous  allez  lui  foire ,  et  dès  ce  moment 
vous  en  serez  vous-mêmes  les  gardiens.  Si  vous  étiez  capables 
d'oublier  un  moment  le  dépôt  que  je  vais  remettre  dans  vos 
mains,  songez  que  la  nation  entière  aura  le  droit  de  vous  en  de- 
mander compte;  mais  je  parle  à  des  honunes  libres ,  cela  suffit* 

>  Ces  bons  citoyens  m'ouvrirent  le  passage ,  et  je  me  rendis  à 
rassemblée  nationale,  où  je  demandai  des  gendai*mes  et  des 
gardes  nationaux  pour  border  la  haie  ;  ce  qui  me  fut  accordé;  Je 
retournai  vers  le  roi ,  et  étant  à  dix  pas  du  perron,  je  commandai 
halte.  Le  peuple  déjà  indigné  contre  les  Suisses ,  redoublait  ses 
murmures  ;  j'employai  alors  tout  ce  que  la  prudence  exigeait 
pour  l'apaiser  ;  je  commandai  tête  de  colonne  par  file  à  droite  « 
et  à  gauche ,  et  ils  passèrent  derrière.  Le  roi  émit  pour  lors  à 
découvert ,  et  les  citoyens  lui  manifestèrent  hautement  leur  mé- 
contentement, entre  autres  un  qui  voulut  lui  parler ,  je  le  pris  par 
la  main,  et  le  conduisis  au  roi.  U  lui  dit  :  Sacredieu!  donnez-moi 
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Ui  nain,  et  t soyez  sûr  que  vous  tenez  celle  d'un  honnête 

bOt-nne  et  non  d'un  assassin  ;  et  malgré  tous  vos  torts,  je  réponds 
de  b  sûreté  de  vos  jours  :  je  vais  vous  conduire  à  l'assemblée  nt» 
tiooale:  mais  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas  ;  c'est  une 
tÊorie-^mree  qui  a  fiût  le  malheur  des  Français.  Le  roi  lui  serra 
b  main,  et  parut  avoir  de  la  confiance  en  lui.  Alors  on  s'appro» 
cha  ém  perron  ;  mais  tout  à  coup  les  cris  redoublèrent  que  l'é- 
poaae  da  roi  n'entrerait  pas  à  l'assemblée.  M.  Roederer  à  son 
tour  quitta  le  roi  pour  s'approcher  du  perron  »  et  tenant  le  livre 
de  b  loi,  il  dit  au  peuple:  c  Deparbloi,  peuple  français,  peuple 

>  libre,  rassemblée  nationale  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 

>  appeBe  en  son  sein  le  roi ,  le  prince  royal ,  la  reine ,  la  fille  du 

>  roi,  b  sœur  du  roi ,  toute  la  famille  entière  du  roi  ;  et  vous 
»  devei  aux  termes  de  b  loi  et  de  b  liberté  ne  point  vous  op- 
»  poser  à  son  passagf^.  >  Du  moment  de  cette  promulgation  b 
calme  renaît  parmi  le  peuple ,  et  aucun  obstacle  ne  s'y  est  opposé. 

>  Comme  j'ignorais  le  temps  que  le  roi  pouvait  rester  à  l'as- 
semblée, j*y  restai  en  station.  A  peine  y  avait-il  une  demi-heure, 
que  f  entendis  se  faire  une  décharge  de  mousqueterie  au  Château. 
J'avais  bissé  le  commandement  de  mon  poste  au  jeune  Monne, 
chasseur  et  sergent  de  la  compagnie  que  j'ai  l'honneur  de  oom- 
■nader.  Je  quittai  tout  à  coup  l'assemblée ,  pour  voler  à  son  se- 
cours. Quel  spectacle,  grand  Dieu  !  le  jour  était  déjà  obscurci  par 
rborribte  fumée  de  b  poudre  ;  il  était  impossible  d'y  reconnaître 
SCS  camarades  ;  te  grand  escalier  était  déjà  jonché  de  morts  et  de 


«  Je  dois  vous  apprendre,  légisbteurs,  que  le  jeune  Honne 
avait  envoyé,  de  concert  avec  les  officiers  suisses,  en  députation 
aux  Marseiibis ,  trois  vétérans  et  un  grenadier ,  qui ,  porteurs  de 
SCS  ordres  >  avaient  assuré  les  Harseilbis  qui  étaient  paisiblement 
dans  b  cour,  que  les  soldats  qui  étaient  à  mon  poste  n'étaient 
pas  faits  pour  souiller  teurs  armes  du  sang  de  leurs  frères.  Les 
Suisses,  à  cette  conciliation ,  jetèrent  des  paquets  de  cartouches 
par  les  croisées;  au  même  instant,  les  cris  de  vive  la  nation  re- 
tentirent partout,  et  ces  mêmes  députés,  avec  les  HarseiHlhk 
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les  volontaires  de  la  garde  parisienne,  croyant  qu'ils  se  reDdaieot 
au  vœu  du  peuple,  se  présentèrent  en  foule  et  sans  ordre  an 
grand  escalier  de  lappartement  du  roi. 

9  Ces  Suisses  assassins  firent  feu  de  bataillon  sur  nos  frères , 
et  de  suite  feu  do  iile;  de  sorte  qu*en  trois  décharges  il  resta  phss 
de  oent  victimes  de  leur  férocité  snr  ledit  escalier.* 

>  Légîslatears ,  vengez  noi  frères  !  c'est  la  seule  réooahpettse 
que  je  demande  à  la  patrie,  si  j'ai  mérité  d'elle ,  dans  \k  oonduilk 
que  j'ai  tenue  dans  cette  malheureuse  affiiire. 

F.  VujLDt  soldai  citoyen^  et  capilaine  de  choÈHeitk. 


Sur  les  ivénefnens  du  iO  août  i793 ,  par  Robespierre. 

c  Les  trahisons  éternelles  di|  gouvernement  »  la  ligne 
de  nos  ennemis  intérieurs  avec  nos  eqnemis  du  dehors ,  avec  pue 
Ofiultitude  innombrable  de  fonctionnaires  publics  corrompu  par 
la  cour,  |es  persécuticwis  suscitées  à  tous  les  bons  citoyens  paria 
tyrannie  armée  au  nom  de  la  loi,  les  principes  delà  C^nstitolMD 
impudemment  violés,  et  le  mot  seul  de  Constitution  devoniv 
entre  les  mains  du  despotisme  et  de  la  perfidie,  une  arme  lemble 
pour  assassiner  le  patriotisme;  la  guerre  ouvertement  dëeiarfc 
au  peuple  français  par  La  Fayette  et  par  ses  complices,  et  kmt 
scandaleuse  impunité  ;  en|Gm ,  les  conspirations  tramées  surert»- 
ment  contre  la  si^veté  de  la  c»piu\|le  ^et  contre  la  vie  dés  meilleurs 
citoyens,  tout  annonçait  que  les  Français  n  avaient  plasè  coos- 
battre  seulement  pour  leur  liberté,  mais  pour  leur  exisieMt. 
Tous  ces  crimes  étaient  le  terrible  commentaire  de  cette  formule 
imposan!(e  proclamée  par  l'assemblée  nationale  :  La  pmrie  eet'ms 
dfLtiger.  Le  peuple  français  tout  entier,  avili*,  opprimé  depsns 
jlpng-temps,  sentait  qjue  le  moment  était  arrivé  de  remplir  œ  de- 
voir sacré  imposé  par  la  nature  à  tous  les  êtres  vivans,  et,  iplos 
forte  raison ,  à  toutes  les  nations,  celui  de  pourvoir  à  leur  propre 
sûreté  par  une  généreuse  résistance  à  l'oppression.  Les  prépara- 
tifs  formidables  d^une  nouvelle  Saint-Baribélemy,  que  l'on  taàtmt 
^epuîs  long-*i^ps  ^ap^P^îs  et  au  château  des 
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pim  eneore  aux  citoyens  le  tempd  de  délibérer,  et  le 
pctplt  a  repitm  dju»  rattitode  qu'il  a^it  montrée  au  mois  de 
jrflleiMM. 

^  SerieiiMBt ,  il  est  vrai  que  Tinsurrection  du  10  aoAl  1793  a  ». 
mttti^  -Aa  14  juillet  1 789,  des  avaniages  qui  annoncent  le  pro- 
^rCi  ies  hmrièrësdiepnifl  cette  première  époque  de  la  révolutkm. 
»  Ea  1789 ,  le  peuple  de  Paris  se  leva  tumultuaîrement  pour  ife^ 
foéiâér  ks  attaques  de  ta  cour,  pour  s'afFranchir  de  l'ancien  des- 
^fdéÊOm^  ffloMt  que  pour  conquérir  la  liberté,  dont  l'idée  éiait 
'teoofè  èbiiAMe  et  les  principes  inconnus.  Toutes  les  passions 
oonoounirent  alors  à  l'insurrection ,  dont  il  donna  le  signal  à  la 
rram  cmere. 

î  "Ei  1792,  fl  sTest  levé  avec  un  sang-froid  imposant  pourv^n- 
fsr  Itt  Mis  fcaéamedfales  de  sa  liberté  violée,  pour  faire  rentrer 
'èim  fe  detoir  tons  les  tyrans  qui  conspiraient  contre  lui ,  tous 
lès  nÉodltiaires  infidèles  qui  cherchaient  à  ensevelir  encore  une 
fois  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité.  Il  a  exécuté  les 
râ  prodaméft  trois  ans^auparavant  par  ses  premiers  repré- 
i;  9  a  exercé  sa  souveraineté  reconnue ,  et  déployé  sa 
et  sa  justice  pour  assurer  son  salut  et  son  bonheur. 
1  En  17iB9,  H  était  aidé  par  un  grand  nombre  de  ceux  que 
féà  iÉppeiiit  grands,  par  uiîe  partie  des  hommes  qui  étaient  re- 
vêtis 'de  la  pilfisafice  du  gtniveniement. 

i  En  1792,  H  a  trouve  fontes  ses  ressources,  et  dans  ses  lu- 
afeù ,  et  dans  sa  force  ;  seul ,  il  a  proî^  la  justice ,  Fégalité 
^  la  riisott  contre  tous  leurs  ennemis.  Ce  n'était  point  seulement 
te  peaple  de  Paris  qui  donnait  un  grand  exemple  à  la  France , 
éétA  le  peuflle  français  qui  se  levait  à  la  fois. 

»  La  manière  solennelle  dont  il  procéda  à  ce  grand  acte  ftlt 
«Msi-tablime  que  ses  motife  et  que  son  objet. 

f  Les  sections  de  Paris,  déclarées  permanentes  depuis  la  pro- 
damation  des  dangers  de  la  patrie,  dont  la  sagesse  et  Téaergie 
avaient  éclaté  durant  cette  courte  période  par  tant  d'arrêtés  im- 
narteb  ;  ces  sections ,  qui  avaient  réveillé  et  guidé  la  patriotisme 
tféa  Bdèteidë|MCés  du  peuple ,  avaient  elles-mêmes  publiquenMrit 
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agité  les  iDOtife,  el  marqué  le  moment  de  cette  démardie  coort- 
geuse.  Elles  la  concerlèrent  avec  une  uaion  dont  les  amis  de  11 
liberté  peuvent  seuls  donner  Texemple.  Ce  n*était  point  une 
émeute  sans  objet ,  excitée  par  quelques  brouillons  ;  oe  n*éinil 
point  une  conjuration  ensevelie  dans  les  ténèbres  :  on  dâibëmit 
SQ  (p'and  jour,  en  présence  de  la  naiion.  Le  jour  et  le  pbn  de 
rinsurrection  furent  indiqués  par  des  affiches.  C'était  le  penple 
entier  qui  usait  de  ses  droits;  il  agissait  en  souverain t  qni  né- 
prise  trop  les  tyrans  pour  les  craindre,  qui  compte  trop  jur  ea 
puissance  et  sur  la  sainteté  de  sa  cause  pour  daigner  mAoe  leur 
cacher  ses  desseins. 

»  Les  sections  commencèrent  par  nommer  des  commisanirei 
pour  veiller  au  salut  de  ta  Commune  et  exercer  son  pomroir.^ 
Ces  commissaires  se  transportèrent  auprès  de  la  mnoicipaUlép  à 
qui  ils  déclarèrent,  au  nom  du  peuple  de  Paris,  qu'ils  hijrévp- 
quaient ,  excepté  le  maire ,  le  procureur  de  la  Comonine  ei Jes 
seize  administrateurs  de  la  police. 

»  Cependant  Iç  tocsin  avait  sonné  ;  les  citoyens  de  tooles  ks 
sections  s'étaient  armés  et  réunis,  les  gardes  nationilett  ton!  le 
peuple,  la  gendarmerie  nationale,  les  fédérés  de  tous  les  dé- 
partemens  restés  ù  Paris,  tous  n'avaient  qu'un  seul  sentiment» 
qu'un  seul  but.  On  distinguait  parmi  eux  l'immortel  bataillon  de 
Marseille,  célèbre  par  des  vjoaires  remportées  sur  les  tyrans  du 
midi.  Cette  armée,  q;alement  imposante  par  le  nombre,  per  la 
diversité  imposante  des  armes ,  surtout  par  le  sentiment  snbligie 
de  la  liberté  qui  retirait  sur  tous  les  visages,  présentait  lui  spee* 
tacle  qu'aucune  langue  ne  peut  rendre,  et  dont  ceux  qui  n'ont  fa 
que  les  événemens  du  i4  juillet  1789  ne  peuvent  se  foraifr 
qu'une  idée  imparfoite. 

>  Elle  se  portait  vers  le  Château,  où  était  le  foyer  de  la  cons|n- 
ration  tramée  contre  la  sûreté  de  Paris ,  et  une  armée  de  contre- 
révokiiionnaires  et  de  Suisses  rassemblés  depuis  long-tempe 
pour  l'exécuter.  Arrivés  à  la  porte  du  Château ,  sur  la  plaoe  da 
Carrçusel,  un  bataillon  de  fédérés  et  de  citoyens  arrivé  le  pre- 
jmier,  requit  les  Suisses  de  se  ranger  du  parti  du  peuple.  Ceiura 
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r^MBdent  par  des  signes  d*ainîlîé  ;  ils  icndent  la  main  aux  d* 
toyeos;  plusieurs  arborent  le  bonnet  de  la  liberté.  Mais  tandis 
q/Êt  les  citoyens  se  livrent  à  cette  douce  illusion  »  des  coups  de 
caBOO  tires  du  Château  sillonnent  Tarmëe  du  peuple  ;  un  nombre 
considérable,  parmi  lesquels  on  compte  cent  Uarseillais,  tombe 
snr  le  carreau.  Horrible  perfidie  !  qu'il  fout  moins  imputer  aux 
Soiaes  en  général,  qu'aux  exécrables  artifices  de  leurs  chefs 
aristocrates  et  de  la  cour,  qui ,  depuis  plusieurs  jours  »  ne  ces- 
tticat  de  les  circonvenir  pour  les  préparer  à  ces  attentats. 

•  Cette  trahison  fut  le  signal  d'un  combat  où  le  courage  du 
peuple,  excité  par  indignation  »  triompha  encore  une  fois  du 
despotisme.  Le  Château  fut  forcé ,  les  Suisses  mis  en  fuite,  pour* 
nins;  00  grand  nombre  dVntre  eux  fut  immolé  aux  mânes  des 
défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  péri  sous  les  coups  de  la  tyran- 
nie. La  justice  du  peuple  expia  aussi ,  par  le  châtiment  de  plu- 
sieurs aristocrates  contre-révolutionnaires  qui  déshonoraient  le 
nom  français,  Téternelle  impunité  de  tous  les  oppresseurs  de 
Tlninianité.  Hais,  dans  sa  colère  même,  il  voulut  observer  les 
formes  nécessaires  pour  proléger  Tinnocence  ;  il  ne  frappa  aucun 
coupable  qui  n*eût  été  condamné  par  hi  nouvelle  municipalité  sur 
des  pièces  écrites  ou  sur  des  faics  publics. 

>  Quelle  est  la  main  qui  a  porté  le  poignard  dans  le  cœur  des 
patriotes ,  on  le  glaive  de  la  justice  dans  le  sein  des  coupables? 
Cest  la  main  des  tyrans  qui  ont  opprimé,  trahi  les  uns,  cor- 
rtNnpn  et  égaré  les  autres.  Dans  les  malheurs  des  hommes,  re- 
connaissez toujours  les  crimes  du  despotisme. 

»  Au  commencement  de  Faction,  Louis  XYI,  Harie- Antoinette 
d'Autriche  et  sa  famille  avaient  abandonné  les  Tuileries  et  s'é- 
taient retirés  à  l'assemblée  nationale.  Ils  entendirent  de  cette  re- 
traite le  bruit  des  canons,  les  décharges  de  mousqnelerie  qui 
iûsaient  tomber  leurs  satellites  et  les  amis  de  la  liberté.  Jusqu'au 
Bornent  où  les  cris  qui  annonçaient  la  dé^iite  des  leurs  ft-appè- 
rent  leurs  oreilles,  ils  avaient  paru  tranquilles  ;  ils  avaient  compté, 
ttttsdoute,  sur  les  preparaiifo  qu'ilsavaient  faits  contre  le  peuple, 
nv  la  division  des  citoyens,  sur  les  trahisons  de  plusieurs  cbèb 
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delà  garde  nationale,  sur  la  portion  de  cette  {jardc  qui  ëiail  ven- 
due à  rarislocraiie,  et  sur  tous  les  scélérats  soudoyés  parla  cour. 
il  n*appartient  point  aux  tyrans  de  calculer  la  force  du  peuplé; 
et  ceux-ci  étaient  loin  de  prévoir  que  tout  ce  monstrueux  édjll(Dè 
du  crime  et  de' |a  perfidie  disparaîtrait  devant  sa  toute-pnis- 

sance. 

»  L*iI!usjon  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  était  si  complète  sur 
ce  point ,  que  le  procureur-syndic  Rcederer,  qui  avait  aooomjâ- 
mé  Louis  aVÏ,  eût'iaWnliomie  de  parler  à  rassénriblëeen  avo- 
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caty  en  protecteur  de  la  cour»  de  s*apitover  froidement  sur  tés 
malheurs  de  Louis  et  de  son  auguste  famille,  d  accuser  lé  peuple 
et  les  magistrats  connus  par  leur  attachement  à  sa  cause, avec  le 
courage  d'un  homme  qui  le  regardait  déjà  comme  voue  an  car* 
nage  et  à  la  servitude.'  Mais  a  peine  avait-il  achevé  de  denonoer 
les  canonniers,  qui,  sur  Tordre  qu*il  leur  avait  donné  de  tirer 
sur  les  citoyens ,  s'étaient  hâtés  de  lui  témoigner  leur  mépris ,  el 
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les  officiers  de  la  police  qui  n'avaient  point  invoqué  la  loi  martiale; 
à  peine  avail-il  protesté  de  son  dévouement  sublime  pour  main* 
tenir,  au  péril  de  sa  vie,  les  décrets  homicides  qu  il  attendait  de 
l'assemblée  nationale,  les  cris  terribles  qui  annonçaient  la  vio- 
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toire  de  la  liberté,  retentirent  autour  d'elle.  L'orateur  des  tr. 
rans  pûlit  et  rentra  dans  le  néant;  et  ceux  qui,  jusque-la» 
n'inspiraient  que  Tindignation  et  l'horreur,  parurent  presque  di- 
jg[nes  die  pitié. 

>  Les  oWrvateurs  judicieux  ont  remarqué  l'attention  qu*eat 
Louis  XVI,  au  moment  où  les  premiers  coups  de  canon  se  firent 
entencjire,  de  prévenir  rassemblée  quil  n  avait  pohu  ordanni  aux 
Sviues  de  tirer. 

•1. 

•  Quant  à  l'assemblée,  les  prodiges  d*héroisme  qui  avaient  éclaté 
auiour  d'elle,  parurent  rélevei*  quelquefois  à  la  hauteur  de  ses 
deviûrs.  Les  députés  fidèles^  délivrés  du  joug  que  leur  imposait 
celle  multilui^de  ti*:Mtre$  soudoyés  par  la  cour,  purent  faire  en- 
tendre .leurs  voix,  et  ks  ^Jiécreu  du  corps  législatif  commencè- 
rent à  devenir  des  lois,  puisqu'ils  commencèrent  à  se  rappro- 
ç^  ^  ^'intérêt  p^lic  et  ^e  la  volonté  j^éçérale. 
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>  L'assemblée  approuva  formellement  la  conduite  des  représen- 
tlDsdela  Commune  de  Paris;  elle  se  ressouvint  qu'elle  repré- 
jouait  elle-même  le  peuple ,  et  que  le  peuple  l'avait  sauvée.  Le 
pTosbeau  de  ses  (ifécrets  est  sans  douie  celui  qui  effaça  celte  cri- 
tninelle  et  impolitique  distinction  établie  par  l'assemblée  cousti- 
tnante  entre'Ies  citoyens  actife  et  non  actifs ,  éligibles  et  non  éli* 
gibles  ;  qui  expia  le  crime  de  lëze-nation  et  de  lèze-humanité , 
que  le  machiavélisme  et  la  perfidie  avaient  osé  couvrir  du  nom 
de  la  pmdence  et  de  la  politique,  pour  dépouiller  des  droits  de 
âtë  oéux-là  même  qui  les  avaient  conquis,  ceux  qui,  chez  toutes 
les  nations»  composent  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  probe  de 
la  société.  Mémorable  et  consolant  exemple  d^  progrès  de  la 
raison!  puisque  nous  avons  vu  l'opinion  publique  provoquer, 
avec  empire,  l'exécution  de  ces  lois  éternelles  de  la  justice  et  de 
tordre  social,  que  les  préjugés  avaient  méconnues  et  violées  troi; 
as  auparavant. 

»  L*assembiée  n'a  pas  non  plus  balancé  ù  suspendre  Louis  XY I  ; 
nais  il  fout  convenir  que  l'on  ne  trouve  point ,  à  beaucoup  près» 
dans  les  décrets  qu'elle  a  adoptés  sur  ce  point,  toute  la  sagesse 
et  toute  Ténergleque  les  circonstances  exigeaient.  Elle  a  sush 
pendu  celui  qu'elle  devait  déclarer  déchu ,  sauf  à  la  Convention 
nationale  à  confirmer  cette  décision.  Elle  eût  ainsi  prévenu  beau- 
coup de  lenteurs  dangereuses  et  des  questions  qui ,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  ne  peuvent  être  que  des  alimens  de 

discordes  civiles.  On  n'a  point  aimé  la  manière  dont  le  décret  est 

■         ■■    -     » 
motivé  dans  le  préambule;  on  n'a  point  aimé  ù  entendre  parler 

des  méfiances  conçues  contre  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  la  nation 

et  l'assemblée  nationale  n'aperçoivent  partout  que  les  crimes 

prouvés  de  Louis,  de  sa  famille  et  de  ses  agens. 

•  Mais  on  a  été  révolté  de  voir  l'assemblée  choisir  ce  moment 

pour  donner  un  gouverneur  à  l'enfant  royal.  De  quelle  hauteur , 

juste  ciel!  cette  idée  nous  fait  tomber  tout  a  coup!  Français» 

songez  au  sang  r|ui  a  coulé  ;  rappelez-vous  les  prodiges  de  raison 

•    ■  ■  > 

et  décourage  qui  vous  ont  mis  au-dessus  de  tous  Ic^  peuples  dif 

* 

inonde;  rappelez- vous  ces  princijpes  immortels  que  \o\^  ^ye^ftf^ 
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la  {{toire  de  faire  retmtir  autour  des  trônes  y  pour  ressusciter  le 
genre  humain  enseveli  dans  le  néant  de  la  servitude;  voyez  la  na- 
tion ff  ançaise  qui  s'avance  pour  réparer  ses  premières  erreurs» 
pour  régler  ses  destinées  et  celles  du  monde,  et  rapprochez  de 
ces  idées  le  décret  qui  nomme  un  gouverneur  au  prince  royal. 
Biais  qu'importent  les  préjugés  et  les  faiblesses  des  andens  dé- 
légués, quand  le  souverain  va  paraître?  Au  reste,  il  faut  peal» 
être  moins  imputer  ces  dispositions  vicieuses  aux  membres  de 
rassemblée  qui ,  depuis  la  nouvelle  régénération  ,  ont  déployé 
quelque  zèle  pour  le  bien  public ,  qu'a  l'influence  des  comilés  ei 
des  rapporteurs. 

>  Il  eût  été  à  désirer  aussi  que,  pour  la  Convention  nationale , 
rassemblée  se  fût  occupée  i^  indiquer  un  mode  d'élection  plus 
sinrple,  plus  court  et  plus  favorable  aux  droits  du  peuple.  U  eût 
fallu  supprimer  l'intermédiaire  inutile  et  dangereux  des  corps 
électoraux ,  et  assurer  au  peuple  la  faculté  de  choisir  lui-même 
ses  représentans.  L'assemblée  a  suivi  la  routine  plus  que  les  pria* 
clpes.  Biais  il  faut  la  lou(  r  de  n'avoir  proposé  ce  mode  d'élec- 
tion que  par  forme  d'invitation  et  de  conseil,  et  d'avoir  rendu 
cet  hommage  à  la  souveraineié  du  peuple  réuni  dans  les  assem- 
blées primaires. 

>  Ainsi  a  commencé  la  plus  belle  révolution  qui  ait  honoré 
l'humanité  ;  disons  mieux,  la  seu^e  qui  ait  eu  un  objet  digne 
de  l'homme,  celui  de  fonder  enfin  des  sociétés  pohtiquessur  les 
principes  immortels  de  Fégalilé,  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Qu  lie  autre  cause  eût  pu  réunir  dans  un  moment  ce  peuple  im* 
ttiense,  cette  multitude  innombrable  des  citoyens  de  toutes  les 
condhions,  agissant  de  concert,  sans  chefs  et  sans  point  de  rallie* 
ment  !  Quelle  autre  cause  eût  pu  leur  inspirer  ce  courage  sublime 
et  patif;nt,  et  enfanter  tous  ces  miracles  de  l'héroïsme  supérieurs 
t  tout  ce  que  l'histoire  nous  raonte  de  la  Grèce  et  de  Rome! 
Déjà  la  France  entière  répond  à  ce  signal  ;  tous  les  petits  iiitri- 
gans,  tous  lès  ti*aitres  ambitieux  qui  osaient  provoquer  le  ton- 
nerre du  peuple,  s'ils  échappent  à  sa  justice ,  vont  retomber 
d*ei]X*nlëiUes  dans  le  néant;  déjà  la  secousse  qui  a  renversé  le 
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frtae  de  DOS  tyrans»  a  ébranlé  lous  les  trônrs*  et  la  liberté  da 
monde  sera  à  la  A>is  notre  ouvrage  et  noire  recompense. 

»  Français»  n'oubliez  pas  que  vous  tenez  dans  vos  n:ains  le  dé- 
pôt des  destinées  de  Tunivers.  Ne  vous  endormez  pas  au  sein  de 
Tiicloire;  adoptez  la  maiiinie  d'un  grand  homme ,  (]ui  croyait 
'avoir  rien  fait  laot  quMlui  restait  quelque  chose  a  faire.  N'ou- 
lies  pas  que  vous  avez  à  combaitre  la  ligue  des  despotes  et  à 
•Dfbodre  les  complots  des  ennemis  plus  dangereux  que  vous 
nrrissez  dans  votre  sein.  Une  gloire  immortelle  vous  attend  ; 
s  vous  serez  obl'géi  de  Tacheter  par  de  grands  travaux.  Rcs- 
ddwutet  veillez.  II  ne  vous  reste  plus  désormais  qu'à  choisir 
ire  lephis  odieux  de  tous  les  esclavages  ou  unel.bertéparbite, 
tre  lesphis  cruelles  proscriptions  et  le  bonheur  le  plus  pur  dont 
b  peap'e  puisse  jouir.  Il  fout  que  les  rois  ou  les  Français  succom- 
•  1*elle  est  la  situation  oii  vous  place  cette  lutte  glorieuse  que 
-^rousaTezjusqu'icisoutenuecontrelaroyauté.Secouezdoncentière- 
entlejougdevosanciens  préjugés  pour  voussoutenir  à  la  hauteur 
prindpes  de  la  lîbertéet  des  circonstances  où  vous  étescng:igés. 
»  Peuples,  jusqu'ici  des  fripons  vous  ont  parlé  de  lois  pour 
"VOUS  asservir  et  pour  vous  égorger,  et  vous  n'aviez  pas  de  lois. 
Tons  n'aviez  que  les  criminels  cuprices  de  quelques  tyrans  ac- 
crédités par  l'intrigue  et  appuyés  par  la  force.  Ils  vous  prêchaient 
le  respect  pour  les  autorités  constituées ,  et  ces  autorités  consti** 
tuées  n'étaient  que  des  fourbes  adroits,  revêtus  d*un  injuste^ 
pouvoir  pour  proscrire,  avec  de  certaines  formes,  la  justice  et 
le  dvisme.  Leurs  crimes  vous  ont  encore  une  fois  forces  à  re- 
prendre Fexercioe  de  vos  droits  ;  exercez-les  d'une  manière  di- 
gne de  vous  et  propre  à  assurer  votre  bonheur.  Vous  ne  serez 
heoreux  que  quand  vous  aurez  des  lois;  vous  n'aurez  d  !S  lois 
que  quand  la  volonté  générale  sera  entendue  et  respectée ,  et 
quand  les  dé!égués  du  peuple  ne  pourront  plus  la  violer  impuné* 
ment  en  usurpant  h  souveraineté.  Le  fruit  de  vos  efforts,  de 
vos  sacrifices  et  de  vos  victoires ,  doit  être  la  meilleure  Constitu- 
tion possible ,  la  plus  digne  d'un  peuple  magnanime  et  éclairé. 
Vous  devez  ce  bienfiiit  à  l'univers  et  à  vous-mêmes.  Tel  est  Tob- 
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jet  de  la  Convention  nationale  que  vous  allez  former.  Écarter 
d'elle  tous  vos  ennemis  naturels,  tous  les  agens,  tou3  les  valets 
de. vos  tyrans,  ne  confiez  poiot  à  Fintrigue,  à  lambition»  ài'^ 
goisme ,  Touviage  de  b  vertu  et  du  génie.  Slais,  quels  que  soiqjt 
vos  délégués,  gardez-vous  de  les  laisser  maîtres  absolus  de  v{|i 
destinées;  surveillez-les,  jugez-les,  et  réservez-vous,  dans^lm 
les  temps ,  des  moyens  réguliers  et  pacifiques  d'arrêter  les  jQsar» 
pations  des  hommes  publics  sur  les  droits  et  sur  la  souverainettS 

»  Hais  préparez  le  succès  de  cette  .Convention  par  la^r^g^jp^* 
ration  de  l'esprit  public.  Que  tout  s'éveille,  que  tout  s'arpue^  gi|p 
les  ennemis  de  la  liberté  se  cachent  dans  les  ténèbres.  Oue.fe 
tocsin  sonné  à  Paris  soit  répété  dans  tous  les  départemçn^.  f]™|* 
çais,  sachez  raisonner  et  combattre.  Vous  êtes  en  guerre  défÇf- 
m^is  avec  tous  vos  oppresseurs,  vous  n'aurez  Ia  paix  qiijB^^{^ 
vous  les  aurez  chûtic's.  Loin  de  vous  cette  faiblesse,  pu8Ulj|9Ui)g» 
ou  cette  lâche  indulgence  que  réçlanient,  pour  eux  seul^,^J^ 
tyrans  altérés  du  sang  des  hommes.  L'impunité  a  enian^t^  }oiis 
leurs  crimes  et  tous  vos  maux.  Qu'ils  tombent  tous  sous  le.çm^ 
des  lois.  La  clémence  qui  leur  pardonne  est  barbare;  c'esi  un 
crime  contre  l'humanité.  » 

détàiU  inléressans  des  événemem  du  iO  août  el  desjourt  sAividtfè» 


S'.H.i 


c  Ç^ns  la  nuit  du  9  au  10  août,  le  sieur  Mandat  ét^jt  ,q|))§- 
mandant  de.l^i  garde  nationale;  il  avait  concerté,.avec  la  .jÇOil|r» 
l'horrii^Ie  conspiration  tramée  contre  le  peuple.  Il  avait.  ;^)asc){^ 
bl4  au  Clul^teau  tout  ce  que  la  garde  nationale  renfermait  ^^||B|- 
tçllites  ^;eudus  à  La  Fayette  et  à  la  cour,  notaqiment  une  parffe 
^es  iKàtaillons  des  Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pèr^  ;^pBS 
bataillons  avaient  fourni  aux  tyrans  huit  pièces  de  canon  ,^jSa[- 
yant  les  aveux  faits  par  le  sieur  Mandat  au  conseil-général. ,w 


■  1«>  V 


laCojnniMne,  /  ..i 

9  II  avait  été  arrêté,  dans  le  comité  des  Tuileries,  qu  i\fj^t 
attirer  le  peuple  pour  l'envelopper  entre  deux  feux.  Et  Mandat 
•^''^'ait  chargé  d'exécuier  ce  plan.  Le  consejl-fr*^»>'''"  '  !    •  •  '  *»n»- 


«-  ■  -If ■ 


AOUT  (1792).  527 

»    .        £.1:.    ^/M^H    inukstfC'jj  ■  .         .■.!...      ...'  .    ..  \\ 

nuDiej  i^ssemblé  durant  cette  nuit,  averti  de  la  conspiration  par 

^j^jenirs  jiQdicep,  1^^  ordonna  dec9mparattre  devant  lui  ;  il  refusa 

t|jd|Q(^«^at  si^r^ndit  à  un  second  ordre.  On  lui  demande  bour- 

auai  il  a  rassemblé  aux  Tuileries  une  JForce  militaire  extraordli 

n^ra ,  f^ui*  aucune  i^uisition  de  rautorité  municipale  ;  il  réuona 

aiânière  ëquivpcipe  et  astucieuse^  lorsque  rinterrogatoira 

intecrpmpa  nar  un  membre  du  conseil ,  qui  annonce  une  pièce 

viçlim  in^Pf^itapte  ;  c'était  une  lettre  écrite  par  le  sieur 

Ij'ÎW^K  ^  commandant  du  poste  de  la  Grève.  Cette  lettre 

"^^   *^|f^î     •'  'r    *•  1.,  I  1.'-   I.       .'..ilh, 

.€  ]Ioiii|eur  le  çominaiidant  ».  vous  laisserez  passer ^ie  Rj^i^Ie  ; 

m  qoaod.il^er^  passée,  vous  ferez  tirer  dessus  par  d^rrière^  ja 

9  répoodadu  fdevapt.»  Le  commandant  du  poste,  saisi  d'iiorreur. 

anii  Ini-méme  dénonce  cet  ordre  au  conseil-i;cnéral.  Alors  le 

çoosei^flëQëral  ^rdonçe  ^e  AjLapdat  sçra  conduit  sur-le-cbamp 

jk  la  prison  de  F  Abbaye  »  et  cet  arrêté  fut  exécuté.  G*est  ainsi  que 

le  ialut  du  peuple  et  de  la  liberté  est  dû,  peut-être ,  à  U  viffi- 

lance,  au  courage  des  délégués  de  la  Commune,  et  à  la  fidélité 

da.coBimandanLjd|i  ppste  de  la  Grève.  C*est  ainsi  quun  vil  in- 

trûanu  nommé JVIandat,  et  d*autrçs  intrigans  non  moins  vils, 

renfermés  d^m  la  cs)veri|edes  .Tuileries»  ont  pen^é  ensevelir. 

ppiur  jamais,  fa  liberté  de  la  France  çt  de  Tj^niv^rs.  jL^  bri^^t.  A'^Çft 

rqxindu  que  ce  ,!popsMft,a  dqà  3ubi  la  peige  due  j^sejj  ^opfiijj^. 

.  »,Paf  las  ordres  du  même  homme»  ^  bqiaill.oi^  de  Ûenri  IV^ 

qa  du  ^oplfas  rét4^-i{i^jor ,  ^tend^it,  sut:  le  Ppp^-I^euf j.  1^  Mar- 

leillfûs  et  le  bai^yllo^  du  ThéûtJ:e-Français,  (^ui  s*ayançaien^  avec 

confiance ,  pour  les  foudroyer  d'une  décharge  d*artillerie.  ^I^^ 

i  )a,yu6  de  la  kfgioq  jmars^llaise^  oef»  lache^  conspirateurs  furent 

iatifiûdfs;  iJ&  refusèrent /:ependant  Je  passage  j  mais  i\  peine  les 

llarseillaia  .se  furent-ils  disposés  à  Tatiaque,  que  les  brèves  sa- 

idliles  de  La  Fayette  s'enfuirent  à  toutes  jambes,  et  aLandon- 

Bèrept  leurs  canons. 

•  Il  ne  fwi  pas..eu(i:epi'endre  de  louer  les  prodiges  d'intr(^||j;« 
dite  que  tirent  los.^uriieiUais  au  combat  des  Tuileries.  Cent  d*ç|^ 
ire  eux  ont  péri.  C'est  |>liis  que  vingt  inil'p  sairllitos  des  tyrans. 
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Il  hut  dëtroîre  rinfàme  repaire  du  despotisme  et  âe?er ,  à  la 
place  où  il  existait»  ud  monument  simple,  où  sera  grairëe  ima 
iDsa'iplion  semblable  à  celle  des  Thermopyles.  Il  nous  eo  reste 
quatre  cents;  c*en  est  assez  pour  fiiire  trembler  rarmëe  de 
Xerxës. 

»  Citons  un  des  iraits  héroïques  qu'enfanta  cette  lutte  de  1t 
liberté  contre  la  tyrannie.  Un  corps  de  Bretons  »  de  fiédéréi  de 
diffiérens  départemens  et  de  citoyens  de  Paris  »  était  arrifri  aine 
Tuileries.  L'un  d'eux  »  le  brave  Westerman  »  citoyen  d'Haaingne» 
aussi  connu  par  son  civisme  que  par  sa  bravoure  »  se  détacba 
seul  9  et  adresse  la  parole  aux  officiers-{;énéraux  suisses ,  pottéa  i 
rentrée  du  Chftteau  «  et  environnés  de  plusieurs  pièces  de  eaodii  ; 
il  les  conjure  de  ne  point  &ire  couler  le  sang  des  citoyens  ;  Hs  loi 
font  une  réponse  digne  des  satellites  de  la  tyrannie  ;  il  pread  à 
témoin  tous  les  soldats  suisses  que  tous  les  maux  que  prénge 
cetle  journée  doivent  être  imputés  à  leurs  chefs;  il  les  invite  à 
embrasser  la  duse  du  peuple  et  de  Thumanité.  Un  officier  aoim 
entend  la  voix  de  la  raison ,  il  vole  dans  ses  bras  ;  &  son  exeaiplet 
les  soldats  qu'il  commande  s'ébranlent,  et  descendent 
pour  se  réunir  au  peuple  ;  mais  au  même  instant ,  les  Suit 
placés  au-dessus  d'eux ,  excités  sans  doute  par  lenf^  cbeb*  font 
une  décharge  terrible  contre  les  citoyens,  et  tirent  sur  ieara 
propres  camarades.  Alors  Westerman  appelle  à  grands  cris  les 
citoyens  rassemblés  à  l'entrée  du  Château  ;  il  s'élance»  le  sabré  à 
h  main  *,'au  milieu  du  fen  ;  ceux  qui  l'environnent  se  précipitent 
avec  lui  ;  de  nouveaux  bataillons  arrivent  pour  les  soutemr;  cTeat 
ainsi  que  s'engagea  le  combat  sanglant  dont  les  suites  doivent 
être  si  décisives  et  si  heureuses  pour  la  liberté. 

»  Un  grand  nombre  de  soldats  fut  massacré  dans  la  faite.  Mais 
les  officiers ,  mais  l'état-major ,  fut  soustrait  à  la  juste  vcngcaaee 
du  peuple.  L'assemblée  nationale  elle-même  les  prit  sons  sa 
sauvegarde,  avec  une  tendre  sollicitude.  Les  malheureux  et 
coupables  agens  de  Taristocraiie  furent  sacrifiés;  les  dieft  de  la 
conspiration  demeurèrent  impunis.  Les  héros  de  Marseille  ont 
péri  ;  et  les  exécrables,  les  dangereux  intrigans  qui,  depuis  le 
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eomMDœmeot  de  b  révolution  oni  désolé  leur  patrie ,  respirent 
fom  b  déchirer  encore  ! 

i  Qnelle  est  donc  h  misérable  condition  de  Thumanité,  si 
rtojBSlice  et  h  tyrannie  triomphent  jusque  dans  ces  jours  où  le 
peuple  déploie  sa  puissance  pour  punir  ses  tyrans  ! 

»  Les  canonniers  méritèrent  l'admiration  et  la  reconnaissance 
de  b  Baiion.  Ils  tournèrent  contre  la  cour  les  foudres  qu'elle 
«DoUt  Aiger  contre  le  peuple;  ils  obéirent  à  leurs  officiers 
et  an  pnicnrear- syndic  Roederer,  pour  demeurer  fidèles  à  b 
fllrie  ;  et  bor  bravoure  dans  b  combat  répondit  à  ce  grand 
Medéèimme.On  a  observé,  dès  lono^temps,  que  le  peupb 
■'A  pas  dTsmb  plus  fidèles  ni  b  liberté  de  plus  lélés  défenseun 
qÊC  b  corps  de  Tartillerie  ;  il  semble  que  Tinstruction  qu'exige 
b  genre  de  leur  service  ait  développé  chez  eux  le  patriotisme 
mord  aux  soldats  français. 

f  La  gendarmerie  nationate  a  acqub  des  droits  aux  mêmes 
doges;  eUe  a  excité  des  sentimens  de  gratitude  d'autant  plus 
Hhf  (Ja'dle  a  en  besoin  de  lutter  contre  raristocratb  de  ses 
cheb,  et  qœ  le  peuple  attache  toujours  un  plus  grand  prix  au 
civisme  et  à  Thumanité  de  ceux  qui  sont  armés  de  b  force  pu* 
bliqoe. 

f  On  vit,  dans  b  journée  du  iO,  avec  des  transports  de  joie , 
seeoarir  au  secours  du  peuple  »  les  gendarmes ,  les  citoyens  ar- 
■és  des  campagnes  et  des  villes  voisines  de  Paris,  telles  que 
Tcrsaines,  Saint-Germain ,  où  ils  rencontrèrent  partout  sur  leur 
passage,  les  signes  les  plus  touchans  de  la  reconnaissance  et  <le 
Tamitié  du  peuple  généreux  qui  venait  de  triompher.  Plusieure 
communes,  dès  les  premiers  momens  de  Finsurrection,  avaient 
d^  envoyé  offrir  leura  bras  et  leur  zèle  aux  nouveaux  délégués 
de  b  Commune  de  Paris. 

»  Qui  pourrait  peindre  les  tableaux  inléressans  de  cette  jour- 
aée?  Qui  pourrait  exprimer  le  sentiment  sublime  dont  toutes  les 
âmes  étaient  remplies?  Les  victimes  amoncelées  des  fureurs  de 
bcoor  s'offraient  de  toutes  parts  aux  yeux  des  citoyens,  dans 
b  vaste  repaire  qu'elle  avait  habité ,  dans  tous  les  Ueux  qui  Tea- 
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vironnaient  ;  les  citoyens  avaient  à  pleurer  leurs  pdres»,!^^ 
amis,  leurs  frères  ;  mais  Tamour  4e  la  patrie,  renthousiasme  d< 
la  liberté»  dçqipi^ient  au-dessus^ de  .toutes  les  ^a^ff^tîoqs ; .<m;gp> 
gardait,  sans  émotion  »  les  cadavres  des  ^^Ul^<)f|J^.{yraiNÛ^ 
on  répandait  de  douces  larmes  sur  ceux  des  défenseurs  et  b 
liberté,  en  jurant  de  les  vepaer.  , .  .  ,  ,  ,  .^^  ^ ,  ,,  ^ 
•  Ceux  qui  ont  parcouru  le  palais  d^  Toilerie^;  jpeox  qf^jgj 
vu»  dans  Fimmense  hôtel  de  Brionç^e,  tous  c^..Iiii5, 4'?^>f9BBl% 
saient  toutes  les  salles,  tous  les  greniers^  toutes  k»  eojifs ;,çf|yj 
qui  Qnt  Yu«  ^ans  tous  les  cqins,  lespr^parûti^  et.les.prsaff%jj| 
la  conjuration,  ces.armes,  qet  amas  de  poignaf;ds«.4*mB^&m 
extraordinaire,  et  dont  raspe.ct  seul  dénonce  tpf]sj|e^a^eiit|tt%d 
la  iyrannie,  ne  savent  ce  qu'ilp  doivent  adpirçr  lie  piqs,  9)|  4|  ^ 
scélératesse  de  la  cour,  ou  du  courage  dçf./;jU)yj^i,f]f^fg)j 
triomphé,,  ou.  de  la  générpsiié  qui  ?.  suspeQduleur^^yç^g^iloe 


devait. décide^  de. notre  sort^  os§.  dirç  :  /s  «ffis  uo^u  «V^^ 
VffUi  jK(HT  Mom  éuUff-,  un  grand  crime.  Ce  mot  seul  dit  pltttjgpM 
rhistoire  des  crimes  des  rois.  i^^p^^^ 

»  £t  cette  réponse  du  .pirésic^en^  de,  Tf^seinblég,: j  Siçe^^jqtn 
>  majesté  peut  cornpter  sur  Isi.iermeté.^^^  l'i^se^Iée  y^^Jfffljjfa 
»  pes  mçmbr^  ont  Jur^  de  mourir  à,leur  Çosj^i  ^ea^s^j^p^ 
ries  ^^utorités  cpnsUtuées.  »  .Q.Mtion,^  quq^ s^jf^ta^^^j^ 
avec  oes  cruçls  tyrans  et  ces  I^c^es^esclave^.^  si  .ta.maii^  P^'ï^fSiljf 
^^Y^M'^'^P^  toutes  les  trames  criminelles  dont  ils  imkn 

9  Combien  le  peuple  fut  ^rand  dans  tyutes^  sçp^^  ^^K^ffji^l^^. 
Ceux  qui  avaient  trouvé  quelques  meubler  ou  ^<]uejcme}irgw 


tipnalo.Qu  diiisla  CoiDii)nne;  ils  regardèrent  œmme des larà^ 
cet  ex(  rcice  du  droit  de  la  conquôte.  Ils  pous^èr(;nt^mëme.niji' 
(ju  a  Texcès  ce  stiitimcnl  de  délicutesse.  Le  JRÇupIjÇ  immolf^^qî 
mùiùft  ceux  qui  avaient  cru  pouvoir  s'approprier  quelques  effett 
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qui  anient  appartenu  aux  tyrans  el  à  leurs  complices.  Il  fut  crud 

en  crofant  être  juste. 

»  Grands  dieux!  le  peuple  punit,  dans  des  malheureux,  Tap- 
paresœ  seule  du  crime ,  et  tous  les  tyrans  qui  le  font  égorger» 
édiàppeiit  &  la  peipe  de  leurs  forfaits  !  Hicbes  égoïstes^  stupidet 
vampires  engraissés  dé  sang  et  de  rapines,  osez  donc  encore 
donner  an  peuple  le  nom  de  brigand  ;  osez  affecter  encore  des 
craintes  insdentes  pour  vos  biens  méprisables  achetés  nar,  des 
|)assèsses;.osez  rémonter  à  la  source  de  vos  richesses,  à  celle  de 
la  nûsere  de  vos  semblables;  voyez,  d*un  côté,, leur  désintéres- 
sement et  leur  honorable  pauvreté  ;  de  l'autre,  vos  vices  et  vot^ 
opulence,  et  dites  quels  sont  les  brigands  et  les  scélérats.  Misé- 
rables hypocrites,  gardez  vos  richesses  qui  vous  tiennent  Ueu 
d*ameet  de  vertu  ;  mais  laissez  aux  autres  la  liberté  et  l'honneur! 
Non,  ib  ont  joré  une  haine  immortelle  à  la  raison  et  a  l'égadité» 
Quand  le  peuple  parait,  ils  se  cachent  :  s'est-il  retiré,  il^j^QSPÎ- 
rent.  Déjà  ils  renouvellent  leurs  calomnies  et  renouent  leurs  ia- 
trigues.  Citoyens,  vous  n'aurez  ki paix  qu'autant  que  vous  aurez 
lœil  ouvert  sur  toutes  les  trahisons  et  le  bras  levé  sur  tous  les 
traîtres.  »  (  Défenseur,  de  la  Constitution^  n.  XII  et  dernier.  )^ 
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^  Çe.npoi^  commençait  ^us  les  plus  tristes  auspices.  Jl^  France 
était  envahie  par  une  armée  discipliaée,  et  près  de  quatre  fois 
plus  nombreuse  que  celle  que  nous  avions  à  lui  opposer.  La  Yôi- 
dée  préludait  à  une. insurrection  générale  par  des  mouvemeps 
partiels  et  menaçans.  On  signalaitdcnouvcauxsymptomesderébel- 
lion  du  côté  de  Bannes  ei  de  Jalès  :  et  partout  Ton  craignait  devoir, 
au  moment  où  ledanrfor  deviendrait  imminent,  tous  lesi  prépara- 
tifs  anniliilés  par  la  t  ahison ,  ou  (Icioumcs  par  la  nécessité  de 
combattre  un  compini.  On  savait,  en  effet ,  qu*à  leur  entri^  sur 
le  $ol  français ,  1^  Prussiens  avaient  clé  reçus  par  de$  députa- 
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tioDS»  le  drapeau  blanc  en  tête;  on  apprenait  que  des  r^men 
presque  entiers  étaient  passés  à  Fennemi  ;  tels  étaient  Royal-Al 
lemand  et  les  hussards  de  Lauzun.  Longwi  avait  promis  de  si 
défendre  ;  il  s'était  rendu  »  et  Ton  disait  que  c'était  par  IrahisoD. 
Verdun  était  assiégé;  cette  ville  avait  aussi  promis  de  rësisier 
mais  le  ferait-elle?  la  trahisop  n'ouvrirait-elle  pas  également  86 
portes?  Et  bientôt  on  apprit  en  effet  que  Verdun  s'était  ren- 
due, que  Verdun  avait  été  trahie.  Où  donc  devait  s'arréleris 
trahison?  sur  quelles  armées,  sur  quels  généraux  devail-oi 
compter  ?  I^a  France  était  couverte  des  dâ)ris  de  conjurttiont  A 
toute  espèce,  toutes  ennemies  de  ce  qui  se  faisait  alors;  il  3 
avait  celles  des  hommes  monarchiques ,  celles  des  monarchiste 
constitutionnels.  Chaque  jour,  les  pièces  recueillies  cbei  ceo3 
dont  la  journée  du  10  août  avait  foit  saisir  les  papiers,  venaien 
révéler  quelque  nouveau  sujet  de  défiance.  L'avenir  était  don 
teux  et  sombre;  la  révolution  en  éiait  à  jouer  son  va-tout;  e 
lorsqu'on  annonçait  que  Louis  XVI ,  dans  la  tour  où  il  était  ren« 
fermé,  montrait  une  sérénité  remarquable;  lorsque  les  joumam 
racontaient  que  les  commissaires  chargés  de  le  surveiller  B*é 

■    ■  .      ■ 

taient  occupés  qu'à  l'empêcher  de  communiquer' avec  le  dehon 
à  saisir  les  moyens  d'une  correspondance  dont  ils  étaient  certains 
le  peuple  disait  que  le  roi  comptait  sur  le  succès  de  quelque  puis 
saote  Hiachination  :  chaque  jour,  il  s'attendait  à  quelque  nou' 
velle  plus  fi^cheuse  que  celle  qu'il  avait  reçue. 

Il  est  évident ,  pour  nous ,  que,  si  l'armée  d'mvasion eût  avanoi 
avec  plus  de  vitesse,  n'eût  point  perdu  trois  journées  de  ouurchi 
auprès  de  Loogwi,  par  exemple,  et  eût  Fait  plus  de  dix  lieues  ei 
quatre  jours,  ou  bien  si  l'insurrection  du  10  août  eût  été  retar 
dée  jusqu'en  septembre,  il  est  évident,  pour  nous ,  que  la  réro 
lution  eût  été  arrêtée  et  Paris  soumis.  Le  danger  n'était  donc  qtM 
trop  réel. 

Le  peuple  sentit  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  salut  : 
c'était  de  se  jeter  en  désespéré  au-devant  de  l'ennemi ,  soit  d< 
celui  qui  s'avançait  du  dehors,  soit  de  celui  qui  se  cachait  et  agi» 
sait  par  la  trahison.  Le  peuple  nie  calcula  pojpt  son  intérêt;  il  m 
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point  abattre  ;  il  ne  se  reposa  pas ,  il  agit  ;  et  aassi  quel- 
que désordonnée,  quelque  imprévoyante  que  fût  cette  activité 
de  dpcon  se  dévouant  pour  tous ,  elle  produisit  beaucoup ,  et 
saiofa  b  France.  Nous  voyons  *  dans  VH'uioire  de  la  guerre  de 
179S,  par  le  ministre  de  la  guerre  Servan ,  que ,  depuis  le  3  srp* 
ttabre  jusqu'aux  premiers  échecs  éprouvés  par  les  Prussiens. 
funais  il  ne  partit  de  Paris  moins  de  dix-huii  cenu  hommes  armés 
d  équipés  par  jour.  Tout ,  d'ailleurs  »  se  réunissait  pour  donner 
a  iCBliaient  patriotique  Ténergie  de  la  rage  ;  tout  concourait  i 
éanfft  la  colère  en  exaspération.  Le  ministère  précédent  avait 
aanoDoé  des  approvisionnemens  en  munitions  de  guerre  ;  il  n'y  en 
avait  que  d'insufBsans .  moins  que  dans  un  état  de  paix  ordi- 
mre;  il  avait  annoncé  des  armes,  il  n'y  en  avait  pas  :  on  en 
Aerchait  partout  où  Ton  devait  en  trouver,  et  de  partout  on  re- 
mail  avec  la  colère  d'une  espérance,  ou  plutôt  d'une  foi  déçue. 
Jamais  peuple  ne  s'était  senti  trompé  à  ce  point.  Aussi  la  passion 
dn  alut  public  domina  seule  les  esprits;  mais  chez  le  peuple, 
die  s'était  tournée  en  fureur  contre  tout  ce  qui  lui  représentait 
fidque  chose  d'attenant  à  la  cour;  il  avait  besom  de  punir;  il 
avait  besoin  de  terreur  ;  et  chez  les  meneurs,  elle  s'était  tournée 
CB  irritation  contre  le  parti  qui  avait  ajouté  à  tant  d'ennemis  inté- 
rieors  l'ennemi  extérieur,  contre  le  parti  qui  avait  fiiit  déclarer 
la  guerre  ;  et .  chez  tous .  elle  inspira  cette  célérité  dans  l'attaque . 
^eue  impétuosité  sans  frein  qui  dédaigne  les  ménagemens ,  court 
^^n-devant  de  l'obstacle ,  l'attaque  »  le  brise ,  ou  périt. 

Nous  diviserons  l'histoire  du  mois  de  septembre  en  deux  pé- 
riodes :  celle  qui  termine  la  Législative,  et  celle  oii  conmience  la 
^^onveution. 

HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DU  l"  AU  31    SEPTEMBRE. 

Les  dernières  séances  de  la  Législative,  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  sous  ce  titre ,  sont  presque  entièrement  occupées 
de  mesures  de  défense.  L'histoire  de  Paris  est  dominée  par  le 
terrible  fait  du  massacre  des  prisons.  Tout  pâlit  devant  ces  deux 
(rands  intérêts.  Cependant,  on  voit  déjil  reparaître  dans  la  presse 
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et  aLU\  Jacobins  les  signes  de  la  division  qui  séparait  le  côté  gac 
cheen  Girondins  et  en  Montagnards.  On  publia  des  plans  de  coi 
slituiion.  Quelque  disparates  que  paraissent  ces  choses,  nous  € 
parlerons,  autant  que  possible,  dans  Tordre  où  nous  venons  c 
les  mentionner.  Cependant  nous  ferons  une  exception  pour  ( 
journées  de  septembre.  Nous  en  placerons  l'histoire  au  mbôiei 
même  où  elles  commencèrent  à  éire  jugées.  £n  faisant  aint 
nous  donnerons  à  nos  lecteurs  un  semblant  de  la  sensation  qu^i 
prouvèrent  ifes  contemporains.  Ils  n  en  étaient  instruits  ^ae  p: 
la  rumeur  publique  et  les  courts  retentissemens  qui  avaient  lie 
dans  le  corps  législatif;  car  la  plu|)art  des  journaux  firent  sOeni 
sur  ce  sujet  jus(|u*au  jour  où  elles  furent  terminées. 

Dans  sa  séance  du  l""^  septembre,  rassemblée  nationale  reç 
la  nouvelle  du  siège  de  Verdun.  Elle  apprit  aussi  que  le  camp  i 
Soissons  et  plusieurs  places  de  la  frontière  étaient  dans  le  pli 
grand  dénûment.  £lle  décréta  que  le  département  de  la  Haut 
Saône»  pour  avoir  fourni  six  mille  hommes  armés  en  six  baia 
Ions,  et  soldé  toutes  ses  contributions,  avait  bien  mérité  <|e 
patrie.  Elle  s'occup  ensuite  d  organiser  des  mesures  de  dcfeni 
qui  répondissent  à  la  rapidité  des  événemens.  Elle  décréta  qi 
les  chevaux  de  luxe  seraient  employés  au  service  des  armées, 
qu*il  serait  fait  dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris  unelev 
de  volontaires  d*un  nombre  égal  à  celui  quaurait  produit  la  levi 
ordonnée  le  mois  précédent,  et  non  exécutée,  de  la  moitié  d' 
grenadiers  et  chasseurs  des  soixante  bataillons  de  la  garde  naii' 
nale  de  Paris. 

A  la  séance  du  soir,  le  département  de  Seine-et-Oise  vint  a 
noncer  qu*il  avait  organisé  et  équipé  un  corps  de  mille  vqIo 
taires.  Guadct  monta  ensuite  ù  la  tribune. 

c  Je  viens,  dit*il ,  au  nom  de  votre  commission  extraordinaii 
vous  entretenir  d'un  plan  de  conjuration,  heureusement  d^ou 
dans  la  ville  de  Grenoble  et  ses  environs.  Il  y  a  un  mois  que 
maire  de  Nancy,  M.  Duquesnoi,  adre.'^a  à  la  commission  extr 
ordinaire  un  M.  Dcmorillon ,  qui  s'annonçait  comme  déposiiai 
de  secrets  importans,  comme  ayant  eu  plusieurs  conférences  a^ 
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les  ëmigrës,  comme  sachant  les  plans  d*one  grande  conjuration 
dans  le  slidi*  Li  eemmission  eut  beaucoup  de  conféreuces  avec 
ce  particulier  avant  de  lui  accorder  quelque  conOance.Cependont» 
tuT  nMonnaïasân  (a  franchise  et  de  lu  droiture  »  elle  crut  pôu- 
h»r  raquer  quefqués  fonds  pour  découvrir  ces  complots.  Elle 
iBTita  H.  Bigot  de  Sainte-Croix  a  se  rendre  au  lieu  de  ses  séan- 


iBTita  M.  nigoi  ae  dainten 
ees»  eC  rengpffea  a  faire  un 
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et  rengagea  a  lâirie  un  Fonds'de  cent  louis  ;  elle  ne  jugea  pas 
apropos  ae  lui  confier  le  secret.  Al.  Bigoi  fit  beaucoup  de  diffi- 


CDltés  ;  il  insista  pour  que  lui ,  ministre ,  et  le  roi ,  Fussent  lobjet 
dé  cette  mission  secrète;  qu  il  saurait  déjouer  les  complots  tout 
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antsi  iMen  que  la  commission.  Enfin,  la  commission  ayant  me- 
naœ  ffl.  Bigot  de  Sainle-Croix  de  le  dénoncer  à  l'assemblée, 
après  deux  jours  de  résistance*  il  se  détermina  à  faire  les  fonds. 
Mje  maire  de  Paris  choisit  un  homme  pour  accompagner  Demoril- 
on;  c était  M.  Nougaret.  La  commission  reçut,  il  y  a  quatre 
jours  y  une  lettre  de  ce  dernier,  qu  elle  n  a  pas  communiquée  de 
âiiite  à  rassemblée'^r^è  peur  qu'en  divulgant  le  secret  on  donn&t 
anx  Gompliees  la  faculté  de  s'évader  ;  mais  ayant  appris  ce  soir 
ooe  c'était  une  afraire  finie,  elle  s* est  déierminée  ù  vous  en  don- 
lier  connaissance.  M.  Nougaret  nous  marque  qu  a  leur  arrivée  à 
Grenoble  ib  se  sont  transportés  hors  de  la  ville,  chez  M.  Monnier 
déilaCarrëè*9^i'uqueI  fis  se  sont  présentés  comme  émissaires  des 
cinigrés!  MVHonnier  leur  môiitra  la  correspondance  qu'il  entre- 
tenait  avec  ces  rebelles.  Il  les  assura  qu  d  avait  vingi-cinq  a  trente 
nôuilè  fcbininés  pr^ts  à  seconder  leurs  complots.  L'arrestation  de 
"cet  bomme  est  un  coup  de  foudre  pour  le  parti  des  contre-révo- 
liiUonnâiresV  n'a  ëié  pris  avec  une  liste  de  plus  de  cent  cbcCi, 
avec  leurs' noms  et  leurs  demeures.  M.  Demorillon ,  de  concert 
1âvecïa''municipanté  de  Grenoble,  s'est  fait  arrêter  avec  M.  Mon- 
nier de  ïa  Carr^  ;  il  a'  manque  même  d'être  mis  en  pièces ,  ainsi 
que  lui ,  par  le  peuple  en  fureur.  lU.  Nougaret  tennme  sa  lettre 
eh  donnant  les  plus  grands  éloges  à  la  franchise  et  à  Tinteligenoe 
%'H.  fiSemorilIbn^  au  zèle  des  municipalités  et  des  corps  admi- 
nbua^  du  département  de  risère.  (On  applaudit.)  » 
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Du  dimanche  2  ujdemkre,  à  neuf  heurt»  du  nmiiu» 

H.  Gossuin ,  secrétaire,  fiiit  la  lecture  d'une  lettre  du  ondtei 
provisoire  dëfeusif  de  la  ville  de  Verdun ,  en  date  du  Si  août.  G 
conseil  envoie  la  sommation  faite  à  la  ville  de  Verdun  par  le  diM 
de  Brunswick.  Ce  général  déclare  que  leurs  majestés  impériale 
et  royales»  n'ayant  d'autre  intention  que  de  rétablir  tous  la  dt» 
mination  de  sa  majesté  très-chrétienne  le  roi  de  France  les  vffle 
et  pays  que  couvriront  leurs  armées ,  les  places  et  les  habitaos  qu 
ne  se  rendront  pas  seront  soumis  à  la  discrétion  des  opéraikHi] 
militaires  et  i  la  fureur  du  soldat.  Cette  sonmiation  est  datée  di 
camp  de  la  Grand'barre,  31  août. 

M.  Gouuin.  Le  conseil  défensif  provisoire  de  la  vUle  de  Ver 
dim  annonce  qu'il  joint  à  sa  lettre  la  réponse  faite  à  la  soaimatioi 
du  duc  de  Brunswick.  Cette  pièce  ne  s'est  pas  trouvée  dans  1 
paquet;  mais  le  courrier  a  dit  que  la  garnison  de  la  ville  se  coo 
formait  à  la  résolution  de  celle  de  la  citadelle.  Le  batailk»  d 
Maiue-et-Loire,  qui  la  compose,  a  déclaré  qu'il  périrait  jusqu'il 
dernier  avant  de  songer  à  se  rendre.  (La  salle  retentit  d*ap|ilan 
dissemens.) 

M.  Thurioi.  Verdun  est  assiégé  ;  il  s'agit  de  savoir  si  une  ar 
mée  est  là  pour  empêcher  l'ennemi  de  triompher.  Si  nos  année 
ne  sont  pas  assez  fortes ,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  qu 
tous  les  citoyens  s'arment  et  marchent  a  l'ennemi.  (Les  tribwN 
applaudissent.)  Mais,  afin  d'opérer,  il  faut  assurer  l'éUt  de 
corps  administratifs.  En  1789,  les  électeurs  administrant  la  vill 
de  Paris  étaient  trois  cents  ;  ils  n'avaient  à  s'occuper  que  des  tn 
mes  du  château  de  Versailles.  Aujourd'hui  la  Commune  aura  de 
travaux  immenses  à  faire;  il  faut  donc  augmenter  la  représenU 
tion  de  la  ville  de  Paris  :  elle  doit  être  portée  à  trois  cents  per 
sonnes.  La  municipalité  a  bien  repris  l'exercice  de  ses  fonctions 
mais  elle  est  insuffisante  ;  le  conseil-général  est  également  insufi 
sant.  Je  pense  qu'on  pourrait  concilier  les  mesures  qu  exigent  k 
besoins  avec  le  décret  déjà  rendu  en  adoptant  celui  que  j'ai  rhoi 
neur  de  vous  présenter. 
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L'assemblée  nationale»  considérant  que  le  dùtiger  de  la  patrie 
augmente ,  que  la  direction  des  armées  parait  être  principalement 
coBlre Paris,  qu'il  importe  par  conséquent  que  radmini&tration 
de  celle  Commune  9  dont  les  travaux  sont  si  multipliés,  soit  sur* 
mOée  et  aidée  par  un  plus  grand  nombre  de  citoyens;  çonsidc- 
aot  d'ailleurs  que  l'organisation  provisoire  du  conscil-(;énéral  de 
cette  Commune  et  la  fixation  du  nombre  des  commissaires  de 
chaque  section  dont  il  peut  éire  formé,  sont  d*un  objet  purement 
local  et  particulier  à  la  ville  de  Paris  ;  décrète  qu'il  y  a  ur{;enoe. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  F  urgence,  décrète 
es  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  nombre  des  citoyens  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du 
SOaoAt  dernier,  doivent  former  le  conseil-général  de  la  Commune 
de  Plans,  sera  augmenté  et  porté  à  deux  cent  quaire-vingt-buir, 
BOB  oompris  les  officiers  municipaux,  le  maire  et  le  procureur  de 
k  Commune,  et  ses  substituts. 

IL  Les  commissaires  en  exercice  à  la  maison  commune  de  Pa- 
ris  depuis  le  10  août  seront  membres  du  conseiUgénéral  de  la 
Commune,  à  moins  qu'ils  n*aient  été  remplacés  par  leur  section. 

IlL  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  30  août  der- 
lier,  ont  nommé  deux  citoyens  pour  être  membres  du  conseil- 
|éaéral  de  la  Commune,  désigneront  ceux  de  leurs  six  commis- 
aires  qu'ils  doivent  remplacer. 

IV.  Dans  le  jour  de  la  publicat'on  du  présent  décret,  les  sec- 
lioiis,  dont  le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  complet,  seront 
tenus  de  le  compléter. 

V.  Les  sections  auront  toujours  le  droit  de  rappeler  les  mem- 
,bres  du  conseil-général  de  la  Commune  par  elle  nonunés  et  d'en 
dire  de  nouveaux. 

Jf.  Marans.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire, pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

Jf.  7/itirîoi.  On  a  reproché  aux  commissaires  de  la  Commune 

d'avoir  dépensé  2,000  livres  pour  des  écbarpes  ;  mais  on  n'a  pas 

dit  qu'ils  avaient  décidé  de  rétablir  cette  somme  en  payant  cba- 

cun  leur  écharpe.  On  a  osé  dire  encore  que  la  Commune  avait 

T.  xvu.  22 
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dépense  116  millions  ;  cela  est  faux,  tout  est  fan  ;  les  dëpeniet 
dans  les  quatre  années  de  ta  révolution  ont  été  de  60  millioM.  Je 
demande  qu  on  délibère  sur-le-champ  sur  le  projet  de  décret  qm 
j'ai  présenté. 

M.  Lagrevole.  La  commission  extraordinaire  a  préparé  in  à^ 
cret  où  l'on  méntkge  également  ce  qu'exige  l'intérêt  de  tai  CSoBh 
Mune  et  le  respect  qu'on  doit  aux  représentans  de  la  natloii. 

Des  fédérés  de  la  Gironde  arrivent  à  la  barre  et  demandefat 
désarmes. 

L'assemblée  applaudit  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séâaoe. 

M.  Lasource.  Vous  avez  décrété  que  tout  citoyen  qui  a  reça  m 
fusil  du  gouvernement  marcherait  en  personne,  ou  donnerait 
son  fusil,  ^ette  loi  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les  départ»' 
mens  de  l'intérieur ,  qui  sont  entre  Paris  et  les  frontières,  cc 
qu'on  ne  peut  désarmer.  Elle  serait  illusoire  i  Paris ,  car  les  fil^ 
sils  du  gouvernement  sont  passés  de  main  en  main ,  et  l'on  m 
sait  plus  quels  sont  les  citoyens  qui  ont  reçu  des  armes*  Il  fiuit 
rendre  là  loi  plus  générale  et  faire  sentir  que,  comme  la  fie  4e 
tous  les  citoyens  appartient  à  la  patrie»  à  plus  forte  raisoa,  fass 
armes  destinées  a  la  défendre,  lui  appartiennent-elles.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  que  tout  citoyen  qui  a  un  fusil»  le  dont, 
ou  marche.  Je  sais  qu'on  répand  dans  les  départemens  qu'on  vaut 
désarmer  les  citoyens  pour  les  livrer  à  l'ennemi.  On  leur  dit  qa*il 
fnut  attendre  que  les  Prussiens  arrivent ,  et  non  pas  marcher  au- 
devant  d'eux.  Conseil  timide  et  funeste  qui  divise  lescitoyeDS, 
refroidit  leur  courage,  présente  à  l'ennemi  des  victimes  isolées, 
au  Neu  de  lui  montrer  des  hommes  unis»  rassemblés  et 
forts  de  leur  amour  que  de  leur  valeur.  Je  demande  que  sur 
il  soit  fait  une  instruction  au  peuple,  avant  d'astreindre  ciMM||iie 
citoyen  à  donner  son  liisil.  En  vain  crions-nous  vive  la  natioB, 
vive  la  liberté  ;  nous  ne  sauvons  ni  l'une  ni  l'autre.  Agissons ,  mer- 
cfaons,  mais  partons  au  peuple;  il  faut  battre  la  générale  dans 
l'opinion  publique. 

La  iMTopositiou  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

L-iMiéitaMéë  te  charge  de  la  rédaction  de  oeite  adresse. 
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Dai  ctfojnmt  adoiis  à  la  barre ,  deaiandcnt  que  la  cavalerie  de 
fimée  donne  ses  mousquetons  pour  armer  les  dloyens  qui  ser- 
nn^Btàpied. 

Ces  citoyens  obtiennent  les  honneurs  de  ]a  séance. 

Jf.  Briard.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  donne  le  ta- 
Ueaa  des  mesures  qir'il  a  prises  pour  la  défense  de  l'état ,  afin 
fM  voaa  voyiez  ce  qui  reste  à  faire. 

Jf.  François  de  Neuf  château.  Il  y  a  des  détails  de  défenie 
(|B*aB  ae  doit  pas  révéler ,  si  Ton  en  désire  le  succès. 
&•  Ji.  Fmard.  Ne  faisons  pas  perdre  au  pouvoir  exécutif,  en  VA 

demandant  des  comptes  inutiles  ou  dangereux ,  un  temps  qn'H 
doit  employer  à  agir.  Si  les  ministres  ont  besoin  de  nouvelM 
dispositions  qu'ils  vous  les  proposent ,  et  vous  rendrez  àÀ 
décrets. 

Jf.  Gottmn.  Il  faut  du  moins  que  l'assemblée  exige  de  ses  co- 
ntés les  rapports  des  lettres  des  ministres  renvoyés  det>àiii 
quinze  jours,  ^t  aux  comités  diplomatique»  militaire,  etdéi 
mnet  ;  soit  à  la  commission  extraordinaire. 

Jf.  Briard.  Je  demande  seulement  le  compte  des  mesures 
prises  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  de  vos  décrets 
nr  Tarmement  et  les  approvisîonnemens. 

La  proposition  de  H.  Gossoin  obtient  la  priorité  et  est  dé- 
crétée. 

M.  Joseph  Candèle  donne  son  fusil  et  son  bonnet  ^our  airiAer 
u  citoyen  marchant  aux  frontières.  (  On  applaudit:  )  ' 

M.  • .  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au  nom  de  là  commis^ 
Mw  des  armes. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

V  Le  ministre  de  la  guerre  e^t  autorisé  à  retirer  à  la  cavalérfê 
les  mousquetons  ; 

S*  Ces  armes  seront  remises  à  la  disposition  du  ministre  de  n 
guerre  qui  les  emploiera  de  la  manière  la  plus  utile,  et  notaîn- 

« 

ment  pour  le  camp  de  Soissons  ; 

5"*  Ces  armes  ne  seront  remises  qu'à  des  citoyens  qiil  aiirbnf 
déjà  toutes  les  antres  pièces  dé  tenr  équipement.     -  "^i^^^^  «'<' 


540  As«isiiBi.iB  lAgulatiyb. 

La  commission  des  armes  présente  un  projet  de  décret  snr  le 
transport  de  plusieurs  pièces  de  canon  à  Farmée.  Elle  proposa 
qu*une  partie  des  chevaux  de  postes  soit  employée  &  ce  traii»* 
port. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  citoyen  de  Paris  rend  compte  de  la  mission  qn*il  a  rempGe 
avec  plusieurs  de  ses  concitoyens  «  pour  amener  à  Paris  les  pri* 
sonntêrs  de  la  liauie-cour  nationale. 

Un  citoyen  d'Orléans  demande,  au  nom  de  tous  les  corps  ad* 
ministraiifs  et  municipaux  réunis  en  cette  ville,  que  les  prisoB» 
niers soient  sans  délai  transférés  à  Paris,  et  que  l'assemblée 
nomme  des  commissaires  pour  aller  à  Orléans  réQlet  toates  les 
d.flicultés  qui  s*clèvcnt  relativement  à  cette  translation. 

Cette  pétition  est  renvoyée  a  la  commission  extraordinaire. 

Lettre  de  MM.  Carnot  Taîoé,  Itouyer,  Coustard,  oommv- 
saires  à  Tarmce,  qui  envoient  Toffrande  de  leur  décoratioa 
militaire. 

Lettres  des  mêmes  commissaires  ;  ils  ont  visité  Besançon  el 
Béfort.  Les  garnisons  et  les  citoyens  de  ces  places  sont  dévoués 
à  la  patrie.  I!s  demandent  des  armes. 

On  annonce  réleciion  de  M.  Hérault  à  la  présidence  :  il  a  eu 
deux  cent  quarante-huit  suffrages  sur  deux  cent  dnquanle-sepc. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  J*ai  eu  occasion  d*ob.server  àFassemblée  nationale  que  si  riin* 
pérati  ice  de  Russie  n  a  pas  jusqu'ici  pris  une  part  active  à  la  ligne 
des  puissances  contre  la  France,  celait  par  impuissance  plutôt . 
que  pur  mauvaise  volonté.  Après  avoir  guerroyé  avec  b  Turquie 
et  la  Pologne,  ou  pourrait  présumer  qu'elle  aurait  besoin  de  la 
paix.  Cependant  il  parait,  d'après  les  informations  que  je  vk 
de  recevoir ,  qu'elle  veut  se  ranger  parmi  les  ennemis  que 
avons  à  combattre.  Une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  France  à 
Venise  m'annonce  qu'il  lui  a  été  donné  avis  par  le  provédttear 
de  Coi  fou ,  qu'une  flotte  russe  a  paru  dans  la  mer  Noire ,  où  elle 
a  beaji)ûi)up  elfrayé  les  Turcs,  qu'elle  doit  se  rendre  par  iee 
Dardanellet  dans  la  Hélliierranée  ;  qu*il  est  parti  aussi  du  port 
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d'Arcbangel  poor  Copenhague  »  onze  vaisseaux  et  quelques  fré> 
ipieiqui  doivent  se  rendre  au  port  de  Cronsludt,  et  quils  por- 
teni  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 

9EaBn  le  ministre  de  France  à  Hambourg  m'annonce  que  vingt- 

mille  Russes  doivent  travei'ser  la  Pologne  et  rAIIemagne 

veQÎr  aussi  nous  oomballre.  Ceite  dernière  nouvelle  mérite 

firmaiion.  Le  ministre  de  France  en  Pologne  n*cn  fait  aucune 

rnlioD.  Au  surplus,  ces  troupes  ne  pourraient  éirc  arrivées  à 

esiioation  quà  l'entrée  de  Thiver ,  époque  à  laquelle  nous 

nrom  probablement  triomphé  de  nos  ennemis.  La  même  olisor- 

lioB  eslà  faire  sur  la  flode  qui  s*équipe  h  Cronstadt.  Elle  ne 

gMMirrait  nous  attaquer  que  le  printemps  prochain...  Quant  à  la 

flotte  qoi  doit  entrer  dans  la  Méditerranée ,  cette  nouvelle  peut 

encore  paraître  stispecte,  attendu  qu'elle  n'est  donnée  que  par 

le  téaai  de  Venise.  Cependant  comme  elle  n'est  pas  invraiscm* 

bbble  «  le  conseil  exécutif  va  prendre  les  mesures  nécessaires 

pour  mettre  nos  côtes  en  bon  état  de  défense.  » 

M.  Gensonné  fiiit  le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
nr  la  pétition  du  conseil-général  provisoire  de  la  Commune  de 
Paris.  Il  propose  de  maintenir  le  décret  qui  ordonne  son  rcnou* 
leilement,  sauf  la  réélection  des  membres  qui  ont  conservé  la 
confiance  publique ,  et  en  laissant  aux  sections  à  délibérer  si 
elles  veulent  y  envoyer  chacune  six  commissaires  sur  le  pied  ao 
toel ,  ou  seulement  deux  »  d'après  l'ordre  anciennement  établi. 

M.  Thuriot  fait  observer  que  »  dans  b  crise  actuelle  «  le  pouvoir 
exécutif  ne  pouvant  prendre  les  commissaires  dont  il  a  besoin 
pour  ses  opérations  que  parmi  les  personnes  qui  ont  donné, 
dans  le  conseil* général  de  la  Commune ,  des  preuves  de  capacité 
pour  telle  ou  telle  opération  ;  il  impi)r(e  que  ce  conseil  soit  proTi- 
soirement  plus  nombreux  que  dans  les  temps  ordinaires.  Le  soin 
de  l'approvisionnement  des  subsistances  exige  surtout  que  l'on 
mette  en  activité  un  grand  nombre  de  commissaires.  H  reproduit 
en  conséquence  le  projet  de  décret  qu'il  avait  présenté  au  oom- 
mencement  de  la  séance. 
Ce  projet  est  adopté. 
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H.  Baud<Hn ,  entrepreneur  de  rimprimerie  natkmade  »  amuNieè 
que  tous  ses  ouvriers  se  disposent  à  abandonner  ienrs  trayaiii 
pour  s'enrôler  au  Champ-de-Mars. 

L'assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ienr  dvisAiey  el 
décrète  qnlls  continueront  les  travaux  qui  leur  sont  confiés.  ' 

Denx  membres  du  corps  municipal  de  Paris  sont  introdoiH  i 
la  barre;  ils  annoncent  que  le  conseil-général  a  arrêté  qoète 
tocsin  serait  sonné  à  l'instant  dans  Paris  ;  que  le  canon  d*alarmê 
serait  tiré  »  et  que  tous  les  citoyens  patriotes  de  Paris  et  des  âé^ 
partemens  ciroonvoisins  étaient  invités  à  se  réunir  au  Ghamp-de» 
Mars  pour  marcher  à  l'ennemi  ;  que  le  conseil  envoie  en  même 
temps  des  commissaires  sur  la  route  de  Paris  à  Gbâiona,  poMT 
inviter  les  citoyens  à  se  réunir  à  ceux  qui  partiront  de  Plaris. 

On  lit  la  proclamation  du  conseil  de  la  Commune  ;  elte  esl  ih 
vement  applaudie  (1  ) . 

M.  te  président  uux  députés.  Les  représentans  de  la  oatiaÉi 
prêts  à  mourir  comme  vous ,  rendent  justice  à  votre  pattîotisiMt 
ils  vois  remercient ,  au  nom  de  la  France  entière ,  et  Vous  ten- 
tent à  la  séante. 

M.  F^ergniaud.  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit  tratlmllt  ië 
montrer  dans  toute  sa  gàindeur;  je  reconnais  son  courage  à  il 
démarehê  qu'il  vient  de  itiire ,  et  maintenant  on  peot  dn^  que  la 
patrie^t  snu\*ée.  Depoîs  plusieurs  jours,  l'ennemi  faisait  flsii 
progrès ,  et  nous  n'avions  qu'une  crainte ,  c'est  que  les  citoyenB  de 
Paris  se  montnissent^  par  un  zèle  mal  entendu  >  pins  o^pës  à 
faire  des  motions  et  des  pétitions  qu'à  repousser  les  ennemis 
tërieùrs.  Aujourd'hui  ils  ont  Connu  les  vrais  dangers 
M<s  ne  craignons  plus  rien.  Il  parait  que  le  pian  de  nos 
est  de  se  porter  sur  Paris  ^  en  laissait  derrière  eux  les  plaogi 
fortes  et  nos  armées.  Or  cette  marche  sera  de  leur  part  la  pta» 
niiigne  folie  ^  et  pour  nous  le  projet  le  plus  salutaire ,  si  Paris 
exémte  leè  grands  projets  qu'il  d  conçus.  « 

En  sfïst;  quand  ces 'hordes  étrangères  s'avanceront»  nos  ir- 
méesy  qui  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  les  attaquer,  le  seroM 

On  11  tron?fln  menUonnée  dans  leprooèi-Terbai'dè  h  Comnraoe.(iV.  Mont.) 
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poir  hi  aaivre  é  les  harceler ,  leur  couper  les  communka» 

<J0M  ttcc  les  annâes  extérieures.  Et  si ,  à  un  point  déterminé  \ 

JD01I9  leur  présentons  tout  à  coup  un  front  redoutable  ;  si  lu  Jjrav^ 

parisienne  les  prend  en  tète ,  lorsqu'elles  seront  çeméjef 

nos  tiataiHons  qui  les  auront  suivies ,  c*cst  alors  qu* elles  sa- 

dérorées  par  cette  terre  qu'elles  aoront  pro&néo  par  leuj^ 

icrilége.  Mais,  au  milieu  de  ces  espérances  flqtteiis^^ 

%k  esft  ooe  réflexion  qu'il  ne  fout  pas  dissimiller^  ]iIos.eiinemis  ont 

grand  moyen  sur  lequel  ib  comptept  beaucoup  ;  c'est  celui  des 

paniques.  Us  stoient  l'or;  ils  enivoiep(;:«\e$.  éwissap^es 

-pour  en  exagérer  l'effet ,  répandre  au  loin  l'alarme  et  la  CPU» 

«temaiMHi;  et,  vous  lesayes »  il est4es  hommes  pétris 'd*ii<^  lii9on 

si  ibogeux  y  qu'ils  se  décomposent  à  l'idée  du  moindre  dapgei*. 

Je  Toodrais  qu'on  pût  signaler  cette  espèce  4  6gui*e  •humaine 
el  ttii8  «me^  en  réunir  tous  les  individus  dans  la  même  ville  ^^ 
Uwgwi  »  par  exemple ,  qu'on  appellerait  la  ville  des  Uches ,  et 
ik,  devenus  ^opprobre  de  la  nature,  leur  rassemblement  déli» 
nenût  les  bons  citoyens  d'une  peste  bien  funeste  d*hommes  qui 
lèlneot  partout  des  idées  de  découragement,  suspendent  les étani 
*  èipetriotisme^  qui  prennent  des  nains  pour  desféans,  la  poasr 
k  I  nère  qui  yole  devant  une  compagnie  de  Houlans  poar  des  bo»' 
k  I  taillons  armés,  et  désespèrent  toujours  du  salut  de  la  patrie  : 
r  I  qie  Paris  déploie  donc  aujourd'hui  utté  grande  énergie,  i[|u'il 
lésiste  à  ses  terreurs  paniques,  et  la  victoire  couronnera  bientôt 
née  efForts.  Hommes  du  14  juillet  et  du  iO  août,  c'est  vous  que 
j'iiToqne;  oui,  l'assemblée  nationale  peut  compter  sur  votre  cou* 
mge. 

Cependant  poiurquoi  les  retraneheniens  du  camp  qui  est-i 
les  remparts  de  cette  cité  ne  sont-ils  pas  plus  avancés.  Oà 
les  bêches,  les  pioches,  et  tous  les  insirumcns  qui  ont  élev^ 
rautel  de  la  fédération  et  nivelé  le  Ghamp-de-MaraS  Vous  avez 
manifesté  une  grande  ardeur  pour  les  féies  ;  sans  doute  vous 
n'en  aurez  pas  moins  pour  les  combats  ;  vous  avez  chanté ,  ce» 
lébré  la  liberté;  il  faut  la  défendre.  Nous  n'avons  plus  à  renver- 
ser des  rois  de  bronze,  mais  des  rois  environnés  d'armées  puisr 
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santés.  Je  demande  qae  la  Comniane  de  Paris  oonceite  t?ee  le 
pouvoir  excculir  les  mesures  qu'elle  est  dans  rintention  de  fnsh 
dre.  Je  demande  aus&i  que  rassemblée  nationale  »  qui  dans  ce 
moment-d  est  plutôt  un  (prand  comité  militaire  qu*un  corps  M- 
(vislatify  envoie  à  Tinstant,  et  chaque  jour  douze  commissaires 
iau  campt  non  pour  ei^horter  par  de  vains  discours  les  citoyens 
&  travailler 9  mais  pour  piocher  eux-mêmes;  car  il  n'est  f^os 
temps  de  discourir,  il  fiiut- piocher  la  fosse  de  nos  ennemis;  on 
chaque  pas  qu'ils  font  en  avant  pioche  la  nôtre. 

Des  aechunations  universelles  se  font  entendre  dans  les  tri- 
bunes. 

•  L'assemblée  se  lève  tout  entière,  et  décrète  la  propositioB  de 
M.  Vergniaud. 

If.  OmtlHm.  Le  courrier  de  Strasbourg,  qii  avait  été  ndciiti 
par  le  détour  que  l'avait  forcé  de  prendre  le  si^e  de  Verd«af  ; 
vient  d  arriver.  Il  a  annoncé  avoir  entendu  près  de  cette  viHe  ne 
vivecanonnade.  Oa  lui  a  dit  que  c'était  l'armée  de  M.  Dunùricr 
qui  se  battait  avec  les  Prussiens.  Il  a  vu  tons  les  babitsUM  ifes 
campagnes ,  en  état  de  porter  les  armes ,  courir  poor  se  joindre 
à  l'armée.  (Appbudissemens.)  Je  demande  que  dee*coiirriirs 
extraordinaires  portent  dans  tout  l'empire  le  toscin  e<Mrai  qiif 
doit  s'y  sonner.  (Applaudi.  ) 

Jlf.  IteOouL  II  ne  suffit  pas  d'imprimer  h  l'empire  un  grmd 
mouvement ,  il  fout  que  ce  mouvement  soit  réglé,  tl  ne  snfflt  pas 
d  appeler  l'élite  des  Français ,  il  fout  les  distribuer  avee  ordre» 
il  fout  des  subsistances;  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
exerce  une  espèce  de  dictature  en  tout  ce  qui  concerne  les 
sores  militaires ,  et  qu'il  prenne  toutes  les  précautions 
siires  à  la  distribuiipn  et  aux  subsistances  des  troupes.  (Ap- 
plaudi.) 

M.MonUM.  Toutes  ces  mesures  sont  prises.  Il  suffit  d'eo* 
voyer  une  adresse  aux  Français.  Je  demande  que  la  commissioe 
extraordinaire  soit  chargée  d'en  présenter  le  projet. 

M.  Dumas  présente  des  reflexions  sur  l'adresse  de  l'assemblde 
aux  citoyens  pour  les  exciter  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Il 
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danode  que  le  pooroir  executif,  en  prenant  sar-le-champ  les 

meiares  propres  à  accélérer  un  armement  considérable ,  indique 

les  d  fSérens  points  de  rassemlilement  pour  le  diriger  avec  ordre. 

Il  demande  que  le  pouvoir  exécutif  se  concerte  avec  le  comité  mi- 

lîfaire  pour  assurer  le  succès  de  ce  grand  mouvement.  Le  calme 

A  b  confiance  doivent  accompagner  la  force;  l'union  de  tous  les 

poa voira  constitués  est  nécessaire  pour  diriger  les  efforts  des  ci- 

lojeai. 

L'asaemblée  adopte  ces  propositions. 

Lettre  de  M.  Roland ,  qui  annonce  qn*une  conspiration  vient 
d'être  découverte  dans  le  Morbihan.  L*un  des  chefe,  H.  Ga- 
raden*  et  deux  complices  ont  été  arrêtés  :  on  poursuit  les 
aotrea. 

Uoe  foule  de  citoyens  de  la  section  de  l'Observatoire  viennent 
de  fonner  nne  compagnie  franche.  Ils  demandent  leur  prompt 
équipement.  (Applaudi  et  renvoyé  au  pouvoir  exécutif.) 

Dnedépoiaiion  de  la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
du  corps  législatif  est  admise  à  la  barre. 
•  M.  Cak»  présenta  le'  procès-verbal  qui  constate  Tclection  de 
iNm  ofKcicrs.  Ils  demandent  une  augmentation  d*hommes. 

La  députation  prête  le  serroenl  et  demande  que  les  galons 
fai^gent,  qui  décorent  son  ufiiforme,  soient  remplacés  par  un 
âgne  plus  compatible  avec  l'égalité. 

M.  Dumas,  au  nom  du  conlité  militaire,  fait  un  rapifM>rt  sur  la 
pétition  des  sieurs  l^uis  Rutteau  et  Louis  Dumont,  qui  ont  pro* 
posé  de  lever  chacun  une  compagnie  de  400  hussards. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  ce  projet,  Ta  approuvé. 
L'assemblée  Tadopte. 

Une  députation  des  canonniers  prête  le  serment. 

If.  le  prêsideni.  Le  canon  fut  long-temps  la  dernière  raison  des 
rois  contre  les  peuples.  Le  jour  des  plus  justes  représailles  est 
arrivé  ;  il  but  que  le  canon  soit  -la  dernière  raison  du  peuple 
contre  les  rois.  L'assemblée  nationale  est  persuadée  que  vous 
vous  en  servirez  bien.  Elle  vous  invite  &  sa  séance. 

M.  Dumas  foit  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  les  sieurs 
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Edelmann  et  Rocte,  de  constraire  des  chariois  mécftniqittii  poiB* 
la  guerre.  Il  propose  d'approuver  le  zèle  civique  de  ees  deux  » 
toyensy  de  renvoyer  leur  proposition  au  pouvoir  exécutif  ei  4t 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  du  même  inembre,  le  décret  suivuit  fH 
rendu  : 

c  L'assemblée  nationale ,  en  ne  voulant  négliger  aucun  nK>|eii 
d'augmenter  le  nombre  et  la  bonne  espèce  de  troupei  kfgèftt»  â 
utiles  pour  protéger  le  développement  et  Tactipa  régulîèrt  des 
forces  nationales  ; 

»  Considérant  que  son  empressement  à  seconder  le^  ^fforfs  4fP 
citoyens  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie  en  danger»  dak 
être  égal  à  leur  zèle  et  à  leur  courage  ;  après  avoiç  ffittwdlt  k 
nipport  de  son  comité  militaire  e(  les  propositions  du  aiîimtre  d^ 
la  guerre ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  ,  • .  ^^ 

•L'assemblée  nationale,  aprèsavoir  déeroié  rurfenoe^décièle 

ce  qui  suit:  .      •      .        •    ,  .  .lU 

•  Art.  15^.  U  sera  cré4  deux  ooip»  de  troupes  Ié0ère>  i  cllvil 
sous  la  dénomination  «le  bufsards  de  la  liberté  ;  «^  <3ar|ia  immI 
composés  en  tout  chacun  de  quatre  i^ts  bus^a^di  »  QtQ*..  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  pini^tre  de  la  gu^r<9. 

€  Monsieur  le  président,  j'aj  reçu  depuis  hier  deilX  C(^uiMDP 
des  armées,  up  de  M.  Dumourier»  §t  l'autre  de  4(.  Çin^ff*  Ç§  ^ttr- 
]|ier  Qi'anqonce qu'ila  donné  ordre  è  dix  mille  boounes  A®  joilMcf 
Kellerman  ;  il^  arriveront  le  $  de  ce  mois.  Il  s'occupe  rwintimil 
à  organiser  quinze  mille  bomqiesy  à  la  tête  desquels  U  mardiBni 
à  la  défense  de  la  capitale. 

1  M.  Dumourier  se  porte  pour  Refendre  les  gprgiçft  4a  (Qer* 
montois  et  les  trouées  d'Autry,  et  m'expose  |a  p^éçes^iMS  4e  |or* 
mer  un  gros  coi*ps  à  Cbàloosjf  Le  besoin  le  plus  urgept  est  çtHnù 
de  dix  à  douze  mille  fusils  ;  Paris  en  contient  plii^  de  qusftre-iFÎpgt 
mille.  On  pourrait  inviter  les  ix>ps  citoyens  à  confier  ceux  4lM 
ils  ne  voudraient  pas  se  servir  4|wt-même8.  > 

M.  DanUm^  tmnistre  de  (a  justice.  Il  est  bien  satishisant  » 
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/  ààmn ,  pour  les  ministres  du  peuple  libre,  iTayoir  à  lai  annonoélr 
que  h  ptlrie  va  être  sauvée.  Tout  s'émeut ,  tout  s^ébranle ,  toiît 
JbhUe  de  oambaltre.  Vous  savef  que  Verdun  n'est  point  encore 
âo  pOQfoir  de  nos  ennemis. 

Voiii  savez  que  la  garnison  a  juré  d'immoler  le  premier  qui  prc^ 
jMMerait  de  se  rendre.  Une  partie  du  peuple  va  se  porter  aux  froii' 
mièreSy  me  autre  va  creuser  des  retratachemens ,  et  la  troisième* 
âTCC  des  piques ,  défendra  l'iotérieur  de  nos  villes.  Paris  va  kc^î 
^oader  ees  grands  efforts.  Les  commissaires  de  la  Commune  vbnt 
yodiiiifer,  d'une  manière  solennelle  »  Tinvitation  aux  citoyens  di 
a'armer  et  de  marcher  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est  en  de 
«oneBl,  messieurs  t  qne  vous  pouvez  déclarer  que  la  patrie  a 
Jbien  mérité  de  la  France  entière  ;  c'est  en  ce  moment  que  Tàs^ 
semblée  nationale  va  devenir  un  véritable  comité  de  guerre.  Nous"^ 
dteMdons  que  vous  concouriez  avec  nous  à  diriger  ce  mouve- 
ment sublime  du  peuple ,  en  nommant  des  commissaires  qui  nota 
seconderaient  dans  ces  grandes  mesures.  Nous  demandons  que 

quiconque  refusera  de  servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses 

I-         ■<  ■   ■  • 

armes,  soit  puni  de  mort. 

Noos  demandons  qu'il  soit  fiiit  une  înstrnction  aux  dtoyens 
pour  dliriger  leurs  mouvemens  ;  nous  demandons  qu'il  soit  e/Êh 
lOf  é  des  courriers  dans  tous  les  départemens  pour  les  avertir  deii 
décrets  que  vous  aurez  rendus.  — »  Le  toscin  qu'en  va  sonner 
n'est  point  un  signal  d'aterme,  c  est  b  charge  sur  les  ennemis  de 
h  patrie.  (On  applaudit.  )  — Pour  les  vaincre,  messieurs,  il 
npus  Ciuil  (!§  r^àudace  t  encore  de  Taudace ,  toujours  de  l'audaoe, 
et  la  France  est  sauvée.  (  Lés  applaudissemens  recommencent.  ) 

If.  LacTùix.  Je  convertis  en  motion  lesdifféientes  proposilioUs 
du  ministre  de  la  jusuce,  et  je  demande  qu'on  les  mette  aux  voit. 

L'assemblée  rend  les  deux  décrets  snivans  : 

L'assemblée  nationale  décrète,  i""  que  tous  ceux  qni  refusèrent 
ou  de  servir  personnellement,  ou  de  remettre  leurs  armes  à  beiîx 
qui  voudront  marcher  à  l'ennemi i  seront  déclarés  infimes,  traî- 
tres à  la  patrie»  et  dignes  de  la  peine  de  mort  ; 

2"  Soit  soumis  à  la  même  peine ,  ceux  qui,  directement  ou  h- 
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directement ,  refuseraient  d'exécuter,  ou  entraveraient  »  de  quel* 
que  manière  que  ce  soit,  les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises 
par  le  pouvoir  exécutif; 

5®  Que  douze  commissaires ,  pris  dans  le  sein  de  rassenUée» 
seront  nommés  sur-le-cbamp  pour  se  réunir  au  pouvoir  exécutif» 
et  appuyer  ses  mesures. 

Renvoie  à  sa  commission  extraordinaire  pour  présenter  b  ré- 
daction de  ces  décrets  à  six  heures. 

La  commune  d*Aumale  9  département  de  la  Seine-iofërieuret 
fait  hommage  de  son  quart  de  féserve  sur  la  vente  des  doimiiies 
nationaux. 

Plusieurs  citoyens  de  la  même  ville  font  don  d*une  somme  de 
22,090  livres. 

L'assemblée  applaudit  an  zèle  de  cette  commune. 

Des  gendarmes  du  département  de  Paris  demandent  à  vote 
sur-le-champ  à  la  défense  des  frontières. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

Du  dinumche  2  zepiembre ,  à  six  heures  dû  soir. 

Une  députaiion  des  citoyens  de  la  section  de  l'ble ,  admha  i 
la  barre^  demande  s'il  est  vrai  que  le  conseil  du  pouvoir  exécatil 
ait ,  comme  l'annonce  un  arrêté  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Paris»  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

L'assemblée  répond  onanimement  :  Non  »  non. 

Les  pétitionnaires  promettent  la  plus  entière  souniirioii  i 
toutes  les  décisions  de  l'assemblée  nationale.  (  On  apphadii.  ) 

Une  députation  des  corps  administratifs  de  la  Tille  d^OrWnnt 
demande  à  l'assemblée  si  elle  juge  à  propos  de  trans(tk*er  dan 
une  autre  ville  du  royaume  la  haute  cour  nationale»  ainsi  que  le 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  d'Orléans  ;  que  dans  œ  eam 
la  garde  nationale  orléanaise  est  prête  à  les  conduire  datts  1 
lieu  que  l'assemblée  voudra  indiquer. 

Une  dq>utation  de  la  vingt-neuvième  division  de  la  gendarme 
rie  nationale  se  plaint  à  la  barre  de  n'avoir  pas  encore  reçu  d*ôi 
dre  |KHir  voler  aux  frontières  ;  ces  citoyens  annoncent  que  lea 
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dhMm  doit  partir  demain ,  et  qu'ils  reviendront  Tainqoears  oa 
^a  ils  BMHirront. 

Uo  citojen  ofFre  on  billet  de  50  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre* 
M.  Borie  remet  un  fiisitde  munition  neuf  qu'il  a  lait  fabriquer 
A  fa  mamiÊictore  de  Tulle»  et  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
JTagrëer.  Accepté. 

M.  Ytatier  père  paraît  à  la  barre ,  et  dit  qu'il  a  trois  fils  qui 

^partent  ensemble  pour  la  frontière ,  mais  qu'il  n'a  pu  en  armer 

éeuK.  M.  Borie  demande  que  l'assemblée  lui  remette  le  fusil 

a*!!  a  remis.  Ces  propositions  sont  décrétées.  H.  Vautier  est 

aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  dëputation  de  la  50*  division  de  h  gendarmerie,  admise  à 

barre,  demande  à  l'assemblée  le  paiement  de  la  gratification 

^fû  lui  a  été  accordée,  en  observant  qu'elle  part  demain  pour  al- 

Ser  an-devant  de  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

M.  Ducbemin ,  cocher  de  place ,  admis  à  la  barre ,  annonce  à 
l'assemblée  qu'il  quitte  la  place ,  et  qu'il  part  avec  ses  chevaux , 
^ui  font  toute  sa  propriété,  pour  le  service  de  l'armée. 

Iles  citoyennes,  admises  à  la  barre,  demandent  que  les  par- 
ticuliers détenus  pour  dettes  on  pour  mois  de  nourrice  soient 
^Aargiset  qu'on  punisse  les  traîtres. 

M.  Mulot  demande  qu'il  soit  remis  une  somme  dans  les  mains 
da  ministre  pour  payer  les  frais  des  noiurrices. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Des  officiers  municipaux  de  la  Commune  de  Paris  amènent  à 
la  barre  H.  Viiieu ,  ambassadeur  de  l'infante  de  Parme ,  qui  a 
i  arrêté  aux  barrières,  muni  d'un  passeport  pour  s'en  retour- 
dans  son  pays. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  pour 
hii  rendre  compte  séance  tenante. 

Le  sieur  Bonjour  vient  renouveler  à  l'assemblée  l'entretien 
qu'il  fuit  depuis  long -temps  d'un  garde  national  aux  frontières 
et  offrir  pour  nouveau  soldat  son  domestique,  tout  équipé  et 
mani  de  son  fusil.  L'assemblée  accepte  l'offre  et  donne  les  bon- 
leursdelaséanoe. 


► 
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M.  Leifuinio.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hoiiondblè  il 
du  don  du  pétitionnaire  et  du  zèle  patriotique  du  serviteor  ièl{« 
mable  qui  vole  pour  nous  sur  les  frontières.  —  Dëcrëtë. 

M.  O^vid  9  ccHnmis  dans  un  des  bureaox  de  TassenAlëè»  éifire 
un  habillement  complet  pour  un  volontaire  qui  voudra  partir  iu 
frontières. 

Un  citoyen  dépose  snr  le  bnreau  deux  sabres  ec  deox  pistUets 
pour  compléter  l'armement  de  deux  volontaires. 

Un  Anglais  offre  un  fusil  et  engage  tous  les  citoyeÉs  fencw  i 
l'imiter. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  déposent  pareillemeal  tor  k 
bureau  des  armes  et  de  f  argent  pour  la  défense  de  la  liberli; 

Des  officiers  municipaux ,  admis  i  la  barre ,  annoncent  qi9  m 
fait  des  rassemblemens  autour  des  prisons ,  et  que  le  peupla  vaqi 
en  forcer  les  portes.  Ils  prient  l'assemblée  de  délibérer  sar-fei 
champ  sur  cet  objet ,  en  lui  observant  que  le  peuple  est  à  là  perte 
et  qu'il  attend  sa  décision. 

M.  Bazire.  Je  demande  que  l'assemblée  envoie  des  oanaia- 
saires  pris  dans  son  sein  pour  parler  au  peuple  et  rëlaMfr  k 
calme. 

M.  Fauchet  annonce  que  deux  cents  prêtres  viennent  iTMn 
égorgés  dans  l'église  des  Carmes. 

M.  le  président  nomme  les  commissaires.  Ce  sont  MM.  Baiire; 
Dussaulxy  François  de  Neufchàleau ,  Isnard,  Leqdîaio;  M.  Àa- 
drein  se  joint  à  eux. 

Avant  de  sortû*  de  la  salle ,-  M.  Dassanix  remet  entre  les  ■Mais 
d'un  jeune  citoyen ,  qui  part  au-devant  de  l'ennemi  »  qb  fliui, 
qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  porter  lui-même  à  eaiise  de  sa  vidis 
lesse. 

La  compagnie  de  gendarmes ,  employée  près  les  tribuaaax^ 
daiaande  à  partir  sur-le-cbamp  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Des  citoyens  »  admis  à  la  barre,  demandent  que  tous  les  bômv 
geois,  i^istiiictementy  soient  tenus  de  partir. 

M...  M.  Yirieu ,  ambassadeur  de  l'infante  de  Parme ,  vieat  da 
paraître  au  comité  de  surveillance  ;  il  partait  peM*  Genivar'la 
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l'a  ÊsriÊi  im  barrières.  Il  est  muni  d'un  pas9q|>ort  et 
dfÈm  lettre  qa'3  a  lai-méoie  voulu  décacheter.  Le  comité  lui  a 
drtnfliJdé  à'ii  ihndt  reçu  ordre  de  l'infante  de  quitter  la  France.  Il 
a  réfOÊ/la  qae  non.  En  conséquence  le  comité  vous  propose  de 
^éerélét  qÊé  le  ministre  $era  tenn  de  tous  rendre  compte  des 
.■olifiiqiii  roat  engigë  à  délivrer  le  passeport,  et  qu'en  attèndani 
•  Virm  aok  nus  sons  |a  sauvc^rde  de  la  loi. 
Gea  pcopoaitiona  aant  adoptées. 

IL  Scrvaii  demande  à  l'assemblée  qu'il  lui  soit  délivré  quatre 

pmir  fourpir  aux  dépenses  des  volontaires  des  frontières. 

Cette  demande,  convertie  en  motion ,  est  décrétée. 

Une  députation  des  fédérés  de  Marseille  demande  à  marcher  là 

le  dmifnr  est  le  plus  grand ,  et  que  le  cri  du  peuple  ne  soit 

Vive  la  noAon ,  mais  Sauvons  la  naf ton. 
Un  dtoyen  de  la  garde  nationale  annonce  que  les  commissaires 
raMcmblée  n'ont  pu  parvenir  à  calmer  le  peuple ,  et  qu'en 
conséquence  il  faut  que  rassemblée  prenne  une  autre  mesuré. 

On  lit  une  lettre  de  M.  l'abbé  Sicard ,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  vient  d'être  sauvé  de  la  fureur  du  peuple  par  le  dévouement 
gfnùeuJL  d'un  horloger  nommé  Bfonot ,  qui  a  dit  au  t>euple,  en 
laifant  sa  poitrine  :  c  II  foat  que  vous  perciez  ce  sein  pour  arri- 
lerà  celui  de  Tabbé  Sicard.  > 

8ar  là  proposition  de  M.  Lagrévole,  l'assemblée  nationale  dé- 
crète que  H.  MoDOt  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  Gensoonéy  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
pose à  rassemblée  de  transférer  dans  le  château  de  Blois  les  pri-  , 
sonniers  détenus  dans  les  prisons  d*0rléans. 

Dn  membre  observe  que  le  château  de  Blois  n'est  point  assez 
fort,  et  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est  insuffisante  pour 
h  garde  des  prisonniers. 

L'assemblée  renvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission extraordinaire. 

Un  des  deux  commissaires  envoyés  pour  visiter  les  environs  du 
Temple  annonce  que  le  calme  règne  dans  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, et  qu'il  n'y  4  ncune  appaisenoe  de  rassemblement -^  -    ^ 
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M.  Du$$aulx.  Les  députés  qoe  vous  avez  envoyés  pour  aàm 
le  peuple  sont  parvenus  avec  beaucoup  de  peine  aux  portes 
TAbbaye.  La  nous  avons  essayé  de  nous  foire  entendre.  Un 
nous  est  monté  sur  une  chaise  ;  mais  à  peine  eut-il  prononcé  qii 
qnes  paroles  que  sa  voix  fut  couverte  par  des  crte  tumultueii 
Un  autre  orateur,  M.  Bazire ,  a  essayé  de  se  foire  écouter  par 
début  adroit  ;  mais  quand  le  peuple  vit  qu'il  ne  parlait  pas  id 
ses  vues,  il  le  força  de  se  taire.  Chacun  de  nous  parlait  à  ses  ^ 
sins  à  droite  et  à  gauche  ;  mais  les  intentions  pacifiques  de  ce 
qui  nous  écoutaient  ne  pouvaient  se  communiquer  à  des  BaOk 
d*hommes  rassemblés.  Nous  nous  sommes  retirés,  et  ks  ténèbi 
ne  nous  ont  pas  permis  de  voir  ce  qui  se  passait. 

H.  Gensonné  annonce  que  la  commission  extraordinaire  an 
stitué  le  château  de  Saumur  à  celui  de  la  ville  de  Blois. 
•  Cette  proposition  est  décréiée. 

H.  Lasoorce  fait  lecture  d'une  adresse  aux  Français  pour 
enga{][er  à  défendre  la  patrie. 

La  rédaction  en  est  renvoyée  k  un  nouvel  examen  de  la  eoi 
mission  extraordinaire. 

> 

A  la  suite  de  cette  adresse,  il  lit  un  projet  de  décret  poor  eB| 
ger  les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas  aller  aux  front^res  â  doni 
leurs  armes  à  ceux  qui  y  vont. 

M.  Cambon  demande  que  les  citoyens  soient  atissi  invicéi 
donner  leurs  habits  de  garde  nationale. 

Ces  deux  proposiiioas  sont  décrétées. 

Trois  Anglais  demandent  qu'il  leur  soit  délivré  des  posaepo 
pour  retourner  dans  leur  pays. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  ministre  des  affoires  ëcn 
gères. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  fait  lecti 
d'une  longue  série  d  articles  relatifs  à  des  rectifications  de  no 
pour  le  paiement  des  rentes. 

La  séance  est  suspendue  i  onze  heures. 

A  une  heure  du  matin ,  le  bruit  se  répand  dans  la  s&Ue  qai 
désordre  continue  et  qu'on  tue  toujours  des  prisonniers. 
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Les  commissaires  écrivent  à  la  Commune  pour  en  recevoir  des 
informitioDS  précises. 

A  deux  henres  et  demie  »  trois  commissaires  de  la  Commune 
arriveot 

Jf.  Truehot  »  commissaire.  Messieurs ,  la  plupart  des  prisons 

mmt  maintenant  vides;  environ  quatre  cents  prisonniers  ont 

péri.  A  h  prison  de  la  Force  »  où  je  me  suis  transporté ,  j*ai  cru 

^kivoir  fûre  sortir  toutes  les  personnes  détenues  pour  dettes.  J*en 

aifiût  autant  à  Sainte-Pélagie.  Revenu  à  la  Commune  Je  me  suis 

lappdé  que  f  avais  oublié  à  la  prison  de  la  Force  la  partie  oii 

aont  renfermées  les  femmes.  J'en  ai  iait  sortir  vingt-quatre. 

Noos  avims  principalement  mis  sous  notre  protection  mademoi- 

seOe  de  Tourzelles  et  madame  Sainte-Brice.  J'observe  que  cette 

dernière  est  enceinte.  Pour  notre  propre  sûreté ,  nous  nous 

4ommes  retirés ,  car  on  nous  menaçait  aussi.  Nous  avons  conduit 

ces  deux  dames  à  la  section  des  DroitSide  THomme  en  attendant 

qu'on  les  juge. 

M.  TaUienf  commissaire  de  la  Commune.  On  s'est  d'abord  porté 
i  FAbbaye.  Le  peuple  a  demandé  au  gardien  les  registres.  Les 
prisonniers  détenus  pour  l'affaire  du  10  et  pour  cause  de  fabri- 
cation de  faux  assignats  ont  péri  sur-le-champ.  Onze  seulement 
ont  été  sauvés.  Le  conseil  de  la  Commune  a  envoyé  une  députa- 
tkm  pour  s'opposer  au  désordre.  Le  procureur  de  la  Commune 
s'est  présenté  le  premier  et  a  employé  tous  les  moyens  que  lui 
suggéraient  son  zèle  et  son  humanité.  Il  ne  put  rien  gagner  et  vit 
tOBiber  à  ses  pieds  plusieurs  victimes.  Lui-même  a  couru  des 
dangers  9  et  on  a  été  obligé  de  l'enlever»  dans  la  crainte  qu'il  ne 
périt  victime  de  son  zèle.  De  là  le  peuple  s'est  porté  au  Chàtdet , 
où  les  prisonniers  ont  aussi  été  immolés. 

A  minuit  environ ,  on  s'est  porté  à  la  Force.  Nos  commissaires 
t'y  sont  transportés  et  n'ont  pu  rien  gagner.  Des  députations  se 
sont  succédé ,  et ,  lorsque  nous  sommes  parlis  pour  nous  rendre 
ici  y  une  nouvelle  députation  allait  encore  s'y  rendre.  L'ordre  a 
été  donné  au  commandant-général  d'y  faire  transporter  des  dé- 
tachemens  ;  mais  le  service  des  barrières  exige  un  si  grand  nom- 

T.   XVJI.  ÎR 
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bre  d'hommes ,  qu'il  ne  reste  point  assez  de  monde  pour  assàrar 
le  bon  ordre.  Nos  commissaires  ont  fait  ce  qu'Us  ont  pu  p<mi 
emti^chér  l'hôtel  de  là  Force  d'être  pillé  ;  mais  ils  n'ont  piï  âr< 
réter  en  quelque  sorte  la  juste  vengeance  du  peuple;  car,  noiii 
dévonè  le  dire ,  ses  ooupâ  ont  tomné  sur  dés  tabricateiirs  de  fiîin 
assignais ,  qui  ëlaient  là  depuis  fort  long-temps.  Ce  qui  à  éxciti 
la  yipîigéànce ,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  que  des  scélérats  reconnus. 

M.  Giràud  y  commissaire.  On  est  allé  à  Bicétrc  avec  sept  pièoef 
dé  canon.  Le  peuplé ,  en  exerçant  sa  vengeance  ».  rendait  aussi  sa 
justice  :  àii  Chàtèlet  plusieurs  prisonniers  ont  été  élargis  an  wl 
lieu  dés  cris  de  vive  la  nation  et  au  cliquetis  des  armes.  Les  pn 
sons;  du  t^àldis  sont  absolument  vides ,  et  fort  peii  de  prisoimien 
ont  %liii|)pé  à  ta  mort. 

Jfif .  Tdllien,  Voici  un  i^it  important.  Un  honinie  vient  dé  JK>r 
tei*  &  la  Gdifiimiine  cinq  louis  en  or  et  85  livres  en  argent  blaiM 
fràflM  au  nouveUu  coin'.  Il  y  a  un  dépôt  d'établi  pour  les  dïvén 
effets  trouvés  sur  les  prisonniers. 

M.  Gùirâtid.  Le  peuple  »  sur  le  Pont-Neuf,  faisait  là  visite  ilei 
cftdavi'eé  et  déposait  l'argent  et  portefeuilles.  Un  homme,  prû 
volâfit  un  mouchoir,  a  été  tué. 

iî,  Guiraud.  J'ai  oublié  un  fait  important  pour  l'honneur  di 
peuple.  Le  peuple  avait  organisé  dans  les  prisons  un  trlbuna 
composé  de  douze  personnes.  D'après  l'écrou ,  d'après  diverses 
questions  faites  au  prisonnier,  les  juges  apposaient  les  mains  sui 
sa  tête,  et  disaient  :  <  Croyez-vous  que  dans  notre  consdenoc 
nous  puissions  élargir  monsieur?  i  Ce  mot  élargir  était  sa  coii' 
damnation.  Quand  on  disait  oui,  l'accuse  était  lâché,  et  il  alhu 
se  précipiter  sur  les  piques.  S'il  était  jugé  innocent,  les  cris  A 
vive  la  nation  se  faisaient  entendre ,  et  on  rendait  à  l'accusé  Si 
liberté. 


COMMUNE   DE   PARIS. 


RieA  dans  la  séance  du  l''*  plus  que  dans  celle  du  corps  U^ 
latif  n'annonce  ce  qui  va  s'ê  passer  à  Paris  ;  il   est  même  re 
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»■        -  ■  ■ 

^  - 

iMnpMiHe  que  Pétion  préside  pour  la  première  fois  le  coqseil 

rorméle  10  août.  Quel  était  son  but  secret?  rien  ne  nous  Ta  ré- 

Vâé.  Certainement  cependant  il  en  avait  un;  il  y  a  raison  de  le 

croire ,  surtout  lorsqu'on  le  voit  chercher  à  remplacer  ce  C09- 

mSL  par  la  réunion  du  bureau  de  ville.  Voulait-il  simplen[ieiit  ^ob- 

^tœr  Tadministration  légale  à  l'autorité,  exceptionnelle  ?. Voqlait- 

â  par  ià  te  saisir  des  moyens  d'empêcher  Texécution  d^  projjat 

des  joamées  de  septembre?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  juger; 

3  nous  suffit  d'avoir  attiré  leur  attoition. 

■  ■■•  ■*  j 
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H.  k  maire  occupe  le  fauteuil.  La  rédaction  du  prooëa-verbat 
<st  arrêtée  sans  réclamation. 

Plusieurs  citoyens  se  présentent  au  conseil-général.  L'un  d'eux 

^^btient  la  parole.  II  représente  que  le  terme  de  quarante-huit 

heures  pour  la  fermeture  des  barrières  est  expiré;  que  les  àftai- 

les  publiques  et  privées  souffrent  de  la  gène  que  l'on  éprouve 

cooore  pour  sortir.  Le  conseil  prend  un  arrêté  définitif  à  cet  ^rd. 

Le  conseil-général  y  considérant  que  le  commerce  et  l'approvi- 

«omiement  souffriraient  d'une  plus  longue  prohibition  aux  bar- 

riires;  considérant  que  le  terme  de  quarante-huit  heures»  Ûiê 

par  le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  est  expiré  d'hier, 

Arrête  :  1"*  Qu'à  dater  de  ce  jour,  les  barrières  seront  ouvertes 
à  toute  espèce  de  voituresr»  en  se  soumettant»  par  les  conduc- 
teurs, aux  lois  de  la  police,  pour  les  lettres  de  voiture  et  passeport»  ; 
2°  Toute  personne  qui  voudra  circuler  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, pourra  le  faire  sans  passeports; 

5*"  Les  personnes  qui  voudraient  voyager  dans  Tintérieur  du 
royaume ,  seront  tenues  de  se  munir  de  passeports  portant  leur 
signalement,  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  précédens  ar- 
rêtés, et  ils  feront  en  outre  inscrire  la  route  qu'ils  doivent  tenir; 
4^  Les  municipalités  Voisines  seront  invitées  à  surveiller  scru- 
puleusement tous  les  voyageurs,  quels  qu1ls  soient  ; 

S*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux  qua- 
nuite-huit  sections. 
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Sur  la  demande  d*uQ  gendarine  prêt  à  partir  pour  les  frontiè- 
res 9  il  est  arrêté  que  les  effets  qui  sont  tombés  au  pouvoir  des 
citoyens  combattant  pour  la  liberté  et  f^ialité  dans  la  journée 
du  10  août,  resteront  en  leur  possession ,  et  conséquemmenl 
M.  Tallien ,  secrétaire^greffier,  est  autorisé  à  remettre  une  mon- 
tre d*or  i  M.  Lecomte,  gendarme. 

M.  fiontidaux ,  employé  aux  fortifications  du  camp ,  prête  le 
serment  civique. 

M.  le  président  observe  que ,  d'après  Farrêté  du  conseit{;ëBé- 
ral,  les  administrateurs  de  la  municipalité  vont  ouvrir  leurséanœt 
et  que  les  objets  de  leurs  délibérations  devant  être  sotiniis  à  b 
sanction  du  conseil-général,  celui-ci  n'y  peut  prendreaucune  put. 
Après  quelques  réclamations  assez  vives»  la  séance  est  suspendue, 
pour  être  reprise  à  cinq  heure&du  soir.      Signé,  C!oulohbbac. 

A  cinq  heures  du  soir,  M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

La  lecture  du  procès-verbal  n'excite  aucune  réclamation. 
M.  Robespierre  demande  la  parole.  Il  demande  que  le  bureau 
municipal  prenne ,  pour  tenir  ses  séances ,  une  autre  salle  que 
celle  du  conseil-général,  pour  ne  point  interrompre  les  aëanoec 
du  matin. 

-  Il  demande  que,  le  soir,  les  membres  du  conseil  se  retirent 
dans  les  assemblées  primaires  des  sections,  pour  hâter  la  nomi- 
nation des  électeurs  ; 

Que  le  corps  municipal  soit  converti  en  administration  mu- 
nicipale; 

Que  les  membres  qui  seront  reconnus  pour  avoir  conservé  ta 
confiance  publique,  soient  seuls  cliargés  de  l'administration,  el 
reconnus  en  cette  qualité  par  le  conseil-général  et  par  les  sec- 
tions ; 

Que  l'on  présente  demain  la  liste  de  l'ancien  corps  municipal, 
pour  dédder  quels  sont  les  membres  qui  peuvent  être  conservés. 

Ceux  qui  ont  signé  les  procès-verbaux  contre  la  municipalitë, 
à  l'occasion  de  la  journée  du  20,  ne  pourront  être  compris  dalu 
la  liste  qui  doit  être  envoyée  aux  sections  et  sanctionnée  par  elles. 

Les  sieurs  Jean-Jacques  Le  Koux ,  Cahier  et  Borie  seront 
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€B  état  d'arrestation ,  d'après  l'arrêté  déjà  pris  depuis  plusieurs 
jours. 

MM.  Jeanson  et  Jacquet  sont  nommés  commissaires,  à  l'effet 
de  se  rendre  an  directeur  du  juré. 

If*  ie  procureur  de  la  Commune  demande  que  le  scrutin  épu- 
ratoire  tombe  sur  l'ancienne  municipalité  et  non  sur  les  adminis- 
tratcoTB. 

Une  dotation  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  fait  ap- 
porter une  somme  de  20,400  francs ,  et  demande  qu'il  soit  vérifié 
ai  eette  somme  doit  être  envoyée  au  trésor  public  ou  rendue  aux 
pffopriëtaires  présumés.  Les  commissaires  nommés  sont  MM.  An* 
donia ,  Rossignol ,  Lavoy pierre  et  Sigau. 

Une  députation  de  la  section  du  Louvre  vient  déclarer  au  con- 
seil-gënâral  que  cette  section  a  arrêté  qu'il  continuait  à  mériter 
a  confiance,  comme  ayant  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  députés  ajoutent  que  les  commissaires  déjà  nommés  sont 
confirmés  ;  ils  développent  leurs  vues  et  leurs  sentimens  patrio- 
tiques. Leur  adresse  est  couverte  d'applaudissemens.  La  mention 
koDorable  au  procès- verbal  est  arrêtée,  et  la  députation  est  ad- 
mise aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Robespierre  prend  la  parole,  et  développe,  dans  un  dis- 
cours éloquent,  toutes  les  manœuvres  employées  pour  faire  per- 
dre au  conseil-général  la  confiance  publique ,  et  tout  ce  que  le 
conseil  a  fait  pour  s'en  rendre  digne. 

n  se  résume,  et  dit  qu'il  ne  se  présente  à  son  esprit  aucun 
Boyen  de  sauver  le  peuple,  que  de  lui  remettre  le  pouvoir  que 
le  conseil-général  a  reçu  de  lui. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  prend  la  parole  ;  il  donne  de 
justes  éloges  au  développement  des  principes  du  préopinant; 
mais^  rappelant  le  serment  des  membres  du  conseil  de  ne  point 
abandonner  leur  poste  que  la  patrie  ne  soit  plus  en  danger,  il 
conclut  à  ce  que  le  conseil  continue  à  remplir  ses  fonctions.  — 
Arrêté. 

MM.  Bernard  et  de  Lépine  sont  nommés  commissaires,  à  l'efiet 
de  h&ter  et  surveiller  l'impression  du  discours  et  de  l'adresse  de 
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M.  Robespierre,  chez  M.  Daplain ,  imprimeur,  aux  irais  de  b 
Commune. 

H.  Cahier  est  présent  à  la  barre;  on  le  met  en  état  d'arresta- 
lion  à  TAbbaye.  MM.  Langlois,  Cailleux ,  sont  nommés  commis- 
saires, à  l'effet  d'apposer  chez  lui  les  scellés. 

M.  le  procureur-syndic  entendu ,  le  conseil  arrête  que  ses  séaiH 
ces  s'ouvriront  à  dix  heures  précises  du  matin ,  et  seront  suspen- 
dues  à  deux. 

Le  conseil  déclare  que  c'est  par  erreur  que ,  dans  son  préoé- 
dent  arrêté ,  il  a  implicitement  demandé  le  rappel  du  corps  ma- 

mil         I  t    ' 

nicipal;  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  administrateurs. 
*  La  section  du  Temple  envoie  une  députation  qui  déclare  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'assemblée  nationale ,  elle  retire  ses  pouvoin 
aux  commissaires  qu'elle  a  nommés  au  conseil-général. 

Signé  ,  COULOMBEAU. 
SÉANCE  SUSPENDUE  A   UNE    HEURE  ET   DEMIE. 

M.  Bourdon  Vatry  occupe  le  fauteuil. 

Pierre  Paulin,  invalide  de  la  marine,  tient  dans  les  tribonei 
des  propos  insultans  pour  le  conseil.  Les  citoyens  des  tribunee 
jugent  le  délinquant  à  vingt-quatre  heures  de  détention  à  la  ge^, 
ce  qui  est  exécuté. 

Un  M.  Savary  se  conduit  indécemment;  les  citoyens  des  tribu- 
nés  jugent  qu'il  doit  être  mis  à  la  porte  ;  ce  qui  est  exécuté. 

Un  canonnier  sous-officier  vient  porter  plainte  sur  ce  qu'3  a 
reconnu  que  deux  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  restaient 
abandonnées  à  la  porte  de  la  maison  commune,  la  lumière  dé- 
couverte, ce  qui  expose  au  danger  de  les  faire  partir,  si  quel- 
qu'un en  approchait  avec  du  feu. 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  registre^  d^ 
M.  Leclerc  de  La  Ronde ,  rendent  compte  aux  membres  du  caa- 
seil  du  résultat  de  leur  mission,  ils  disent  que ,  d'après  les  re- 
cherches  les  plus  exactes,  ils  ont  découvert  un  acte  de  patrio- 
tisme, bien  rare  dans  ce  siècle  dagiotage  ;  que  madame  de 

a  vendu  une  maison  lorsqu'on  payait  encore  en  espèces  Stonnantas  ; 
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qu'elle  en  a  touc^ié  le  prix,  et  qu'elle  Ta  vereé  chez  If.  Leclc;rp 
de  La  Ronde,  son  homme  de  confiance;  qMe,  voulant  servir  Ifi 
chose  publique  en  donnant  des  espèces  au  trésor  public ,  elje  ayait 
todIu  qu  ^  différentes  époques  le  prix  de  sa  maison  fût  éc}iangë 
au  pair  au  trésor  national  contre  du  papier  ;  que  ^.  Leclerc  de 
LaHonde,  vieillard  respecial)Ie,  s'était  acquitté  ()e  cette  com- 
inission  avec  le  désintéressement  le  plus  parfait  ;  que  les  2(),4Q0  li- 
vres qui  avaient  été  arrêtées  et  envoyées  au  conseil-génér^  par 
h  surveillance  de  \si  section  des  Droits-de-Cffomme,  étaient  réel- 
lement destinées  au  trésor  public  ;  que  M.  de  La  Ronde  y  ferait 
encore  porter,  sous  quelques  jours,  une  somme  plus  considérable, 
et  qu'enfin  ils  pensaient  qu'on  ne  pouvait  accorder  assez  d'éloges 
à  tous  les  intéressés  dans  celte  affaire. 

Çien  sûrs  d'être  approuvés  par  le  conseil-général ,  les  commisr 
saires,  rëimis  pour  le  moment,  ont  voté  la  mention  honorable 
aa  procès-verbal  de  la  conduite  civique  de  madame  de...... 

Ont  arrêté  que  la  section  des  Droits-de-l'Homme  serait  jouée 
de  sa  surveillance  ; 

Et  que  MM.  Leclerc  de  La  Ronde ,  père  et  fils ,  recevraient , 
par  une  lettre  du  secrétaire,  l'assurance  positive  (je  la  jiaute  juj^ 
tice  que  le  consei|-général  ajine  à  rendre  à  leur  proj)ité.  et  ^  lia 
délicatesse  de  leur  conduite.  Sjîfiné,  Coulombeau. 

SÉANCE  DU  2  SEPTEMBRE  1792  (l'aN  1"  DE  LA  RÉPUBLIQUE). 

M.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Le  secrétaire  fait  lecture  du  procès-yert>a| ,  adopté  a^uis  réçla« 
ination. 

M.  {e  procureur  de  ]fk  Commune,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
annonce  que  |es  ennemis  sont  devant  Verdun ,  qu'ils  en  font  ep 
ce  moment  le  siège,  et  qu'avant  huit  jours  ce\\e  ville,  la  seu|ç 
place  for^  qui  existe  entre  Paris  et  l'ennemi,  sera  obligée  de  sf 
rendre. 

Il  fait  la  proposition  que ,  sur-le-champ ,  tous  les  citoyen«  se 
réunissent ,  campent  le  soir  au  Champ-de-Mars,  et  partent  de- 
main pour  se  rendre  le  plus  tôt  possible  sous  les  murs  de  Y^r- 
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dun ,  y  périr  en  défendant  la  liberté ,  ou  purger  le  sol  finiiçii 
de  la  présence  de  ses  ennemis. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

On  demande  que  tous  les  chevaux  qui  peuvent  servir  à  moi 
ter  les  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  soient  retirés  d 
toutes  les  maisons  où  ils  se  trouvent»  ainsi  que  tous  ceux  qui  son 
propres  à  servir  pour  Tartillerie.  Arrêté. 

Une  prodamation  pour  annoncer  aux  citoyens  les  dangers  d 
la  patrie  est  demandée,  rédigée  et  adoptée  sur-le-champ. 

Proclamation. 

c  Citoyens^  Tennemi  est  aux  portes  de  Paris  ;  Verdun,  qi 
l'arrête ,  ne  peut  tenir  que  huit  jours.  Tous  les  citoyens  qoi  dé 
fendent  le  château  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre 
C'est  vous  dire  que,  quand  ils  vous  fout  un  rempart  de  leer 
corps ,  il  est  de  votre  devoir  de  voler  à  leur  secours. 

>  Citoyens ,  aujourd'hui  même ,  à  l'instant  que  tous  les  amis  d 
la  liberté  se  rangent  sous  les  drapeaux,  allons  nous  réunir  ai 
Champs*de-Mars,  qu'une  armée  de  soixante  mille  hommes  s 
forme  sans  délai,  et  marchons  aussitôt  à  l'ennemi ,  on  pour  soc 
comber  sous  ses  coups ,  ou  pour  l'extermmer  sous  les  nôtres.  > 

Le  conseil-général  arrête  en  outre  que  les  sections  donnerai 
l'état  des  hommes  armés  et  prêts  à  partir,  ainsi  que  oelol  de 
armes  qu'ils  auront  sous  la  main,  afin  qu'ils  puissent  statuer  soi 
ces  objetSk 

Une  compagnie  franche,  casemée  à  l'Observaton^,  prèle  1 
serment  civique. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  dans  une  lettre  au  conseil-g^ 
néral  des  détails  sur  la  formation  du  camp  sous  Paris;  il  feit  dS 
férentes  propositTons,  entre  autres  d'établir  des  fours  dans  diflRj 
rens  points,  le  conseil  adhère  aux  propositions  du  minntre  de  1 
guerre. 

U  est  arrêté  que  dès  ce  moment  le  comité  militaire  seraperini 
neuf ,  il  est  composé  de  MBI. 

Micbonis ,  section  du  Marché-des-Halles  ; 
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Maroenei,  me  da  Four-Saint-Germain ,  n<*  23,  «ection  da 
Lnenbourg; 

JctB-BaptisteVinoent,  rue  des  Tournelles,  n<^25,  section  des 
FédMi; 

WMe,  rue  de  Ménil-Montant ,  section  du  Temple; 

DopoÉt  «  roe  du  Chàteau-Landon ,  n"»  7 ,  boulevart  du  Nord  ; 

Gilles ,  rue  d*Enier  en  la  Cité ,  n""  16,  section  10  ; 
'   Tnverae,  faubourg  Saint-Martin',  n""  53 ,  section  de  Bondy  ; 

MDier,  me  des  Quinze-Vingts,  n«  48,  section  des  Tui- 

161  les, 

STusemblent  dans  la  salle  dite  de  la  Reine. 

Le  eonseil  arrête  qu*à  Finstant  le  canon  d*alarme  sera  tiré, 
ktocsm  sonné,  et  la  générale  battue; 

Que  deux  commissaires  se  rendront  à  Tinstant  à  rassemblée 
ntionale  pour  la  prévenir  de  toutes  les  mesures  prises  par  le 
eoBseO-général. 

Le  conseil-général  arrête  que  H.  Guichard ,  traiteur,  sera 

payé  des  fournitures  qu'il  a  faites  au  Temple,  pour  la  nourriture 

de  MM.  les  commissaires  de  service  au  Temple,  sur  les  cinq 

eai  mille  livres  accordées  par  l'assemblée  nationale ,  pour  les 

dépenses  de  Louis  XVL 

Signé  Coclombeau. 

Sifle  de  la  séance  du  S  septembre  179S ,  à  quatre  heures  du  soir. 

M.  Huguenin  occupe  le  iauteuil. 

Db  officier  de  la  garde  nationale  apporte  la  nouvelle  que  plu- 
sieurs prisonniers  que  Ton  conduisait  à  la  Corciergerie  ont  été 
laës,  et  que  la  foule  commençait  à  pénétrer  dans  les  prisons. 

On  demande  des  commissaires  pour  aller  aux  différentes  pri- 
«ms,  pour  protéger  les  prisonniers  qui  y  sont  renfermés  pour 
dettes  ou  pour  mois  de  nourrices,  ainsi  que  pour  des  causes  ci- 
ffles.  Les  commissaires  sont  MM.  Danger,  Marinot,  Jams,  Mi- 
dionis,  Léguillon,  Moneuse. 

Le  procureur  de  la  Commune  demande  que  chaque  section  soit 
invitée  h  réclamer  ceux  de  son  arrondissement  qui  sont  détenus 
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pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,  ainsi  que  les  militaires  déte- 
nus  pour  faits  de  discipline. 

Sur  la  proposition  de  faire  sortir  ((e  Sainte-^^jpfi  1^  pr^on- 
niers  qui  y  sont  purement  pour  dettes»  et  reconnus  conp[|ç  y^ 
par  la  vérification  de  Técrou  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  la  prison  de  Sainte-jpél^gie  Sierfi(  o 
verte. 

On  propose  par  amendement  <lle  faire  sort(f  ^e  prisc^ 
ceux  qui  y  sont  pour  dettes  et  pour  mois  de  pourriçes ,  aio^  ^u 
pour  des  causes  civiles.  Arrêté. 

Un  membre  dénonce  le  projet  d'enlever  la  famille  royale, 
conseil  renvoie  au  commandant  -général  poqr  prendre  jes  pré 
cautions  nécessaires. 

Une  députation  demande  des  armes,  de  la  poudre  e| 

chevaux  pour  les  troupes.  On  lui  observe  que  tout  est  airang^^^i^- f 

cet  égard. 

Un  acteur  du  théâtre  de  rAmbigu-Gomique  yi^t  oÇFiir  les 
armes  qui  sont  à  ce  théâtre ,  et  il  assure  qu'on  (ei  r^m^tM  m 
un  simple  bon  du  conseil-général. 

MM.  Caron  etNouet  sont  nommés  p|Our  9»^  transport^  |  TA^ 
baye  et  veiller  à  la  conservation  des  prisonniers. 

M.  le  commandant-^néral annonce  qu'il  va  envoyer  de  la  force 
armée  au  Temple. 

Le  conseil-général  envoie  deux  commissaires  pour  visiter  un 
magasin  d'armes  sur  la  section  de  Marseille.  ^ 

M.  le  bailly  de  Yirieu  est  à  la  barre.  ^.  le  procur^^-syndic  •  ^ 

l'interpelle  de  dire  s'il  a  pris  un  congé  ^a  pouvoir  ei^écutif.  ^ 

Il  répond  qu'il  ne  Ta  pas  cru  nécessaire,  qu'il  a  de^  or^fes  ^  '^ 

sa  cour;  et  qu'il  se  rend  à  Genève  ;  que  sur  cet  ordre  on  ^i  uyffài  ^ 

donné  un  passeport;  qu'il  n'en  savait  pas  davants^geu  '^ 

Interrogé  sur  le  lieu  de  sa  naissance  et  sur  seç  emplois,  a  ^ 
qu'il  est  né  Français ,  qu'il  est  attaché  depuis  y^ig[t-çin(|  aii|  i^ 
duc  de  Palerme  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  t  e(  qi^'i| 
est  en  même  temps  ambassadeur  de  Malte. 

pu  membre  demande  que  M.  de  Yirieu  soit  conduit  par-4çnuk( 
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le  ministre  des  affoires  étrangères  pour  recevoir  des  éclaircisse- 
mens  sur  sa  conduite,  et  qu'il  soit  rendu  compte  au  conseil  du 
résultat  de  cette  conférence. 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  conduit  à  la  barre  de 

rassemblée  nationale  comme  Français  qui  déserte  son  poste , 

et  renonce  à  une  qualité  qu'il  devrait  désirer  de  ne  perdre  jamais. 

Le  ministre  de  la  guerre  paraît  dans  le  sein  de  l'assemblée;  il 

lit  une  lettre  d'invitation  du  constil-général ,  à  lui  adressée ,  pour 

^u'il  veuille  bien  se  rendre  au  conseil. 

On  rassure  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  reçu  cette  invitation, 
'^u'dle  était  destinée  au  ministre  de  la  justice.  Il  se  félicite  de  ce 
^oe  cette  erreur  l'appelle  au  milieu  de  ses  concitoyens;  il  les  as- 
sure de  son  dévouement  à  la  cliose  publique ,  et  de  ses  efforts 
^x>nstans  pour  mériter  la  confiance. 

On  fait  quelques  reproches  au  ministre  sur  la  formation  de 

M'état-major  du  camp  sous  les  murs  de  Paris  .*  le  ministre  répond 

^Q*il  n'est  pas  de  sa  nomination  ;  que  cet  état-major  n'est  pas 

csomposé  de  ci-devant  nobles  ;  qu'il  n'en  est  pas  pourtant  plus 

(tttriote. 

P  indique  huit  heures  du  soir  pour  la  réunion  de  MM.  les  com- 
missaires qui  doivent  partir  pour  l'armée,  à  la  mairie ,  avec  M.  le 
oommanclant-gcnéral  provisoire.  Il  s'y  rendra  pour  concerter 
toutes  les  opérations,  et  le  conseil-général  sera  instruit  de  toutes 
les  résolutions  qui  seront  prises. 

Les  commissaires  nommés  pour  cette  conférence  et  pour  se 
rendre  dans  les  départemens  sont  : 

MM.  Michaut,  Darnaudry,  Chartray,  Cellier,  Souict,  Varin, 
LeGrey,  Balin,  Biilaud-Varcnncs ,  Joly,  Si{;aut,  Martin ,  Michel, 
Grandmaison,  JansoQ,  Brochet,  Gobeau,  lluguenin,  Audouin, 
Roussel,    Danjou  ,  Crosne,   Ilaroux  -  Romain ,  Hébert,  An- 

■    I  m 

draud. 

■ 

Un  membre  rend  compte  de  ce  qui  se  passe  à  TAbbaye.  Les 
citoyens  enrôlés,  craignant  de  laisser  la  ville  au  pouvoir  des  mal- 
veillans,  ne  veulent  point  partir  que  tous  les  scélérats  du  10  août 
ne  soient  exterminés. 
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Le  conseil-général  nomme  BIM.  Cochois  et  Conlon  à  Teffiet  de 
se  transporter  chez  les  fourbisseurs  de  rarrondissement  de  b 
section  du  Pont-Neuf,  pour  y  prendre  les  armes  qui  peuvent  être 
propres  à  armer  nos  frères  qui  partent  pour  la  frontière;  arrête 
qu'ils  en  présenteront  Tétat  an  conseil-général. 

Le  conseil-général  arrête  que  quatre  commissaires  seront  en- 
voyés sur-le-champ  à  l'assemblée  nationale,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  actueUement  aux  prisons ,  et  deman- 
der quelles  mesures  on  peut  prendre  pour  garantir  les  prison- 
niers. 

Sur  les  observations  de  M.  le  commandant-général ,  conver- 
ties en  motion ,  il  est  arrêté  que  les  personnes  qui  apporteront 
des  comestibles  et  des  objets  de  première  nécessité ,  se  feront 
enregistrer  aux  barrières,  et  repasseront  librement  par  celle  où 
elles  aui*ont  donné  leur  nom. 

Le  conseil-général  autorise  les  assemblées  générales  des  sec- 
tions à  prendre  tous  moyens  possibles  pour  empêcher  l'émigra- 
tion par  la  rivière. 

Deux  commissaires  partent  pour  se  rendre  à  l'assemblée 
nationale ,  et  l'instruire  de  l'état  de  Paris  et  de  ce  qui  se  passe 
uux  prisons. 

Un  membre  rend  compte  de  l'arrestation  de  M.  Hue,  vale 
de  chambre  du  roi ,  et  de  la  conversation  que  lui ,  commissaire, 
a  eue  avec  le  roi  à  ce  sujet.  Il  lui  a  dit  plusieurs  vérités  capables 
de  le  faire  rentrer  en  lui-même.  Il  lui  a  reproché  Tatrocité  de 
sa  conduite  à  l'égard  d'un  peuple  généreux  et  aimant;  il  lui  â 
dit  que  le  sang  versé  le  10  août 

M.  Hue  est  à  la  barre  ;  on  l'interroge  sur  sa  conduite  civique 
et  sur  ce  qu'il  a  sifflé  devant  le  roi  l'air  :  0  Richard,  ô  mon  rot/ 

Il  répond  qu'il  sifflait  indifféremment  cet  air  comme  plu- 
sieurs autres.  Après  plusieurs  interpellations  qui  n'ont  pu  faire 
connaître  les  grandes  vérités  que  cet  homme  s'efforce  de  cacher, 
il  est  envoyé  en  état  d'arrestation  à  la  geêle  de  la  maison 
commune. 

MM.  Billaud-Varennes  et  Robespierre,  en  dérelcyppant  leon 
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sentimens  civiques,  peignent  la  profonde  douleur  qu'ils  éprou- 
vent de  l'état  actuel  de  la  France.  Ils  dénoncent  au  conseil-géné- 
ral la  conspiration  en  faveur  du  duc  de  Brunswick ,  qu'un  parti 

# 

paissant  veut  porter  au  trône  des  Français. 

Le  ocmseil  nomme  des  commissaires  pour  visiter ,  dans  les 
magasins  du  Hont-de-Piété,  les  armes  qui  peuvent  s'y  trouver, 
et  en  £smre  le  rapport. 

M.  Manuel  rend  compte  du  spectacle  douloureux  qu'il  a  eu 
aoos  les  yeux  à  l'Abbaye  ;  il  dit  que  les  efforts  de  douze  com- 
missaires de  l'assemblée  nationale ,  les  siens  et  ceux  de  ses  col- 
U^œs  du  corps  municipal»  ont  été  infructueux  pour  sauver  les 
criminds  de  la  mort. 

Madame  de  Staël,  ambassadrice  de  Suède ,  a  été  arrêtée  sur 
le  soupçon  qu'elle  emmenait  avec  elle  M.  de  Narbonne.  Elle  s'est 
disculpée,  et,  vu  son  état  de  grossesse,  M.  le  procureur  de  la 
Commune  et  H.  le  secrétaire-greffier  ont  été  nommés  pour  aviser 
aux  moyaos  de  la  laisser  partir. 

Après  quelques  instans,  les  commissaires  ont  rendu  compte 
que  madame  de  Staël  ofiî'ait  de  n'emmener  avec  elle  qu'une  seule 
femme ,  et  qu'elle  demandait  à  se  faire  accompagner  par  deux 
gendarmes  jusqu'à  la  frontière,  en  les  payant  elle-même.  Le 
conseil  a  accordé  ses  demandes ,  et  a  arrêté  que  madame  de  Staël 
sortirait  librement  du  royaume  (1). 

Le  conseil -général  arrête  que  plusieurs  commissaires  se 
transporteront  à  toutes  les  prisons  pour  tâcher  de  calmer  les 
esprits,  et  pour  éclairer  les  citoyens  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Un  membre  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
faire  demain  une  proclamation  sur  les  places  et  devant  les  pri- 
sons ,  à  l'effet  de  calmer  l'irritation  des  esprits. 


(4)  c  Je  aorUs  de  ma  Toiture,  dit  madame  de  Stafl  dans  ton  onrrage  sur  la  ré- 
folnlioo,  an  milieu  d'oae  mulUlude  armée,  ek  je  m'atançai  aoos  mie  ?oûltde 
piquet.  Comme  je  montais  Tescalier,  également  hérissé  de  lances,  un  homme  di- 
rigés contre  moi  oelie  qu'il  tenait  dans  sa  main.  Mon  gendarme  m'en  garantit 
a?ec  son  sabre.  Si /étais  tombée  dans  cet  instant,  c'en  était  fiitt  de  ma  ?ie;  car  il 
est  de  la  natore  dn  peuple  de  respecter  ce  qui  est  encore  debout  ;  mais  quand  la 
fictime  est  dé]!  frappée,  il  racbère.  » 
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.1  #        V  ■  '■ 

Arrêté  que  tous  les  effets  des  émigrés  qui  pourraient  être 
utiles  aux  troupes  et  ad  campement ,  seront  mis  sôus  là  main  de 

la  nation. 

La  section  de  Poptnconrt  demande  d  être  autorisée  i  ciësiiN 
mer  des  malveiilans  qui  se  trôuTcnt  dans  son  sein.  Reittbyëau 
commandant-général. 

M.  le  commandant-général  est  autorisé  à  envoyer  ilë  iiidni- 
breux  détachemens  autour  du  Temple  et  des  prisons. 

Douze  commissaires  sont  nommés  pour  tenir  la  sëaiiëèdérfâti. 

Députation  de  la  section  de  TArsena! ,  qui  demande  qiie  YéA 
pose  des  barrières  pour  la  sûreté  du  magasin  à  poud^.  Ci^ 
demande  est  ajournée  à  une  séance  plus  nombreuse. 

Signé  Goclombêau. 

SÉANCE  DE  LA  NUIT  DU  2  AU  3  SEPTEMBRE  1799. 

M.  Mehée  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  demande  à  être  autorisé  à  se  transporter  av<)c  mu 
commissaire  de  la  section  des  Gordeliers  dans  une  maison  de  la- 
dite  seclion  »  à  Teffet  de  faire  une  perquisition  de  fusils.  M.  Le 
Fèvre  est  nommé  commissaire  à  cet  effet. 

MU.  Truchon  et  Duval-Desteing  soot  nommés  commissaires 
pour  faire  une  visite  à  l'hôtel  de  la  Force ,  quartier  des  femmes. 

Une  députation  de  la  seclion  de  TArsenai  fait  part  des  délibé- 
rations qu  elle  a.  prises  concernant  les  officiers  nommés  pour  le 
camp  de  Paris. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  municipalités  de  Tours 
à  Paris,  pour  qu'elles  protègent  un  convoi  de  poudre  qui  doit 
arriver  à  Paris. 

Le  conseil-général  ajourne  à  demain  la  sortie  des  salpêtres 
de  Paris. 

Une  députation  de  la  section  des  Ards  demande  que  tons  les 
principaux  locataires  soient  tenus  de  déclarer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  toutes  les  personnes  qui  demeurent  dans  kuifi: 
maisons,  domiciliées  ou  non,  ù  peine  de  trois,  cents  livres  d'a- 
mende. Le  conseil-général  autorise  cette  section  à  jlaire  part  de 
sa  délibération  aux  quarante-sept  autres. 
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Lé  cbiiij^l-gài^râi  BÎtréle  que  la  section  dés  broits-de- 
fËSiiiffi'é  !,  *sSÉi  qaé  les  quarante-sept  autres ,  soiit  autorisées  à 
a'emparer  des  chevaux  et  des  voitures  des  personnes  qui  prëten- 
dëilt  we  iotitoH(  dé  (brossés  oii  marchands  de  chevaux ,  et  aont 
les  patentes  ne  sont  pas  d'une  date  antérieure  au  10  août  i7Sâ. 

Itll.  Sehbti;  lh*bnnët ,  Franchet  et  Dufour  sont  nôinmés  coin- 
fâ&ilti^s,  i  Vètféi  dé  Jlairé  des  visites  dans  des  maisons  suspectés 
qui  se  trouvent  dans  réteûdué  dé  la  section  dé  rÀrsenàl. 

hk  McitoB  de  BoihGbnsal  î^it  jsart  de  Tarrété  qu'elle  à  prfs  de 
tÊi^  âHinër  huit  cii^liers  y  et  demande  que  le  conseil-^ëbâ^âl 
aifoHéê  toutes  lès  ^ectiofis  à  l'imiter.  Ajourné  à  demain. 

Sdr  h  demande  faite  de  faire  férineir  tous  les  théâtres ,  excepté 
eélli  de  la  Nation  et  de  là  Hie  de  Richelieu  »  rassemblée  passe  â 
Tordre  du  jour. 

Un  commissaire  est  nommé  pour  vérifier  une  perte  de  800 
livres,  dont  se  plaint  un  citoyen  qui  a  reçu  une  lettre  dite  de 
Jérus&Iëni; 

Le  conseil  donne  pouvoir  à  M.  Vaillant ,  l'un  de  ses  membres , 
d'apposer  les  scellés  chez  M.  le  marquis  de  Nesle  dans  la  section 
des  Invalides. 

Le  concierge  de  la  maison  commune  est  autorisé  à  faire  trans- 
porter  le  sieur  Hue,  de  la  geôle  dans  un  autre  endroit  sûr  de  la 
maison  commune. 


4  ■ 


On  dépose  sur  le  bur^u  une  somme  de  iOO  louis. en  or,  4 
&US  de  6  livres  au  nouveau  coin ,  §  à  l'ancien  et  7  écus  de  3  li- 
vres,  formant  ensemble  2463  livres,  ladite  somme  trouvée  dans 
la  poche  d'un  Suisse  renfermé  à  TAbbaye ,  et  qui  a  été  immolé. 

M.  Boursaut ,  de  la  section  des  Lombards ,  est  venu  demander 
dé  fêife  férméi*  la  Bourse.  Renvoyé  à  la  séance  de  demain. 

Demandé  que  les  jeux  de  hasard  soient  fermés,  et  que  ceux  qui 
«f  tiendroiit  soient  punis  de  mort; 

Que  tous  les  ferniiers  à  quarante  lieues  à  la  ronde  soient  obligés 
de  battre  leurs  grains,  et  qu'ils  n'en  laisisent  point  en  meiiles^ 
.  Que  les  municipalités  soient  invitées  à  faire  parvenir  à  celle  de 
Piris  les  déebdatioiis  des  fermiers  ; 
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Que  les  soldats  invalides  en  état  de  servir  soient  nommés  à  la 
tête  des  volontaires  qui  vont  partir  9  sans  cependant  déterminer 
les  grades  qu'ils  rempliront  ; 

Que  les  recrues  soient  casernées  aux  Invalides  et  à  l'École- 
Militaire. 

Les  commissaires  de  retour  de  l'hôtel  de  la  Force  rendent  compte 
de  ce  qui  s'y  passe»  et  il  est  arrêté  qu'ils  s'y  transporteront  de- 
rechef pour  hâter  de  calmer  les  esprits. 

La  commission  du  corps  législatif  demande  au  conseil-général 
des  renseignemens  sur  les  prisons.  BIM.  Truchon,  Duval-Des- 
teingy  Tallien  et  Guiraut  sont  nommés  commissaires  pour  in- 
struire l'Assemblée  nationale  de  l'état  des  choses  »  et  se  concerter 
avec  elle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  ces  circonstances.  Signé, 
Mehee  »  présideru  par  intérim  ^  et  Coulombeau. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE  AU  MATIN. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  lettre  de  Pétion ,  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  n'a  appris  les  événemens  de  la  nuit  qu'au 
moment  où  il  n'y  avait  plus  de  remède. 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre  et  se  plaint  de  ce  que  le  pré- 
sident de  sa  section  exige  pour  convoquer  l'assemblée  de  section, 
.une  réquisition  légale  signée  de  cinquante  citoyens.  Il  demande 
que  l'assemblée  nationale  ordonne  que  sur  la  réquisition  d'un 
seul  citoyen ,  le  président  convoque  l'assemblée  de  section  tant 
que  durera  la  permanence. 

Cette  demande  convertie  en  motion  par  Lacroix  est  décrétée. 
Le  ministre  de  la  guerre  transmet  la  nouvelle  que  Dumourier 
marche  pour  couvrir  la  Champagne. 

N...  j'ai  demandé  la  parole  pour  annoncer  à  l'assemblée  une 
nouvelle  satisfaisante,  sur  le  siège  de  Verdun. 

En  traversant  la  cour  desPetits-Pères ,  j'ai  vu  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  se  félicitaient  de  cette  nouvdle  apportée  par 
un  courrier  arrivé  dans  ce  moment.  Je  suis  aUé  à  fat  poète,  oit  les 
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administi^ateurs  du  directoire  m'ont  dit  qu*un  courrier  venu  de 
Strasbourg  a  annoncé  que  tous  les  endroits  où  il  a  passé  près 
Verdun  étaient  pleins  de  la  nouvelle  et  des  détails  de  cette  levée; 
les  ennemis  ont  envoyé  demander  la  reddition  de  la  place.  Lagar^ 
nison  et  les  citoyens  ont  répondu  qu'elle  ne  se  rendrait  que  quand 
il  n'existerait  plus  personne  pour  la  défendre.  A  cinq  heures  du 
soir  le  bombardement  a  commencé  et  a  duré  jusqu'au  lendemain 
sept  heures;  et  l'ennemi  s'est  retiré  à  huit.  (On  applaudit.) 

Jf.  Brissoi.  Le  directeur  des  postes  avait  déjà  conmiuniqué 
cette  nouvelle  à  la  commission.  D  est  une  circonstance  omise  jpar 
le  préopioant.  C'est  que  le  courrier  venant  de  Strasbourg  n'a 
point  passé  par  Verdun ,  mais  à  cinq  lieues  de  cette  ville  où  il  a 
^té  joint  par  un  postillon  qui  s'était  trouvé  dans  Verdun  an  mo« 
ment  du  bombardement.  La  commission  a  trouvé  fort  extraor- 
dinaire que  le  bombardement  ayant  fini  samedi  au  matin,  le  mi- 
nistre delà  guerre  n'eût  pas  reçu  de  courrier.  Cependant  il  peut 
se  faire  qu'il  ait  été  arrêté  par  des  détachemens  de  hulans.  Le 
postillon  a  ajouté  que  Tennemi  avait  essayé  une  attaque  contre 
Montmédy,  et  s'était  bientôt  replié  sur  Longwi.  (On  applaudit.) 

Madame  Rifodille  offre  trois  fusils.  —  Madame  Villaume»  mar- 
chande mercière,  rue  Saint-Martin,  offre  de  monter  sa  garde. 
Sa  fille  dépose  une  timballe  d'argent  et  une  pièce  de  15  sous.  La 
mère  donne  une  croix  d'or ,  un  cœur  en  or  et  un  dez  d'argent. 
(On  applaudit.) 

Les  jeunes  citoyens  attachés  aux  contributions  publiques,  de- 
mandent à  se  former  en  compagnie.  Us  sont  jeunes,  vigoureux, 
Tamour  de  la  patrie  est  là  (dans  leur  cœur);  heureux,  trop 
heureux  de  verser  pour  elle  la  dernière  goutte  de  leiu*  sang.  (On 
applaudit.) 

Les  élèves  en  chirurgie  offrent  de  former  une  compagnie  fran- 
che, ou  de  marcher  comme  chirurgiens.  Ils  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie,  en  leur  nom,  2,044  liv.,  et  au  nom  de  M.  Deffault, 
600  livres.  (On  applaudit.) 

M.  Regnault'Beaucaron.  Dans  le  moment  où  Paris  entier  s'é- 
lance aux  frontières ,  les  départemens  de  la  ci-devant  province 
T.  XVII.  24 
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de  Champagne  se  montrent  avec  une  énergie  non  moins  louable* 
Le  courage,  le  patriotisme  se  développent  d'une  manière  échh 
tante.  Une  lettré  que  Je  reçois  du  département  de  l'Aube  en  est 
la  preuve.  Elle  m'est  écrite  par  un  membre  de  l'administration , 
qui  y  dé  concert  avec  les  autres  corps  administratifs  de  Troyes, 
doni  Je  dois  aiilisi  foire  déloge ,  veille  à  la  chose  publique  avec  un 
zèle  infatigable.  Datée  de  sanièdi  soir  1*'  du  mois.  Je  vais  en  don- 
ftér  lecture  à  ra^émUlée  ;  elle  ne  peut  qu*intéresser  dans  la  crise 
où  noils  iïôus  tîiôuvons. 

*  f dut  est  en  moùvèmeîit  dans  noire  département;  on  peut 
être  ^lîr  le  coup  que  le  peuple  se  lève  tout  entier;  il  fiiut  vous 
dire  fe  pourquoi  ;  ce  matin  à  quatre  heures  est  arrivé  un  cour- 
rier dû  département  de  la  Marne,  muni  de  deux  lettres,  i'iine  du 
âist^ict  de  Sainte-Menehould ,  datée  d'hier  après  midi ,  laqudle 
portait  que  Verdun  était  assiégé ,  qu'iin  parti  autrichien  s'était 
porte  à  Clermont  et  dans  les  villages  voisins,  dont  il  avait  désar- 
itïê  les  hâbitans  ;  qu'au  moment  où  l'on  écrivait  la  géùérale  battait 
à  Sàinte-Menehould ,  que  toute  la  garde  nationale  allait  se  porter 
à  la  rénconire  d'un  parti  ennemi  qui  paraissait  aussi  disposé  à 
venir  désarmer  cette  ville  ;  le  district  iGnissait  par  demander  des 
secours  à  son  département.  L'autre  lettre,  de  MM.  les  admlni- 
Mrâtéurs  de  la  fiaute-Marne ,  portait  qu'à  la  réception  de  l'avis  à 
eux  venu  de  Sàinte-Menehould  ils  ont  requis  toute  la  force  armée 
de  tetir  département , 'tant  en  gendarmes  qu'en  gardes  nationales, 
et  qu'ils  espèrent  que  nous  les  imiterons.  Pareil  avis  à  Cbaumont 
que  nous  avons  envoyé  de  leur  part;  avertissement  par  nous 
donné  à  Auxerre.  Au  surplus ,  on  a  envoyé  d'ici  ce  matin  des 
réquisitions  à  toute  la  gendarmerie,  de  se  rendre  sur-le-champ 
ici ,  pour  se  porter  ensuite  à  Châlons.  Nous  avons  iait  avertir  tous 
les  districts  d'envoyer  toute  leur  force  armée;  savoir,  Nogent, 
Bar-sur- Aube  et  Arcis,  directement  à  Ghâlons,  Ervy  et  Bar-sur^ 
Seîùe  ici,  pour  prendre  ensuite  la  même  route. 

iQue  va-t-il  résulter  de  là?  que  ce  seul  département  va  proba- 
blement envoyer  environ  douze  mille  hommes  à  Châlons;  Troyes 

■ 

seul  en  fournira  près  de  trois  mille  ;  on  va  dans  tontes  les  maisons 
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lai.MM^fai  du  jour  (appltodiMineiit  râléréi)»  oiliiir 
dire  qoH  n'y  a  pas  à  s'en  dédire,  qn'M  fant  qiilli.MieBiMi  fike. 
(iÇNb)  applasdit.)  Si  (Siaumointt  Auzerre  »  GUIbnar^gi)  igùjl  les 
l|Btr«Mdépartq|peiiftâa  voisinagci  en  font  iHipni;  «qipj^Vffi 
ijoiilé  pasi  je  pense  qn*il  7a  se  rassembler  ijin  fiât(^  de  n^  fco»- 
lières  denx  à  trois  cent  mille  bônoittief,  et  peut-être  jplin^  fjguvp 
jOfMDinent  l'on  s'y  praadra  pour  nodrrir  et  lo(|[er  font  ce  mopd^là  : 
m  t^rmée  ennemie  était  seolement  à  vingt-dnq  lienes  aiHJbdaisdB 
rofânine,  3  serait  polsible  qu'elle  se  trouYût  investie  Mr  châtre 
oo  cinq  cent  mille  hommes ,  et  qu'elle  y  restât  tout  entiëçe.  ^n 
M  sommes  pas  tous  armés  ^  disciplinés.^  exercés  cpmçie  l'i^oj^jm, 
pDaisMÉIs  avons  d^  des  hommes  eijercës  fk  leur  oppofi^^et  le 
reste  pourrait  porter  de  grands  coups.  Nôtre  troisième  l^tiiûon^ 
mi  devait  partir  lundi  pour  Mm,  prendra,  je  crois,  auni  dewMj^ 
ht  route  de  Chàlons  ;  il  est  anné  c^  composé  d'hommes  snp^l)^ 
>  On  s'occupait  de  Ifi  fonnation^'on  bataillon  de  (v^udiçra, 
raqnis  par  le  général  de  l'armée  du  Bhin;  mais  an  moyen  deisettè 
/iveiitare  inattendue ,  et,  si  toute  notre  force  se  reiad  i  Chftkois, 
Hdien  le  bataillon  des  grenadiers;  au  surplus,  tous  sont  disposés 
à  mourir ,  plutôt  que  de  porter  de  nouveaux  fers.  9  (On  applaudit) 

Vassemblëe  ordonne  Kimpression  de  cette  ktire^  et  lût  me^ 
tion  honorable  de  la  conduite  du  département  de  TAnbeA 

Sur  le  rapport  de  H.  Lagrévde,  le  décret  suivant  est  relidu  : 

iL'assemblée  nationale  consi<Krant  qn^il  est  presiaitt  dé  rendre 
«lilt  le  pInstAt  possible  l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouveront  ûkêb 
.  les  maisons  ci-devant  royales  et  des  émigrés ,  décrète  qu'il  y  a 
WjfOBce. 

t  L'assemblée  nationale,  après  avofr  décrété  Turgéiiëe,  décrète 
qne  les  d^rtemens  où  sont  situées  des  maisons  ci-devant  roya- 
les, feront  transporter  sous  leur  survdUance,  et  d'après  les  in- 
ventaires et  procès-verbaux ,  à  la  trésorerie  nationale ,  ITor  et 
l'argent  qui  se  trouveront  dans  lesdites  maisons.  Les  déparie- 
mens  feront  également  remettre  aux  hdtels  des  monnaicB  les  ptas 
voisins  de  chacun  d'eux ,  l'or  et  Fargenterie  trouvés  chen  lèsent 
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gréa ,  le  tout  en  se  conformaDt  aux  lois  ci-devant  rendues  sur  les 
monnaies  et  argenteries  des  églises,  i 

M.  Lafiuffue  envoie  900  livres  en  assignats.  Ce  dtoyen,  enrflië 
pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  annonce  que  si  les  périb 
deviennent  plus  imminens ,  il  consacrera  la  moitié  de  ses  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  aux  frais  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  nationaux  envoyés  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne  et  départemens  voisins  pour 
accélérer  la  levée  des  volontaires  nationaux.  Elle  est  ainsi 
conçue: 

c  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le  distria  de 
Melmi  montre  le  patriotisme  le  plus  ardent;  les  routes  sont  cou- 
vertes  de  citoyens  enrôlés ,  les  Communes  ont  offert  leurs  cha- 
riots. Les  uns  s'inscrivent,  les  autres  fournissent'  leurs  habits, 
leurs  armes,  et  souscrivent  des  engagemens  pécuniaires  pour  se- 
courir les  femmes  et  les  enfans  de  ceux  qui  partent.  L*amour  de 
la  liberté  brûle  dans  tous  les  cœurs,  et  la  sainte  égalité  briUe  id 
dans  tout  son  lustre.  Les  mères  de  femille  donnent  leurs  bijoux. 

i  Les  mêmes  sentimens  se  manifestent  à  Amiens  ;  c'est  évaluer 
modérément  les  dons  qiti  ont  été  faits  depuis  notre  arrivée  dans 
cette  viile ,  c'est-à-dire ,  en  deux  heures  de  temps ,  que  de  les 
porter  à  60,000  livres. 

>La  Commune  de  Mailly  n'avait  que  soixante-quatregardes  na- 
tionaux ;  vingtrquatre  étaient  d^à  sur  les  frontières.  Le  surplus 
s'est  rendu  armé  et  équipé  sur  la  place,  et  s'est  enrôlé  pour 
partir,  etp. 

iSignés  Merlin,  Jean  Debry,  commissures  de  l'assembUe 
nationale.  Legendre  ,  commissaire  duconseil  exécutif.  • 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
mens de  Seine-et-Oise ,  Eure ,  Calvados ,  Seine-Inférieure. 

i  En  partant  de  Paris,  nous  nous'sommes  rendus  à  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Sève;  elle  a  fourni  sur-le-champ  cent  cin- 
quante hommes  armés  et  équipés.  Arrivés  à  Versailles,  nous  y 
avons  trouvé  tous  les  corps  administratifs  assemblés  et  la  garde 
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iiatioiiale  sous  les  armes.  Un  amphithéâtre  a  été  élevé»  et  bientôt 
fl  a  été  chargé  de  citoyens  qui  Tenaient  souscrire»  soit  de  leurs 
personnes  »  soit  de  leurs  fortunes.  La  souscription  pécuniaire  a 
prodoit .  fur*le-champ  64,000  livres  ;  un  bataillop  de  huit  cents 
liommes  va  être  armé  et  équipéaux  frais  de  la  Gomnaune;  elle  hn 
donne  deux  pièces  de  canon  »  et  plus  de  deux  cents  hommes  à 
dievalse  forment  en  compagnies  franches.  La  Commune  de  Saint- 
Germain  a  fourni  cent  cinquante  hommes.  Arrivés  à  Evreux»  chef- 
lira  du  département  de  l'Eure»  nous  y  avons  fait  une  proclama- 
tion. Le  rassemblement  de  tous  les  citoyens  sous  les  armes»  le 
aBe  qulls  font  éclater»  nous  donnent  Tespérance  que  ce  dépar- 
tement fournira  un  contingent  honorable.  L'esprit  public  s*aoime 
dans  tous  ces  lieux  de  manière  à  convaincre  que,  s'il  s'est  refroidi 
qoeiqoes  instans»  c'est  au  système  de  modérantisme  des  préten- 
des honnêtes  gens  qu'il  faut  s'en  prendre.  Signé  Legointre  et 
Alhtte.  i(Âpplaudissemens*) 

If.  Dukem,  Je  demande  qu'on  suspende  les  remercîemens  et 
lettres  de  félicitation ,  jusqu'à  ce  que  le  Brabant  soit  libre»  et 
les  électorats  soient  envahis. 

Smr  la  proposition  de  M.  Kersaint  »  l'assemblée  décide  qu'il  sera 
Tëdigé  toupies  jours  »  par  la  commission  extraordinaire  »  un  bul- 
tin  national  pour  recueillir  les  nouvelles  de  Tarmée  et  les  princi- 
pales opérations  du  goux^rnement  »  et  prévenir  ainsi  le  peuple 
emitre  les  rapports  infidèles  par  lesquels  on  cherche  à  l'alarmer. 

L'assemblée  décide  que  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront 
troovées  dans  les  maisons  des  émigrés  seront  immédiatement 
transférées  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins  »  d*après  les 
mêmes  règles  de  comptabilité  que  celles  établies  pour  l'argente- 
rie des  églises  supprimées. 

M.  Jouneau  parait  à  la  barre  accompagné  de  dix  à  douze  ci- 
toyens qui  lui  servent  d'escorte.  (On  applaudit.)  On  inviteM.  Jou- 
neau à  monter  à  la  tribune. 

M.  Jouneau.  Avec  votre  décret  sur  la  poitrine  »  je  suis  sorti  de 
ma  prison  au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  Ces  braves  d- 
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toyoBS  m'ont  accompagné  avec  le  plus  grand  empressement.  Leof 
lèle  atteste  le  respect  qu'on  a  partout  pour  vos  décrets. 

M.  Jouneau  ?a  se  placer  au  milieu  de  ses  collègues. 

M.  Monuau.  Ce  serait  intervertir  les  règles  ordinaires  qne  de 
hisser  siéger  an  milieu  de  vous  un  de  vos  membres  décrété  d^aoca- 
sation.  Je  demande  qii'il  reste  sous  le  glaive  de  la  loi. 

M,  Lacroix.  M.  Jouneau  n'est  pas  sous  un  décret  d'accusation; 
il  est  poursuivi  par  un  de  ses  collègues  pour  une  quereDe  parti- 
cnlière»  jugée  comme  tdle  par  l'assemblée.  Gela  est  tà  vrai  que  si 
M.  Grangeneuve  voulait  renoncer  à  ses  poursuites ,  M.  Jounèaù 
serait  lil)éréet  devrait  reprendre  sa  place  parmi  nouft.  Jedonande 
que  l'assemblée  considérant  qu'il  n'aurait  pu,  sans  risquer  pour 
sa  vie ,  rester  dans  la  maison  d'arrêt  qui  lui  avait  été  prescrite,  0 
lui  soit  donné,  pour  en  tenir  lieu ,  un  comité  de  l'assemblée  où  0 
restera  sous  sa  parole  d'honneur. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacroix. 

Une  dépqtation  de  la  sectîoii  du  ll/Ltam  frit  lecture  de  l'arrêté 
qu  elle  a  pris  de  s'engager  par  serment  à  ne  jamais  porteit  at*> 
teinte  aux  précieux  otages  ren^rmés  m  Teaiple^  (Oe  ip 
piaudit.  ) 

On  bit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  du  ecmei)  d$  la 
Commune. 

An  Tonpla  »  os  S  8eptflni|]ce. 

c  L'asile  de  Louis  XYI  est  menacé.  La  résistance  serait  ior 
politique,  dangereuse»  injuste  peut-être.  L'harfnonie  d^ repré- 
sentans  du  peuple  avec  les  commissaires  du  conseil  de  la  Çoift- 
mune  pourrait  garantir  le  désordre.  Nous  demandons  que  t(m^ 
vouliez  bien  nommer  six  membres  pour»  conjointement  nvec 
nous,  calmer  l'eflervescence.  > 

La  proposition  de  la  Commune  convertie  en  motion  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  :  HM.  Lacroix» 
Bazfre,  Choudieu ,  Thuriot,  Dussault  et  Chabot. 

Des  citoyens  prêts  à  marcher  à  l'ennemi  viennent  prèler  leur 
serment.  ^ 

'  La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  I 
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9 Du  bmdi  3  septembre,  à  six  heures  du  têbté 

H.  Vrsmçate  »  de  Natites,  occupe  le  faiuteuQ. 

tTne  citoyenne  apporte  iOO  Uvres  pour  les  frais  de  la  çuçjWp 
(On  applaudit.) 

Une  députation  de  Yoloçtaires  mtion^ux  en  îptTpduiM  4  II 

If.  Ççrdiçr^  d'Angers,  orateur  de  l^  4éiiMlaA(n^)(ji^  copmRP^ 
^t  (|e  b  ville  de  Yerdiut  et  du  bfiUiDoi)  f)e  Vaî^Nlfl  ^  hpilP  a 
jofé  de  ne  rendre  cette  p^ce  qu'à  |a  mort.  Çq  serment  a  reiauli 
josqn'i^  liotre  cœur.  Et  nous  apssi,  nous  somines  dpi  butaillopi  dk 
Hayenne  et  Loire.  Nous  deiti^ndc^is  d#s  w^ipes  pour  aller  monrir 
|vçç  |iQt  brayes  concitoyem,  (On  applaiHii^f) 

M.  le  président  mite  les  pétiUoBnnireB  nom  bemenrs  de  Ut 

M.  Cordier.  Quand  nous  aurons  vaincu  l'ennemi,  sans  dmfè  11 
RM4 sert  bien  doux  d'obtenir  les  boaneors  de  vDlre  sAMS;  aiais 
dav  ee  moment»  notre  premkp  objet  eai  d'avoir  des  aiMttés  et 
départir.  (Nouveaux appiaudissemens.)  ^' 

Mé  Clumdieu.  Qo'il  m  soit  permis  lie  phAt»  âé  èéttè  deçà- 
sioB  poar  frire  connaître  à  rassemblée  lé  dÉIbnemém  et  11'^ 
aëreme  délicatesse  des  volontaires  du  batalBott  de  Màyéiifié  et 
Loire  :  ils  m'on  chargé  de  leé  Mre  passer  i  lenrs  ti(rif'ed9f,  de  lés 
consoler^  en  leur  disant  qu'ils  étaient  morts  poor  là  patrie.  (On 
appfaradh.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  mention  bonorablé  de 
Fbéfdsme  des  vohmtaîres  de  llayentie  et  Loire;  et  qu'elle 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  armes  à  ceux  qui  Vièn- 
aenf  de  se  présenter  à  h  barre,  de  manière  à  ce  qu'ils  pnis«éflt 
partir  demain. 

Ces  propi^tions  sont  décrétées. 

Les  citoyeAies  de  la  section  ^  la  Halfl^iux-Blés  yiepnent  d|^ 
poser  sur  i'autel  de  la  patrie  une  somme  de  3JI70  livres  en  assi- 
|nats»  et  4$  livres  en  argent,  j^roduit  d'un*  collecte  en  fiivear 
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des  malheureuses  victimes  de  la  trahison  de  la  cour,  le  10  août. 
(On  applaudit.) 

La  commune  de  Sanois,  district  de  Saint-Germain-en-Laye, 
envoie  un  détachement  de  volontaires  pour  marcher  à  l'ennemi. 
(  On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  la  section  Beaubourg  offre. deux  chevaux,  un 
chariot  et  son  cocher  à  ses  frais  pour  la  guerre. 

Les  écoliers  du  collée  de  Brai,  département  de  la  Haute- 
Saône,  envoient  SOO  livres ,  produit  du  montant  de  leurs  prix. 

Les  acteurs  du  théâtre  de  la  rue  Richelieu  se  présentent  à  la 
barre  et  prennent  rengagement  de  voler  aux  frontières ,  si  les 
dangers  de  la  patrie  exigent  la  clôture  totale  des  spectacles. 

La  commune  de  Vanvres»  district  du  Bourg-la-Reine,  envoie 
une  nombreuse  compagnie  de  volontaires  qui  défilent,  le  havre- 
sac  sur  le  dos,  devant  l'assemblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  plusieurs  dons  patrio- 
tiques. 

M.  Morean  dépose  sur  Fautel  de  la  patrie,  au  nom  de  la  ville 
de  Sens,  une  somme  de  3,785  liv.  3  sous,  dont  346  liv.  10  sous 
en  espèces.  (  On  applaudit.) 

M.  Pieyre  fait  lecture  d'une  adresse  du  département  du  Gard, 
qui  iiumonce  quen  peu  de  jours  il  a  fourni  le  double  de  son  con- 
tingent, et  que  plus  de  cinq  mille  citoyens -soldats  ont  marché 
vers  les  frontières.  (On  applaudit.) 
La  mention  honorable  de  toutes  ces  offrandes  est  décrétée. 
On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  vingt-neuvième  di- 
vision de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Depa^et,  araieur  de  la  députation.  Nous  venons  vous  de- 
mander encore ,  comme  hier ,  Thonneur  de  voler  à  la  défense 
des  frontières.  Nous  demandons  aussi  qu'il  nous  soit  permis  de 
porter  une  aiguillette  aux  trois  couleurs.  Quand  nous  l'aurons 
méritée ,  nous  viendrons  la  déposer  au  milieu  de.  vous*  Nous 
demandons  qu'il  soj^  permis  à  la  gendarmera  à  cheval  de 
venir  offrir  ses  mousquetons.  Nous  n'en  avons  pas  besoin.  Nos 
sabres  sont  bien  aiguisés  ;  nos  pistolets  ne  rateront  pas.  (  Op  ap- 
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pkudit.)  Nous  demandons  que  la  commission  eiLtraordinaire  fasse 
son  rapport  sur  la  pétition  que  nous  avons  présentée  hier,  et 
.qu'elle  nous  procure  le  doux  plaisir  d'aller  combattre  sous  la  con- 
duite de  ce  brave  homme  qui  nous  commande,  et  qui  a  quarante- 
Iroisans  de  service.  Si  nous  ne  partons  pas^tous,  au  moins  au« 
roDS*nous  des  représentans  aux  frontières.  Ces  représaitans 
aeront  purs.  Os  ne  trahiront  pas  le  serment  qu'ils  réitèrent  de 
mourir  pour  la  liberté  et  Tégalité.  (  Nouveaux  ap|daudissemens.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumas»  l'assemblée  décrète  que  le 
pouvoir,  exécutif  pourra  faire  partir  sur<4e-duunp  telle  partie  de 
la  gendarmerie  à  cheval  qu'il  jugera  nécessaire.  Elle  accorde  aux 
pétitionnaires  Taiguillette  aux  trois  couleurs;  ils  la  mettent  «ir 
l'épaule  de  leur  commandant  qu'ils  embrassent  aux  yeux  de  l'as- 
semblée. (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  du  mteie  membre,  l'assemblée  dtorète  que, 
depuis  le  grade  de  général  d'armée  jusqu'à  celui  de  maréchal-de- 
camp  inclusivement ,  les  places  seront  au  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif seulement ,  sans  égard  à  l'ancienneté  de  service  ^  pendant  b 
durée  de  la  guerre.  # 

Le  ministre  de  la  guerre  se  présente  dans  l'assemblée ,  accom- 
pagné du  ministre  de  l'intàieur.  Il  annonce ,  d'après  une  lettre 
particulière  de  Sainte-Menehould  et  une  lettre  du  directoire  de 
la  Haute-Marne,  la  prise  de^Y«*dun.  Il  soumet  quelques  obser- 
vations relatives  à  l'état  de  la  France  et  de  Paris,  c  Les  ennemis 
n'ont  jamais  compté  sur  leurs  armées  pour  subjuguer  un  grand 
peuple ,  mais  sur  les  désordres  mtérieurs.  Leurs  espérances 
se  réaliseraient-elles?  On  assure  que  les  haines  particulières 
s'allument  ;  les  signataires  de  certaines  pétitions  sont  proscrits  : 
on  répand  les  idées  les  plus  alarmantes  et  les  plus  contradic- 
toires. On  dit  dans  les  départemens  frontières  que  l'on  veut 
donner  à  la  France  le  duc  d*  York  pour  roi ,  et  que  ce  sont  les 
:  Parisiens  qui  ont  ce  projet.  A  Paris ,  on  insinue  que  l'assemblée 
nationale  veut  rétablir  Louis  XVI  sur  le  trtee.  »  Le  ministre  de- 
mande que  rassemblée  fasse  iue  adresse  au  peuple  pour  le  dés- 
. abuser;  quelle  soit  complète  toute  la  ivuit,  se  fasse  rendre 
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eoflipte  de  la  ttiuatk»  de  Paris ,  et  mette  k  garde  nàtiMalé  s6ttè 
les  armes. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  eonmiissiott  ettri6lrdi^ 
oaire. 

M.  Briard.  Un  membre ,  ce  matin ,  a  annoncé  qtt'M  eonrrièr 
arrivant  de  Strasbourg  avait  piAiié  la  levée  du  tàégè  dé  Vérdittr. 
Je  demande  qa*on  punisse  ceux  qui  dierclient  à  âidliire  èll  V^ 
f  eur  l'assemblée  et  les  citoyens. 

M.  Charlier.  Il  ne  fout  pas  qne  rassemblée  Se  décourage.  (A 
Taudition  de  ce  mot ,  Il  s'élève  nn  murmure  d'indignation.  ) 

M.  Henry  Lmimbre.  Je  demande  ifu^  M^  OMrliél*  s6K  ri^ip^M 
à  l'ordre. 

M.  Charlier  est  rappelé  à  l'ordae. 

Jf.  Charlier.  Quoique  l'assemblée,  qui  n^a  mal  entendu ,  iii*aft 
rappelé  à  Tordre ,  cela  ne  doit  pas  Fémpéc&er  de  ffitiBkitf.  Je 
disais  doae  que  ce  n'est  pas  par  des  revers  qn'il  ftttt  étiré  iKoSli- 
ragé.  (Nouveaux murmures.  ) 

Jf .  Ihux.  Je  prie  M.  QharHer  de  rié  pas  prendre  SM  AiMÈhh 
gement  pour  celui  de  l'assemblée. 

M.  Eenry  LarMèrè.  Je  demande  qne  la  parole  l»K  rtUMe  à 
M.  Charlier. 

L'assemblée  lui  retire  la  patrole. 

Une  d^utation  de  la  section  de  Marsalle  vient  demander  le 
rapport  du  décret  arraché  par  les  Payétistes  oontré  lÊÈiiii 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mahirmé»  au  nom  dh  eofiAé  de  f  ordî- 
naire  des  finances  »  l'assend)lée  décrété  ce  qd  suit  : 

c  Les  maîtres  des  hAteis  garnis,  locataires  ou  propriétaires,  et 
tes  marchands  de  bois  dans  h  ville  de  Paris ,  seront  toius  seide* 
BMnt  de  payer  la  moitié  du  prix  fixé  pour  âtok  dé  patente,  pér 
les  articles  XII  et  XJV  de  la  M  du  17  mars  4791 ,  à  tàiMt  èi 
montant  du  loyer  on  de  ia  vaIeu^  loeative  de  Pbabirafféfi  tf^ 
beutîqnes,  magasini  et  ateliers  qu*ib  occnpMnt,  a  ne  poiff* 
ront  être  assnjéib,  dans  aucun  cas,  à  im  prit  ptad  Airc.  » 

M»  Gensenné ,  an  nom  de  ia  oénnMMion  extliiérdtaairèf  j^ 
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pose,  et  rassemblée  adopte,  le  projet  de  décret  saîraiit,  rehtif 
MX  demandes  do  ministi^  de  h  guerre  : 

f  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  Fan  des  plos  gmidi 
dangers  de  la  patrie  est  dsâts  le  désordre  et  dans  la  éonfosien; 
qwBf  sèr  de  résister  anx  eflbrts  de  tons  les  ennemis  qnl  se soBt 
Ugoës  centre  loi ,  le  peuple  Iran^is  ne  peut  se  préparer  des  fè» 
vert  qtfen  se  lirrant  anx  excès  du  désespoir  et  anx  foreips  delà 
pha déplorable  anarchie; 

»  Que  l*instant  où  la  sftreté  des  personnes  et  des  propriétés  a^ 
rait  méconnue ,  serait  aussi  celui  où  des  haines  particulières  snkr 
stkoées  à  l'action  de  la  loi,  où  l'esprit  des  fiaetions,  rêmph«ant 
l'amour  de  h  liberté ,  et  h  fureur  des  proscriptions  t  seooafnuii 
du  uttsque  d'un  Aux  zèle ,  allumeraient  bientôt  d»is  tout  reai<- 
pire  les  flambeaux  de  la  guerre  civile,  nous  Hrreraient  sans  èé' 
tese  Éttx  attaques  des  satellites  des  tyrans  i  et  exposeraient  h 
Firance  entière  aux  dangers  d'une  conflagration  universelle  ; 

>  Considérant  que  les  représentans  du  peuple  français  n'au- 
ront pas  vainement  juré  de  mamtoiir  la  liberté  et  Finalité ,  on  dé 
mourir  à  leur  poste  ;  qu'ils  doivent  compte  à  fai  nation  de  tons  les 
eflbrts  qu'ils  auront  faits  pour  fai  conservation  de  ce  prédent 
dépôt  ;  que  la  confiance  générale  dont  ils  sont  investis  est  un  sAr 
garant  de  l'empressement  de  tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  à 
leur  voix  »  et  à  se  réunir  à  eux  pour  le  salut  de  la  patrie; 

»  Considérant  que  l'exécration  de  la  France  entera  et  de  la 
postérité  poursuivra  tous  ceux  qui  oseraient  résister  à  l'autorité 
ifae  la  nutton  entière  leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu'à  l'époque  très- 
prochaine  où  la  Convention  nationale  sera  réunie ,  est  la  pre- 
mière que  des  hommes  libres  poissent  reconnaître; 

1  Considérant  que  les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple  sont 
ceux  qui  cherchent  à  F^garer,  à  le  Kvrer  à  l'excès  du  désespoir» 
et  è  le  distraire  des  mesurés  ordonnées  pour  sa  défense  et  qui 
suffiront  à  sa  sûreté; 

â  Considérant,  enfin,  combien  II  est  urgent  de  rappeler  le 
peuple  de  la  capitale  à  sa  d^fmté,  à  son  earactère  et  i  ses  de- 
foirs; 
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»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

i  L'assemblée  nationale»  après  avoir  décrété  Furgenco,  décrète 
ce  qui  suit: 

>  Art.  I"".  La  municipalité  »  le  conseil-général  de  la  Commune 
et  le  commandant-général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  sont 
chargés  d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  a  nus  en  leur  pouvoir,  et  de  donner,  chacoa  en  ce 
qui  les  concerne  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  que.  la  sûreté  des  personnes  ei  des  pro- 
priétés soit  respectée. 

i'  IL  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  se  rallier  plus  que 
jamais  à  l'assemblée  nationale  et  aux  autorités  constituées ,  et  k 
concourir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publiques. 

i  IIL  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  dans  le  jour,  des 
mesures  prises  pour  accélérer  le  départ  des  iroupes  qui  doivent 
se  rendre  aux  différons  camps  formés  en  avant  de  Paris ,  et  pour 
fortifier  les  hauteurs  qui  couvrent  cette  ville. 

>  IV.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'assemblée,  tous  les 
jours,  à  l'heure  de  midi,  de  la  situation  de  la  ville  de  Paris,  et 
des  mesures  prises  pour  Texécution  du  présent  décret. 

>  V.  La  municipalité ,  le  conseil-général  de  la  Commune,  les 
présidens  de  chaque  section ,  le  oommandaD^général  de  la  garde 
nationale,  les  commandans  dans  les  sections,  se  rendront  dans 
le  jour  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  pour  y  prêter  indivi- 
duellement le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté, 
l'égalité,  le  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir, 
s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi. 

»  VI.  Les  présidens  de  chaque  section  feront  prêter  le  même 
serment  aux  citoyens  de  leur  arrondissement. 

>  VII.  Dans  toute  la  France,  les  autorités  constituées  prêteront 
le  même  serment,  et  le  feront  prêter  par  les  citoyens. 

iVIII.  Le  présent  décretsera  prodatné solennellement,  et  porté 
dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de.  Paris ,  par  un  corn- 
missaire  de  l'assemblée  nationale,  i 
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Liste  éet  comimMiavrei  noimnis  par  Vauemhlèe. 

AntoneUe,  Aréna,  Bazire,  Bassal,  Beauvaia-Depréaa»  Brissot» 
Broufisonet,  Camboa,  Garnot,  Chabot,  Gbarlier,  Coupé,  La- 
croa ,  Dussaulx ,  Docoa,  Lachese ,  François  (de  Neafchfttean) , 
FniDçaia,  Gensoiiiié,  Gohier,  Gossuin ,  Grangeneave ,  Guadet, 
Gamoii,  Gaston,  Guyton,  Lari?ière,  Isnard,  Kersamt,  Lagré- 
votet  Lasoiiroe,Leoointe.Piiiraveau,  Lejosue,  Mailhe,  llarbot, 
Masayer,  Montant,  Quinette,  Rebool,  Homme,  Rotère,  Kuhl, 
Saladin  »  Tartanac ,  Thoriot ,  Torné,  Vergniaox. 

Prociamafton  de  tauembUe  natiamaU. 

c  Citoyens ,  vous  marchez  à  l'ennemi ,  la  Tictinre  vous  attend  ; 
mais  prenez  garde  aux  suggestions  perfides  :  on  ^re  TOtre.zète', 
on  veut  d'avance  vous  ravir  le  fruit  de  vos  efforts,  le  prix  de 
votre  sang.  On  vous  divise  ;  on  sème  la  Haine  ;  on  veut  allumer  la 
guerre  civile ,  exciter  des  désordres  dans  Paris  ;  on  se  flatte  qu'ils 
se  répandront  dans  Tempire  et  dans  vos  armées  ;  on  se  flatte 
qu'invincibles ,  si  vous  êtes  unis,  on  pourra ,  par  des  dissensions 
intestines,  vous  livrer  sans  défense  aux  armées  étrangères. 

»  Citoyens,  il  n'y  a  plus  de  force  là  où  il  n'y  a  plus  d'union  : 
il  n'y  a  plus  de  liberté  ni  de  patrie,  là  où  la  force  prend  la  place 
de  la  loi. 

i  Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'humanité,  de  la  liberté , 
redoutez  les  hommes  qui  appellent  la  discorde  et  provoquent 
aux  excès;  entendez  la  voix  des  représentans  de  la  natiou, 
qui ,  les  premiers ,  ont  juré  l'égalité.  Combattez  F  Autriche  et  b 
Prusse  :  sous  peu  de  jours,  la  Convention  va  poser  les  bases  de 
la  Midté  publique.  Travaillez  à  les  rendre  inébranlables  par  des 
triomphes;  instruisez,  par  votre  exemple,  à  respecter  la  loi.  » 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  présente  adresse  sera 
sur-le-champ  imprimée  et  affichée ,  et  que  la  municipalité  la  fera 
proclamer  à  son  de  trompe ,  et  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les 
départemens  et  à  l'armée. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  de  H.  Roland ,  ministre  de  l'mté- 
rieur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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c  Monffiieur  le présidentt  je  viens  remplir  un  devoir  s^crë,  dont 
raccomplissement  peut  me  coûter  cher  ;  mais  je  n*ai  jamais  capi- 
tule avec  îha  conscience ,  et  je  serai  docile  à  sa  voix,  (pM  l}u'il 
puisse  ep  arriver. 

>  ié  ne  rappellerai  point  id  qiielleà  di^niilàiiiôèâ  tti^diit  pùfïi 
là  première  fois  dans  le  ministère  que  je  n'avais  ni  dSsM ,  tfl  à^ 
tendu  ;  je  n*y  ai  vu  que  l'occasion  de  développer  dei  pi^tltaj^ 
dont  l*amour  de  Thumanitë  lait  là  base.  JTai  dit  hauténièili  la  "^ 
rite  à  un  roi  que  je  voyais  compromettre  lé  sàtîit  dé  Peltopli^,  éà 
se  perdant  lui-même.  Aucune  cbnsidëration  n'a  infidé  stti^  ^Ô6 
courage;  j'aidie  trop  titon  pajê^  pour  songei^  même  à  la  gloire; 
6t  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  tous ,  je  ne  vois  plu^  rien  qui  me 
aoit  personnel.  La  confiance  nationale  m'a  imposé  de  nouveau  le 
fisrdeaa  du  ministère  dans  un  temps  plus  orageux  encore;  je  l'ai 
reçu  sans  hésiter,  parce  que  cette  confiance  m'en  finsait  une  loi; 
je  le  soutiens  sans  feîMesse,  et  j'y  sacrifierai  ma  vie,  tant  que  je 
pourrai  le  porter  utilement  ;  mais  je  devrai  le  déposer,  du  mo- 
■Mot  où  Je  ne  serais  plus  qu'un  fantôme  représentatif  t  sans  ac- 
tion et  sans  influence. 

i  Quel  est  cependant  l'état  des  choses  dans  lequel  nous  exis- 
tons? QueUes  suites  doit-il  avoir?  QueUe  obUgatkm  impose-t-il? 

>  Je  sais  que  les  révolutions  ne  se  calculent  point  par  les  règles 
ordinaires }  mais  je  sais  aussi  que  le  pouvoir  qui  les  fiiit  fioit 
bientôt  se  ranger  sous  l'abri  des  lois ,  si  l'on  p»  veut  qu'il  opère 
une  entière  dissolution.  La  colère  du  peuple  et  le  mouvement  de 
rinsurreetion  sont  comparables  à  l'action  d'un  torrent  qui  ren- 
verse des  obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait  anéantia, 
mais  dont  le  débordement  va  porter  au  loin  le  ravage  et  la  dé- 
vastation, s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  lit.  Sans  la  jpumée  du 
iO,  il  est  évident  que  nous  étions  perdus;  la  cour,  préparée  de- 
puis long-temps,  attoidait  l'heure  de  combler  toutes  ses  trahie 
flons,  de  déployer  sur  Paris  Tétendard  de  la  mort,  et  d'y  r^er 
par  la  terreur.  Le  sentiment  du  peuple,  toujours  juste  et  pEpmpt , 
quMMi  Fopinioa  n'est  pas  corrompue  „  a  prévenu  l'époque  lâar- 
quée  pour  sa  perte,  et  l'a  rendue  fatale  aia  conspirateurs. 


^UmàÊmUwÊÊmre  dat  ohotes  ei  dnii  «Ae  du  MMrh»^ 

m  wWm  on^^  mpgH  cnoore^ kmg-teiiipê  après  là  IMpéCe; 
9pi|  (ont  i  8is  bones,  ou  doit  enfin  les  voir  dëtertniiiéei; 

,j}  fiî  Ja  f^tOf^awatioB  deTieai  mie  habitiide;  ai  à»  liMmiei 
1^9  inais  «aat  oowMîaHUM»  tt  aane  anenim^  ^rétOidiEÉt  sH 
9llii^  jwivellemeiit  éb  fadminiitraiim  et  eâtratef  M  mardie; 
«1»  4  faniHû  44  qaëqm  faieur  poiMlalra^  ebMioe  paf  oÉè 
fnpite  ardm*  et  eoatetM 

4liyiJ|l  iWAiace,  lèÔMit  lia  drfnoneiaiioiis,  ètdtent  la  ftitâfr; 
4Mi#  l#i  fMfpifcri{itiotta..4k.  te  toutemeiiMaiik  tfest  phtt  qifittiir 
qiSili!Bfr  il  a'tot  rieo;  et  l'imanedebieii^  eominia  an  tfmui  déi 
aff4Ka»  doit  se  redrer  dèa  qn'il  ae  penl  filas  le  dirigea;  câir  il 
n'est  point  placé  pour  faire  image,  mais  poof  Sjpf ;  La  ComtnnM 
gronsoire  a  rendu  de  fraaJs  senriees;  eHê  n*a  pas  besoin  de 
mon  tànoignage  à  œt  égards  mais  je  le  loi  fenda  atec  effiisicMi 
de  eflwr.  La  Goaunane  profiSDires'abaBe  aemelleBMnt  par  l'eier- 
ejjft^  «Sitiwé  d'an  po«?eir  nÉvohitimnaire,  qui  ne  doit  jamais 
4lf9  ^pi*  lasaisniMii  pour  B*dtrs  pas  dtiitmctedr  ;  et  elle  honà 
pNpare  4e  grands  maua^  si  elle  tarde  eatott  à  se  i*enfërmer 
dana  ses  justes  liaMies.  VeHà  a»  aaftre  tëmoigifage  que  Je  rends 
^m  hardiaient  qaa  le  preniier  i  car  on  doit  la  térhrf  aox  p€!u- 
glfjaeonmeaui  rois»  et  je  a»  la  tairai  "pas  plus  an  uns  qu'aux 
aaui^ 

iL'assemUëea  rendu  de  sages  décrets^  qui  consenrent  en  gow» 
$éU  général  les  coduaisarires  auxquels  les  sections  continuent 
d'accorder  leur  confiance;  mais  œ  eonsetf  f  ainsi  que  le  nom  lin- 
dique  p  n'est  que  pour  les  délflbératioDS  ;  faction  doit  être  coDceii^ 
trée  dans  le  corps  municipal,  pour  être  frias  une  et  plus  vire  : 
<f  e^  lui  qui  est  cluu^  de  rexécuUon  »  c'est  par  lui  qu'elle  doit 
être  iaite.  Le  maire  doit  jouir  de  l'influence  qui  lui  est  attritiuée 
par  la  loi.  Cependant  les  liroîies  respectives  continuent  d'être  ou-^ 
bliëes  ou  méconnues  ;  les  ordres  se  croisent ,  on  ignore  sourent 
de  qui  ils  émanenti  ei  la  responsabilitë  du  ministre  et  du  maire 
dernnt  illusoire  ^  crueUe»  puisau'elle  tombe  sur  ém  ftta  dunk 
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ils  n'ool  point  connaissance  ou  qa'ils  ne  peafenc  empêcher,  ia- 
mais  l'unité  d'action  ne  fut  plus  nécessaire.  Des  ennemis  agnerris 
et  nombreux  sont  établis  sur  notre  territoire;  ils  s'emparent  de 
quelques  villes  ;  ils  menacent  la  capitale  ;  c'est  vers  elle  que  se 
dirigent  leur  rage  et  leur  désespoir  ;  c'est  là  qu'ils  ont  i  exercer 
des  vengeances  ;  c'est  là  qu'ils  eurent  dissoudre  le  gouverne- 
ment et  profiter  de  leurs  avantages.  Sans  doute  l'énei^e  du  peu- 
ple »  bien  dirigée ,  leur  opposera  des  barrières  insurmontables'; 
mais,  c'est  précisém^it  pour  cette  direction  qu'il  fout  de  Ten- 
^mble  et  de  l'activité  :  l'une  et  l'autre  sont  impossibles  lorsque 
tout  le  monde  commande.  J'ai  vu  le  ministre  de  la  guerre  gémir 
des  lenteurs  qu'apportait  à  la  formation  du  camp  l'intervention 
d'une  commission  ardente  et  zélée,  mais  étrangère  aux  disposi- 
tions de  celte  nature. 

»  Le  peuple  doit  être  là ,  en  personne  ou  par  ses  commissaires, 
pour  voir  ce  que  feit  le  pouvoir  exécutif ,  soit  ;  mais  il  doit  le  lais- 
ser agir ,  sous  peine  de  périr  au  milieu  de  ses  propres  débats  : 
car  de  deux  choses  l'une,  les  personnes  chargées  de  ce  pouvoir 
jouissent  de  sa  confiance ,  ou  ne  l'ont  pas  ;  dans  cette  dernière 
supposition,  il  but  qu'elles  se  retirent  ;  dans  la  première,  elles 
doivent  user,  dans  toute  son  énergie,  du  pouvoir  qui  leur  est  con- 
fié. Une  jalouse  inquiétude  fermente  et  aigrit  encore  contre  ce 
pouvoir,  comme  s'il  rendait  essentiellement  vicieux  les  hommes 
auxquels  il  est  réparti  ;  comme  si  l'identité  des  noms  faisait  celle 
des  choses ,  et  que  des  ministres  responsables  pussent  avoir  rien 
de  commun  avec  ce  qu'était  un  roi  inviolable  ! 

>  Hier,  au  sein  même  de  la  maison  oommime ,  on  dénonçait  les 
ministres,  vaguement  quant  au  fond,  parce  qu'on  manquait  de 
sujets  de  reproches  ;  mais  avec  cette  chaleur  et  cette  force  d'as- 
sertion qui  frappe  Timagioation ,  la  séduit  un  moment  ;  qui  ^|are 
et  détruit  la  confiance  sans  laquelle  nul  homme  en  place  ne  doit 
y  rester  dans  un  gouvernement  libre. 

I  Hier  encore  dans  une  assemblée  des  présidons  de  toutes  les 
sections,  convoquée  par  les  ministres  chez  M.  le  maire,  dans  Fin- 
tention  de  concilier  les  esprits,  de  s'éclairer  mutuellement,  j*aî 
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reconnu  cette  méHance  qui  suspecte,  interroge,  entrelient  le 
trouble  et  entrave  les  opérations. 

*  Hier...  fut  un  joursorlesévénemens  duquel  il  feut  peut-être 
laisser  un  voile  ;  je  sais  que  le  peuple ,  terrible  dans  sa  vengeance, 
y  porte  encore  une  sorte  de  justice  :  il  ne  prend  pas  pour  victime 
tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fureur ,  il  la  dirige  sur  ceux  qu'A 
croit  avoir  été  trop  long-temps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi, 
et  que  le  péril  des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  immolés 
sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à  des  scélérats»  à  des  trat* 
très  d'abuser  de  cette  effervescence,  et  qu'il  faut  l'arrêter  ;  je  sais 
que  nous  devons  à  la  France  enUère  la  déclaration ,  que  te  pon^ 
voir  exécutif  n'a  pu  prévoir,  ni  empêcher  ces  excès;  je  sais  qu'il 
est  du  devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme,  on 
de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore  que  cette  décla- 
ration m'çxpose  à  la  rage  de  quelques  agitateurs  :  eh  bien ,  qu'ils 
prennent  ma  vie;  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté, 
l'égalité  :  si  elles  étaient  violées ,  détruites ,  soit  par  le  règne  des 
despotes  étrangers ,  ou  l'égarement  d'un  peuple  abusé ,  j'aurais 
assez  vécu  ;  mais  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  j'aurai  fait  mon 
devoir  :  c'est  le  seul  bien  que  j'ambitionne ,  et  que  nulle  puissance 
sur  la  terre  ne  saurait  m'enlever. 

i  Le  salut  de  Paris  exige  que  tous  les  pouvoirs  rentrent  à  l'in- 
stant dans  leurs  bornes  respectives  :  l'approche  des  enneniis ,  tes 
grandes  mesures  à  prendre  contre  eux  nécessitent,  je  le  répète, 
une  unité  d'action ,  un  ensemble  qui  ne  peuvent  se  trouver  dans 
le  conflit  des  autorités.  C'est  à  l'assemblée  nationale  à  se  pronon- 
cer à  cet  égard  avec  l'élévation  et  la  vigueur  que  réclament  d'aussi 
grands  intérêts.  J  ai  dû  lui  peindre  cet  état  de  choses ,  afin  que 
sa  sagesse  prît  aussitôt  les  déterminations  convenables  ;  et  que , 
dans  la  supposition  affligeante,  mais  gratuite ,  que  ses  détermi- 
nations n'eussent  point  l'effet  désiré ,  la  perte  de  la  capitale  n'en- 
traînât point  celle  de  l'empire. 

»  Mais  le  peuple,  docile  à  la  voix  de  ses  législateurs ,  dès  qu'ils 
sont  au  niveau  des  circonstances,  éclairé  par  eux  sur  ses  inté- 
rêts, rappelé  par  eux  à  la  marche  régulière  qu'il  doit  tenir, 
T.  XVII.  25 
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sentira  bientôt  qu'il  doit  honorer  son  propre  ouvrage,  et  obéir 
à  ses  représentans  jusqu'à  l'époque  qui  va  les  renouveler  avec 
de  plus  grands  pouvoirs;  il  apercevra  qjue  le  sort  de  la  capitale 
tient  à  son  union  avec  les  divers  déparlemens;  il  sait  que  le 
Ifidi,  jpilein  de  feu,  d* énergie  et  de  courage ,  était  prêt  à  se  sé- 
Pl^rer  pour  assurer  son  indépendance ,  lorsque  la  révolution  du 
10  août  nous  a  valu  une  Convention  qui  doit  tout  rallier  ;  il 
aperçoit  que  les  sages  et  les  timides  âe  réuniraient  aisément 
P9ur  établir  cette  Convention  ailleurs,  si  Paris  n'offrait  pas  la 
rj^Pl^ian  de  la  liberté  la  plus  grande  aux  lumières  qui  sou- 
ti^nP^nt  l'opinion;  il  jugera,  dès  le  premier  moment  de  calme 
et  de  réfles^ion,  que  les  secours  et  l'appui  qu'il  attend  de  tous 
les  déparlemens,  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  l'union,  de  la 
confiance  qu'établissent  et  justifient  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'observation  des  lois. 

1  Jl  reconnaîtra  enfin  que  ses  ennemis  cachés  peuvent  se  ser- 
vir de  sa  propre  agitation  pour  nuire  à  ses  meilleurs  amis,  à  ses 
plus  |*edoutables  défenseurs  :  déjà  l'exemple  commence;  qu'il 
fjréi)[^sse  et  s'arrête  !  Une  juste  colère ,  l'indignation  portée  à  son 
comble  commencent  les  proscriptions  qui  ne  tombent  d'abord 
que  sur  les  coupables,  mais  dans  lesquelles  l'erreur  ou  les  pas- 
sions particulières  enveloppent  bientôt  l'homme  juste, 

>  Il  en  est  temps  encore;  mais  il  n'est  plus  un  moment  à 
perdre;  que  les  législateurs  parlent,  que  le  peuple  écoute,  et 
que  le  règne  de  la  loi  s'établisse. 

»  Quant  à  moi,  qui  brave  également  l'erreur  et  la  malveil- 
lance, parce  que  je  ne  veux  que  le  bien  de  tous,  et  que  je  dois 
le  faciliter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  j'ai 
consacré  ma  vie  à  la  justice,  à  la  vérité  :  je  leur  serai  fidèle. 

>  Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort ,  si  j'y  suis  utile  et 
qu'on  me  juge  tel;  je  demande  ma  démission ,  et  je  la  donne,'  si 
quelqu'un  est  reconnu  pouvoir  mieux  l'occuper,  ou  que  le  silence 
des  lois  m'interdise  toute  action. 

c  Signé  Roland,  ministre  de  Cintérieur,  > 
Celte  lettre  est  interrompue  par  de  fréquens  applaudissemens. 
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L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  l'affiche.,  Tenvoi  aux 
quatre-vingt-trois  départemens,  et  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire. 

Sur  la  proposition  de  H.  Lamonrette,  rassemblée  ordonne 
que  la  Commune  de  Paris  rende  compte  sur-le-dnmp  de  Pétat 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  GerbaiSj  canonnierde  la  section  du  Luxembourg,  adnàê  à 
la  barre,  le  viens  vous  remercier  du  décret  que  vous  venez  de 
rendre.  J'ai  entendu  ce  soir  un  homme  qui  s^était  glissé  parmi 
le  pevple  dire  qu'il  (allait  se  porter  chez  (es  fiibricans,  les 
mettre  à  contribution  et  les  faire  partir.  Je  ne  suis  pas  suspect; 
jt  pars  après-demain  :  mais  comment  veut-on  que  nous  partions , 
si  noBB  ne  sommes  pas  certains  que  nous  laissons  ici  nos  pères, 
nos  femmes  et  nos  enfans  en  sûreté?  Tai  feît  arrêter  le  quidam , 
que  la  section  de  Marseille  a  feit  conduire  en  prison.  J*étais  élec- 
teur, j'ai  donné  ma  démission ,  parce  que  je  serai  plus  utile  aux 
frontières.  Je  vous  rends  grâces  de  votre  décret ,  an  non  de  tous 
les  patriotes  qui  marchent  à  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gert^s  soit  consigné 
éns  le  procès-verbal  avec  mention  honorable. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  demander  des  nou- 
velles de  Verdun. 

M.  Bernard,  de  Saintes,  annonce  que  le  courrier  qui  a 
apporté  celle  que  le  ministre  de  la  guerre  a  communiquée, 
a  été  arrêté,  conduit  au  comité  de  surveillance,  interrogé, 
s'est  coupé  sur  plusieurs  points.  Il  ajoute  que  ce  courrier  a  été 
interpellé  en  allemand,  qu*il  a  répondu  en  cette  langue  qu'il 
parle  très-bien ,  que  s'apercevant  qu'il  avait  fait  une  imprudence, 
il  a  déclaré  qu'il  avait  appris  quelques  mots  d'allemand  a  Stras- 
bourg. Le  comité  s'est  assuré  de  sa  personne. 

Une  députation  de  la  Commune  de  Paris  annonce  que  Paris 
est  parfaitement  tranquille. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 
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COMMUNE  DE  PARIS.  —  SÉANCE  BU  5  SEPTEMBRE  AU   MATIN. 

M.  Huguenin  occupe  le  faateuil. 

Le  cooseil-géojéral  arréie  qu'il  sera  envoyé  des  oomuittsaires 
au  Palais-Boaii)on ,  à  l'effet  de  protéger  les  Suisses  qui  y  sont 
reofermés,  ei  de  défendre  leurs  jours  par  tous  les  moy^is  pos- 
sibles. 

La  section  Mirabeau,  ayant  en  son  pouvoir  le  sieur  Cahier, 
l'un  des  membres  de  cette  section,  le  conseil  arrête  quelle  en 
sera  chargée  sous  sa  responsabilité  pour  le  représenter  à  foule  ré- 
quisition. 

Une  dépulaiion  de  la  section  des  Quinze- Vingts  demande  Tem- 
prisonnement ,  comme  otages,  des  femmes  et  enfans  des  émigrés» 
et  la  mort  des  conspirateurs  avant  le  départ  des  dtoyais  pour 
l'armée. 

Sur  cette  demande ,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé 
sur  ce  que  les  assemblées  générales  de  section  peuvent  prendre 
dansieur  sagesse  les  mesures  qu'elles  jugeront  mdispensables, 
sauf  à  se  pourvoir  ensuite  par-devant  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  sections  nommeront  deux 
commissaires  suppléans  pour  remplacer  les  membres  du  conseil 
qui  sont  chargés  de  commissions  particulières ,  et  pendant  leur 
absence  seulement. 

Un  prisonnier  innocent,  retiré  de  la  Force,  vient  prêter  son 
serment  civique,  et  s'engage  à  partir  pour  les  frontières. 

Les  commissaires  du  conseil  de  service  au  Temple  font  passer 
la  note  de  différeus  objets  aue  demande  M.  Capet.  Ajourné  à 
demain. 

MM.  Deltroy ,  Manuel  et  Robespierre  sont  nommés  commis- 
saires à  Teffet  de  se  rendre  au  Temple  pour  y  assurer  la  tran- 
quillité. 

Arrêté  que  la  liste  de  MM.  les  commissaires  qui  doivent  se 
rendre'  dans  les  départemens ,  sera  présentée  à  la  sanction  de 
l'assemblée  nationale  par  MM.  Hébert,  Darnaudry  et  Joly. 

Sur  l'observation  de  M.  Goulon,  que  plusieurs  effets  étaient 
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détournes  de  la  Conciergerie ,  le  conseil  -  général  airéle  que 
MH.  Coolon ,  Cochois  et  Charles  se  transporteront  à  la  Coii« 
ciergerie,  à  l'effet  d'y  poser  les  scellés  et  d'empêcher  les  dépré- 
dations. 

Une  députation  de  la  section  du  Temple  est  venue  dénoncer 
un  dépôt  d*armes  très-considérable,  et  demande  un  passeport, 
avec  force  suffisante,  pour  «e  transporter  dans  le  lieu  dont  il 
8*agit;  et  deux  commissaires  du  conseil-général,  MH.  Laine  et 
Joumé  sont  nommés  commissaires  pour  cet  objet,  à  la  charge 
de  88  concerter  avec  les  municipalités  sur  lesquelles  ils  se  trou-, 
venmt. 

Le  conseil-général  arrête  l'affiche  et  l'impression  aux  frais  du 
Mont-de-Piété,  du  procès- verbal  de  perquisition  d'armes  dressé 
par  la  section  du  Marais  dans  les  magasins  de  cet  établissement, 
pour  faire  cesser  les  inquiétudes  fondées  sur  le  bruit  répandu 
qu'il  s'y  trouvait  une  grande  quantité  d'armes. 

M.  Samson  Duperron  est  réintégré  dans  les  prisons. 

Le  conseil-général  renvoie  au  comité  de  surveillance  l'examen 
de  ce  qui  peut  se  trouver  dans  une  des  poches  de  madame  de 
Lamballe,  prise  sur  elle  au  moment  où  elle  a  été  immolée. 

Un  membre  annonce  qu'il  se  répand  un  bruit  que  les  prison- 
niers de  Bicétre,  munis  d'armes  à  feu,  se  défendent  contre  ceux 
qui  veulent  pénétrer  dans  la  maison  ;  qu'ils  ont  déjà  tué  plusieurs 
citoyens.  Il  demande  à  être  autorisé  à  se  faire  accompagner  d'une 
force  armée  imposante  pour  les  réduire  le  plus  tôt  possible,  et 
parer  aux  conséquences  terribles  de  leur  effusion  dans  la  ville. 

Sur  les  plaintes  multipliées  qui  sont  portées  contre  la  plupart 
des  citoyens  et  guichetiers  des  prisons,  le  oonseil-général  arrête 
qu'ils  seront  tous  consignés,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
leui'S  papiers  et  effets,  afin  de  mettre  la  commission  des  prisons 
à  portée  d'examiner  leur  conduite  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil-général,  qui  statuera  définitivement. 

HM.  Deltroy  et  Veuineux  sont  nommés  commissaires  pour 
l'apposition  des  scellés. 
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Un  membre  fait  lecture  de  ce  qui  a  été  arrêté  hier  dans  k 
conférence  tenue  chez  M.  le  maire  : 

1"*  Les  enrôlcmens  se  feront  dans  les  sections  et  sur  les  thâk- 
très  placés  actuellement  sur  les  places  publiques. 

V  Les  citoyens  étrangers  s'enrôleront  à  la  maison  oommime. 

3^  Le  département  de  Paris  fournira  une  armée  de  soixante 
mille  hommes.  On  recevra  d*abord  les  eorôlemens  volontaires  « 
et  l'on  complétera  le  nombre  de  soixante  mille  par  la  voie  du 
sort. 

4**  Tous  les  armuriers ,  serruriers,  forgerons,  se  rendront  an 
comité  militaire,  pour  déclarer  le  nombre  d'armes  que  cbacmi 
d'eux  peut  fournir  en  fusils,  piques,  sabres,  etc. 

S»  U  sera  formé  une  commission  de  surveillance  pour  l'emploi 
des  armes;  elle  correspondra  avec  le  pouvoir  exécutif  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

6^  Indépendamment  de  la  solde  que  recevront  les  volontaires 
qui  vont  se  rendre  aux  frontières,  il  sera  fait  un  fonds  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles.  Ce  fonds  sera  prélevé  siur 
ceux  qui  ne  partiront  pas,  à  raison  de  leurs  impositions  et  de 
leur  fortune  connue. 

7^  Il  sera  établi  ù  la  maison  commune  une  commission  qui  re* 
oevra  des  commissaires  de  sections  la  déclaration  du  nombre  des 
chevaux  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondissement  respectif. 

8*  Les  cercueils  de  plomb  seront  fondus  pour  faire  des  balles. 
Led  mvaMci  s'occuperont  de  ce  travail. 

ÎT  Tom  les  charrons  seront  occupés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
faire  des  affûts  et  des  caissons. 

Le  conseil-général  applaudit  à  ces  articles  et  les  adopte. 

Sur  les  plaintes  multipliérs  contre  les  commis  de  diflGérenteiB 
administrations. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  bureaux  de  tous  les  genres 
d'administration  publique,  soumis  à  l'inspection  et  sous  lés  or- 
dres de  la  Commune,  doivent  être  purgés  de 'tous  les  commis 
qui  auraient  donné  des  preuves  d'incîvismei  en  assistant  à  des 
assemblées  anti-popul.iires,  ou  en  adhérant,  par  leur  signature. 


SEPTEMBRE   (  1792  ).  3^ 

à  dés  pétitions  et  adresses  contraires  à  la  liberté  publique  et  à  la 
tranquillité  de  leurs  concitoyens. 

Arrête  que,  dans  vingt-quatre  heures  pour  tout  délai,  chaque 
administration  ou  chef  d'administration  remettra  aux  différentes 
sections  les  noms  des  commis  demeurant  dans  son  arrondisse- 
ment, dtec  injonction  à  chacun  des  commis  de  6è  présenter  sans 
délai  dans  les  assemblées  générales  dès  sections,  poui*  y  subir  la 
censure  populaire,  et  que  les  commis  qui  seront  rejetés  par  lefFëi 
de  cette  censure  seront  remplacés  par  les  sections  qui  auront 
rqetëlesdits  commis. 

Arrête,  en  outre,  que,  dans  la  huitaine,  chacun  des adminiai^ 
trateurs  rendra  compte  à  l'assemblée  générale  des  noms  des 
commis  qui  se  trouveront  définitivement  em(rfoyés  avec  là  con- 
fiance de  leurs  concitoyens. 

Le  conseil-général  arrête  que  la  proclamation  suivante  sera 
envoyée  dans  les  quarante-huit  sections  : 

c  Citoyens,  le  conseil-général  de  la  Commune  ne  croit  pas 
devoir  laisser  votre  patriotisme  dans  l'oisiveté;  vos  mains  ne 
dédaigneront  pas  de  concourir  avec  les  citoyens  au  salut  de  la 
commune  patrie  ;  dos  tentes  sont  nécessaires  pour  le  camp  sous 
Paris;  ces  tentes  ne  sont  pas  encore  faites,  le  temps  presse; 
vous  refuseriez-vous  h  hâter  la  sûreté  de  la  capitale?  C*est  aux 
citoyens  qu'il  est  réservé  de  vous  défendre  ;  c'est  à  vous  que  nous 
réservons  le  glorieux  avantage  d'y  participer.  Hâtez-vous  de 
vous  rendre  dans  nos  églises  ;  allez  y  travailler  aux  effets  de  cam- 
pement :  c'est  un  moyen  de  servir  efficucement  sa  patrie,  d'en- 
noblir le  travail  de  vos  mains,  et  de  contribuer  avec  nous  au  «l(ut 
public.  • 

Séance  levée  à  trois  heures.  Signé,  Goulombeau. 

SÉANCE   DU   LUNDI  3  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

H.  Huguenin  occupe  le  fauteuil. 

Sur  la  demande  des  administrateurs  de  police,  membres  de 
h  commission  de  surveillance ,  pour  le  salut  public , 
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Le  ooDseil-général  y  le  procureur  de  la  Commune  entélidu, 
arrête: 

Que  les  administrateurs  de  police  prendront  sur  les  sommes 
q«i  sontentre  leurs  mains,  résultantes  dessaisies  iaites  sar  dif- 
iiérentes  personnes  arrêtées  ou  émigrées ,  la  somme  de  12,000  li- 
vres, dont  ils  justifieront  l'emploi  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Pouvoirs  donnés  aux  commissaires  qui.partent  pour  les  dépar- 
temens. 

Le  conseil-général ,  voulant  inviter  les  citoyens  de  tous  les  dé- 
partemens  de  l'empire  à  se  réunir  à  leurs  frères  d'armes,  qui 
sont  disposés  à  mourir  plutôt  que  de  se  laisser  replonger  dans 
Tesdavage, 

A  arrêté  que  vingt-quatre  commissaires  seraient  pris  dans  son 
sein  pour  engager  les  citoyens  des  départemens  à  se  réunir  à 
Tannée  parisienne,  et  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  repousser  l'ennemi  ;  en  conséquence ,  a  nommé 

le  citoyen pour  l'un  des  vingt-quatre  membres  ci-dessus 

énoncés,  à  l'effet  de  remplir  la  mission  qui  lui  est  déférée; 
prions  tous  ceux  de  nos  concitoyens  des  cités  et  des  campagnes 
de  leur  donner  secours  et  protection  à  toute  réquisition  »  et  tout 
ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  les  aider  dans  leur  mission. 

m 

Le  conseil-général  nomme  pour  inspecteur  des  coftimissions 
M.  Bigau ,  l'im  de  ses  membres. 

On  fait  lecture  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale,  qui  or- 
donne que  la  municipalité  et  le  conseil-général  de  la  Commune 
feront  rei)idre  compte  sur-le-champ  de  l'état  de  Paris. 

H.  Duplain ,  journaliste  et  imprimeur,  est  à  la  barre.  On  fait 
lecture  d'un  de  ses  numéros  anticiviques;  sa  défense  faible  dé- 
cèle sa  conduite  criminelle. 

M.  le  substitut  du  procureur-syndic  conclut  seulement  à  dé- 
barrasser l'assemblée  de  l'odieuse  présence  de  cet  homme  ;  mais, 
sur  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  membres,  et  sur  les 
preuves  des  intrigues  révolutionnaires  du  sieiu*  Duplain,  il  est 
envoyé  en  étal  d'arrestation  à  l'Abbaye.  f 


SEPTEMBRE  (  179S  )•  395 

L^sieur  Lafond,  me  de  GreneUe-Saiot-HoiiOFë,  esl  dâionoë 
oomme  rédacteur  de  la  feuille  de  Duplain. 

Uii6  dëputatîoD  de  la  section  des  Sans-Culottes  demande  que 
Ton  fittse  la  visite  des  magasins  de  poudres  d'Essonne,  et  que  h 
n^partition  des  poudres  soit  faite  dans  les  sections. 

Une  députation  de  la  section  du  Pont-Neuf  demande  qu'il  wi, 
Bonunë  des  commissaires  à  Teffet  de  suspendre  la  vengeance  du 
peuple,  qui  veut  immoler  M.  Richard ,  concierge  des  prisons  de 
la  Conciergerie ,  que  le  peuple  regarde  oomme  coupable  d'avoir 
coopéré  à  la  fiibrication  de  la  fausse  monnaie  et  de  fiuoL  asti- 
gnatt, 

PlnsîMira  membres  demandent  que  tous  les  eondergea  et  geA- 
liers  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Deux  prisonniers  de  la  Condei^ierie  sont  interrogés  sur  ce 
qui  se  passait  à  la  Conciergerie ,  et  prouvent  qu'il  s'y  fabriquait 
de  faux  assigcats ,  et  que  ce  qu'on  appdle  les  commissionnaires 
86  chargeaient  de  les  colporter  au-dehors.  L'un  des  prisonniers 
dénonce  le  nommé  Louis,  geôlier  de  la  Conciergerie,  comme  col- 
porteur de  faux  assignats. 

Sur  les  réclamations  multipliées  au  sujet  de  la  négligence  des 
anciens  commissaires  nommés  au  comité  militaire,  le  conseil  ré- 
voque leurs  pouvoirs,  et  nomme  MM.  Marsenet,  Michonis,  Vin- 
cent, Mille,  Dupont,  Gilles,  Robert  et  Maillé. 

M.  Codieu  est  nommé  commissaire  pour  86  rendre  à  la  grande 
poste  et  y  retirer  toutes  les  lettres  adressées  à  Bicétre. 

Sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la  Commune,  le 
conseil  arrête  qu'il  sera  fiait  une  proclamation  sur  Ja  nécessité  de 
remettre  à  la  loi  législative  qui  doit  frapper  les  coupables. 

Le  consdl-général  arrête  que ,  sur  la  demande  d'une  députa- 
tion de  la  section  de  Bon-Conseil,  M.  Samson-Duperron  sera  gardé 
par  ladite  section  pour  être  représenté  i  tonte  réquisition. 

M.  Louis  Berzet,  prisonnier  de  l'hAtel  de  la  Force,  dont  l'in- 
nocence a  été  reconnue,  est  remis  entre  les  mains  de  M.  Tripier,' 
demeurant  à  la  foire  Saint*Laurent ,  citoyen  qui  s'offre  de  dofr* 
ner  généreusement  l'hospitalité  i  un  infortuné  qu'il  ne  connak 
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pas,  et  am  premiers  besoins  dnqael  cependant  il  àedmi^ de 
fournir. 

L'boAaniCé  de  M.  Tripier  et  ssi  seosibiHté  obtiMMK  le»  plus 
fifii  apptandisseiHeAs  de  l'assemblée ,  et  la  memlM  bêtiùiféAë  ik 
sa  conduite  est  consignée  an  procès-yerbal. 

La  section  de  la  Réunion^  dite  oi-devani  Bèauboiri^^âeiliaiide 
qiie  les  sections  de  Paris  soient  aotoriséâi  à  folntir  iUtt  fdtofl- 
tàires  quf  se  disposent  à  partir  pour  rarikiée  les  IfftôiâS  dé  pr^ 
B^re  nécessité,  sur  les  contrlboAioÉS  tolontairès  <}8l  tiif  êtêhiîék 
peur  les  besoins  de  la  patrie  dans  chaque  sèetien. 

L'assemblée  écoule  avec  intérêt  le  discours  de  l'orateur  éé  lA 
députatiopi  et  arrête  qu'il  sera  fini  medtiM  iMMMfidMèf  élti  pro- 
cès-verbal  du  civisme  de  ladite  section^ 

Un  citoyen  inculpe  M.  Loovatière,  l'an  éeê  éà»êë4SKÉtp  gé- 
néraux. La  dénonciation  ne  paraissant  pM  îMitéé^  M  écttsM' 
géiéral  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  commissaires  nommés  pour  appoèer  les  srieUéa  aot  péthél 
denries  dn  roi,  font  apporter  H^  caisses  d*irMS  qifM  cMÏ 
trouvées  dans  le  garde-meuble  de  cette  ilMisM.  GèS  cntsaes  M0i 
renvoyées  au  oomiié  lifHitaire. 

Plnsienrs  membres  se  plaignent  des  difftenltén  et  de  renâiarfià 
qu'éprouvent  ceux  qui  teulâit  partir  p#nr  lea  frontièrefll.  HmH 
voyé  au  comité  militaire  pour  prendre  lei  8|0BÉre»  Mé  p\ùê 
promptes  à  cet  égard  i  et  en  rendre  compte  à  faniWiMini  êè  la 
séance. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  meiâbres ,  lé  MMH  arrête  que 
Isa  enrôlemens  forcés  seront  rq'etés ,  ainsi  qoè  H  dtige  aM  Mrt 
des  citoyens  qni  doivent  aller  défendre  les  freoBtièreaVét  qiiè  Fctt 
s^en  rapportera  au  civisme  et  à  l'ardeur  guerrière  ém  brfiitans  de 
Baria  pour  fournir  le  eontingent  déterminéir 

Un  secrétaire  iait  teelure  dn  décr^  de  fassimMÉi  narioMil»^ 
rendu  hier  sur  Torgaiisaiion  dn  oonseitfénéral ,  qni  ordMin  ^ue 
Ifidit  conseil  sera  formé  de  deux  cent  qnaiwi  lia(||l^hnit  meai' 
bres,aon  compris  les  officiers  munièiptui^  le  mairif  le  pnm* 
mur  de  la  Commune  et  ses  subAituts. 


(17»). 

I48  &pofttk)M  de  06  décret  font  reofermëei  en  cô^ 

Li  aectkm  de  rAnènal  donande  »  par  ses  députés ,  qne  toocMh 
eeS-gënéral  assigne  aux  ctteyaBS  et  citoyéniies  de  knr  sectim  im 
^Ipnee  de  terrain  oà  ils  puissent  travailler  aux  redoute!  du  canpi 
VumaàAée  api^udit  à  leur  crnsme  et  renvoie  leur  deminde  i. 
Il  mmsûssion  du  camp. 

lAfectiou  du  Luxembourg  demande  que  fou  dédare  niflfeM 
fl  traître  à  la  pairie  tout  ministre  q«  désertentt  son  poste»  Là 
topseit^pend  que  les  mesures  générales  soiit  inisesà  œt  4gaÉlk 

IjO  eonseil-gëhiéral  se  fait  dtmnar  leeiure  d'un  dësrefde  f assSMi 
blée  nationale ,  portant  que  la  municipalité  et  le  eonleiLi^énénl 
rendront  compte  sur-le-cbamp  de  l'état  de  Paris. 

MM.  Grandmaison  et  Boula  sont  nommés  nommissaires  •  à 
reflet  de  se  rendre  à  la  barre  pour  rendre  le  eompte  demandé. 

M.  Anteine-Mieobs  Houillott  est  nommé  oowierge  provisoire 
des  prisons  de  la  Conciergerie  ;  MM.  Chartes  et  Codhois  soat 
niunmés  commissaires  pour  son  insuUatîon. 

Pierre.  Gilet  et  Uenri^tienne  Leieu,  gùidieiiera  de  la  Gon- 
fieqfmîe,  sont  mis  en  liberté  par  un  arrêté  du  conseil-général. 

U  est  iirrété  que  l'on  fera  une  pétition  à  l'aasismblée  nationale  # 
pour  lui  demander  qu'il  y  ait  toujours  deux  membres  du  conseil- 
général  présens  aux  séances,  afin  de  rendre  compte  à  la  C0th 
mune  des  opérations  et  des  travaux  des  législtteiurs. 

Oq  annonce  au  conseil-général  que  la  nouvelle  d'une  insurre<^ 
tîott  armée,  de  la  pari  des  prisonniers  de  Bicâtre,  contrôla  garde 
nationale,  est  absolument  eontrouvée. 

Le  conseil-général ,  viven^ent  alucné  et  touché  des  moyens  de 
rigueur  que  l'on  emploie  contre  les  prisonniers,  nomme  MM.  Si- 
mon, Midionis,  Jomar,  Goupy»  Dobemel,  Proby,  pour  calmée 
r^ervescence  et  ramener  aux  principes  ceux  qui  poumîeat 
4cre  ^rés.  11  est  arrêté  qu'ils  seront  accompagnes.de  deux  geii* 
dirmes  à  cheval ,  et  qu'ils  pourroi^t  requérir  la  force  armées 

Le  conseil-général ,  considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la' 
chose  publique  que  les  mesura  qui  sont  prises  chaque  jour  dm 
lef  conjonctures  présentes  sokyit'Ciopnuis  à  l'instant  mtvfe  paiv 
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la  Commune,  arrête,  par  amendement,  que,  dans  la  pétition  à 
rassemblée  nationale ,  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  le  corps  légis- 
latif sera  prié  de  vouloir  bien  s'entendre  avec  le  conseil-{vénéral 
pour  toutes  les  lois  qui  concernent  en  particulier  la  ville  de  Paris. 
H.  Beruot,  citoyen  de  la  section  de  l'Observatoire,  virat  té- 
moigner son  étonnement  de  ce  qu'à  la  tête  d'une  compagnie 
franche  qui  se  forme  dans  le  sein  de  ladite  section ,  il  se  trouve 
des  gens  suspects  d'un  royalisme  outré ,  des  gens  qui  déchiraient 
pid>liquement  les  affiches  des  Jacobins  et  de  la  mairie.  Il  rend 
justice  à  l'esprit  qui  anime  en  général  les  soldats  de  cette  compa- 
gnie ,  et  il  dénonce  leurs  chefs.  Signé,  Goulombeau. 


JOORNÉES  DE  SEPTEMBRE. 

Nous  allons  interrompre  notre  narration  parlementaire  pour 
exposer  Thistoire  de  Paris. 

Depuis  le  10  août ,  et  surtout  depuis  quelques  jours  l'aspect  de 
cette  ville  avait  changé.  Tout  y  annonçait  les  graves  préoccupa- 
tions politiques  qui  tourmentaient  la  population  ;  tout  tendait  & 
les  y  entretenir.  Nous  ne  voulons  pas  parler  seulement  de  la  ter- 
reur des  visites  domiciliaires ,  de  ces  recherches  d'armes  qui , 
parce  qu'elles  étaient  opérées  par  tout  le  monde,  occupaient  tout 
le  monde  ;  de  ces  préparatifs  de  départ  auxquels  chaque  famille 
en  quelque  sorte  était  intéressée  par  quelqu'un  de  ses  membres  ; 
de  ces  enrôlemens  où  chaque  sectionnaire  était  recruteur,  allant 
en  quelque  sorte  de  porte  en  porte ,  choisir  ceux  que  rien  ne  re- 
tttiait ,  exciter  leur  zèle,  promettre  des  armes  et  un  uniforme;  de 
ces  barrières  tantôt  ouvertes ,  tantôt  fermées  ;  de  ces  nombreuses 
affiches  appliquées  sur  les  murs,  par  lesquelles  tantôt  le  corps  lé- 
gislatif, tantôt  les  ministres ,  tantôt  la  Commune,  tantôt  les  sec- 
tions, tantôt  de  simples  dtoyens,  entraient  journellement  en 
communication  avec  le  peuple,  les  uns  pour  lui  recommander  de 
la  confiance  et  du  calme ,  les  autres  pour  lui  demander  de  l'éner- 
gie, les  autres  pour  exciter  sa  défiance,  les  autres  pour  lui  re- 
commander certains  noms  et  le  prémunir  contre  d'autres.  Paris, 
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en  outre ,  présentait  une  décoration  en  quelque  sorte  théâtrale 
qui  partout  lui  mettait  sous  les  yeux,  la  révolution,  ses  dangers 
et  ses  sacrifices.  Aux  Tuileries ,  c'étaient,  les  simulacres  de  la  cé- 
lémonie  funèbre  faite  dans  le  mois  d'aoAt.  A  THôteMe-Ville , 
c*était  le  grand  drapeau  appendu  au  jour  de  la  déclaration  d« 
danger  de  la  patrie;  des  canons  duurgés  i  ses  portes;  i  chaque 
aeetion,  un  drapeau  et  aussi  des  canons;  sur  les  principales  places 
poUiqnes  on  avait  rétabli  les  théâtres  pyramidaux  qui  y  avaient 
été  âevés  en  juillet,  et  au  sommet  étaient  les  commissaires  qui 
présidaient  aux  enrôlemens.  Que  Ton  ajoute  à  cela  un  mouve- 
ment presque  continuel  d*hommes  armés,  le  passage  de  longues 
bandes  d'ouvriers  allant  travailler  au  camp  devant  Montmartre , 
les  diants  patriotiques  dans  les  rues ,  en  plusieurs  liem  des  tra* 
vaux  dont  le  but  était  révolutionnaire,  en  d'antres  le  vide  qu'y 
laissaient  les  statues  renversées,  les  emblèmes  royaux  détruits, 
et  partout  dei  empéchemens  et  des  consignes,  Ton  concevra  que 
toutes  ces  chosescoDcouraient  à  exciter  dans  Tame  d'une  popula- 
tkm  qui  fut  toujours  facile  à  remuer  et  prompte  dans  ses  mouve- 
mens ,  un  enthousiasme  sombre  et  r^outable. 

Il  ne  parait  pas  que  personne  dans  le  parti  révolutionnah^  ait 
alors  réellement  envisagé  ces  pr^ratiSs  avec  un  œil  de  blâme. 
Nul  doute  que  si  le  corps  législatif  eût  voulu,  il  eût  été  encore 
plus  puissant  que  la  Commune.  Aussi  on  ne  peut  pas  affirmer  que 
personne,  parmi  les  Girondins,  ait  du  fond  du  cceur  désapprouvé 
ces  mesures  ni  même  les  suites  terribles  qu'elles  provoquaient. 
On  voit,  dans  le  mouvemoit  de  la  presse  du  temps,  qu'ils  sont 
surtout  préoccupés  d'eux-mêmes,  qu'ils  voient  avec  chagrin  le 
pouvoir  sorti  de  leurs  mains  et  passé  dans  celles  de  leurs  adver» 
saires.  Ils  sont  jaloux  ;  mais  ils  n'ont  pas  de  motifs  pour  blâmer  le 
mouvement  qui  se  fiait,  et  s'exaspère  chaque  jour  jusqu'à  ce  qu'il 
fasse  explosion.  Ils  ne  se  dissimulent  pas  que  lui  seul  peut  sauver 
l'indépendance  nationale ,  et  les  garantir  eux-mêmes  de  la  ven» 
geanœ  de  l'éaugration  armée.  Ainsi  ^  le  Patriote  FroHfaii ,  toutes 
cfaecchant  i  exalter  de  plus  ea  plusl'éDergieguerrière,  s'échappe 
ai  motsaigres  toutesles  fois  qu'il  parla  de  bi  Commune.  •— <  Lan 
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meneurs  intrigaos  da  conseil-g^éral  provisoirede  la  Gomamiie, 
dit-il  le  l^  septembre,  avaient  formé  le  i»^ojet  de  renventtr 
H.  Pétion.  Leurs  partisans,  leurs  distribateurs  de  GalooMÛes  hn* 
.  çaient  déjà  contre  lui  des  germes  de  diffamation ,  et  le  peigaaînit 
à  leurs  crédules  sectateurs  comme  un  homme  iaible  et  très-mo- 
déré.  D'un  autre  côté,  de  bons  citoyens  se  demandaient  poovqooi 
le  courageux  Pétion  ne  démasquait  pas  les  foux  amis  du  peuple , 
qui  marchaient  à  la  tyrannie  par  le  démagogîsme.  La  lettre  sm* 
vtnte  du  maire  de  Paris  à  la-  section  des  Halles  répendra  aiix 
calomnies,  lèvera  les  doutes^  el  expliquera  la  sage  coniaite  de 
H.  Pétion. 

<  Citoyens,  mon  devoir  est  de  satisfoire  au  vœu  que  vous 
m'exprimez.  Vous  désirez  savoir  pourquoi  j'ai  assisté  raremen  t 
an  conseil-général  ;  le  voici  :  Dans  le  passage  de  lorganisation 
ancienne  à  l'organisation  nouvdle,je  n'ai  pas  aperçu  distincte- 
ment les  fonctions  qui  m'étaient  réservées  ;  pressé  entre  oomt 
dont  on  occopait  la  place,  qui  ne  se  croyaient  pas  pour  cela  des- 
titués, et  ceux  qui  s'en  regardaient  légitimement  investis,  ma  po- 
sition était  délicate.  La  marche  ordinaire  des  affaires  étant  inter- 
rompue, la  partie  administrative  étant  sans  mouvement,  mon 
activité  se  trouvait  par  cela  même  enchaînée  et  ma  présence  était 
moins  nécessaire.  Je  ne  me  suis  paa  dissimulé  à  l'instant  que, 
quelle  que  fût  ma  conduite,  elle  aurait  des  improbateurs;  je  ne 
me  suis  pas  dissimulé  que  je  ne  pouvais  même  pas  prendre  un 
parti  fortement  prononcé  soit  pour,  soit  contre,  sans  danger  pour 
la  diose  publique.  Balançant  les  services  importans  rendus  par  la 
commission  avec  ses  erreurs^  la  nécessité  de  ne  pas  la  détruire 
dans  Topinion  avec  les  inconvéniens  de  laisser  son  empire  s'ac- 
croître, voulant  empêcher  un  choc  dangereux  et  impolitique 
entre  elle  et  l'assemblée  nationale,  je  ne  puis  vous  dire  quelle  a  été, 
quelle  est  ma  perplexité.  C'est  ici  que  j'ai  vu  que  le  tonps  était  le 
grand  maître,  et  que,  dans  toutes  choses,  il  y  avait  un 
de  maturité  qu'il  feiiait  savoir  saisir.  J'ai  marché  à  travers 
ëcneils  avec  autant  de  prudence  qu'il  m'a  été  possiMe,  ayant 
iMijours  po«r  guide  ma  conscience  et  le  sentiment  da  bien. 
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to  le  m^ignam  fM  qi'on  ne  calomnie,  je  n'^nore  ^  qu'on 
ohente  à  égtmr  l'opinion  8ar  non  compte.  On  ii'ose  pas  enosre 
n|8  fiiîM  ëes  inculpations  grutes  et  directes;  on  se  contente  de 
pript/mr  les  esprils  i  les  recevoir  :  j'opposerai  à  ces  mancsuvres 
m  ne  «ntière  et  quelques  bonnes  actions;  au  besoin  je  dirai  à 
■M  amis  el  à  mes  ennemis  de  cita*  nn  seul  fait  dont  un  homme 
dlMBÉuraUi  ropgîr  ;  je  conlinuerai  à  remplir  mes  devoirs  avec 
aUtf  amc  couratje^  et  peut^tuie  qu'en  terminant  ma  carrière,  j'pb- 
tMdrai  l'estime  de  ceux  qui  chérissent  leurs  sènsbUbles  et  la  li« 
lMrii.«p- Le  maire  de  Paris,  «t^Pénon.  t 

C'était  a  l'occasion  des  élections  que  Pétion  avait  été  attaqué. 
on  \a\  reprochait  ses  hésitations,  et  son  repos  depuis  le  10  août. 
Des  placards  dirigés  contre  lui  avaient  été  apposés  dans  les  rues  ; 
quelques  orateurs  l'avaient  maltraité  dans  les  assemblées  électo- 
rales. Il  est  certain  qu'une  particularité  de  son  caractère  nous 
frappe  aujourd'hui,  c'est  l'extrême  préoccupation  de  lui-même 
dont  3  était  possédé. 

Quant  à  la  preuve  que  les  Girondins  ne  blâmaient  pas  positive- 
ment ce  qui  se  faisait,  mais  en  voulaient  surtout  aux  meneurs, 
nous  la  trouvons  dans  le  Courrier  "^des  dépariemens  par  Gorsas 
(t.  40,  n"^  17)  ;  lui  aussi  soutient  Pétion ,  cite  sa  lettre ,  parle  des 
souffleurs  de  désordres,  de  leurs  grands  mots,  etc.,  et  dans  le 
même  jour,  il  répète  l'article  suivant  qui  fut  inséré  vers  la  même 
époque  dans  la  plupart  des  journaux ,  article  fait  pour  exaspérer 
là  rage  du  peuple  de  Paris,  si  cela  eût  encore  été  possible. 

Plan  des  forces  coalisées  contre  la  France^  reçu  d* Allemagne  ^  et 

de  main  sûre. 

9  Eviter  de  harceler  les  troupes  des  patriotes  (des  factieux)^ 
afin  de  ne  pas  les  aguerrir.  —  Ne  s'exposer  à  aucun  échec  con- 
sidérable, pour  ne  pas  leur  donner  d'encouragement;  quand  on 
attaquera ,  le  faire  de  plusieurs  côtés  à  la  fois. —  Ne  point  perdre 
de  vue  que  plus  de  deux  cents  chefs  répartis  (]^s  divers  cantons 
de  la  France,  ont  des  poinis  de  réunion  y  et  tiennent  des  signa* 
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tures  nombreuses  des  personnes  prêtes  à  se  réunir  aux  armées  des 
princes  aussitôt  qu'elles  se  présenteront.  Le  premier  devoir  et  la 
première  action  des^  contre-révolutionnaires  sera  d'arrêter  les 
partisans  de  la  révolution.  —  Les  armées  combinées  marcberont 
sur  les  places  comme  pour  en  faire  le  siège ,  mais  on  ne  s'ànpo- 
rera  que  de  celles  qui  ouvriront  leurs  portes.  On  laissera  des  dé- 
tachemens  devant  celles  qui  voudraient  résister,  afin  de  contemr 
les  garnisons.  —  Arrivés  sur  les  armées  patriotes»  se  oenteoter 
de  camper  en  leur  présence  ;  ne  jamais  combattre  qu'avec  avan- 
tage ;  cependant  envoyer  de  forts  détachemens  pour  s*emparer 
du  pays  et  favoriser  les  mouvemens  contre-révolutionnaires.  — 
Arrivés  en  cet  état,  tandis  que  le  duc  de  Brunswick  contiendra 
les  forces  patriotes»  le  roi  de  Prusse  avancera  avec  son  armée» 
en  majeure  partie  prussienne;  il  se  concertera  avec  l'armée  au- 
trichienne; alors  avancera  celle  des  princes,  grossie  des  contre- 
révolutionnaires  de  l'intérieur,  et  qui,  depuis  long-temps,  ont 
ordre  ou  permission  de  rester  en  France  pour  y  vaquer  aux  em- 
plois divers  qui  leur  ont  été  confiés.  —  Ceux  que  la  peur  aurait 
réunis  à  l'armée  des  princes ,  seront  mis  sous  les  ordres  d^  déta- 
chemens restés  en  arrière.  —  Le  roi  de  Prusse  marchera  sur 
Paris,  qu'on  réduira  d'abord  par  la  famine ^  alors  aucune  consi- 
dération ,  PAS  MÊME  CELLE  DU  DANGER  DE  LA  FAMILLE  ROYALE  ,  UB 

pourra  rien  changer  à  ces  dispositions.  —  Arrivés  dans  Paris , 
des  habitans  seront  conduits  en  rase  campagae,  ou  on  fera  le 
triage;  les  révolutionnaires  seront  suppliciés ,  les  autres...  {voile 
jeté  sur  leur  sort)  ;  peut-être  suivra-t*on  le  système  de  l'empereur 
de  n'épargner  que  les  femmes  et  les  enfans.  En  cas  d'inégalité  de 
forces,  brûler  lesmagasitiSy  faire  sauter  les  poudres  ^  mettre  le  feu 
aux  villes  ;  car  des  déserts  sont  préférables  a  des  peuples  de 
RÉVOLTÉS.  (Expression  des  rois  ligués.)  -^  Dans  tons  les  cas,  les 
maisons  des  révolutionnaires  seront  sur  l'instant  livrées  au  pil- 
lage ;  les  biens  épargnés  confisqués  pour  le  roi,  —  Accord  entre 
toutes  lescours  coalisées  de  ne  donner  aucun  asile  à  un  révolution- 
naire ;  la  listedeprtscription  s'étendra  sur  ceux  même  déjà  remhtt 
en  pays  étranger. ^On  déclarera  la  guerre  à  toutes  les  puissances 


xfBLx  D^accécleraient  point  à  cet  accord  ou  qui  réhideraient  ;  on  pii. 
bliera  un  manifeste  en  conséquence.  » 

Tel  est  l*arliclc  inséré  par  Gorsas  dans  son  Courrier  des  dé- 
parîemens  du  dimanche  2  septembre.  Si  le  but  des  hommes  de 
800, opinion  eût  été  de  modérer  TeffervesceBce  populaire,  ik  se 
fussent  gardés  de  donner  de  la  publicité  à  une  pièce  pareille  et 
si  manifestement  fabriquée.  D*ailleurs  »  si  »  ce  qui  est  très-pro- 
bable, le  massacre  des  prisons ,  ou  quelque  autre  mesure  non 
moins  terrible  exécutée  en  masse,  étaient  prémédités,  il  est  impos- 
sible que  les  Girondins  n'en  aient  pas  eu  connaissance;  [et  le  si- 
lence qu'ils  gardèrent,  lorsqu'il  était  temps  de  tout  prévenir, 
prouve  certainement  qu'ils  ne  les  désapprouvaient  pas.  Voici, 
au  r^te,  une  note  écrite  par  Desmoulins,  qui  est  sufiBymimeot 
positive,  c  Nest-ce  pas  un  fait,  dit- il,  que  J.-P.  Brissotv  ce  Je* 
rémie  du  2  septembre ,  a  dit ,  le  3  septembre ,  au  conseil-exécu- 
tif (  le  conseil  des  ministres  )  en  présence  de  Danton  :  ils  ont  ou-- 
biié  Marande  ;  ce  Morande ,  qui  avait  presque  mérité  de  la  natioB 
ses  lettres  de  grâce  de  tant  de  libelles ,  pour  avoir  dir  tant  de  vé- 
rités de  Brissot?  Chabot  m'a  assuré  que,  le  2  septembre,  Brissot 
s'était  également  souvenu  de  Morande  au  comité  de  surveillance. 
Ce  chagrin  de  Brissot  de  voir  Morande  sauvé  prouve  bien  que  ce 
tartufe  d'humanité  a  l'ame  des  Tibères,  des  Médicis  et  de  Char- 
les IX ,  et  que  le  cadavre  de  son  ennemi  sentait  bon  pour  lui.  > 
(  Uisioire  des  BrissolinSf  pag',  41.  ) 

Les  événemens  de  septembre  laisseront  toujours  à  résoudre  le 
difficile  problème  de  savoir  comment  et  a  quelle  époque  jlrfurent 
résolus,  quels  furent  tou9  leurs  auteurs,  et  quelle  furTorgaiti- 
s^tion  des  moyens  d'exécution.  A  cet  égard ,  il  y  a  deux  sys- 
tèmes adoptés  le  plus  généralement.  Dans  l'un ,  on  considère  le 
massacre  des  prisons  comme  le  résultat  d'un  mouvement  spon- 
tané de  la  part  du  peuple.  Les  patriotes ,  dit-on ,  saisis  brusque- 
ment  de  la  pensée  de  laisser  tant  d'ennemis  de  la  cause  révolu- 
tionnaire dans  la  capitale,  lorsque  eux-mêmes  allaient  la  quitter 
pour  aller  à  la  frontière,  préoccupés  des  dangers  que  devait  cou- 
rir la  cause  de  lsi  liberté,  lorsqu'ils. ne  seraient  plus  B  pour  la 
T.  XVII.  26 
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dëfesclre  «  couriireUt  aux  niaisons  de  dëteniion ,  et ,  en  VerCa  Un 
droit  de  souveraineté  y  agissant  eomme  représentâils  du  peuple 
duquel  tont  pdaveir  éinane  ainsi  qu'on  le  leur  atait  appris,  ils 
improvisèrent  des  tributiaux  et  des  exécuteurs,  frappèrent  tes 
ooopables  i  délivrèrent  les  innotens  ;  et  dalis  celte  extermio^tiMi 
il  n'y  eût,  die  plus  tard  Robespierre  ^  à  la  GoBveUtioB,  qu'iuie 
seule  victinie  qui  eût  été  acquittée  devant  uH  autre  tribuBal. 

]6ans  l'autre  sptèoie,  on  assure  que  tout  avait  été  pfépal^  et 
résolu  plusieurs  jours  à  l'avance  »  les  jurés  et  les  exécuteurs  dé- 
signés ,  et  que  l'on  ne  oéda  pas  à  un  mouvement  du  peuple ,  mais 
qu'on  le  dirigea  pour  obtenir  ce  résultat  de  détruire  en  nn}«ur 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  c^tte  opinion  fut  celle  des 
royalistes  f  eelle  qui  fnt  indiquée  par  kd  rëeriminaUens  des  Cri- 

PMdÎBS» 

D'après  les  pièces  que  nous  possédons  i  il  nous  patait  inipen- 
sible  de  choisir,  d'une  manière  absolue»  entre  ces  deuA  ver- 
sions. 11  est  certain  que^  dans  les  derniers  jours  d'août  ^  la 
Commune,  les  sections,  et  surtout  le  comité  de  surveillance^  s'oé^ 
cupèrent  aotivement  de  saisir  tous  les  individu^  coupables  de  con- 
spiration contre  la  révolution ,  et  tous  les  criminels  ;  nous  nous 
servons  de  ce  dernier  mot  pour  désigner  ceux  qui  s'étaient  livrfo 
a  des  actes  que  le  Gode  pénal  punit  en  tout  temps  et  en  tout  pava. 
Mais  celte  activité  prouve-t-elle  qu'on  se  fût  résolu  déjà  à  en  fi- 
nir avec  ses  adversaires  par  quelque  mesure  générale?  Mon»  nous 
ne  le  pensons  pas#  Tous  les  pouvoirs  d'alors  étaient  provisoires  ; 
ils  le  savaient  donc  probablement  ;  ils  ne  se  proposaient  d*abord 
q|e.^^i|Mttre  en  accusation ,  sous  la  main  du  tribunal  du  17  août» 
fous  ceux  qu'ils  croyaient  nécessaire  de  désignar  à  sa  justice  9^ 
vère  et  rapide.  Noos  ne  voulons  pas  dire  |!Kir  la  que  quelques 
portions  du  peuple  n'aient  pal  témoigné  une  haine  capable d*éx« 
ces  contre  quelques-uns  des  prisonniers.  Ainsi,  le  31  août/  eil 
apprenant  l'acquittement  de  M.  Hontmorin,  de  Fontainebleau  # 
par  le  tribunal  du  17  août  »  il  y  eut  une  émeute  qui  ne  fut  apai- 
sée qne  par  l'ineitalim  et  l'espérance  de  faire  casser  cet  ar- 
rêt par  l'assemblée  nationale  ;  c'est  que  le  peaple  oonfondait  ce 


nsPTkvBiiE  (  1793  ).  ^HSn 

w 

M.  Mon! morin  avec  le  Mommorin  qui  avait  ëtc  mibislre  des  at- 
iiiires  étrangères ,  et  (}ui ,  le  soir  du  mômé  jour  Si ,  ftit  décrite 
d*aoctisaiion  p&t*  le  corps  Ië{][islaiif.  Nous  remarquerobs  à  cette 
ôbcasion  que  plusieurs  écrivains  se  tout  laissé  trbni|)ér  de  b 
même  manière  par  la  ëiîiiilitudedesuomsy  lorsqu'ils  dnldit4ll*bli 
Ynâ,  diinis  le  massacre  des  prisons,  tin  homme  acquitte  pSih  lé  Uf- 
faoual  ;  mais  rentrons  dans  ta  discassiott  l^ue  nous  aVèiiâ  dâ  tth 
siant  abandonnée. 

II  nous  paraît  très -probable  qûé  les  arrestatiblb  bWiftt 
d'abord  pas  d'autre  but  i)iië  bclui  que  noiié  lui  assignionii  tobl- 
à-rheurc ,  savoir,  saisir  les  coupables  afin  de  les  piàôër  wMs  ià 
màln  de  la  justice,  afin  de  les  mettre  dans  rimpossibilitë  dé  hiiire 
afin,  en  dernièhc  analysé,  de  suppléer  d'un  seul  tonp  TaiStion  h»- 
bilntilemcnt  lente  et  paresseuse  des  pouvoiirs  rcgulierti  ;  miis  A 
est  également  probable  que  lorsque  la  Cbmniuné  vit  le  nombre 
des  prisonniers,  calcula  la  durée  du  procès,  pesa  lé  dangei*de 
tant  d*hommes  réunis  par  un  môme  désespoir;  elle  pébsd  aux 
moyens  d*en  purger  le  sol  de  la  France  d'un  seul  coup,  l^dtls 
savons  que  dans  le  mois  de  juillet  quelques  localités  avaient  adopté 
b  mesure  de  la  déporiaiion  ;  tout  fait  présumer  que  ce  fut  la  pre^ 
micrc  mesure  générale  à  laquelle  on  pensa  à  Paris.  A  Tappui  de 
celle  opinion  nous  citerons  Tarrélé  sur  la  dvlportation  des  prétt^ 
insermentés  que  nous  avons  cité  dans  le  mois  précédent.  Nous 
ferons  remarquer  que  plusieurs  déparis  paraissent  atoîr  même 
en  lieu,  au  moins  à  en  juger  par  quelques  mots  échappfe  aux  jour- 
naux ,  les  circonstances  devenant  pressantes,  la  terrible  pensée 
d'un  jugement  prévôial  et  par  masse  prit  naissance  et  fut  convertie 
enfin  eu  une  résolution  arrêtée. 

Lorsque  ce  parti  fut  décidément  pris,  lé  comité  de  surveillance 
procéda  à  do  nouveaux  interrogatoires,  pour  toiis  les  cas  dou- 
teux, et  il  ordonna  par  suite  des  niisesen  liberté.  Les  registre* 
desécrous  des  prisons  que  nous  avons  consultés,  constatent  qn'nri 
assez  grand  nombre  de  mises  en  liberté  furent  faites  le  51  août 
et  le  premier  septembre  ;  ajoutons  un  fait  qui  confirme  que  ce  tnt 
l'un  des  deux  Ou  trois  derniers  jours  d'août  que  réxécution,  dom 
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il  s'agit  fut  arrêtée  :  les  concierges  des  prisons  furent  autorisés 
à  laisser  aux  prisonniers  toute  liberté  de  commander  eux-mêmes 
leurs  repas ,  et  à  ne  leur  rien  refuser.  Les  états  et  les  comptes 
de  ces  foumitores  existent  encore  ;  ils  constatent  qu  en  effet  leur 
table,  dans  les  deox  ou  tit>is  jours  qui  précédèrent  le  massacre  » 
fat  servie  avec  une  délicatesse  inusitée,  fl  semble  que  les  muDîci- 
panx  aient  voulu ,  dans  cette  droonstance,  rester  fidèles  à  cet 
usage  ancien  en  vertu  duquel  on  ne  refuse  plus  rien  que  le  par- 
don et  la  liberté  au  criminel  condamné  à  mort.  Il  parait  aussi 
que  Ton  ne  pensa  pas  d*abord  à  frapper  dans  toutes  les  maisons 
de  détention,  car  il  y  eut  plusieurs  transfèremens  d*opérés. 

Quant  aux  auteurs  de  cette  décision ,  les  historiens  ont  à  peu 
près  unanimement,  et  comme  par  habitude  d'écrire  en  même 
temps  certains  noms  lorsqu'il  s'agissait  de  mesures  révolution- 
naires ,  cité  Danton ,  Robespierre  et  Harat. 

Nous  doutons  fort  que  Robespierre  ait  pris  une  part  quelconque 
i  cette  détermination  violente  ;  si  son  nom  ne  se  trouvait  habi- 
tuellement sous  h  plume  de  quelques  historiens  de  celle  terrible 
période ,  nous  ne  verrions  nulle  raison  de  l'en  accuser ,  nulle  rai- 
son de  l'en  défendre'  ;  mais  la  justice  exige,  qu'après  tant  d'ac- 
cusations répétées  d'après  un  premier  ouï-dire,  nous  fassions  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  on  doit,  sekm  nous,  rayer  Robes- 
pierre du  nombre  des  auteurs  des  journées  de  septembre  ;  et 
nous  prions  nos  lecteurs  de  croire  que  nous  ne  nous  proposons  ici 
nullement  de  fiiire  l'apologie  d'un  homme  ;  nous  poursuivons  seu- 
lement ,  pour  eux  comme  pour  nous,  la  solution  du  problème 
curieux  de  savoir  à  quel  point  ce  conventionnel  a  mérité  les  ac- 
cusations qu'on  a  dressées  contre  lui  après  sa  mort. 

Nous  ferons  remarquer,  en  premier  lien,  qu'il  avait  à  une 
époque  antérieure  refusé  de  foire  partie  du  tribunal  du  17  août , 
et  qu'il  s'était  exposé  à  de  singulières  calomnies  uniquement  par 
respect  pour  ce  principe  de  droit  que  le  même  homme  ne  doit 
pss  être  dénonciateur,  accusateur  et  juge;  nous  ajouterons, 
qu'avec  son  immense  réputation  d'intégrité,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'eût  fait  partie  du  comité  de  surveillance,  s'il  eùl  voulu , 
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S  il  n'eût  tànoigné  sa  répugnance  à  y  entrer.  Or ,  son  nom  ne 
compte  pas  parmi  ceux  des  hommea  qui  saoœanveoient  compo- 
sèrent ce  tribunal.  Il  resta  Ton  des  deux  cent  qoatre-^Dgt-hait 
membres  de  la  commune,  sans  titre  et  sans  exercer  d'antres fbn^ 
tions  que  celle  d*é(re  quelquefois  son  orateur  à  la  barre  de  Tis* 
semblée  nationale.  Certes  ces  raisons  sont  plus  que  suffisantes.  D 
est  Trai  que  dans  le  mois  d'août ,  le  Moniteur  annonça  que  Paré, 
€ollot-d'Herbois,  Barrère  et  Robespierre  formaient  le  conseil  du 
ministre  de  la  justice.  (Monkeur  du  22.)  Hais  il  ne  parait  pas 
que  ce  conseil  ait  été  assemblé ,  ni  que  Danton  Tait  consulté  tnr 
quoi  que  ce  fût;  ainsi ,  lorsqu'il  vint  à  l'assemblée  législative  et  i 
la  commune  provoquer  les  grandes  mesures  qui  signalèrent  la  lin 
d'août ,  il  se  présenta  seul,  il  parla  en  son  seul  nom»  et,  bien  phi, 
jamab  plus  tard  dans  aueun  de  ses  discours  il  ne  s'associa  à  per- 
sonne, même  pour  diminuer  la  responsabilité  qu'on  faisait  re- 
tomber uniquement  sur  lui.  D'ailleurs ,  ce  conseil  était  institué 
uniquement  pour  être  consulté  sur  les  questions  de  législation, 
et  nullement  pour  s'occuper  d'administration.  Or,  les  Journées 
de  septembre  furent  une  aflaire  administrative. 

Quant  h  Marat,  il  y  prit  certainement  une  part  active,  ainsi 
que  nous  allons  voir.  Il  était  membre  du  comité  de  surveillance. 
Au  premier  abord ,  cela  parait  assez  extraordinaire ,  car  rAnri 
du  peuple  ne  faisait  point  partie  des  commissaires  des  section. 
Mais  un  arrêté  daté  du  2  septembre,  et  signé  Pierre  Duplain , 
Panis,  Sergent  et  Jourdueil,  membres  du  comité  de  surveillance, 
porte  qu'en  vertu  d'un  arrêté  de  la  municipalité ,  par  lequel  l'un 
d'eux  (Panis)  est  autorisé  à  se  choisir  trois  collègues  pour  former 
ce  comité,  les  soussignés  ont  statué  que  vu  la  crise  dçs  circon^ 
stances  et  les  divers  et  importuns  travaux  auxquels  il  leur  faut 
vaquer  9  ont  choisi  pour  administrateurs  adjoints  leui*s  six  conci- 
toyens: Marat,  l'Ami  du  peuple,  Doforgues,  chef  de  bureau  à 
la  mairie,  l'Enfant,  Guermeur ,  Leclerc  et  Dur  fort  il), 

'\)  Ce  qui  est  assez  sinp^nlier,  c'est  qno  Tarrélp  cité  de  la  iniin?dpa1ité  n'« 

peint  ^\é  inséré  sur  le  registre  des  procj«-?frbaox  de  la  Coinmnne;  choas  0fà 

arrifaît,  ao  reste,  atafi  soiiTent ,  ainii  qoê  le  constatent  les  bronillons  qnf  i>ol 


Que  çe  comité  ait  été  ro^dommear  ^  ^i^ires  4fi  ^ptemheet 
(ffj^t  f iir  quçii  II  ne  fç^t  re^çr.  nul  ^oute.  Oq,  trouve  jes.  noms  des 
qK^pl^req  qui  la  (^poseiit,  laptAt  cçux-çi,  fODiôt  (^x-Ià,  apposéa 
q^ JKtf  ()^  cliver^c^  ipi^ea  liberté ,  sur  le|  registres  d'écrous  ;  oa 
1^  troi|vec|e  méaiecûoime  autorisât  TécrQU  dequelqaes  ip(ljvidu« 
:|pen^  W  mpment  même  du  qias^acf*e ,  et  qui  furent  exécutés. 
Nous  eu  donnerons  d'ailleurs ,  |oq(  ^  l'bei|i^»  i^e  preuve  plys  îr- 
rëcusaUe,  s'il  est  possible. 

Nous  voici  arrivé  à  l'histoire  de  Vçzécution  e11e-m6me..  C'est 
un  fiii(  doqt  le^  périodes  sont  parfoitejiaeat  connues  et  racontées 
un^pip^ment  fie  la  m$(ne  manière.  Nous  nous  bornerons  à  celte 
^Ifpple  narration  ;  nou$  négligerons  cpinplétçment  la  partie  dra- 
ii||(ique  que  nos  devanciers  ont  sei^ls  à  peu  près  exploitée,  les. 
pp^çes  que  noys  soniinç^  obligés  de  citer  à  titre  de  document 
suppléeront  à  i^qtre  silence  ^  cet  égarai.  Mais  nous  insisterons  par- 
lîculièrçiqent  sur  la  manière  dont  les  exécutions  se  sont  faites,  et 
sqr  le  nombre  des  victimes  et  des  criminels  qfii  ffjurent  frappés. 
Ç'^  là  que  Texagén^tion  s'est  exercée  d'une  manière  qui  serait 
incroyable ,  si  nous  n'en  possédions  les  preuves  imprimées. 

Le  2  septembre  était  un  dimanche.  Selon  l'usage,  les  travaux 
étaient  interrompus,  et  le  peuple  désoccupé.  Dans  des  temps  or- 
dinaires, chacun  livré  ù  la  liberté  de  ses  caprices  s'abandonnait  à  lu 
premîèrediss'pation  qui  venait  le  saisir  et  il  se  reposait  en  ce  jour 
des  fatigues  de  la  semaine.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  la 
première  pensée  qui  devait  s'emparer  du  peuple,  était  la  pensée 
politique.  C'était  alors  que  les  rumeurs  de  toute  sorte  avaientsur- 
tout  chance  d'être  accueillies,  et  avec  d*autant  plus  de  faveur 
qu'elles  étaient  plus  extraordinaires ,  plus  conformes  aux  senti- 
mcns  de  méfiance  qui  depuis  plusieurs  années  avaient  pris  racine 
dans  la  population ,  et  elles  se  propageaient  avec  une  rapidité 
extrême.  Or,  le  2  septembre  ce  furent  des  craintes  sur.  les  subsis- 
tances ,  la  terreur  des  armées  étrangères,  le  danger  des  trahisons 

éjié  oonsçnréi.  Qnint  à  la  citation  que  noos  faiions  Id,  nom  la  tenons  d*aiie 
Mm  lûre',  niaft  aoe  ooiù  né  pouTons  dlèr.  '  (  Kote  des  Mâeùrs-) 


sft  la  frffiiMâFe  «I'4m  ebnspiralious  dans  l'intérieur  qui  fir«Rt  le 
siÙM  ^e tqi)l4  In  Wi)TtrsalioDs.  Ondiscuiail,  on  s'effrayait,  on 
9fi0f)lfirail.  Toutœqns  les  juiirnaux  avaienldit,  ëiait  f&ppêii; 
Diifrletire  maladroite  de  Roland,  affichée  la  veille  sur  les  inuFsd« 
Pf  riili  41)1 4V9it  poQP  bif  t  (le  rassurer  la  nation  sur  les  subsisian- 
qx ,  et  qui  accunit  |p| inspirateurs  d'élre  les  auteurs  des,  liFUÎli 
rinistTQs  i|ui  couraient  ch^ns  les  d^parlemens  sur  les  dangers  4' une 
djtçtiej  celte  lettre  fqt  surtout  l'objet  des  cQiptnentaire$.  |^ 
penpieen  an not  était  À^hauffe  et  prêta  subir  toutes le^  limera-, 
sions  violentes  que  l'on  Toudrait  fiudiniicr  ou  que  Vq;  (iffinB- 
stances  coannanderaient: 

A  deux  faeurei«pris  midi,  par  ordre  de  hCMUnnDe.bpo-' 
faBctiïon  sniTCnle  eut  lien  dans  les  mes. 

%^W(  (fe*  «T^  pM  par.  {f  f^nuU  gtft^  ^  ^ 
difj)«  Ja  sfi^tK^  fl'ai[;oitrf('iui{  a 


<  An  armes Çtoyena.,,..  anxarmti,  rennonleitàBoi 

portes. 

*  LeprocDrenrdehConmaneayantannoncélesflangerspMi» 
sans  de  kl  patrie,  les  trahisons  dont  nous  sommes  Rtei)acéi,réttt 
de  dénuement  de  la  lille  de  Verdun ,  assiéf^  en  ce  moment 
par  les  ennemis,  qui,  arant  huit  jonrs,  sera  peut-être  en  leur 
pouvoir. 

>  Le  Conseil  gënëral  arrâte  : 

'  *  1°  Les  barrières  seront  ù  l'instant  fennéei. 

>  S*  Tousies  chévauxa  Aat  desôrir  à  ceux  ({ni  se  rendent  aux 
froDiières  seront  sur-l»diaaip  arrâlàL 

1 9*  Tout  tn  cjtoyeifi  ao  lieBduoai  prto  à  ^r^Mk^pacmier 
signal. 

I  4^  Tous  les  citoyens  qui ,  par  lenr  âge  on  W*^n  ioSnoil^,  M 
peuvent  marcher  a  ce  moment,  déposeront  leyns  urms  à  l*"*^ 
seciioq^,  et  on  en  armera  ceux  des  citofeas  pH  fortaitéi  f^w^ 
destineront  à  voler  sur  ly  fr(^^^^)|^.  Jçi 


4n  ÀsavnUE  iMuLkrm. 

f  6*  Vhigt^alreWDUDissairesM  rendronl  mir-le-cbamp  aux 
armto  pour  leur  aAiobcer  cette  rtôlilioD,  et  dans  les  d^parte- 
meaa  Toismt,  ponr  invitèfles  tiioyeM  ft  se  rëanir  à  leurs  frères 
dé  Paris  9  et  nlrcher  ensemble  à  rennemi. 

»  7^  Le  Comité  militaire  sera  permanent  ;  il  se  réunira  h  la  mal- 
son  Commmie,  dans  la  salle  ci-devânt  dela'feiii^.' 

»  8"*  Le  caao»  d'alarme  sera  tiré  à  l'instant,  la  génà^e  sera 
battue  dans  toôtâa  les  sections  pour  annoncer  aux  citoyens  les 
dangers  de  la  patrie. 

>  9*"  L'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  se- 
ront prévenus  de  cet  arrêté. 

>  10^  Les  membresduconseil  général  se  rendrontsar-len^hamp 
dans  leurs  sections  respectives,  y  annonceront  les  dispositions 
du  présent  arrêté ,  y  peindront  avec  énergie  à  leurs  concitoyens 
les  daigers  imminens  de  la  patrie,  les  trahisons  dont  nous  som- 
mes environnés  ou  menacés;  ils  leur  représenteront  avec  Cprce  la 
liberté  menacée;  le  territoire  français  envahi;  ils  leur  feront  sen- 
tir que  le  retour  à  l'esclavage  le  plus  ignominieux  est  le  but  de 
toutes  les  démarches  de  nos  ennemis ,  et  que  nous  devons,  plutôt 
que  de  le  souffrir ,  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  patrie , 
et  ne  livrer  nos  villes  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus  qa'un  mon- 
ceau de  cendres. 

« 

>  11*  Le  présent  arrêté  sera  sur-Ie»champ  imprimé,  publié  et 
affiché. 

»  Signé  Huguenin,  président;  Talumh,  seerétaire-greffier»  * 
{Momteur,n'*^7.) 

Et  en  nâme  temps  l'on  affidiait  cette  proclamation  que  nous 
avons  rapportée  dans  les  procès-verbaux  précédens  :  c  Gioyens, 
rennend  at  aux  portes  de  Paris  ^  etc.  >  et  en  cet  instant  le  canon 
d'alarme  commença  à  tirer,  le  tocsin  sonna,  la  générale  fut  bat- 
tue, et  les  barrières  furent  fermées. 

Alors  chacun  connu  à  sa  section.  Oi^ri;6ta  dans  les  rues  \f^ 
i;em  k  cheval ,  et  les  voitures  de  luxe;  on  les  dépouilla  de  leurs 
chevaux,  pour  les  conduire  à  la  section,  laissant  les  voitures 
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abandonnées  sur  la  voie  pubGqna»  Qn^an  juge  de  l'émotion  qni 
Cootd'rin  otop  se  répandit  dans  la  grande  Une. 

Cependant  les  commissaires  de  la  Commune  éts|îen{  arrivés  ^ 
leur  poste  dana^ks  sectiens»  laissant  le  comité  de  sonreilIai|De 
presque  seul  repré^ntant  di^  pouvoir  municipal  &  rHôtd^e* 
Ville.  Ils  if  avaient  reçu  aucune  insiraction  commune  ;  ils  étaient 
envoyés  pour  translbettre  aux  dttfyens  Ténergie  du  consjiK 
général.  Qliacun  d'eux  y  apporta  doM  ses  sentîmens  particulier» 
et  paria  sdon  ses  propres  ijispirations.  /  /    '* 

Ce  fut  là  quefïitdit  ce  mot  :  c  qu'il  ne  reste  pas  derrière  nous, 
à  Paris,  un  seul  de  nos  ennemis  vivant  pour  se  réjouir  dirjmi 
revers,  et  frapper  en  notre  absence  nob  femmes  et  nos  enfans1«» 
ce  lit  là  aiitti  sam  doute  que  naqfalt  ce  bruit  d'une  conspiration 
ourdie  dans  les  prisons»  ^ae  répétèrent  tous  les  journaux  patriotes 
du  temps  afin  de  justifier  les  nnÉlacres  ;  mid,  au  reâe,^.sqr 
quel  fidt  était  fondé  ce  bruit  qni,  il  nut  biep  le  feire  remarquer , 
fut  alors  une  croyance>  et  qœ'  Pon  ne  mit  «Ik  ^deuteque  lorsquela 
réflexion  en  eut  mimtré  Fimprobabilité.  La  veille ,  on  avait  ac- 
tstdKê  an  carcan ,  sur  la  place  de  Grève,  un  individu  comdaroné  à 
dix  ans  de  fer  et  à  rexpôsilion.  Du  baut  de  l!écKafeud>ii  avait 
insulté  à  tout  ce  qnè  respectait  la  nation  ;  il  avait  crié  :  rivait  la 
kmngerê^  tivail  nos  libèrateun ,  vive  le  rùif  vive  Ut  rrifie*,  'vive 
La  Fayette,  etc.  Le  peuple  s'était  rué  sur  lui  ;  mais,  soustrait" 
par  Ifannd  à  la  colère  de  la  feule,  il  avait  été  conduit  sur  le 
champ  devint  le  tribunal  criminel,  qui  le  jugea  sans  désemparer. 
Internée,  il  persista  dans  le  même  syMème  de  provocation  ;  il  dit 
qu*it  serait  vengé,  qnH  jjàmt  une  conspiration  dans  les  prisons, 
que,  la  nuit  suivante,  les  i!Ktenns  devaieulcn  sortir  armés,  i^r-, 
ger  les  sentidedes  et  les  pAlyiuilles,  mettre  l||:feu^dans  Paris,  et» 
à  Faîde  de  ce  dësoMre ,  tenter  de  sauver  Mrjroi,  et  de  sortir.de  . 
lyi  ville.  Les  gfticbetiers  du  Châtelet ,  maison  où  l'on  renfermait 
les  criminels,  déposèrent  en  effef  qu'ils  avaient  entendu ,*pen« 
dantia  nuit,  les  prisonniers  crier,  rivenl  les  AtUrichiens,  viva 
Condé^  à  bas  la  nation.  Le  coupable  fut  condamné  à  moîrt,  et 
exécuté  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  S  seplânbre.  Or,  quel  est' 


^ 


rbomine  d»  peMple  qui,  d(^nf  {9  ii|ii|»iii(^^t  de  r^alm)(i||  ïf^, 
pirée  par  les  noov^I|Q$  d^  ()f)  jpiir»  ^  Vwr(,  t$fç94fl  qw  4ÉP^Bi( 
k  €k)ininuQe,  pouvait  M  rçfii$^r  h  cr^MF»  Im  jl|vei»  4*«k  )KmP»e 
qui  allail  mourir  9  Ou  crut  douq  k  (a  OMipintWI  1 M  H  %'¥  ^  p!u% 
à  6*^ionQ€r  de  ce  qui  ««  pam  d^n^  (^  %m  di  W^lquei  s«g(iaA%. 

A  la  seciîou  d^  Po$te«,  l^  cc^H^iç^aîr^  d?  la  ÊapiniHie  «%« 
eosa  les  prisonnier»  de  cpi^û^tio»,  $t  pMWKpia  ^m\J^.  ^%  la 
fiureur  du  peupki.  ha  smim  Foi^^oni^ière  prit  TawA^i  «ttivai^t  : 

c  La  seciion  Poissonni^,  coa^idéfAiAt  ^  dSI9C€l^  wmsam 
de  la  patrie  et  le$  manœuvra  iqferiMi^N  dea  Rr4trff  t  W¥^ 
qua  ions  les  prêtre»  et  porsqpn^  auapeciea,  cafef^fiiëi  djMi  1|% 
prMpDîi  de  P^riS;i  Orléap»  ^\  autre»^  senopt  niîi  ii  ^^ft,  » 

I)aP»  la  Çiectiop  du  (.M^eoil^q^rSt  lu  pr^ftîdç(il^isail  f  qq  jl  #!( 
tmps  quQ  la  justice  du  peuple  «-es^erçakf 9r<  ¥H  >) W^ipf?.  PWm; 
!4j^,  do&t  la  grandeur  passée  faisait  1^  crim^^  ^t  quf^  |qu|  |9PKï)n)fi. 
^  arrestation  était  rcpMtécotrp(ibl^.)  fi^  ço;i^éqiie)iç^  on  éprif|( 
^v  le  registre;  de»  ddiibér^tions  ces  .mota  :  <  j^ur  ï%  xçi^9%  f}  fH^ 
manobre  d§  purger  les  pr^on;....  ayai^t dc)  partir,  les  yçvq^  (^7 
a^,  ellç  a  été  adoptëfs.  Trois  Goipn^is^iris  ç^t  ^^i  |K)|iivmda«.., 
pour  aller  à  la  Ville  communiquer  cq  yfpu,  aQn  de  p^UYOir  agir. 

■ 

d*une  manière  unirorme.  >  \ji  m^me  propo^tîftn  ftit  f^ite  dan| 
la  section  des  Ttierme»  (1). 

En  ce  n^omçnt,  des  YûitMres  escqrtëf^  pfir.  de;  f^ÇT^  \W^ 
feraient  des  prisonniers  de  rHâieI'd<^-Vil|e  à  TAbtij^fSl-  ClHai 
marchaient  au  pas,  et  étaient  su j vie»  d*une  fpiile  qi^  allait  cm»? 
sant.  liua  l)jaupUinç,  un  lMi(nme  de  re»(;9.ftf|  ^  |yjt  de  jf^Qf^ 
avec  }\n  de»  fraii^sférés,  et  celui-ci  eut  i'irpprvd^çf;  df)  frypip^ 
le  fédcr^  à  la  télé  d'uq  viq^qt  ççmp  de  canu^.  ((  |^^(  ^q  cqh(]| 
da  sabre  pour  (^popse;  ^u  dès  ce  moment»  ^|  PffUMK  AffSi  ^.- 
8$|tans  devinr^t  pl^s  menaça"^  i  1^  ^rw^  $^  WEKwdit  m^nof  qqc^ 
Viin  da»  délf;aqs  avait  Mré  un  cftHR  dfi  pi^qk*.  Ï4^ 


"*  (O  TÏoiiteiiipniDtons  ces  délails  à  VW$io\re  de  MatoD-de-la-Yareniie ,  aateo^ 
aanliiefi  iofumié  ra  géaéral;  il  a? ait  d'ailleurs  été  lul-niéffle  déteofi' V  la  fottê. 
Uyftttjug^rtaoiumf. 


fi9)ttMfi&  fM»«r  \m  paeSàf^  dts  soitorc» ,  on  ftt  en  «ppécha 
«t  r<HI  wmMUl^  à  Im  frappae.  |^  loitares  armèrent  n^ 
fiH  4  VAbbiaya  ;  la  feula  i!|^  saa  aar  les  liDgt-^  malbeureai 
qD*elles  renfermaient  au  fkrr  et  à  mesure  qu'ils  en  a%ftii«at« 

Tnw  fwf^%  V^mk  pat  k  OMnitj^te  la  «ffUiop  dçslûoaW-Ka- 
Uf«)9,  qui  éâSl  a»  €a  idoombi  immblé «daaa  ca  lieu  (1|.  Vfm 
d'aai  éuit  Tabbé  Sioard.  ^  ^   ^       '   ^'^».. 

Nous  deroBt  noii|.aiiit$r^  nn  nipm^t  ponr  faire  rtqiarqnep 
que  les  rebtions  contemporaines  différent  quant  au  nea  jdhh  ve- 
iaient  les  toilurea  dont  ila^t.  Les  nns  dip|Bt  qu^eUes  Tenaient 
de  lV(ta€i*d^Ville,  ee  qnkest  Traî;  d'antres  disent  qu'elles  Te- 
naient des  barrières,  et  eontei|aieal^dciif)wétres  qui  obéissaient 
au  décret  ^  d^rtatiatt.  Il  r^ulte  de  ces  variations»  que  quel- 
queCfcîalorieqi^qui  priiieot  la  plume  qœlquei^finëes  plus  tard, 
crurent  qu'il  y 'avait  aa  deux  massacres  ;  Ua  irent  Jouer  un  rôlêa» 
a«#prétendnes  Voitures  veilihes  des  barrières  et  à  celles  ranuea 
de  ru<^tel-de-Vill|i.  |fQ|ia  ksmn^  imiarquer  aussi  qua  Tacia  dq 
prqVKAtioii  que  Q(Hifiivws  mentioMl»  nMis  dont  on  ne  trouvera 
pss  trace  dans  l^relatiou  d.ft  V-vbb^  Sks^i  »  est  un  fait  jivëré.  H 
e$i  cité  ipéoie  par  dfi  ^W^  royalistoi,  entra  titrcfl^par  II|k 
toii<^Ia-Varennq.  '> 

Vais  90US  voici  wmék  au  mom^t  o^  oommença  Vistottion» 
en  quelque  sorte  «jJ^UèrOf  d^aa  las  prisgaai  m  momctat  «  oii  noua 
devons  Mser  dfis  raiIfteigQeoiepsamlieptiqiiea  ftua  nous  nous  som- 
mes procurés  sur  (i^e  sujet.  Oin^erca  q^'il^  dpqperoni  k  ca  graa^ 
ëvénejwatf  sur  lequel  tant  d^'écrivains  se  sont  exercés,  ui|  caraô^ 
tère  Qompj^tcaneqt  neuf. 

fille  commença,  dit-on,  aux  Carmes,  puis  revint  frapper  sur 
r  Abbaye.  C'est  ainsi  que  le  raconte  une  brochure  que  nous  men- 
ttonnons  daqs  les  documens  supplémen^ires.  Hais  nous  avons , 
pour  en  flonter,  quelques  motife  que  nos  lecteurs  connattron< 
dans  un  instant.  N<yis  ne  suivrons  donc  pas  l'ordre  observé  par 
tous  les  historiens  d*après  la  narration  déjà  citée.  Nous  parlerona 

.  •  •• 


de  ce  qui  se  passa  dans  ce  momeot,  e&lïûson  des  reoseignemeos 
que  nous  a^ons  recueillis,  ^dont  la  oertitude^insi  qu'on  va  le 
voir,  est  incontestable.  Noos  cominAicenms  par  la  prison  de 
l'Abbaj^.  ^î 


A  r Abbaye,  un  jury  ïmproipgé  s'installa,  dans  «ne  salle,  sous 
la  présence  de  Maillard.  Le  registre  des  écrous  m  apporté  (1). 
TojiS  les  détenifs  qui  n'étaient  |i  Suî|se8,  ni  gardes  du  roi^  fu- 
rent appelés  à  tour  de  rôle ,  et  interh>gé9..)iAr  cause  fiit  dâiat- 
tue  en  leu>  (rfésence ,  et  enfin  ils  furent  jugés.  L'arrêt  de  condam- 
nation était  prononcé-par  Maillard,  %t  indiqiié  par  «Kinots  :  à  la 
Force.  Alors  le  condamné  était  livré  luii^  exécutaars,  quijflUen- 
dalent ,  dans  la  cour ,  afméa  de  piques  et  de  saîbres.  L'arrêt  de 
mise  en  liberté  était  prononcé  avec  assez  die[  solennité  t  pour  qu'il 
ne  restât  pas  de  doute ,  et  que  la  vie  du  prisonnif^Akt  saufé. 
^*  Le  registre  des  écrous  de  l'Abbaye  existe  encol%.  Il  est  couvert 
de  taches  de  vin.  Quelques-unes  deVes  macules,  d'une  coullor 
plus  foncée,  peuvent  être  prises  pour  deg  taches  de  sang.  Cela 
semblerait  confirmer4es  accusations  porté»  contre  1^  îtirél,  et 
qui  learîmputent  de  s'être  encouragés  par  l'iyesse  à  leurs  ef- 
frayantes fonctions.  Cependant  elles  ne  nous  paraissent  pas  pro- 
bables. On  ne  peut  pas  croire  en  effet  qu'il  ait  pu  se  trouver  des 
hommes  assez  durs  pour  avoir  la  possibilité  même  de  boire^u 
sein  du.  spectacle  terrible  qui  les  entourait  ;  oli  ne  peut  pas  le 
croire,  surtout  lorsque  l'on  voit  le  nombre  des  itaises  en  liberté. 
Qùoi^ qu'il  en  soit,  voici  ce  qdie'ti6us  a  appris'  la  lecture  de  ce 
registre.  '  .*•*•. 

Le  nombre  des  Suisses  écroués  dans  cette  priion^du  10  au 
il  août,  avait  été  considérable.  Mais  il  se  déduisit  successiyeAient 
à  trente-huit.  D'abord,  tous  les  officiers  furent  transférés,  le  24, 
à  la  Conciergerie.  M.  d'Affry  était  de  ce  nombre.  Il  parait  qu'ils 
y  furent  transportés  pour  être,  sous  la  main  du  Tribunal  du 
17  août,  interrogés  et  jugés.  En  effet,  M.  d'Affry  fut  jugé  et 

.(0  Dan8tont<>f  les  prisons  11  existe  an  registre  des  écrmis  :  une  colonne  M 
destinée  à  constater  rentrée  des  détenus,  et  mie  antre  à  îndiqner  lenr  sortie, 
quelle  qu'en  soit  la  eanie.  (  Note  det  antewr$,  ) 


acquitté!  €eia*yrouTe  que  le  34  on  ne  peiÉait:ça8  i  la  mesare 
géi^rale  dont  nonk  mob  occnpons  en  cet.  moment.  Sfr  qnarante- 
cinq  soldat»  il  aildMficiers  frttans,  qnatre  forent  transfîérés  à 
rhdpitàf^u  Gros-Caillon  le  21 ,  et  on  le  28;  deux  forent  mis  en 
fibfjKtë  le  27  paillrdre.^t^nû^  de  surveillance. -Ainsi ,  trente- 
biSit  gardes  suisses  étaient  eliattiés  i  l'Abbaye  le  2  septembre. 

En  marge  de  leurs  écrons  op  trouve,  tria  colonne  de  sortie,  . 
o^seul  mot,  morts.  Ainsi  itoifriRent tués  en  masse,  et  plÉnble- 
ment  san^jogement. 

Il  en  fut  à»  mCme  des  À-gardes  do  roi,  qui  étatet  détenu* 
au  nombre  de  vingt-six*  En  marge  de  leurs écrpuse^* écrit: 

METS  ,  Ans  UN  SABVK?Î!!^* 

Tiennent  ensuite  les  n<^  qaj^constatenriM  sorte  de  régula- 
rité dans  Içs  jugemens.JEn  marge  des  écroSs  on  troîlve  porté, 
avec  peu  de  variantes,  tantôt  ces^mots  :  VRz  en  liberté  parjuge» 
ment  du  pcupk,  et  tantôt  ceux-ci  :  Condamné  à  mort  par  jugement 
du  peuple,  ei  exécuté  eut'  le-ehamp.  Et,  diQse  remarquable,  tootes 
les  notes  portât  la  date ,  soit  do  5,  %M|^u  5  ao  4,  soit  du  4mp- 
tembre,  soit  d«  41iu  5.    ^  '.,.  "  , 

,  La  prenûère  note  est  cependant  ceRe  de  la  mise  en  liberté  du 
député  Joipeau.  iBlie  eft  saâ  date  ;  mais  on  Vût  que  ce  fut  le  3 
qu'il  se  rendit^de  9  prison  à  l'Assemblée  nationale.     «      •. 

—Nous  allons  faire  coqnstitre  le  résultat  total  que  nous  a  donné 
l'examen  do  r^ism^Soixante-dix-neuf  détenus  comparurent, 
après  Jooneau ,  épiant  .le  tribwûl  présidé  par  Maillard.^  Sor  ce 
nombre  /un  fut  mh  en  libertë^  par  jjftdte  du  comité  de  surveil- 
lance; un  autre gpar .ordre  du  (onseil-général  de  la  Commune; 
quarante  hommes  et  trois  femmes  furent  libérés  par  jugement 
du  peuple  ;  trente-deux  condamna  à  morlj||t  exécutés  ;  deux  sont 
portés  incertains. 

—  Dans  ces  jugeme4|^figuren{  trois  Suisses  échappés  à  la  pre- 
mière exécution ,  parce'  que  sans  doute  ils  étaiSnt  séparés  des  ' 
autres,  ayant  été  transférés  "de  b  Conciergerie  à  l'Abbaye,  le 
IGaoAt.  ' 
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—  £n  marge  de  l'écroa  de  M;  Sdmbreail ,  oA  lia  But lep- 
Umbre  1799^  en  liberté;  et  plus  bas,  (la  la  Biéme  écriture  :  Le 

sieur  SombreuU  a  élé  jugé  par  l&  peuple ^  et  mÊ^^ekamp  mu  en 
liberté. 

^  En  marge  de  rëerôtt  de  vmSOÊk  BâÉÊIméB  CdiSitë, 
4ûi  avaient  été  emprisonnés  éÊkÊ^Ai  ft  11  iibQl;  &û  lit  :  Du  4 
sefimbre,  oM  éîi  Hiit  in  libmiitliàhimt  et  tm^Mi^  (iàAue, 
ûprèêtènirjngémmiUaitjot^.^'    " 

En  marge  de  Técrou  de  l'un  de  ceux  que  nous  lîvdns  désignés 
tettmie  indèrtaiUs  dStis  Ùôtrè  ënnâiëâllbn  genS^Iè,  il  y  a  : 

4  iè'plembre ,  le  kièUt  BoisgeHk  a  éti  fàj^  pHr  le  peuplé  et  iur-U" 
champ  MIS  a  mort  (Ces  trois  demieis  ^is  rayés  ci  rèmpldô^ 
par  aé!uî  d'  )  lifCEtfâlti.  ^  Et  plu«  bH  il  ^  a  !  Nbf A.  Lé  Heur 
Boingelin  ft  piri  rue  de  Crehtlle  ^  à  eé  (flt*m  Uiûiri  te  pei^lê. 

Ce  M.  Boisgelin  avait  été  écroué  le  â7  août  précédent.  —  Voici 
ensuite  une  liste  conlenaniles  noms  de  trente  persôitaes,  presque 
toutes  portant  la  qualité  de  prêtre ,  quelques-unes  santflîtlie,  une 
ayafit  celui  d^avoué.  La  ilile  de  cet  écrou  géqéral^t  eu  t"  sep- 
tembre. En  marge  on  trouve  cette  noté  :  Par  jugement  du  4% 

5  seplenibre  1702,  loulet  les  peraonhei  cy^incliu^danàtHecroUt  au 
hombre  de  vingt-neuf  onl  clé  mïshmort  «ur-te-cfiotiifr^et  d'une  autre 
écriture),  à  ce  (fuune  grande  partie  dupeuptt  a  assuré, 

Plus  bas  est  en  marge  :  Du  4  ou  5  septem^e,  le  sieur  Salomon, 
pfêtre^a  été  mis  en  liberté  par  le  peuple;  et  tè  sieur  Benoît  Louis- 
Simon  ,  aussi  prêtre.  Plus  bas  encore  on  lit  ^n  marge  :  Simon, 
prêtre  vivant^  Villers ,  vivant. 

Enfin  la  dernière  note  porte  :  iDii  4  septembre  ^  le  sieur  ^èUtntk 
Guyet  est  entré  à  la  prison  de  l'Abbagei  et  a  été  exéottté  un  t/umi 
d'heure  après  par  le  peuple. 

Uécrou  de  ce  malheureux  »  tracé  de  rêMinre  qu*dti  péêomiait 
être  celle  du  greffier  ordinaire  de  h  prison  »  port^  qu'il  fat  éflUh 
prisonné  par  ordre  des  admiûistratetirs  rftt  eé9fU$é  de  HtrtJnlUmtè^ 
signé  Dëforgues  et  autres. 


•f» 


£d  masse ,  gHKtel  tiii  r»i  1  .    Itt  , 
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Total  des  morts  .  ^  .«  ;  •  i2É        * 

* 

^te-   Homiillsi' k  •    ?I0         -^ 

••  •  .  *▼ 

Vtamm.  •  &  •  B  -  ^ 

l%r«Niill.ii«««A>é:'  .    -^     , 

Hommes.  •#..    li 

'  Tot^desjnisesenâkerté.  .  f  4S 

Resté  enfin ,  sous  le  tare  d* incertain  él  comme  ayant  péri  da'ns 
kl  mè  y  ihniii  përsoniièsv  Certes  ce  ÉttilUiit  est  effrayant  par 


^ 


%, 


ipéme)  bih,  MHrqoë  Tta  a  mh  jUfire  exagéré  aoqnel  on  é'é- 
Mt  ,pfai  à  le  npHeri  h |M|»ier  iwhveiiient  elt  Skm  de  la  biip> 
|Mtae^  dn  est  Meané  qu'A  soit  si  pélrttetë.  • 

be  règftstufe  des  4gtM»  da  Otaftielet  e^dste  encore  eomihe  cèlii  " 
He  rAbbay%$  il  en  r^nlfeque  le  nodibre  d^  exécbti<ms  futbeav* 
tmp  pkis  constdémble  flaiA  mie  prison  ji  la  çrè)M>nioa  des  ' 
Éiîêés  ^  iibené  heAuleDumiiqjydrei  |1  ei^Trai  qne  cette  liiaison 
ne  renfermait  qpedies criminels  ordinaires;  au  moins  notis  iiV 
tMis  ïeîKMtrë  Hêti  gni  kom  itéïqnài  qu'il  y  ettt  ufl  seol  détenu 
i$ëliiti(ttè.  tJlA  éêrotts  ne  fùtat  pas  ed  général  mention  de  la  cansè  «  • 
îte  la>llél«nti(m;  mais  en  Olff^  de  tons  est  écrit  trinànei.  Gé 
mot  parait  destiné  à  foire  coDna|ire  la  nature  de  Taccusatlbn  et 
tfH  rtHiMMal  de<Mmt  letfud  ils.  devaient  comparaître.  Or,  com'tne 
rimnieflleihaiorMdesinearoerations.se  trente  être  d'une  date' 
Jttlériêttre  eu  iO  août»  afitérieure  h  la  formation  du  tribunal 
tki  17,  il  fiaut  <m  eoiidurë  que  le  Gbètelet  était  consaeiré  à  la  dé« 
teriHeh  des  iHmnies  qui  étaient  appelés  devant  les  tribunaux  cri- 
flrinds  erdiBuires.  Ajoutons  que  tontes  les  fois  qne  récroil  fini 
mentioti  des  causes  de  la  détention ,  il  porte  ces  mots  :  iVévenii 
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« 

de  volf  prévenu  de  fabriàuian  ^  fauuemionnaie  »  prévenu  (|^«s- 
iOisinatf  condamné  aux  galères f  etc.  Qaoi  qa'ilen  soit»  voipi  le 
rësul({|t  que  ce  registre  nous  a  présente. 
^    Le  Cliàielet  contenait ,  le^MMembr^  cent  soixante  détenus, 
dont  rincarcération  avait  6tt  lien  en  1791,  du  1*^  avril  au  31  dé- 
cembre.  Sur  ce  nombre  ^^  cent  trenle-cinq  furent  misàmirt; 
vipgt-ciuq  furent  mis  en  liberté.  —  Il  contenait  fixante-treize 
détenus  ccroués  en  ITIt.  Sur  ce  nomM ,  cinqoante-quttre  fu- 
rent mis  à.  Qiôrt  et  dix-neuf  nûn  en  liberliy 
^  En  marge  de  chaque  écroa  ojk  trouve  seulement  ces  mots  : 
'  3  septenibre,  nûs  à  morl  par  le  peuple  ,'ou,  5  septembre ,  mit  en 
ûberlé  par  le  peuple»       ^ 

Le  total  des  morts  aA  Châtelet  est  donc  de    189.  ^ 

i 

•     Et  celui  des  mises  en  liberté  de.  .  .  /      44.  ~ 

•      « 
fy  Parmi  les  registres  diécnm  qui  ont  écfajppé  à  la  dispersion  et 

à  la  destruction^  qui  semblct^avotir  été  la  destidfe  comnrane  de 
toutes  les  pièces  originales  de  fépoqoe  isévolutio^aire,  les  deux 
que  nous  venons  de  citer  sont  les  seuls  qui  ai^t  été  teiy»  en 
ordre.  Il  reste  encore  deux  registres  semb^bles  de  deux  autres 
prisons;  mais  Fun  d'eux  est  peu  important;  et  l'autre,  qui  est 
celui  de  la  Force ,  présente  la  ooloDÉe  des  sorties  complètement 
vide.  Cependant  on  peut  en  tirer  MCOre  quelques  inductions  fais- 
toriques.  ^.^  .^ 

Ces  deux  registres  sont  ceux  de  la  Grande-Farce  et  de  laPettXe- 
^  Force  y  prisons  dont  la  première  était  destinée  à  renfermejç  des 
hommes  seulement,   et  la  seconde  à  détenir  seidement  des 
femmes. 

Les  écrous  i&scrits  sur  le  registre  de  la  Petite-Force  constatent 
^'que  toutes  les  prisonnières  politiques,  les  daines  de  la  reine, 
madame  de  Lamballe,  y  furent  déteitues;  qu  elles  se  trouvèrent 
te ,  si  ce  nést  mêlées ,  au  moins  sous  le  même  toit  et  le  même 
verrou  que  des  femmes  arrêtées  ou  condamnées  pour  vol^ue 
les  filles  publiques.  En  marge  de  tous  les  écrous  dont  la  colonne 
de  sortie  était  encore  en  blanc  an  mois  de  spplèmbre,  on  trouve  : 


SEPTEMBRE  (  ITflflV  «  417 

Jfb  en  liberté  le  3  septembre.  Les  dames  renfermées  après  le 
10  aoûi  fuient  i'c!â(JjC(S  en  même  Icnips  que  cillis  détenues 
pour  délits.  Un  seul  des  écrous  porte  à  sa  marge  une  phrase  dif- 
férente ;  c'est  celui  de  madame  de  Lambalié^.  On  y  trouve  écrit  : 
Transférée  à  la  Grande -Force  le  3  septembre*  Cette  exception  à 
regard  de  cette  dame  est  remarquable;  elle  prouve,  ou  que  Toft 
voulait  la  juger,  la  croyant  coupable,  ou  que  Ton  votilait  la  son» 
mettre  au  danger  d*un  j  <gement. 

Bien  des  bruiis  ont  couru  sur  ce  sujet  ;  mais ,  si  notre  devoir  de 
journaliste  nous  comii^inde  de  les  rapporter,  notre  devoir  d*his* 
torien  nous  ordonne  aussi  de  dire  qu*ils  ne  nous  semblent  uiéri- 
ter  aacune  fvii. 

Biaton-de-la-Varenne  (1)  assure  que  150,000  francs  avaient 
été  comptés  à  3Ianuel,  afin  qu*âl  sau\ât  .madame  de  Lamballe. 
€  Manuel ,  loyal  dans  sa  scélératesse,  continue  Maton ,  donnâmes 
ordres  pour  Failcr  délivrer  (3);  niAs  ceux  du  duc  d'Orléans  kt 
rendirent  nuis.  Dévoré  de  haine  contre  elle,  parce  qu'elle  liii 
avait  fermé  s  i  porte  après  le  5  octobre  1789  ;  intéressé  d'aill  urs 
à  lu  faire  périr,  purœ  qu'alors  il  gagn.iit  un  douaire  décent  mille 
ëcus,  qu'elle  avait  à  toucher  sur  la  fortune  de  la  duchesse  sa 
femme,  il  se  buta  d'envoyer  à  la  Force,  pendant  le  massacre» 
l'Ita'ien  Rolomh,  sa  créaiure|IGri«oii^  dit  La  Force  ^  qui  avait 
coupé  la  léte  au  gouverneur  de  la  Bast.lle,  le  14  juillet  1790; 
Gonorj  tcri*assier  du  faubourg  Saiiit-Autoine,  et  plubi%'vrs  autres 
bandits,  qui  se  char{;èrent  de  servir  à  la  fois  sa  vengMice  et  sa 
cupidité.  1  Ce  fut ,  rapporte  encore  llaton ,  Goiior  qui  lui  donna 
le  bras  pour  la  conduire  devant  le  tribunal.  Quehpie  précis  que 
semblent  ces  détails,  il  suffit  de  hirn  pou  de  inflexion  pour  IfS 
infirmer.  11  faut  demander  d*abord  par  quelle  voie  le  narrateur 
a  pu  apprendre  des  choses  pareilles,  que  tous  les  auteurs  éLiicnt 
si  intéressés  à  cacher?* Quelles  8«)nt  ses  autorités  i  II  n'en  cite  au* 
cune.  Pehier,  (|ui  certes  ne  s'épargna  jamais  la  calomnie  contre  tes 

• 

(4)  OuTrage  cité,  pag.  389  et  suivant**!. 

(2;  La  oote  eo  nuirge  de  l'écrou  que  nous  iTOni  rapportée  Cdof  red't  cs  M* 

{KoUiesautnur$»)  . 

T.  XVII.  87 
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personnafjes  révolutionnaires,  Peliier  n'en  dit  pas  un  mot.  Enfia 
la  condamnation  de  madame  deLamballe  nes*explique-t-elle  pas 
tout  simplement  par  la  haine  spéciale  que  le  peuple  lui  portait. 
Il  faut  se  souvenir  ici  de  toutes  les  brochures  scandaleuses  dont 
nous  avons  parlé  dans  no^  premiers  volumes,  et  qui  accusaient 
1^  mœurs  de  ia  reipe  ;  madame  Lamballe  n'y  était  pas  ménagée , 
6t  on  lui  faisait  méroq  jouer  un  rôle  de  prostituée.  Or,  le  peuple 
n'avait  rien  oublié,  et  cette  dame  paya  de  sa  vie  une  mau\'ai$e 
rëputmion,  qui  nélait  peut-être  pas  méritée.  La  haine  qu'on 
pariait  à  h  reine  et  aux  mauvaises  mœurs  qu'on  lui  prétait  fut 
déversée  tout  entière  sur  sa  léte  ;  elle  en  fut  la  victime.  Voici ,  ce 
nous  semble ,  la  vraie  cause  de  Texception  qui  frappa  cette 
personne;  car^  disent  les  contemporains,  on  était  en  quelque 
sorte  convenu  d'épargner  toutes  les  femmes. 

Quoi  qu'it  en  soit,  voici  son  interrqjatoire  tel  que  le  donne 
initier ,  c  tel  qu'il  fut,  dît-il,  recueilli  par  la  famille  de  la  prin- 
cesse ,  de  la  bouclie  d'un  témoin  oculaire.  > 

Demande.  Qui  étes-vôus? 

'Réponse.  Sfarie-Louise,  princesse  de  Savoie. 

i>.  Votre  qualité? 

jR.  Sui  intendante  de  lu  maison  de  la  reine. 

D.  Aviez-vous  connaissance  deHomplots  de  la  cour  au  10  août? 

£.  Je  ne  sais  s'il  y  avait  des  complots  au  iO  août;  mais  je  suis 
que  je  n'en  avais  aucune  connaissance. 

JD.  Jurez  la  iîberié ,  l'égalité,  la  haine  du  roi ,  de  la  reine  et  de 
k  royauté. 

^.  Je  jurerai  facilement  les  deux  premiers  ;  je  ne  puis  jurer 
le  dernier  :  il  n'est  pas  dans  mon  cœur.  (Ici  un  assistant  lui  dit 
tout  bas  :  Jurez  donc  ;  si  vous  ne  jurez  pas,  vous  êtes  morte.  La 
princesse  ne  répondit  rien,  et  fit  un  pas  vers  le  guichet.) 

Le  juge.  Qu'on  élargisse  madame  (1)  1 

-^  Alors  deux  hommes  la  prirent  sous  les  bras,  et  l'on  ouvrit 
legtiichet.  On  lui  avait,  dit-on,  recommandé  de  crier  vive  la 
nalion  ;  et  c'était  les  hommes  qui  la  tenaient.  Mais  au  fieu  ^t  pes 

(4)  P«Ui«r,  nkUokf  de  la  révolution  du  iO  août,  L  xi,  pag.  259^ 
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mots,  en  paraissant  dans  la  cour,  elle  laissa  échapper  ceux ^9 
fly  r horreur!  on  je  mis  perdue!  alors  elle  fut  frappé^  çt  mise  ^ 
mort.  Son  cadavre,  assuri^-t-on ,  Ait  horriblement  iputild,  e^ 
d*one  manière  qiie  nous  ne  pouvons  y  croire.  D'ailleur^^  Jtfaiçffii 
PeUteTy  Mercier  j  qui  se  sont  particolièrement  attachés  auxdélail|di9 
cette  mort  et  de  ce  qui  la  suivit,  ne  s'accordent  pas  sur  oe  deniiic 
sujet.  L'un  dit  qu'on  lui  coupa  les  mamelles  et  les  grpndes- 
lèvres;  un  autre,  qu'on  lai  arracha  le  cœur,  qu'on  le  promepa 
an  bout  d*une  pique,  et  qu'enfin  on  le  mangea;  un  autre,  <}a*oq 
charg[ea  un  canon  avec  l^ine  de  ses  Jambes.  En  vérhé,  c'est  tr^ 
pour  que  cela  soit  croyable.  Il  est  certain  seuleaîent  qu'on  W 
trancha  la  téie,  qu'on  la  promena  dans  Paris  au  bout  d*0U 
pique,  et  qu'on  alla  la  porter  autour  du  Temple. 

Venons  maintenant  à  Texamcn  du  registre  de  laGrande-Forp9» 
et  à  ce  s'y  passait. 

Nous  avons  trouvé  à  la  colonne  de  sortie  trois  cent  soixante^ 
quinze  blancs  correspondant  à  trois  cent  soixanle-qiiin%9  é^QQQi 
mentionnés,  depuis  le  premier  juillet.  Ces  écrous  dont  ^  aiargo 
est  vide,  ne  se  suivent  pas;  ils  sont  entremêlés  d'autres  où  sont 
constatés  des  transfèremens ,  ou  des  acquittemens  parles  tribit* 
naux,  des  mises  en  liberté  par  ordi*e  du  comité  de  survfttUaatey 
toutes  des^lerniers  jours  d'août,  ou  du  1'**  septembre,  ou  si|fi 
date,  enfin  une  mise  en  liberté  ordonnée  par  le  même  comité, 
sur  la  demande  de  la  section  de  l'ArsenaL 

Ces  trois  cent  soixante-quioze  écrous  dont  la  sortie  est  an 
blanc,  constatent  évidemment  que  le  tribunal  qui  s'établit  à  la 
Grande-Force  prononça  sur  le  sort  de  trois  cent  soixante-qujttia 
détenus.  Mais  combien  y  en  eut-il  de  condamnés,  combien  ^d'ac- 
quittés? nous  restons  dans  Ti^ynorance,  nous  sommes  réduiitfà 
invoquer  le  ténioifjnajje  des  œntetnporains. 

Maton-de-la- Varenne  a  publié  une  liste  des  victimes  de  sepi». 
tembre.  Nous  nous  sommes  assurés  qu'elle  était  assez  exacttit'' 
car  nous  avons  retrouve,  dans  nos  re[;istres  d'écrous,  lu  p)|M 
grand  nombre  dfs  noms  qu'il  a  lui-mém(»  inscritis;  séàlemeo(ttF 
se  trompe  quelquefois,  quant  à  la  désignation  des  prisons  w 
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les  individus  cites  fitrent  mis  ù  mort.  Or,  cet  auteur  porte  i[ 
cent  soixante-sept  le  nombre  des  exéculf  s  ù  la  Giande-Force  :  il 
y  aurait  donc  eu  deux  cent-huit  mises  en  liberté  de  prononcées. 
Peltier  ne  porte  le  nombre  des  morts  qu*à  cent  soixante-quatre, 
diff<:rence  qui  est  c^xpHquëe  par  les  erreurs  de  Maion  sur  les  pri- 
JBons  où  les  exécutions  eurent  lieu. 

D'après  le  même  auteur  qui,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  déjà, 
étiil  lui-même  Vun  des  détenus,  et  fut  mis  en  liberté,  la  corn- 
pusiiion  du  tribunal  de  1 1  Force  fut  plusieurs  fois  clian{];ée.  D'a- 
bord ,  le  2  à  onze  lieuiTs  du  soi**,  les  nommés  Dangé ,  Bliclionis , 
Uunncuse  et  L;ii*;(<i  Ion,  membres  de  la  Commune,  furent  in- 
siallés  comme  graniU-jugcs  du  peuple;  le  nommé  Pierre  Clian- 
trcau  reiuplisisaii  les  fonciions  û*accusaleur  public.  lisse  firent 
apporter  le  registre  d*écruus,  et  app:  Icrcnt  successivement  ceux 
dunt  il  cons  atait  la  p!ésence  :  ks  mots  à  l'Abbaye  étaient  ceux 
de  la  condamuaiioii.  1^  compOv>iiiun  du  tiibunal  changea  le  len« 
di*fliain  matin ,  le  mbunal  étuii  présiJé  par  un  iiidiviJu  que  Ma- 
ion déigue  seulement  par  ces  mots,  C «  pede  claudo;  ce  fut 

là  qu  il  fut  amené  lui*aicme  ei  mis  en  liberté.  Knfin ,  au  moment 
où  madame  de  Lamballe  fut  amenée,  Hébert,  Fauteur  du 
Père  Duchhie,  était  piésidcuti  et  un  ûeur  Lhuiliier  parmi  les 
juges. 

Nous  ne  possédons  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  autres  fimonu 
aucun  détail  nouveau.  Ces  n  gisires  des  écrous^qui  nous  ont  servi 
jus(|u*à  ce  moment,  manquent  entièrt*ment.  lisent  sans  doute 
été  perdus.  Nous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  aux  documcns 
complémentaires.  II  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  le  résultat 
de  c*  s  funèbres  journées. 

On  %'ciX  f)lu  en  général  à  exagérer  le  nombre  des  victimes^ 
Voici,  par  exemple,  quel  est  relui  donné  pai*  M.  Barrière  dans 
une  liste  imprimée  en  1825  (1)  .Nous  transcrivons  ses  propres 
chiffres. 

(l)Cc>lleo;foo  dos  mémoires  retours  ft  h  réroltiUoo  fhinçAise,  par  MM.  Bir> 
riN«  et  fienUte^  II*  U\nison;  Mémoires  sur  les  journées  de  sq>tenihi«. 
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A  l'Abbaye 1.591 

A  la  Conciergerie 2,Sf4 

A  [y  Furce 1  ,îjH» 

A  Bicérrc. 1.7ÎJ0 

Au  Gronil-ClKlttlfi l.â'iS 

Au  Clolire  îles  Boiiiardiiis.  .  82 

Aux  Curmes  de  VaLi|;ii*ui-d.  .  1,108 

A  Sainl-Firmin 1.1  lo 

A  lu  Salpêiricre 2,103 

A  Versailles S2 


Toia! 12.8ja 

Oopeul  de  suric  apprécier  Tixaulii  11^  [' de  cf  ne  l'slc,  en  en  coin* 
paraot  les  cfaiFfrcs  avec  ceux  dooi  nuits  avons  f^it  le  relevé  a^ 
Uieniigue. 

PelUer,  le  ropliste  Peltier,  a  éié  moins  csai;crc.  Voici  sa 
liste. 

Aux  Carmes  et  à  Sa'ri  Firmin.  SU 
A  l'Abluye  Saini  Gtrmajn.  .  .  180 
Au  Ciolire  des  Bciti.-iiiliiis.  .  .  75 
ATHùpiluI  de  la  Sriliiùnicro.  .      4'ô 

A  h  Concii  r;;eric 83 

Au  Cliàlelet 214 

A  l'Hâtel  du  la  Force lOi 

^    lolal 1,0(*5 

Il  est  vrai  que  Peltier, peu saiisfailsuDsdoulc  de  rinfénorilé  da 
ce cliiFFre  que  lui  avainil  prucuic  des  i-echerL-hes exactes  cl  pi-o- 
bablemenl  pfu  diriictk'satiirnipsi>iiilé(:Miail,cliirrre  si  dilTciciit 
de  celui  qu'on  <'o'poi'iaitul(HS<IunscertaN:cssociêlés,ajoule  que 
d'autres  mallieureux ,  et  surtout  en  bien  pliiK  |>rand  nom- 
bre, furent  mis  ù  n.ort  dans  l'iiôpiial  de  Bi'<}irc,  danx  tes 
cours  de  la  Sa'péirlère;  Turent  nuyes  à  la  Force,  iul'S  sur  le 
pont  au  Change  ;  il  n'Iiésitc  [as  à  porUT  le  lotal  de  cts  dcrnlcri 
à  liuît  mille.  Or,  Pcltiir  seul  dii  quun  a  lue  ailleuis  que  dans 
k»  prisons,  et  bien  plus,  en  cela,  il  est  en  conU'ad.fiuoa  wm 
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tous  les  contempoirains  et  avec  le  but  de  la  i^esure  elle-même , 
et  cependant  il  s'est  trouvé  des  gens  qui  Font  crii  ! 

Maton-de-lâ*Tarenue  a  donné  (1)  une  liste  alphabétique  des 
noms  des  individus  exécutés  en  septembre.  Or,  le  total  des  mises 
à  mort,  ainsi  désignées  nominativement,  aux  Carmes,  ù  Saint- 
Firmin ,  à  1* Abbaye,  à  la  Force,  à  la  Conciergerie,  au  Châielet, 
à  Bicôtre,  à  la  Salpétrière,  aux  Bernardins,  n'est  que  de  mille 
quatre-vingt-six,  auxquels  il  faut  ajouter  trois  inconnus,  un  vo- 
leur tué  aux  Bernardins,  et  deux  partictiliers  amenés  du  fau- 
bourg  Saint- Antoine  à  la  Force  pendant  la  durée  du  massacre  y 
ce  qui  en  pcirte  I0  nombre  à  inille  quatre-vingt-neuf,  dont 
de|ii^  centrdeux  ecclésiastiques. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment  où  finirent 
les  massacres.  Dans  les  registres  que  nous  avons  consultés  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  dates  qui  dépassassent  celle  du  4  au  S. 
Cependant  plusieurs  personnes  ont  écrit,  mais,  il  est  vrai,  d*une 
manière  dubitative,  qu'il  y  eut  encore  des  exécutions  passé  le  6  : 
il  y  a  lieu  de  croire  que  tout  étnit  terminé  Ic6aà  soir  au  plus 
tard.  D'ailleurs,  voici  nos  raisons;  dès  le  ï,  Tclrdre  suivant 
émanait  du  conseil  de  surveillaDce  : 

AU   NOM   DU   PEUPLE. 

c  Mes  camarades,  il  est  enjoint  de  faire  enlever  les  corps 
morls,  de  laver  et  nettoyer  toutes  les  taches  de  sang,  particu- 
lif^rement  dans  les  coirrs,  chambres,  escaliers  de  l'Abbaye.  A 
cet  effet,  vous  êtes  autorisés  à  prendre  des  iFosiojeurs ,  chdrre- 
tiers,  ouvriers,  etc. 

•  À  l'Hôiel-de-Ville,  le  4  septembre. 

>  t^AMs,  Sergent,  administrateurs;  Méhée, 
secrétaire-greffier.  • 

—  Le  «S  septembre,  dans  la  séance  du  matin,  |e conseil-géné- 
râ)  autorisa  l'ouverture  des  barrières,  fit  relever  les  postes  qui  y 

él)  ouvrage  cité,  pag.  419  à  460. 


aYaieoc  été  placés ,  ordonnant  de  n'y  laisser  que  quatre  hooinie» 
et  ^^  cat>oraI  pour  vérifier  les  passeports  4es  voy»g[eurs  :  cet  ar« 
rété  fut  confirmé  le  lendemain.  Enfin > le  6  septembre  au  matin; 
le  inéme  conseii-gënéral  délivra  un  niandtit  ^  swr  le  trésorier  de  U 
ville,  de  1,465  livres^  <  pour.Ie^  salaire  dé  toutes  les  personnes 
qui  fivaient  travaillé,  au  péril  de  leur  vie,  à;C^tiserver  la  salu- 
)M;i(é  de  Fair  dans  les  journées  de^  2,  3»  4  et  â  septembre  der^ 
ilfer^  ainsi  que  de  ceux  qui  avaient  présidé  à  ces  opérations.  >  U 
autorisa  en  outre  le  trésorier  à  sereaibourffer  de  cette  avance 
SUIT  les  sommes  qui  proviendraient  d^  ifféU  de  toute  expiée 
qui  ie  trouvaient  dans  les  pi-isQui,  et  dont  le  procttreur-syndTd 
était  chargé  de  presser  la  vente.  Enfin,  le  procès-verbal  dot 
même  jour  porte  qu*à  deux  heures  après  midi,  la  séance  fut^its^ 
pendue,  et  que  c  les  membre  du  colnseilr  M^le  oaaire  à  leim 
tète,  se  transportent  à  Fliôtel  de  la  Force,  pour  rappeler  à  Tené^ 
Ctttion  de  la  loi  qui  prot^e  les  personnes  et  lès  propriétés.  Si- 
^é  CouLOMBEAU.  >  11  u'est  paèdou^Bxque  celte  démarehe  fut  ié 
terme  des  massacres,  en  dissipait  le  dernier  rassemblement  qui 
e(xistait  dans  Paris.  Les  relations  des  joiirnaui  en  sont  la  preuviév» 
Us  ne  commencèrent  à  pailer  que  lor^qbe  tout  fut  terminer  €è 
n'était,  en  effet,  qu*à  ce  moment,  qu*iU  ponvâieiit  donner  quel- 
ques détails.  Voici  ce  que  dit  le  Moniteur  :  .   . 

[Quelque  déconcertés  que  dussent  éti*e  les  cpnjbrés  dppliis  la 
journée  du  10  août,  et  depuis  la  découveHe  prëbieiise  des  preu- 
ves du  plus  horrible  complot  contre  la  liberté  publique,  ils  n'a- 
vaient pas  pour  cela  abandonné  tout  espoir  de  succès.  Des  proj(  té 
absolument  isolés  leur  avaient  paru  sans  doote  trop  insensés; 
mais  eu  les  calculant  avec  Tappi'oche  de  Tarmée  ertnemiei  a^c 
le  système  de  terreur  dont  on  Ta  fait  précéder,  ei  surtout  nveié 
rintention  de  faire  évader  ceux  des  leurs  qu'une  surveillance  rie^ 
tive  avait  mis  hors  d*état  de  nuire,  ils  entrevoyaient  encore 
quelque  possibilité  de  réussir,  et  préparaient  une  tentative. 

On  avait  eu  connaissance.,  par  des  indices  particuliers,  Ues 

'aveux  publics,  des  dénonciations  sigillées,  que,  pendant  laUuit^ 

les  prisons  seraient  ouvertes  pour  faire  évader  les  conspirataurtf 
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quelle  nufros  défcnus,  dont  le  nombre  était  consîdémble,  et 
auxqui  bon  devat  donner  des  amies,  unianl  qiiM  serrait  possible  » 
se  l'épandrairril  dftBS  la  ville,  forceraient  les  corps-di*- froide, 
désarmeraient  les (iliiyeiis,  et,  rénitis  à  quelques  autres  bri{pinds» 
s*introdn  rail  ni  dans  les  maisons  pour  p  lier  et  incendier. 

Le  dimanche  3v  tandis  que  les  citoyens,  eleclrist^s  par  la  pro- 
chmaiion  de  la  Commune  proV'soire,  se  rassemblaieni  dans  leurs 
sc*riions  pour  s'enrôler,  et  |)0ur  y  délibérer  sur  les  dai  {;ers  de  la 
patiie,  seize  patlkniiers,  armes  de  pistolets  et  de  poij^nards, 
avaient  été  a  rétés  (Tarelievéque  d* Arles  et  le  vicaire  de  Saint- 
Fércol,  de  SLirsrIlle,  éiaient  du  nombre)  ;  on  les  conduisait  de 
la  cour  du  Palais  au  eoaiiië  des  Quaire-Nations.  Ils  firent  rési- 
stance, et  Tiin  d'eux  tira  un  eoi>p  de  pistolet  qui  blessa  mortelle- 
ment un  citoyen  ;  alors  ils  devint  eut  victimes  de  leur  propre 
fuix'ur. 

Les  bruits  de  Tévasion  projetée  des  prisonniers  inspirent  plus 
de  crainte;  ils  s*aecroissi*nt  par  des  indices  plus  certains,  et 
prennent  une  tel'e  consistant,  que  phisi<urs  sections  arrêtent 
d*envoyer  autour  des  pi  isons  de  nombreuses  patrouillas  pour 
les  surveiller;  mais  I  ii.dignaiion  du  peu|  h-  était  à  »on  comble, 
et  il  Formait  déjà  la  résolution  la  plus  hardie  et  la  plus  terrible, 
c  Kh  bien  !  qu'ils  met  rent  tous!  s*écrie  im  citoyen  quï  venait  de 
s'enrôler  ;  le  danj^er  de  la  patrie  nous  appelle,  partons;  maïs  en 
qm'ttant  nos  familles,  nemportons  pas  la  crainte  que  nos  conci- 
toyens, qui  se  privent  pour  nous  de  leurs  armes,  ne  puissent 
défendre  nos  femmes  et  nos  i  nfans  contre  de  nouveaux  com- 
phits;  que  les  scélérats  meurent  tous!  > 

Celte  résolution  subite  se  proprïpe  avec  une  activité  incroya- 
ble. Le  peuple  se  porte  de  toutes  parts  aux  prisons.  La  munici- 
palité f»âit  (hî  vains  effoits  pour  Tarréler.  Tout  ce  qui  lui  est  pos- 
sible, c'est  de  prendre  des  mesures  de  prudence,  pour  que  du 
moins  rinmiceut  ne  soit  pas  confondu  a^ec  le  coupable. 

Un  (vrand  nombre  de  prisonniers,  ré<  lamés  par  des  citoyens, 
ont  été  rendus;  et  si  la  justice  du  peuple  a  été  terrible,  il  est 
oonsiant  qu'il  faisait  éclater  la  plus  grande  joie ,  quand  il  n'avait 
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jioînt  h  pnnîr.  L'innocent  ëiàit  délivré  et  porté  en  triomphe  au 
milieu  (Ii*s  cris  de  vive  la  nation!  On  ODnduiis:iit  auprès  d'un  cri- 
minel expirant  ceux  qui  n*ciaiont  que  légèrement  coupables ,  et 
le  speciacle  de  terreur  dont  ils  éiaient  témoins  précédait  le  mo«. 
ment  de  leur  délivrance. 

M.  Jouneau ,  député,  réclamé  par  ses  collè{pies,  a  été  nccom* 
pa[[né jusqu*a  rassemblée  nationale;  il  avait  le  décret d*inYiola* 
bilité  (ilacé  sur  sa  poîtnne. 

M.  d*AfFri  a  été  sauyé  et  reconduit  chez  lui  par  le  peuple. 

Le  lendemain,  madame  Laniballe  a^eu  la  tête  coupée.  Son 
corps  a  ^lé  traîne  dans  la  ville  »  et  plus  particulièrement  autour 
du  Temple. 

■s» 

Madame  Tourzelle  et  autres  dames  attachées  à  la  femme  dé 
roi  ont  été  sauvées  par  les  comnffssaîres  de  la  Commune. 

Madame  Saint-Brice  et  mademoiselle  de  Tourzelle  avairnt  e'të 
sauvées  la  veille  par  les  soins  de  deux  commissaires  du  conseil  de 
la  Commune,  qui  eux-mêmes  ont  manqué  dVlre  victimes  de  leur 
zèle.  Ces  deux  dames  sont  actuellement  en  sûrrté. 

L*abbé  Salomon,  ex-conseiller  au  parlement;  Duveyrier,  d- 
devant  sccrt*tairc  du  sceau;  Tabbé  Sicard,  Guillaume,  notaire, 
et  plusieurs  autres  ont  été  sauvés. 

M.  Saint-Meart ,  accusé  de  travailler  au  journal  de  la  cour  et 
de  la  ville,  a  été  épargné  et  reconduit  chez  un  ami  par  son  propre 
juge.  Celui-ci  a  refusé  de  l'argent  qui  lui  était  offert  dans  un 
mouvemoat  de  joie  et  de  reconnaissance  :  il  n*a  accepté  qu'un 
verre  d'eau-de- vie. 

Il  y  a  eu  avant-hier  quelque  fermentation  au  Temple;  mais  un 
ruban  marquant  la  limile^pie  le  peuple  ne  devait  pas  dépasser,  a 
été  respecté  et  a  suffi  pour  le  contenir. 

Madame  de  Staël  n  obtenu  un  passeport ,  et  est  allée  rejoindre 
M.  Ketker,  à  sa  tei  re  de  Copet.  ]       {Moniteur  du  6  septembre.) 

La  narration  du  Moniteur  est  la  plus  longue  de  cel  es  que  Ton 
trouve  dans  les  journaux  quotidiens,  qtiand  ils  en  contiennent 
une,  c'est-à-dire  quand  ils  contiennent  plus  qu'une  simple  an- 
nonce du  fait  lui-même.  Prudhomme  seul  donne  une  relation  ai^ 


4))B  ASSEMBLAb  LtoULATITX. 

sez  étendae ,  et  dans  laquelle  nous  trouvons  quelques  détails  in- 
téressans. 

D*abord  il  parle  fort  au  long  de  la  conspiration  des  prisons 
dans  le  même  esprit  que  le  Moniteur ,  et  il  approuve  les  mas^ 
sacres.  Il  parle  du  tribunal  de  sans-^uloties  qui  avf  it  été  impro- 
visé dans  chaque  prison.  Il  raconte  la  première  visite  à  F  Abbaye 
d*une  députution  du  corps  législatif,  et  d'une  dépuCation  de  la 
municipalité  ,  du  discours  fait  au  rassemblement,  c  Alors  , 
ajoule-t-il,  un  boliime  sort  de  la  foule  et  s'offre  à  eux,  portant 
une  lance  de  fer,  de  laquelle  le  sang  coulait  sur  ses  mains,  c  Ce 
»  sang,  leur  dit-il ,  est  celui  de  Montmorin  et  compagnie;  nous 
»  sommes  à  noire  poste  »  rcto.urnez  au  vôtre;  si  tous  ceux  que 

>  nous  avons  préposés  à  la  justice  eussent  fait  leur  devoir,  nous 
»  ne  serions  pas  ici  ;  nous  faisons  leijr  besogne,  et  nous  sommes 
»  à  notre  tâche;  plus  nous  luons  de  coupables,  plus  nous  ga- 

>  gnons.  »  Prudbomme  loue  la  justice  du  peuple;  il  loue  sa  se? 
vérité,  c  Le  peuple  est  humain,  dit-il;  mais  il  n*a  point  de  fair 
blesse;  partout  où  il  sent  le  crime,  il  se  jette  dessus,  sans  égar4 

pour  Tûge,  le  sexe,  la  condition  du  coupable Juges!  tout  le 

sang  versé  du  2  au  5  septembre  doit  retomber  sur  vous.  Ce  sont 
vos  criminelles  lenteurs  qui  portèrent  le  peuple  à  des  extrémités 
dont  vous  seuls  devez  être  responsables.  Le  peuple  impatient 
vous  arracha  des  mains  le  glaive  de.  la  justice  t^x>p  long-temps 

oisif,  et  remplit  vos  fonctions Discite  jusUciam^  moniti,  et 

non  temnere  pleheni.  >  Il  cherche  ensuite  à  justifier  ies  indigniiés 
(  telle  est  son  expression  )  faites  au  cadavre  de  la  Lamballe» 
f  Oui,  le  peuple  n'avait  que  trop  de  motifs  (fe se  livrer  à  cette 

fureur Le  Bulletin  de  la  guerre  a  appris  au  peuple  que  les 

houlans  coupent  les  oreilles  a  chaque  officier  municipal  qu'ils 
peuvent  attraper,  et  les  lui  clouent  impitoyablement  sur  le  som- 
met de  la  tête.....  Il  voit  encore  que,  dans  plusieurs I)dleb  do 
Paris,  ceux  des  aristocrates  qui  n'ont  pu  s'échapper  depuis  l'uf- 
feirc  du  10,  tuent  leur  temps  auprès  d'Mne  petite  guillotine  d'a- 
cajou y  qu'on  apporte  sur  la  table  au  désert  :  on  y  fait  passer 
successivement  plusieurs  poupées  dont  la  tête,  faite  à  la  ressens 


«i 
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^L^nce  de  nos  meilleurs  magistrats  ou  représentans  »  en  tombant» 
laisse  sortir  du  corps,  qui  esl  un  flacon,  une  liqueur  rougQ 
comme  du  sang.  Tous  les  assistans,  les  femmes  surtout,  se  bâ- 
tent détremper  leur  mouchoir  dans  ce  sang  qui  se  trouve  être 

une, eau  ambrée  M'ès-agréable On  a  promené  la  tête  de  I4 

Lâmb^lle  autour  du  Templ^  ;  peut-éire  même  qiie  sans  une  bar« 

• 

rjère  de  rubans  (1),  posée  par  Pétion  et  ManueU  le  peuple  e^ 
por'é  cett^  tête  jusque  ^ous  les  ^néires  de  la  salle  à  manger  de 
L'ogre  et  tie  sa  ii^mille.  Rien  4^  pl|is  naturel  et  de  plus  raisonna^ 
biq  que  tout  cela.  Cet  avertissement  salutaire  eAt  peut-être  pro 
duit  d*heureux  effets » 

c  Lès  habitans  de  Yaugirard  voulorent  {prendre  part  au  grand 
acte  de  justice  qui  s'exerçait^  Paiis.Jls^aUèreiit  droit  ûHà  Palais;^ 
Bourbon,  s'emparèrent  des  Suisses,  et  sous  bonne  éâcot'te  les  eoM 
menèrent  dans  la  ci-d^aUt  MMtyé  Suiqt-iîerfflaiiQi.  Le  peuple 
donna  ep  cette  circonstance  ime  u^iLTèUe  preuve  de  sa  modération 
et^de  son  équité.  11  aurait  pu  se  Jetel*  sur  cesdeki  cents  et  tant  da 
soMatSi  dont  la  présence  réveillait  en  lui  Fliorrible  ihassacre  de  U 
Saint-Laurent  (le  iO  août);  mais  sachant  que  tous  ces  Suisses 
n'étaient  pas  coupables  ^  qtte.plusieiira  d'entre  eux  avaient  dimà^ 
donné  leurs  armes  aux  citoyens  sous  le  vestibule  du  château  dea 
Titileries ,  il  consentit  à  ee  qu'il  fAt  sursis  a  leur  jugequent«> 
Le  jeudi  suivant,  ils  furenlJ^DduilS  à  la  m^son  commune,  en 
nombre  de  deux  cent  cinquante.  On  assure  qu'ils  vont  être  in« 
oorporés  dans  les  différens  côrps  fie  l'armée  (2).  Mais  il  ne  fèl 
point  miséricordieux  pour  les  goléneHs  détenus  aux  Bernar- 
dins..^ »  Voici  comment  Prudhomme  raconte  edsuite  l'affaire  dé 
Bicêtre. 

<  Lundi  (c'est  à  dire  le  3  septembre),  vers  les  trois  heures , 

(I  )  Cette  barrière  de  ruban  était  faite  ^  l'imitation  de  celle  qui  avait  été  établi^ 
fdr  la  terrasife  des  f'enifianit.  On  y  lisait  ce\te  inscription  :  c  Citoyens ,  respcciéi 
»  cette  barrière  ;  elle  est  nécessaire  à  la  responsabiHté  de  vos  imifisfriits.  » 

{Nçte  d€s  auteurs.)    ^  ^ 

(l)  Le  procès-verbal  de  la  Commune,  du  6  sqjtembre,  constate  ce  fiiit.  II0 
prêtèrent  Te  serment  dflcju'e'stir  là  plécèrde  Grève;  ils  furent  conflds  A  Itios^tta- 
Uté  des  sections ,  puis  dirigés  sur  l'armée.  (  NoU  des  aulefiri.  ) 
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on  se  transporta  à  Bicétre  avec  sept  pièces  de  canon ,  parce  que 
lebruil  courait  qu*!!  y  avait  des  armes ,  ce  qui  ne  se  vérifia  point. •• 
On  proccdu  à  Tapuiement  de  celte  maison  de  force,  avec  ic  même 
ordre  qu'on  avait  observé  dans  celles  de  Paris;  on  y  trouva  une 
fabrique  de  fiiux  assT{][nats  ;  on  en  tua,  ^ans  rémission ,  tous  les 
complices.  Les  prisonniers  pour  dettes  »  ou  par  jugement  de  la 
po'ice  eorrecttonnelle,  furent  élargis  et  s'en  allèrent  sains  et 
saufs.  I^  fjmeux  Lamotte,  mari  de  la  comtesse  de  Valois,  te 
nomma  ;  le  peuple  le  prit  sous  sa  sauvegarde.  Beaucoup  de  ci- 
toyens  que  la  mi.*ère  avait  relégués  là,  ne  coururent  aucun  dan- 
ger; mais  tout  le  reste  tomba  sous  les  coups  de  sabre,  de  piques» 
de  massues  du  peuple-llercule  nettoyant  les  jétibles  du  roi 
Augias.  H  y  eut  beaucoup  de-nonde  de  tué.  »  (  Révolutions  de 
Pam,n.  165.) 

Les  autres  journaux ,  le  Patriote  Français ,  les  Annales  Pa* 
triotlqnes ,  la  Chroniqtie  de  Paris  ^  etc.  »  dirent  à  peine  quelques 
mots  froids  et  inditïéreos  sur  les  journées  de  septembre.  Ils  om 
l'apparence  d'être  uniquement  préoccupés  et  de  ce  qui  se  passe 
aux  frontières,  et  de  ce  que  Ton  fiiît  en  Frunoe  pour  opérer  une 
résistance  efficace.  Le  Courrier  des  départentens  promet  é(ple- 
ment,  de  jour  en  jour,  des  détails;  et  n*en  donne  pas.  Mais  il 
ne  tarit  pas  en  phrases  approbalives.  Qu'ils  périssent!  dit-il  le  3. 
Périr  par  leurs  mains  ou  qu'ils  périssent  par  les  nôtres  ^  telle  est 
la  cruelle  alternative  !...  Il  appelle  cet  événement ,  la  justice 
terrible  mais  nécessaire  du  peuple.  Nous  insistons  ainsi  sur  lopî- 
nion  du  Courrier  des  départentens^  parce  que  son  rédacteur , 
Gorsas ,  devint  plus  tard  un  des  accusateurs  les  plus  arda»  des 
hommes  de  septembre. 

La  proscription  de  ces  journées  menaça  bailleurs  un  instant 
d'autres  personnages  que  les  royalistes  ;  elle  fut  sur  le  point 
d'atteindre  quelques-uns  des  Girondins  qui  s'étaient  compromis 
avant  le  10  août ,  par  leurs  intrigues  avec  la  cour.  On  lit,  le 
3  septembre,  par  ordre  du  comité  de  surveillance  une  descente 
chfzBrissot.  Il  s'en  plai|jnit  en  ces  termes  dans  le  Poirio^eFnin- 
çaisduié 
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/•-P.  Brhsol^  député,  à  ses  concUoyens. 

f  Je  croyais  avoir  donné  des  preuves  assez  fortes  et  assez  coq- 
States  de  mon  patriotisme»  pour  être  au-dessus  des  soupçons  ; 
mais  la  calomnie  ne  respecte  rien. 

»  Hier  dimanche,  on  m*a  dénoncé  à  la  Commune  de  Paris,  ainsi 
que  partie  des  députés  de  la  Gironue ,  et  d*auires  hommes  aussi 
vertueux.  On  nous  accusait  de  vouloir  livrer  la  Fi'ance  au  duc  de 
Brunswick ,  d*en  avoir  reçu  des  millions,  et  de  nous  être  concer- 
tés pour  nous  sauver  en  Angleterre.  Moi,  Téternel  ennemi^  des 
rois,  et  qui  n*ai  pas  attendu  1789  poin*  manifester  ma  haine  à 
leur  é{prJ;  moi!  le  partisan  d*iio  duc!  pliHi^  périr  mille  fofo, 
que  de  reconnuiire  jamais  un  despote!  Ciiq}*ens,  on  me  dénon- 
çait à  d.x  heures  du  soir ,  et  à  cette  heure  on  égorgeait  dans  les 
priions  !  Une  pareille  dénonciation  était  bien  propre  à  exciter 
l'indiguaiion  du  peuple  contre  moi,  et  elle  l'excitait  déjà.  Det 
âmes  honnéies,  qui  pensent  qu'avant  de  croit e  et  de  punir,  il 
foui  convaincre,  demandèrent  que  visite  fût  faite<le  mes  papiers; 
et,  en  con^^é^iueuce ,  ce  maiia ,  sur  les  sept  heures ,  trois  commis- 
saires de  la  Commune  se  sont  présentés  chez  moi.  J*aurajs  pu  ré- 
clamer, comme  député,  contre  une  pareille  recherche;  mais, 
dans  le  danger  de  la  patrie,  tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  doit,  à 
la  première  ré(|uisition  de  la  loi ,  se  montrer  à  nu.  Les  i*x>inmfs- 
sairesont  examiné  pendant  trois  heures,  avec  tout  le  soin  pu&st- 
ble ,  tous  mes  papiers  ;  je  les  leur  ai  livrés  avec  l'abandon  d'un 
homme  qui  a  latonscience  la  plus  irréprochable.  Je  n'avais  qu'un 
regret;  c'est  que  le  peuple,  ce  peuple  auprès  duquel  on  me  ca- 
loumie,  et  que  je  ne  cesse  de  défendre;  c'est  que  ce  peuple  entier 
ne  fût  pas  témoin  de  l'examen. 

»  En  voici  le  résultat;  il  sert  de  réponse  à  mes  calomniateurs; 
les  momens  sont  trop  précieux ,  les  circonstances  sont  trop  cri» 
tiques ,  pour  que  je  descende  h  les  réfuter,  et  tels  sont  encore  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  ne  pas  présenter  ces  faits  à  l'assemblée 
natÎQnale.  11  fout  d'abord ,  et  avant  tout,  battre  nos  ennemis,  iet 
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ajourner  nos  débats  personnels.  Le  peuple  fait,  tôt  ou  tard» 

•        •       • 

justice  des  calomniateurs.  > 

Extrait  du prochS'Verbal  des  recherches^  etc..  L'an  quatrième  de 
la  liberic  et  premier  de  V égalité,  le  3  septembre. 

Nous  •  etc.  Après  avoir  fait  les,  recherches  les  plus  exacv^  ^ans 
les  papiers  dudit  sieur  Brissot»  et  après  |es  avoir  exainin^, 
n'ayant  absoluubmt  rien  trouvé  qui  nous  parût  contraire  à  fnUi- 
réi  du  bien  public,  lui  avons  laissé  tous  ses  papier^. 

Signé ,  BERTHELTO91  f  GuERMEN ,  commissure  adjoint ,  CppsT- 
SAUT ,  dit  Mignon.  «  (  Patriote  Français ,  N.  MCXXI. } 

Le  bruit  courait  qu«  huit  mandats  d  amener  avaient  d'abord 
été  lancés  contré  les  girondins ,  le  3  au  soir,  par  la  commission 
de  surveillance  et  qu'ils  furent  ensuite  convertis  en  simples  man- 
dats de  perquisition.  Nais  nous  ne  connaissons  pas  d'autre  fait 
h  l'appui  de  cet  on  dit  que  l'anecdote  relative  à  Brissot. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  tentative  hardie  réveilla  les  ministres 
de  son  opinion.  Roland  écrivit  très-vivement  le  4  à  San  terre. 

Lettre  de  AT.  Roland^  ministre  de  l'intérieur^  à  M.  Santerre ,  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  parisienne ,  en  date  du 
i  septembre,  l'an  iAe  la  liberté, 

€  Au  nom  de  la  nation ,  et  par  ordre  de  l'assepnblée  nationale 
et  du  pouvoir  exécutif ,  je  vous  enjoins,  n^onsieur,  4'e^P'oy^r 
toutes  les  forces  que  la  loi  met  dan$  vos  mains,  pour  empêcher 
que  la  sûreté  des  personnes  et  d^  biens  soi^  violée  ;  et  je  mets , 
sur  votre  responsabilité ,  tous  attentats  commis  sur  un  citoyen 
quelconque  dans  la  ville  de  Paris.  Je  vous  envoie  ui^  exemplaire 
de  la  loi  qui  vous  ordonne  la  surveillance  et  la  sûreté  que  je  re- 
commande ,  et  j'informe  l'assemblée  nationale  et  le  maire  de  Pa- 
rl9  des  ordres  que  je  vous  soumets.  > 

Réponse  de  M.  Santerre. 

€  Monsieur  le  ministre,  je  reçois  à  l'instant  votre  lettre.  Elle 
me  sommée  au  nom  de  la  loi,  de  veillef  à  là  sflreté  des  citoyens  ; 
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Tons  renouvelez  les  plaies  doAt  mon  cœdr  est  ulcéré  »  en  apprë- 
naht  à  chaque  instant  la  i^iolation  de  ces  mêmes  lois,  et  les  excès 
auxquels  on  s'est  livré.  J*ai  Thonneurdevous  représenter  qu'aus- 
sitôt la  nouvelle  que  le  peuple  était  aux  prisons,  j*ai  donné  les 
ordres  les  plus  précis  aux  commandans  de  bataillons,  de  former 
de  nombreuses  patrouilles,  et  aux  commandans  du  Jemple  et 
autres  voisins  de  la  demeure  du  roi  et  de  l'hôtel  de  la  Force ,  à 
qui  j'ai  recommandé  cette  pi  ison  qui  n'était  pas  encore  at- 
taquée. 

t  Je  vais  redoubler  d'efforts  auprès  de  la  garde  nationale,  et 

je  vous  jure  qiae  si  elle  reste  dans  Tmertie,  mon  corps  servira  de 
'i\        '  •  '  ■         •  -  • 

bouclier  au  premier  citoyen  qu'on  voudra  insulter,  i  {Moniteur.) 
'.     '  ■  .         ,  ■  '  »■ 

Pour  apprécier  la  valeur  de  cette  réponse ,  il  fout  savoir  que 

Santerre  était  beau-frère  de  Panis,  le  président  du  cgmité  de  sjir- 

#  •  ,  .»■*,■ 

veillance.  Au  reste ,  Santerre  parla  très- vivement  au  conseil-gé- 
néralede  la  Commune  le  lendemain;  mais  tout  alors  était  terniiûé: 
car  ce  fut  sans  doute  le  jour  où  ce  conseil ,  Pétion  en  tôte,  se 
transporta  à  la  Force. 

>  Nous  avons  entendu,  dit  le  Moniteur^  M.  Santerre,  au  conseil- 
général ,  s'expliquer  ainsi  en  s'adressant  aux  tribunes  :  c  Ne  sen- 
fez-vous  pas  que  si  pour  poursuivre  un  citoyen ,  il  vous  sufQt 
d'avoir  entendu  dire  qu*il  a  crié  vive  leroi,  ou  tenu  quelqueautre 
propos  incivique,  vous  deviendrez  à  tout  moment  des  inslruinens 
de  haines  et  de  vengeances  personnelles.  Des  scélérats ,  vos  en- 
nemis,  se  déguisant  sous  Fliabit  du  pauvre,  pour  paraître  pa« 
triotes,  vous  donneront  de  lâches  conseils;  le  desordre  sera  sans 
terme;  vous  mériterez  de  perdre  l'estime  des  hommes  justes , 
et  vous  chasserez  la  liberté  de  votre  patrie ,  après  Tavoir  rendue 
malheureuse.  >  Le  reste  de  son  discours  tendait  à  justifier  les 
utiles  spéculations  du  commerce ,  et  à  les  présenter  comme  une 
des  principales  causes  de  la  prospérité  publique;  son  éloquence 
simple  et  persuasive  a  foit  beaucoup  d'impression.  •  {Moniteur 
du  7.) 

Maintenant,  pour  suivre  l'ordre  chronologique,  nous  devrions 
retourner  à  rassemblée  nationale;  mais,  nous  croyons  meax 
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faire  en  terminant  tout  d'un  coup  ce  qui  est  relatif  aux  massacres» 
Le  comiié  de  surveillance  écrivit  aux  municipalités  de  province,* 
la  lelire  suivante,  qui,  nia^ré  la  recommaiidaiion  que  Ton 
trouve  à  la  fin ,  ne  fut  cependant  imprimée  dans  aucun  journal 
du  temps. 

c  Frères  et  amis , 

»  Un  affreux  complot  tramé  par  la  oonr  pour  ^rf^er  tous  les 
patriotes  de  l'empire  français  ;  complot  dans  lequel  un  grand 
nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale  se  trouvent  compro- 
mis  y  ayant  réduit,  le  0  du  moisdernior,  la  Commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  d  •  la  puissance  du  peuple,  pour 
sauver  la  nation,  elle  n*a  rien  négligé  pour  bien  mériter  de  la 
patrie;  témoignage  honorable  que  vient  de  lui  donner  rassem- 
blée nationale  elle-même.  L*eûi-on  pensé!  dts-lorsde  nouveaux 
complots ,  non  moins  atroces ,  se  sont  tramés  dans  le  silence;  ifs 
éclat  icntau  moment  où  rassemblée  nationale,  oubliant  qu'elle  ve- 
nait de  déclarer  que  la  Commune  de  Paris  avait  sauvé  1 1  patrie, 
s'empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme.  A 
cette  nouvelle,  les  clameurs  publiques,  élevées  de  toutes  [»arts, 
ont  fait  seniir  a  rassemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de 
s*un:r  au  peuple ,  et  de  rendre  à  la  Commune,  par  le  rap|>ort  du 
décret  de  destitution,  les  pouvoirs  dont  il  Tavait  investie. 

i  Fièrc  de  jouir  dé  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale, 
qu'elle  s'efforcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus ,  placée  au 
foyer  de  toutes  les  conspirations,  etdélerm  née  de  s'immoler  pour 
le  salui  public,  elle  ne  se  glorifiera  d'avoir  pU^inemcnt  rempli  ses 
devoirs ,  que  lorsqu  elle  aura  obtenu  votre  approbation ,  objet  de 
tous  ses  vœux ,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après  que  tous  les 
dépariemens  auront  sanctionné  ses  me;>ures  pour  sauver  la  chose 
publi(|ue. 

»  Professant  les  princ'pes  de  la  plus  parfaite  égalité,  n'ambi- 
tionnant d'autres  privilèges  que  celui  d^se  présenter  la  première 
à  la  brèche,  elle  s'empiessera  de  se  remettre  au  nlvemdela 
commune  la  moins  nombreuse  de  l'état ,  dès  l'instant  que  la  pa- 
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trie.n'aura  plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces  qui 
s'avancent  contre  la  capitule. 

t  La  Commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous 
les  dëpartemens  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus 
dans  les  prisons  a  été  mise  h  mort  par  le  peuple;  actes  de  justice 
qui  lui  ont  paru  indispensables  pour  retenir  9  par  la  terreur ,  ces 
I^ons  de  traîtres  cachés  dans  ses  murs ,  au  moment  ou  il  allait 
marcher  à  Tennemi;  et  sans  doute  la  nation  entière»  après  la 
longue  suite  de  trahisons  qui  Font  conduite  sur  les  bords  de  IV 
btme  f  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  nécessaire  de  salut 
publie,  et  tous  les  Français  s'écrieront  comme  les  Parisiens: 
Nous  marchons  à  l'ennemi;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière 
nous  des  brigands ,  pour  égorger  nos  eqfans  et  nos  femmes. 

i  Frères  et  amis ,  nous  nous  attendons  qu'une  partie  d'entre 
vous  va  voler  à  notre  secours ,  et  nous  aider  à  repousser  les  lé- 
gions innombrables  de  satellites  des  despotes  conjurés  à  la  perte 
des  Français.  Nous  allons  ensemble'  sauver  la  patrie,  et  nous  vous 
devrons  la  gloire  de  l'avoir  retirée  de  l'abîme. 

t  Les  administrateurs  du  comité  de  salut  ptiblieet  les  adminis- 
trateurs adjoints  réunis. 

i  Signé,  Pierre  Duplain,  Panis,  Seboeiit,  Le«fant,  Jour- 
deuil,  Marat,  l'ami  du  peuple,  Deforgues,  Leclbrg, 
DuFORT,  Callt,  constitués  par  la  Commune  et  séans  à  h 
mairie. 

«Paris,  3  septembre  4792. 

>  N.  B.  Nos  frères  sont  invités  à  remettre  cette  lettre*  soùs 
presse  et  ù  la  faire  passer  a  toutes  les  municipalités  de  leur  ar- 
rondissement. 1  (Chronique du  mois  f  novembre^  i793,  p.  76.) 

Il  y  eut  en  effet  quelques  massacres  dans  les  provinces;  ils 
^rent  principalement  lieu ,  au  moins  si  nous  pouvons  en  juger 
par  le  peu  de  renseignemens  que  nous  trouvons  lu -dessus,  sur 
broute  militaire  qui  allait  de  Paris  aux  frontières.  A  Reims,  huit 
personnes  environ,  prêtres  et  laïcs  furent  victimes.  Cependant,  lors 
de  l'instruction  sur  les  massacres  de  septembre ,  deux  individus 
T.  XVII.  28 


fûteûi  exécutés  dans  cette  ville  comme  y  ayant  ptaûdpé ,  tel 
nommés  Souris  et  Leclerc.  — A  Meaux,  une  bande  qoeTûn  dit 
venue  de  Paris,  dirigea  un  mouvement  sur  la  prison;  qua- 
torze détenuis  fiirènt  massadrés  ;  on  côtoijptait  parmi  eut  ^epl 
prêtres,  six  côndàihnés  aux  galères ,  et  un  prévehU  d'assassinat: 
t^rmi  les  auteurs  de  cette  exécution ,  on  llrouvé  les  noihs  âé 
tVbnçois  Lombarâ,  tisserand;  de  Denis  Petite  fcip^\éc;Aé  Plini 
Èàbert ,  cordonnier  ;  de  Pierre  Lemotne  dit  Moréaii^  jportefilix,  qui 

* 

furent  pouir  ce  fâii  condaninés  plus  tard  à  nlbrl  à  Heinn  ;  dé 
'ÂttAcn Léiidde 9  portefaix,  condamné  ^ùx  ferépôàr  lé  vùiMè 
^if^ï)  de  Goùléctj  boucher,  qui  mourut  en  détenUbh ,  etc.  ^  IL 
ijfohj  ulâé  li^lè  de  d)éàx  cents  personiies,  dit-dh,  àvitft  âé  ttit" 
mée.  Le  mouvement  sur  tes  prisons  eût  lieu  :  le  rasslebbléittent 
se  porta  d*abord  au  château  âé  Pierre-Scies  ;  sur  iieuFofificiei*s  de 
ftof ii-Draj^ons  qui  y  étaient  enfermés,  huit  furent  tu&,  un  b'é- 
bfaap^â  par-dessus  la  muraille.  On  alla  ensuite  à  la  jprisôn  dé 
Roanne,  où  plusieurs  ecclésiastiques  étaient  enfermée;  mak  fli 
s'échappèrent,  grâces  à  la  concierge.  Un  seul  ftit  saisi,  et  conduit 
sur  la  place  des  Terreaux  où  il  eut  la  tète  tranchée.  Oh  leTempara 
d'un  autre  prêtre,  dans  la  rue,  caché  sous. un  costume  de  femme} 
il  fut  tué.  Ladernière  victime  fut  un  curé  détenu  dans  la  prison 
de  Saint-Joseph.  Ainsi ,  onze  personnes  seulement  furent  exé- 
dutées.  Mais  la  garde  nationale  était  sous  les  armes  et  em- 
pêcha les  visites  domiciliaires  et  les  arrestations  qui  eussent 
suivi. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  ce  qui  se  passa  à  Versail- 
les ,  c'est-à-dire  du  massacre  des  prisonnier^  d'Orléans  et  de  celui 
qui  eut  lieu  à  la  maison  de  justice  de  cette  ville. 

Un  corps  armé,  composé,  dii-on,  de  deux  cents  Marseillais, 
et  commandé  par  Lajouski ,  était  parti ,  dans  les  derniers  jours 
d'août,  pour  aller  chercher  les  prévenus  mis  en  accusation  dé* 
vant  la  haute-cour  d*Orlcans  et  les  ramener  &  Paris.  Il  fut  ren* 
tô'rcé  bientôt  par  une  troupe  nombreuse   de  volontaires  levée 

*  * 

dans  les  sections  de  Paris  par  Fournîer,  agissant,  àssur&4-<AI 

tiiâsi,  par  les  ordres  du  ministre  de  la  justice.  On  arrivii  à  Oir^ 


léiÀb  Ve  30  âôflt,  bù  Fôn  avait  été  pt-éeédë  pas  les  cokhmiasairtB 
de  I^ssemblëé,  L»''onard  BôUiidon  ei  Prospet*  Dubaiî.  LèsPtt)*»- 
siens  furent  fêtés  par  la  ville.  La  hààte-tiôlir  avait  pfeëipitë  tA 
de  ses  ju^mens ,  elle  avait  càndaitiiîé  à  taiort  îltt  sieuï"  ithi  Lfery  '; 
en  iK>rte  qtiè  les  nôuvean-veAûs  commencërettt  jÀr  Ibàhiih  ttàb 
escorte  pour  la  guillotine;  ensuite  ils  s'emparèrent  de  la  priibfl'.  " 
Les  prisonniers  (1)  partirent  le  4  septembre.  L'escorte,  comman- 
dée par  Fournier,  n'était  pas  de  moins  de  quinze  cents  hommes, 
dit'^Ni.  Oki  arriva  à  Versaillt^  te 9  ;  œ  Ait  ta  iq«e  Ité  prévMte M- 
rent  masMrés.  Nos  lecteurs  irobverontv  dats  les  docuMèlis  oom^ 
plëmeiitaires ,  les  procès-Verbaux  de  la  MuttiGipatitëde  VersaHkÉi 
où  tous  les  détails  de  la  scène  sont  Hicentés.  Selota  Maton-deJi»' 
Yamme ,  quarante-deux  furent  tués  v  huit  échappèrent;  Après 
cette  exécution ,  le  ràssemMettient  sIb  porti  sur  ta  pr'miù^  euéÊ 
9  au  iO  il  y  mit  à  moH  vingt-trois  prisonnieiis.  Le  massacre  te 
artrété  sur  les  instances  et  par  l'énergie  de  l'tcciisatenr  pidAii 
An  reste,  parmi  les  hommes  mis  à  mortv  il  n'y  eutqn'ué  aeni 
prtire,  chapelain  de  la  chapelle  du  roi;  tons  tes  autres  étaient 
des  condamnés  ou  des  prévenue  p6(k  vol  on  assassinats 

A  Orl^ns  un  mouvement  eut  lien  le  i6  ;  plnsieÉrs  tntiawM 
fuk'ent  attaquées  et  trois  individus  massacrés. 

Enfin ,  pour  terminer  celte  liste  mortuaire,  le  i4^  là  âînoirsv  la 
duc  de  Larochefoucanlt  de  la  Rocbe-Gnyon ,  arrêté  par  ordre  de 
la  Commune ,  sur  la  demande  >  dit  Maton ,  de  Santerre  v  et ,  snr  k 
recommandation  de  Gondoroèf,  iraviersait  la  vîMedans  sa  voitiirBv 
accompagné  du  commissaire  envoyé  de  Paris;  là  il  fot  toë  d'oi 
couj^  de  pavé ,  qui  lui  fut  lancé  par  un  hômne  da  peuplé. 

Telles  (tirent  les  journées  de  septembre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Depuis  ces  terribles  jours  jusqu'à  la  première  Séance  «le  fa 
Ckmvention ,  le  21  septembre ,  l'assemblée  ne  fit  plusqtt'w  coifi 

(4)  ÀQ  nombre ,  selon  Maton-de-la-Vareonè,  de  cinquante ,  et,  Mon  KJkiftri 
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adminislratif.  Elle  fit  encore  des  lois,  mais  sans  souverainelë; 
car  elles  ne  furent  exécutées  que  sous  le  bon  plaisir  de  la  muni- 
cipalhé  de  Paris;  le  16  et  le  i7,  elle  fit  un  effort  pour  subalier- 
niser  son  audacietfse  rivale ,  mais  ce  fut  sans  succès.  Nous  allons 
brièvemeiit  recueillir  tout  ce  que  ses  séances  offrent  de  remar- 
qa$ible. .   '^ 

Séance  du  4  septembre  au  matin. 

-Jf.  Chaboiy  tun  des  commissaires  chargés  de  parcourir  les  sec^ 
Uons  de  Paris.  Vous  n'ignorez  pas  que  nos  ennemis  cherchent  ù 
d^rganiser  toutes  les  autorités  constituées  ;  qu'ils  cherchent 
même  à  dépopulariser  rassemblée  nationale,  pour  élever  sur  elle 
une  autorité  usurpatrice  :  je  vous  annonce  qu'ils  n'ont  pas  réussi 
à  vous  dépopulariser  ;  car  partout  où  vos  commissaires  passent, 
des  cris,  vive  la  nation,  vive  l'assemblée  nationale,  se  font  en- 
tendre; mais  il  ne  serait  pas  impossible  qu'ils  y  réussissent,  et 
certes  le  moyen  qu'ils  emploient  est  le  plus  dangereux.  On  ré- 
pond que  vous  n'avez  suspendu  Louis  XVI  que  pour  placer  le 
duc  de  Brunswick  ou  le  duc  d'York  sur  le  trône.  (Il  s'élève  un 
mouvement  d'indignation-.  )  Je  dois  répéter  ces  calomnies  atroces, 
parce  que  je  les  ai  entendues  ;  sans  doute  il  ne  vous  appartient 
pas  déjuger  la  grande  question  de  savoir  si  nous  aurons  encore 
des  rois,  vous  n'êtes  pas  Gonstituans  ;  c'est  à  la  Convention  na- 
tionale à  prononcer ,  et  au  peuple  à  ratifier ,  et  vous  avez  fait  l'acte 
généreux  d'en  appeler  à  la  nation  entière;  mais  pouvez-vous  per- 
mettre que  l'on  calomnie  vos  intentions  et  vos  principes?  Pouvez- 
vous  souffrir  que  l'on  publie  que  vous  êtes  disposés  à  vous  rendre 
au  parti  d'un  prince  étranger  et  à  entrer  en  capitulation  avec 
lui?  Non,  je  lis  dans  tous  vos  cœurs  que  vous  abhorrez  d'une 
;nanière  ^ale  tous  les  rois  quelconques.  (  Un  cri  unanime  :  Oui^ 
oui ,  se  fait  entendre  avec  force  dans  l'assemblée  et  dans  toutes 
le»  tribunes.  )  Voulez-vous  ôter  à  vos  ennemis  cette  arme  dange- 
reaiet  la  aeule  qui  leur  reste.  Eh  bien  !  laissant  à  la  nation  le 
droit  de  se  <{onner  le  gouvernement  qu'elle  jugera  convenable , 
déclarez  mdividuellement  que  vous  êtes  convaincus,  par  une  Ai- 
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iittte  expërjenoe,  des  vices  des  rois  et  de  h  royauté ,  et  que  vous 
les  détesterez  jusqu'à  la  mort.  (Nombreux  applaudiisemens.) 

L'assemblée  se  lève  tout  eutière,  en  criant  :  Ont,  nom  leju* 
rang  ;  plus  de  roi  ! 

M.  Chabot.  Vous  en  faites  le  serment  »  eh  bien  !  avec  cette  dé- 
claration ,  je  m'engage  à  détruire  toutes  les  calomnies ,  à  déjouer, 
soit  dans  la  capitale ,  soit  dans  l'armée ,  soit  dans  les  départe- 
mens,  toutes  les  manœuvres  de  nos  ennemis.  Je  suis  persuadé 
que  le  peuple  français,  qui  ne  veut  plus  d'autre  roi  que  lui-même, 
d'autres  lois  que  celles  de  la  liberté  et  de  l'alité ,  nous  conser- 
vera toute  sa  confiance ,  en  dépit  de  nos  calomniateurs. 

M.  Dubayet.  Je  demande  que  dans  le  moment  oii  l'on  n^paiid 
les  absurdes  imputations  dénoncées  par  H.  Chabot,  nous  décla- 
rions en  même  temps  que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'un 
étranger  donne  des  lois  à  la  France,  et  que  jamais  nous  ne  ca- 
pitulerons avec  lui.  (  Même  acclamation  de  l'assemblée  unanime.  ) 

M.  Larivibre.  Il  n'est  pas  question  seulement  d'étrangers  ; 
nous  jurons  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que  jamais,  de 
notre  consentement,  aucun  monarque  ni  étranger,  ni  français, 
ne  souillera  la  terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande 
que  M.  Chabot  soit  invité  à  rédiger  la  formule  de  ce  serment. 

Jlf.  Guadet.  La  commission  extraordinaire  a  prévenu  le  vœu 
du  préopinant  et  celui  de  l'assemblée  dans  sa  séance  de  celte 
nuit;  elle  s'est  occupée  de  rédiger  un  projet  d'adresse,  qui  con- 
tient le  serment  que  vous  venez  de  prêter  ;  elle  est  jalouse  de  ma- 
nifester hautement  à  cet  égard  quels  sont  ses  sentimens. 

M.  Guadet  lit  un  projet  d'adresse. 

Jlf.  Tkuriot.  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  cette 
adresse.  Je  déteste  les  tyrans  autant  que  tous  les  membres  de 
l'assemblée ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'avoir  de  rois 
SMis  tyrans;  cependant  nous  devons  rédiger  notre  déclaration 
avec  beaucoup  de  précaution ,  afin  de  ne  pas  laisser  croire  que 
nous  voulons  anticiper  sur  le  prononcé  de  la  Convention  na- 
Iknale. 
'    M.  Fauehet.  J'observe  que  l'adresse  qui  vient  d'élre  lue  ne 
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laisse  ;iucun  doute  ^  oet  ^ard  ;  ce  n'est  pas  comme  lëgisbKnm  » 
c'est  comme  ciioyees  que  nous  venons  de  prêter  ce  serment,  et 
^  çet(e  qualité,  quancl  même  la  Convention  nationale  rétablirait 
le  roi  sur  le  trône ,  nous  aurions  encore  le  droit  de  fie  pas  «ops 
IQm^ettrç  à  la  royauté ,  et  de  fuir  un  pays  qui  copsentir^t  à  vivre 
sûus  le  jpug  des  tyrans.  (  Il  s  élève  de^  applaudiss^mqns  mi^mimes 
fit  rdt^^.  ) 

L'adresse  présentée  par  M.  Guadet  est  adoptée. 

jlf.  Vergntaud.  Depuis  le  iO,  votre  commission  extraordinaire 
a  reçu  de  la  nature  de  circonstances  une  influence  imprévue.  La 
multiplicité  de  ses  travaux  a  éloigné  ses  membres  de  vos  séances. 
D^à  diverses  raisons  dont  elle  vous  a  rendu  compte  l'avaient  en- 
gagée  à  demander  son  renouvellement.  Vous  le  lui  avez  refusé. 
De  nouveaux  motifs  l'engagent  aujourd'hui  à  reproduire  sa  de- 
mande. Je  sais  quels  sacrifices  sont  imposés  à  l'homme  public. 
Hais  lorsque  tant  de  personnes  peuvent  si  dignement  repiplir 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiées ,  nous  serions  coupables  de 
sacrifier  à  notre  amour-propre  l'utilité  générale.  Telle  est  notre 
position.  Votre  commission  est  assez  fière  de  sa  consciepce  pour 
vous  faire  cet  aveu.  La  calomnie  est  distillée  contre  e|le  par  des 
hommes  habiles;  des  bruits  absurdes  sont  répandus  sur  son 
compte  ;  ils  ont  été  proclamés  dans  le  sein  de  la  Commune  et  ^e 
diverses  sections  de  la  capitale.  Dans  ces  momens  de  crise  la  pru- 
dence vous  commande  d'adopter  le  projet  de  décret  Qu'elle  vous 
propose. 

<  Il  sera  nommé  un  comité  de  hi)|t  membres  auxqiiels  s^nt 
remis  tous  les  travaux  de  la  commission  oui  demeiire  supprimée. 

|)^ns  toi|tes  Ie§  parties  d@  1^  sallp  on  r^}an)g  l'ordpe  dii  jour. 

V,  LasQurce.  |^  iQoiiYçmef^f  qt|i  sf|  [nanjfe^(e  pn  cfi  mogieilt 
dans  l'unsemblée  honprjs  les  ffi^ypbpf^  ^e  yotre  poipn^i^ion  ;  m^ 
\\  le^r  est  impossible  de  ne  pas  redoubler  leurs  jnst^nce^.  C'est 
W  miliisil  (ie  vous  que  noiis  yot|lons  j^$pQ^r  cps  marqi)^  de  con- 
fiance. Au  nom  de  l'intérêt  public ,  remplacez-nous  dans  un  postje 
où  I4  calomnie  nous  assiège.  Yom$  ofi  flanquerez  Jp^%  4Hof9Pa^ 


fui  •  ayec  antant  de  zèle  et  plus  de  moyens  peut-être ,  pourront 
rendre  de  plus  grands  services. 

M.  Cambon.  La  commission  vous  propose  son  renouvellement, 
parce  que,  dit-elle,  on  l'a  calomniée  dans  le  sein  de  la  Com- 
mune et  de  sections.  Eb  !  messieurs,  quittons  donc  aussi  «ettQ 
tribune  ;  car  on  nous  calomniera  aussi.  Vous  venez  de  jurer  quft 
yons  combattriez  les  rois  et  la  royauté ,  et  d^à  vous  courbez  If 
tiM^  8p9i4  je  pe  sais  quelle  tyrannie.  Si  noqs  voulons  que  la  Cohh 
quille  gouverne  y  soumettons-nous  tranquillement.  Lorgne  la 
comfpjssipn  vous  a  fait  des  propositions  qui  pouvaient  amener  I9 
çonfip^ion  des  pouvoirs,  je Tai  combattue;  je  la  défends  aujiHirT 
d*hui  que  des  hommes  qui  prennent  le  masque  du  palriotisnie» 
T(M|draieiit  peut-être  asservir  leur  patrie.  Je  teripipe  par  une  le- 
çm  i  ces  agitateurs  qui  n'aspirent  qu'à  être  nomn^és  à  la  G<hi- 
yention.  Us  cherchent  à  ^rer  le  peuple  contre  l'assemblée;  il| 
brfUent  de  nous  remplacer.  D'autres  intrigans  leur  rendront  ay^p 
psnre  ce  qu'ils  auront  fait  contre  nons  ;  et  les  Prussiens  qui  paifBl 
pos  agiuteiirs  »  après  avoir  fait  égorger  les  vrais  défenseurs  dq 
pefiple ,  ravageront  nos  moissons ,  et  chargeront  de  fers  nop  fenp* 
ipes  et  nos  eniiauis. 

L'$issemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  4p  jour. 

Du  4  septembre,  au  soir. 

(•e  ffpnistre  de  la  guerre  fait  passer  à  réassemblée  ifne  lettry 
des  administrateurs  du  départeipent  de  |a  Meuse,  p;^r  laquelle 
ils  ann^cent  que  la  ville  de  Verdun  s'est  rendue  le  2  septembre* 
à  si^  fleures  du  soir. 

On  &jt  lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  CommiuM 
de  Versailles ,  qui  constate  qu'il  a  été  trouvé  daps  le  cbâleail 
dix-sept  cents  marcs  d'argent ,  et  que  les  habitans  de  VersaiUei 
Oiit  formé  une  mas^de  100,000  livres  pour  les  femmes  et  les 
eofims  de  citoyens  qui  partent  pour  la  défense  de  la  patriei 

Des  officiers  municipaux  se  présentent  ù  la  barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole.  Législateurs ,  les  prisons  mw| 
vides,  Y\ïUf^ocence  a  échappé  an  glaive  de  la  vengeance  dHifllT 
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pie.  Des  citoyens  innocens  étaient  en  état  d'arrestation ,  leurs 
téies  étaient  menacées;  ils  se  sont  adressés  à  nous.  Mous  avons 
voté  à  leur  secours;  nous  avons  dissipé  les  baïonnettes,  et  un 
ruban  tricolore  a  suffi  pour  arrêter  un  peuple  armé.  (On  ap- 
plaudit. )  Les  jours  de  l'abbé  Sicard ,  instituteur  des  sourds  et 
muets,  étaient  menacés;  il  était  au  comité  de  la  section  des 
Quatre-Nations.  Nous  Tavons  réclamé;  on  nous  l'a  rendu ,  et 
nous  ramenons  à  la  barre  de  rassemblée  nationale  ;  le  voici.  J'ai 
encore  à  dire  que  son  collègue,  qui  avait  été  arrêté  avec  lui ,  est 
aussi  élargi.  Les  braves  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations 
les  ont  accompagnés  jusqu'ici ,  en  assurant  qu'ils  les  défendraient 
contre  toute  violence. 

L'abbé  Sicard.  Législateurs ,  je  viens  exprimer  devant  vous  la 
vive  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  l'intérêt  que  vous 
avez  pris  de  ma  personne ,  en  invitant  la  Commune  à  pourvoir  à 
ma  sûreté.  Je  rends  grâce  à  M.  Monot ,  à  qui  je  dois  la  vie  ^^t  à 
MM.  les  commissaires  de  la  Commune,  qui  ont  mis  tant  de  soins 
et  d'activité  à  me  préserver  de  la  fureur  d'un  peuple  égaré,  moi 
et  mon  collègue  que  vous  voyez  devant  vous  ;  mais  vous  ne  voyez 
pas  ici  un  homme  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  et  qui 
laissera  dans  mon  ame  d'éternels  regrets ,  M.  Laurent,  qui  avait 
été  plongé  avec  moi  dans  les  fers;  il  a  été  massacré  a  mes  côt(b... 
Législateurs ,  laissez-moi  le  pleurer.  Vous  avez  beau  faire  en  ma 
faveur,  vous  ne  réparerez  jamais  la  perte  que  j'ai  faite  en  perdant 
cet  ami.  La  seule  consolation  que  vous  puissiez  me  doffber  en- 
core ,  la  seule  que  je  réclame  de  vous,  c'est  de  me  rendre  à  ma 
famille,  à  mes  enfans,  à  qui  l'on  m'a  si  cruellement  et  si  injuste- 
ment arraché.  Ces  enfans  sont  venus  à  celte  barre  vous  rede- 
mander leur  père,  et  moi  je  viens  vous  redemander  mes  enfans. 
Jamais  un  seul  mot  injurieux  à  la  cause  de  la  liberté  n'a  pu  sortir 
de  ma  plume ,  et  cependant  des  scellés  insultans  pour  une  ame 
pairicne  ont  été  apposés  sur  mes  papiers.  Non,  celui  qui  a  juré 
avec  profusion  de  cœur  soumission  a  toutes  vos  lois,  celui  qni  a 
juré  de  mourir  pour  eilrs ,  n<?  devait  pas  s'attendre  à  être  traité 
ooBMM  iflr  ennemi  de  la  liberté.  Pères  de  la  patrie ,  apprenez  à 
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TEarope  que  les  pères  delà  patrie  savent  si  bien  réparer  les 
maux  du  nouveau  régime,  que  ceux  même  qui  en  sont  les  victi- 
mes sont  forces  de  le  chérir  et  de  le  défendre.  (  Onapplaudit.) 

M.  le  président.  Ceux  qui  ont  si  bien  mérité  de  Thumanité,  en 
sauvant  un  homme  si  précieux  pour  la  société,  en  ont  trouvé  la 
récompense  dans  leur  cœur.  L'assemblée  prendra  en  considéra- 
lion  les  objets  de  voire  pétition;  en  attendant,  elle  vous  invite  à 
vous  asseoir  au  milieu  des  législateurs  qui  ont  la  gloire  et  le  bon- 
bear  de  vous  rendre  à  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot.  Je  viens  de  la  section  des  Quatre-Nalions,  c'est  la 
section  où  la  vengeance  du  peuple  a  été  exercée  avec  le  plus  de  ' 
fureur ,  ces  jouis  derniers  ;  c'est  la  section  de  Paris  la  plus  peu- 
plée. £q  arrivant  au  milieu  des  citoyens  de  cette  section ,  je  leur 
ai  (ait  lecture  du  décret  que  vous  aviez  rendu  ;  je  leur  ai  ajouté 
qu'il  était  temps  de  mettre  fin  à  leur  vengeaoce.  Aussitôt  tous  ces 
citoyens  ont  juré  qu'il  ne  serait  plus  commis  la  moindre  violence, 
ils  ont  pris  Tarrélé  de  ne  reconnaître  d'aiitre  autorité  que  celle  de 
l'assemblée  nationale,  qu'il  fallait  que  toutes  les  autres  marchas- 
sent sous  s(m  ordre.  lis  ont  prêté  entre  mes  mains  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  s'ensevelir  pour  l'assemblée 
nationale.  Je  leur  ai  .demandé  la  lil^erté  de  M.  l'abbé  Sicard, 
H.  l'abbé  Sicard  était  libre  avant  que  j'eusse  fini  de  parler.  Je  de- 
mande, au  nom  de  la  section  des  Quatre-Nations ,  que  M.  l'abbé 
Sicard  soit  rendu  à  ses  élèves. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  courrier  extraordinaire  qui  a  remis  au  ministre  de  la  guerre 
lesdépécbes  qui  annoncent  la  prise  de  Verdun,  est  admis  à  la  barre  ; 
il  obtient  la  parole. 

c  Monsieur  le  président,  le  30  août ,  M.  Dumourier  a  fait  foire 
un  mouvement  à  son  armée.  Il  a  vu  que  l'ennemi  avait  pour  objet 
d'empêcher  qu'il  ne  communi(|uàt  avec  la  garnison  de  Verdun. 
Alors  le  général  a  fait  la  plus  habile  manœuvre.  Il  a  fait  traverser 
à  son  artillerie  toute  la  chaîne  du  Mont-Dieu.  Il  s'est  porté  sur 
les  côtes  d'Argoime  ;  cependant  son  but  est  de  gagner  Varennes, 
•ù  il  doit  se  joindre  avec  Kellermann ,  de  manière  qu'il  ne  donte 
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pas  que  l'ennemi  ne  soit  repoussé  avec  le  plus  grand  avantage. 
Nous  n*avoDS  aucune  nouvelle  de  Verdun.  Quant  à  moi  je  parie- 
rais cent  contre  un  que  cette  ville  n*esl  pas  prise.  Lorsque  l'en- 
nemi s'est  porté  sur  Stenay  >  il  s'y  est  présenté  guidé  par  des  aris- 
tocrates de  riotérieur  :  les  habilans  et  la  garde  nationale  se  sont 
battus  comme  des  diables...  Le  général  Dumourier  occupe  actuel- 
lement le  gorges  d'Argonne;  il  va  s^  porter  sur  Sainte-Ménéhould; 
il  est  ami  de  ses  soldats  ;  il  potiche  sur  la  paille  comme  eux.  {1  e^t 
bon  de  vpus  dire  qu'il  a  trouvé  l'armée  de  La  Fayette  presque  en- 
tièrement désorganisée  ;  mai$  que  l'ordre  y  est  déjà  bien  rétabli. 

Le  général  Dumourier  a  reçu  cette  nuit  des  affiches ,  des  or- 
dres du  (naire  de  Stenay ,  qui  assurent  que  l'ancien  régime  esl 
parfoitement  rétabli.  Voici  des  pièces  originales:  %  Notis  maire  en 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Stenay ,  pour  le  service  de 
l'armée  impériale,  et(^  *  Cette  pièce  est  relative  à  la  taxe  des  den- 
rées, fixées  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi  très-chrétien. 

c  Nous  maire  et  officiers  municipaux»  en  vertu  d'un  ordre  des 
commissaires  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  très-chrétien ,  or- 
donnons ,  ^tc.  t 

Je  n'oublierai  pas  de  dire  qu'une  femme  a  empoisonné  deux 
tonneaux  de  vin  ,  qu'elle  en  a  bu  la  première  et  qu'elle  en  a  fiait 
boire  à  quatre  cents  Autrichiens  qui  en  sont  morts. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  taire  tous  ces  détails ,  parce  que  je  pense 
que  l'exécution  de  ces  projets  sera  accomplie  avant  que  l'ennemi 
puisse  en  être  instruit. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  lit  une  proclamation  du  gé- 
néral Dumourier  à  ses  soldats ,  par  laquelle  il  Iei|r  promet  que 
«  quand  ils  auront  dispersé  les  brigands  qui  ravageiit  le  territpjre 
français ,  il  les  conduira  dans  leur  pays  pour  .y  propager  les  prin- 
cipes de  cette  liberté  qu'ils  veplent  anéantir. 

L'assemblée  décrète  l'jmpressiop  et  l'envoi  ^mx  qu^e-yipgt- 
trois  départemeps. 

Op  fait  lecture  dune  lettre  des  copamissaires  de  l'assemblée 
nationale  envoyés  dans  le  (}éparten^çi^t  d'Eure-et-Loir  pour  en- 
gager les  citoyens  a  voler  a  |a  défeise  de  la  pair  je,  11^  aiuipnc^ 


que  dans  la  ville  de  Gharires,  où  ils  ont  été  très-feTorablement 
accueillis  >  quatre  cent  six  jeunes  gens  se  sont  présentés  tout  ar- 
mé^  et  équipés  ;  la  ville  de  Dreux,  sur  douse  cents  bonimes,  en 
a  fourni  trois  cents  pareillement  armés»  outre  les  dent  c^i^s 
qu^elle  a  déjà  fournis.  (On  applaudit.  ) 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Fintérieur  par  laquelle  il  an- 
nonce que  le  peuple  n'était  pas  encore  calmé»  et  queirassemblé 
autour  des  prisons  de  l'Abbaye  »  il  voulait  encore  égorger  les  si- 
gnataires de  la  pétition  Guillaume.  —  Il  fait  passer  copie  d'une 
lettre  à  H.  San  terre  dans  laquelle  il  lui  enjomt  d'employer  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que  les  personnes 
et  les  propriétés  ne  soient  violées. 

Les  commissaires  envpvés  dans  les  sectipQS  dç  Paris,  pour  ii|- 
yiter  les  citoyens  à  se  réunir  ^  poncent  (]ue  tpi^  qQt  juré  de  le 
{rallier  autoi^r  de  Tassefiiblée  natiqnale  »  qu'ils  f)e  reconnaissent 
d*autre  autorité  que  la  sienne»  et  qu'ils  coml^ttrpnt  toujours  et 
les  rois  et  la  royauté. 

M.  Rhi^l,  Pans  )a  s^op  du  (ju^efpboqrg  |  un  fntoyen  a  df- 
Oppcé  la  commis^iQn  eiL^r^prdinaîrgt  let  p;ir(iqilièrement  l'un  de 
1^  meni))res  »  M.  Bri^^Pt  »  qi)'4  4  acpRS^  4'^yoif  vpul|i  vendre 
paris  à  M.  Briinswick-  4^  |p|  aj  Nppudii  qiie  cett^  iQçulpaMQp 
n*ayanf  aucun  fondement  »  ne  deyaif  être  {regardée  que  conin^ 
fine  calomnie  abçurde.  Le  partipuljer  a  ^jq^té  q^'jl  tei^ait  ce  fiiit 
de  1)1.  lipbespierre  :  à  qupj  j'pi  répppdii  quç  ^.  Rol^espierre  ne 
|i9HVai(  élr^  regardé  q^g  PPfppig  f^  fs^ommtf^r,  tant  qif'fl 
B'wrgit  pas  fpuriM  4^  pre|iyfis  <lp  cfitte  9^r^||,  Les  citoyens 
ont  applaudi ,  et  ont  voulp  chg^r  de  ^  jf^jpq  Fauteur  de  la 
mo^pn.  Nous  avons  p|)sery.é  ^uf  ^M>ïçn3  ^jfsemblés  que  le  ci- 
pyien  ppuvait  9*étre  qge  tppmp^»  p\  que  pef^pnne  nçs  pouvait 
j$M'g  exempt  de  rerrj&fir^  |^  M)!^d?  4^  1^  section  se  spnt  rendus 
j^  potre  observation ,  et  il§  ppt  ps^  à  ror4re  dq  jpiir. 

M.  Cambon  annonce  que  dans  la  section  des  Postes  »  plus  de 
cinq  cents  citoyennes  étaient  occupées  à  faire  des  équipemens, 
tandis  que  les  jeunes  gens  venaient  en  foule  s'enrôler. 
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'  Adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Français. 

c  Citoyens,  c'est  par  ie  mensonge  que  des  Français  parjures 
ont  excité  contre  leur  patrie  les  armes  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse  ;  c'est  à  force  de  mensonges  qu'une  cour  conspiratrice  était 
parvenue  à  caclier  la  sourde  destruction  ou  la  destination  per- 
fide des  moyens  que  vos  représentans  avaient  préparés  pour  la 
défense  des  frontières  ;  c'est  aussi  en  employant  le  mensonge -que 
ceux  de  vos  ennemis,  qui  sont  encore  au  milieu  de  vous,  se  flat« 
tent  d'égarer  voire  patriotisme  ou  de  refroidir  votre  valeur,  et 
qu'ils  espèrent  répandre  parmi  vous  ou  le  découragement  ou  la 
défiance. 

9  Us  ont  dit  à  ceux  qu1ls  voulaient  irriter  que  l'assemblée  na- 
tionale se  préparait  à  rétablir  Louis  XVI;  ils  ont  dit  à  ceux  dont 
ils  voulaient  décourager  la  résistance  eontre  les  soldats  de  la  ty- 
rannie, que  l'assemblée  nationale  avait  le  projet  d'élever  sur  le 
'  trône  un  prince  étranger,  et  même  le  général  des  armées  enne- 
mies ,  ce  duc  de  Brunswick  qui  s'est  déclaré  l'ennemi  de  la  sou- 
veraineté  des  peuples  et  de  la  liberté  du  genre  humain. 

>  Citoyens,  vos  représentans  vous  ont  prouvé  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  d'un  pouvoir  qui  ne  leur  aurait  point  été  conféré  par 
le  peuple.  Ils  ont  appelé  une  Convention  nationale ,  et  elle  seule 
.  peut  r^ler  quelle  forme  de  gouvernement  convient  à  un  peuple 
qui  veut  être  libre,  mais  qui  ne  veut  l'être  que  sous  la  loi  de  l'en- 
tière égalité  :  usurperaient -ils  un  pouvoir  ill^itinie,  après  s'être 
renfermés  avec  scrupule  dans  les  limites  de  ceux  qu'ils  avaient 
reçus  de  la  Constitution ,  au  moment  même  où  dès-circonstances 
extraordinaires  auraient  pu  les  excuser. 
i  >  Dira-t-on  qu'ils  chercheraient  alors  à  se  couvrir  du  voile  de 
la  nécessité  ?  Non ,  en  jurant  de  mourir  à  leur  poste ,  ou  de  main- 
tenir le  droit  du  peuple,  en  jurant  d'y  attendre  la  Convention  na- 
tionale ,  ils  ont  juré  de  ne  point  déshonorer  par  de  lâches  traités 
les  derniers  momens  de  leur  existence:  jis  rempliront  toute  re- 
tendue de  leur  serment,  et  ils  prêteraient  celui  que  ces  indigues 
calomnies  semblent  ei;iger  d'eux,  si  le  respect  pour  l'assemblée 
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chargée  par  le  peuple  de  déclarer  la  volonté  nationale,  si  le  res- 
pect pour  le  peuple  lui-même ,  auquel  il  apparlient  d'accepter 
ou  de  refuser  la  Constitution  qui  lui  est  offerte ,  pouvaient  leur 
permettre  de  prévenir,  par  leur  résolution,  ce  qu'ils  attendent 
de  la  nation  française,  de  son  courage  ei  de  son  amour  pour  la 
liberté.  Mais  ce  serment,  qu'ils  ne  peuvent  prêter  comme  repré- 
sentans  du  peuple,  ils  le  prêtent  comme  citoyens  et  comme  indi- 
vidus; c*est  celui  de  combattre  de  toutes  leurs  forces  les  rois  et  la 
rtnfauté.  t 

SÉANCE   DU   5  SEPTEMBRE. 

Toute  la  matinée  fut  occupée  par  la  délibération  de  décrets 
sur  la  prohibition  de  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sur  les  tabacs  et  sur  l'organisation  de  la  gendar;nerie. 

Le  soir  tlle  reçut  diverses  députations.  Nous  laissons  parler  U 
Moniteur, 

[  Une  dcputation  de  seize  citoyens  envoyés  par  le  peuple ,  qui 
garnit  la  terrasse  des  Feuillans,  parait  à  la  barre,  et  dénonce 
une  affiche  intitulée  Marat ,  l'ami'  du  peuple ,  placardée  avec 
beaucoup  d'affectation  ;  contenant  les  plus  infômes  calomnies 
contre  plusieurs  citoyens  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
constituante  et  de  cette  législature ,  désignés  par  la  SmOineUe 
pour  ht  Convention  nationale ,  et  indiquant  à  l'opinion  publique 
le  choix  que  le  peuple  doit  faire. 

L'assemblée  rend  hommage  au  zèle  des  bons  citoyens,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  bataillon  de  la  section  des  Lombards,  qui  part  demain  ma- 
tin à  cinq  heures ,  vient  se  plaindre  des  inculpations  atroces  vo- 
mies contre  lui  par  des  individus  qui  savent  se  targuer  de  patrio- 
tisme, mais  ne  savent  point  combattre  pour  la  patrie.  Dans 
l'excès  de  leur  sensibilité ,  ils  demandent  réparation  de  ces  ou- 
trages. 

L'assemblée,  applaudissant  à  leur  noble  dévouement,  leur 
prouve  combieu  elle  les  croit  au-dessus  de  cette  calomnie. 

DéputatioQ  de  la  section  des  Arcis,  Elle  jfare  qu'elle  se  ralliera 
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toujours  aatonr  de  l*àsdemblée  natibhate  y  et  que  la  commtaliM( 
des  vingt  et  un  n*a  jattiais  p&i*du  sa  cônfiancb. 

Députation  de  là  sectioh  dies  Marais,  ci-devant  des  Ehfisms- 
Rouges.  Eirè  vient  coïkimiiiliqiier  à  Taissembtée  ùtae  dëlibëràittte 
par  laquelle,  redoiinàîséânt  qûîl  liésdtttt  jpa!^  (^b  l'ïissèMtéè 
fosse  de  bonnes  lob ,  tnàis  '4^*9  fout  quelles  tae  soiëm  pa%  infrûS^ 
tueuses ,  la  section  à  arrête  d'invitet*  M.  le  pr^Mèilt  db  b6lr|[^ 
l^isbtiJF  à  se  faire  rendre  cbm|>te  chaque  jour,  s'il  est  (^^sififè , 
parle  commandant  de  la  section  armée,  des  ordres  qu'il  'âÛÏA 
pu  recevoir  pour  la  sûreté  des  persbni^és  et  des  propriétés ,  et 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  a  arrêté  en  outre  de  mettre  sous  sa 
sauvegarde,  d'après  la  loi,  les  signataires  des  pétitions,  d'en- 
voyer cette  délibération  aux  quarante-sept  autres  sections,  avec 
invitation  d'y  adhérer.  (On  applaudit.  ) 

.  L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté. 

H.  Guirault,  membre  du  conseil  de  la  Commune,  présente  à 
l'assemblée  un  Anglais  qu'il  a  sauvé  du  massacre  au  collège  de 
Boncours,  et  demande  qu'il  soit  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 
et  de  la  loyauté  française.  (On  applaudit). 

L'assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait,  au  procès-verbal ,  menlfm 
hotaorlaibte  dé  la  conduite  de  M.  Guirault,  et  décrète  sa  pi%piMi<- 
ÛM  convertie  en  motion  par  M.  Ghondieu. 

Députation  de  citoyens  et  citoyennes  de  la  i^ctSon  du  Contrut 
Social,  ci-devaY)t  des  Postes.  Us  viennent  rendre  compte  de  l'en- 
thousiasme et  du  délire  qu'a  excités  parmi  eux ,  hier,  la  visité 
des  députés  de  l'assemblée  nattôtaate,  au  moment  où  lés  femmes 
et  les  enfott^  étaient  odcttl^sà  travailler  àl'éqùipemettfâeb  vdldn- 
taires  qui  pàheht  pour  défendit  ta  patrie.  Après  avoir  lu  te  dé- 
cret à  la  section  délibérante ,  ïli  ont  annoncé  te  terme  procbaitt 
de  leurs  travaux,  c  Ah!  quels  regrets  n'emporteront  pas  Ies*g& 
néreux  défenseurs  ,  les  vrais  ami^  du  peuple!  Puissent  ceux  qui 
les  suivront  les  prendre  pour  modèles  !  >  Loi  députés  àhi  lu  oûssi 
le  décret  aux  femmes,  et  oA't  quitté  la  section  au  milieu  des  tfp- 
pbiiidiMemens  umvefBMs,  de9 embrassemens  de9  ciroyeos et  d- 
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toyenneSy  et  des  cris  de  Five  ta  nation!  vivent  ta  liberté  et  l'é- 
galité !  vive  l'assemblée  nationale  !  (On  applaudit.  )] 

—  L'assemblée  9  encouragée  par  ces  marques  de  dévouement , 
vota  ensuiie  l'ouverture  des  barrières  de  Paris,  et  décréta  qu'il 
ne  serait  pas  besoin  de  passeport  tant  qu'on  ne  sortirait  pas  du 
département.  La  séance  fut  terminée  par  un  décret  en  trente- 
sept  articles  sur  l'organisation  du  camp  sous  Montmartre. 

—  Dq  6  an  15  septembre,  l'assemblée  ne  montra  de  l'activltâ 
que  dans  l'ordre  administratif.  £Ue  reçut  de  nombreuses  nouvelles 
de  l'armée  ;  mais  nous  en  traiterons  dans  un  chapitre  à  part.  Les 
dons  patriotiques  9  les  adresses  de  compagnies  partant  pour  Far* 
mée  se  succédant  à  sa  barre,  les  nouvelles  de  l'enlhonsiasinê 
militaire  qui  se  développait  sur  toute  la  surfece  de  la  France 
occupèrent  une  partie  de  ses  séances.  Cependant  Paris  n'était 
pas  tont-à-fait  calme  encore.  Le  6 ,  Pétion  vint  de  sa  personne 
assurer  que  tout  promenait  le  retour  à  Tordre  et  à  la  paix,  et 
protester  de  son  dévouement  à  l'assemblée.  Son  discours  fut  im- 
primé et  affiché.  Le  7,  il  écrivit  qu'il  y  avait  encore  quelque 
agitation,  mais  qu'elle  s'apaisait,  et  que  la  journée  du  6  serait 
ta  dernière  qui  aurait  vu  couler  le  sang.  Le  8 ,  il  écrivit  encore  ; 

c  Lé  calme  renaît ,  disait-il  ;  la  vigilance  des  sections  contribué 
beaucoup  au  rétablissement  de  l'ordre;  les  enrôlemens  conti- 
nuent toujours  avec  le  plus  grand  succès  ;  mais  on  se  phint  de 
ce  que  des  jeunes  gens  casernes  ne  marchent  pas  à  l'ennemi  » 
tandis  que  des  pères  de  famille  partent  avec  empressement. 
Hier,  continue  H.  le  maire,  je  fus  témoin  d'un  trait  bien  digne 
du  peuple  français. 

»  Dans  l'assemblée  de  la  Commune ,  je  m'élevais  avec  forcé 
contre  les  proscriptions,  contre  les  agitateurs  qui  désignaient 
encore  des  victimes.  Le  grand  concours  du  peuple  qui  était  pré- 
sent s'écria  :  Nous  les  poursuivrons ,  nous  les  arrêterons  !  • 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  cette  lettre,  et  elle  dé- 
créta de  nouveau  la  libre  circulation  dès  personnes  et  des  choses. 

—  Dans  cette  même  séance  du  8,  l'assemblée  ordonna  que 
les  originaux  des  pétitions  dites  des  huit  mille  et  des  vingt  mUHT 


4 


448  ASSEMBLER  LÉGISLATITB. 

seraient  brûlés,  afin  qu'elles  ne  devinssent  pas  un  sojet  et 
moyen  de  proscription,  ftbâ^,  en  cela ,  rassemblée  n'agit  pas  de 
son  propre  mouvement;  elle  y  avait  été  provoquée  par  une 
adresse  de  la  section  des  Lombards  que  voici  : 

c  Législateurs,  les  citoyens,  les  citoyennes  delà  section  det 
Lombards,  toujours  prêts  à  la  voix  de  la  patrie,  vieimeDt  tous 
en  corps,  dans  le  sanctuaire  des  lois ,  jurer  de  défendre  la  liberté, 
l'égalité,  et  déclarer  qu'ils  maintiendront  jusqu  a  la  mort  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

>  Le  peuple  a  porté  une  vengeance  terrible ,  mais  juste ,  maie 
nécessaire,  sur  les  tôtes  des  coupables  et  des  conspirateurs;  il 
vient  d*y  mettre  un  terme,  mais  nous  savons  que  des  agitateurs 
secrets,  qui  se  cachent  au  milieu  de  nous  sous  le  manteau  du  ci- 
visme, veulent  étendre  ces  scènes  teriibles. jusque  dans  nos 
foyers  ;  mais  qu'ils  tremblent!  les  citoyens  de  toutes  les  sections 
ont  fait  une  confédéraiion  sainte  et  conservatrice;  ils  ont  mis  sons 
leur  sauvegarde  et  les  propriétés  et  les  personnes.  Tous  les 
yeux  sont  ouverts;  nous  veillons,  nous  chercherons  et  nous  dé- 
couvrirons les  scélérats  qui  égarent  le  peuple,  proscrivent  les 
citoyens,  fomentent  le  brigandage,  entretiennent  l'anarchie  et 
mûrissent  la  guerre  civile;  nous  les  poursuivrons,  et  en  les 
déclarant  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie ,  nous  les  livrerons  à  la  loi 
qu'ils  voulaient  anéantir,  et  son  glaive  seul  vengera  les  citoyens 
et  la  liberté. 

i  Législateurs,  vous  le  savez,  une  différence  d'opinions  avait 
éloigné  de  nous  quelques  citoyens  trompés  et  égarés.  Hais  à  la 
voix  de  la  patrie  ils  se  sont  réveillés ,  ils  ont  repris  l'énergie  qui 
convient  à  des  hommes  libres  ;  ils  sont  venus  nous  avouer  fran- 
chement leurs  fautes,  et  se  jeter  dans  nos  bras  ;  la  fraternité  nous 
a  réunis,  et  c'est  sur  l'autel  de  la  patrie,  c'est  entre  vos  mains 
que  nous  jurons  de  ne  foire  qu'un.  Us  viendront  ces  citoyens  au 
milieu  de  nous  dans  nos  assemblées  ;  ils  apprendront  avec  nous 
à  bien  servir  la  patrie,  à  défendre  ses  intérêts  sacrés,  et  la  haine 
des  tyrans  se  placera  dans  leurs  cœurs  à  côté  de  l'amour  de  la 
liberté. 


SEPTEMBRE  (  1792  )•  449 

1  Législateurs,  anéaniissez  donc  ce  germe  de  divisions;  folles 
disparaître  ces  listes  de  proscription,  ces  péiiiions  anti-civiques, 
connues  sous  la  dénomination  des  vingt  mille  et  des  huit  mille, 
et  qu'il  n'en  reste  d'autre  trace  que  noire  générosité  et  le  re- 
pentir des  signataires. 

>  Législateurs,  neuf  cents  de  nos  frères  de  la  section  des 
Lombards,  tous  armés  et  équipés,  volent  dans  ce  moment,  avec 
deux  pièces  de  canon ,  combattre  les  esclaves  que  drs  brigands 
couronnés  ont  fait  venir  à  grands  frais  du  fond  du  Nord. 

»  En  ce  moment  de  malheureux  Suisses  sont  au  milieu  de 
nous,  nous  les  traitons  en  frères;  avec  nous,  ils  combattront  les 
tyrans.  Oui,  législateurs,  en  dépit  des  t\rans,  vous  resterez, 
nous  resterons  tous  libres,  nous  en  faisons  le  serment,  et  périsse 
le  lâche  qui  oserait  le  violer. 

»  Législateurs,  six  mille  de  nos  citoyens,  tous  prêts  à  vous 
couvrir  de  leurs  corps,  attendent  1  honneur  de  détiltr  devant 
vous  ;  déférez  à  leur  impati||nce ,  et  recevez  la  plus  douce  récum* 
pense  de  vos  travaux ,  les  bénédictions  du  peuplé,  i 

Le  lendemain  9^  les  fédérés  des  quatre-viugt-lrois  départe- 
mens  se  présentèrent  a  la  barre. 

[L'orateur.  Les  hommes  du  10  août  se  sont  vus  avec  douleur 
accusés  à  votre  barre  d'insouciance  sur  le  salut  de  la  patrie.  On 
a  osé  vous  dire  que  nous  voyions  d'un  œil  froid  les  pères  de  foiUille 
abandonner  leurs  foyers,  et  que  nous  restions  tranquilles  spccia- 
teurs  ;  et  nous  aussi  nous  avons  abandonné  lios  foyers,  nos  pères. 
Pourquoi?  Pour  révei.ler  avant  Paris  le  patriotisme  de  ses  liabi* 
tans,  en<>ourJi  dans  la  journée  du  10.  Ils  ont  rem|)li  leur  tâche; 
ils  se  sont  montrés  aux  Tuileries,  et  ils  osent  dire  que  depuis  ce 
jour  la  France  est  libre.  Législateurs,  nous  brûlons  de  combattre 
les  ennemis  du  dehors  ;  mais  nous  n*avons  pas  d'armes  :  qu'on 
nous  en  délivre ,  et  à  l'instant  notis  partons. 

Les  fédérés  prêtèrent  ensuite  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  autorisé  à  fournir  des  armes  aux  fé- 
dérés.] 

T.  XVII.  29 
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:  i  ■ 

Le  môme  jour  9,  rassemblée  étendit  à  tous  les  départemens 

l'iDstitution  d'un  tribunal  spécial  pour  juger  les  crimes  contre  la 
révolution ,  c'esl-!i-d{re'  le  décret  qui  avait  fondé  le  tribunal  du 
il  iàôùt.  ïlllé  voulait  ainsi  empêcher  l'imitation  des  violences  qui 
avaient  frappé  les  prisonnier^' à  Paris.  *  *• 

Le  15,  on  lut  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  Roland, 
ainsi  conçue .     ■ 

**  f  Je  crois  devoir  instruire  l'assemblée  que  des  commissaires 
deWÀmnicipaHtê'd^  Paris  circiitènt  dans  les  départemens,  el'y 
exercem  une  autorité  qui  à  excité  de  rinquiétude,  et  qui  ne  pef- 
iùéllvîkh  pas  de  supporter  la  responsabilité  des  événemtris.  Deux 
âe  ces  commissaires  viennent  de  se  transporter  dans  le  château 
Ae  madame'  Lou vois,  et  en  ont  enlevé  'Tarçeiiterie.  Leurs  poti- 
Voii^^ont  signés  de  quatre  membres  de  la  municipalité  qui  s^y 
qualifient  d'administrateurs  du  salut  public.  Ils  sont  ain^  cou- 
(fus  :  <  Nous  invitons  nos  "concitoyens  armés  des  villes  bh  passe- 
ront HM'...^..  cônrimissairés  de  la  municipalité  dç  t^aris,  à  ieiîr 
{irèter  aide  et  assistance  pour  exécuter  Tes  ordres  dont  ils  sont 
porteurs.  Nous  léiir  ôrdbnnons'^ribcipalement  dese  tràri^pô)^ 
(er  dans  la  vHlè  d'Arcy-lë-ï'i'anc,  pour  s'emparer  des  personnes 
suspectes,  et  des  effets  précieux  qni  s'y  troWerit.  •  —  D'autres 
boiîimissâires  ont  pouvoir  d'examiner  Id  conduite  des  personnes 
Wspeclés.  —  Le  même  comité  dti  saint  public  a  adressé  aux  ad- 
ministrateurs généraux  dés  postes,  des  réquisitions  pour  qu'ils 
aient  à  Fournir  h  leurs  comiinissaires  des  chevaux,  des  voitures, 
et  tônt  ce  dbîfit  ils  auront  besoin  pouf  opérer  le  salut  public.  — 
À  Rôuen,d'^autres  commissaires  ont  déployé  une  autorité  qui 
donne  de  l'inquiétude  aux  corps  administratif  ;  ils  veulent  métné 
rivaliser  avec  les  commissaires  du  conseil  exécutif. 

>  Deux  autres  se  sont  rendus  dans  l'assemblée  électorale  de 
Meaùx,  où  (je  copie  ietrrs  ex[Sressions)  ils  ont  eu  la  satisfaction 
de  voir  prévaloir  enfib  tes  principes  de  la  liberté  et  de  l'éfjalité 
par  une  sofeiinité  imposante,  dans  un  arrêté  qui  porte  que  les 
députés  seront  nommés  à  haute  voix,  en  même  nombre  qiié 
cent  de  te*  j^emièrè'  assemblée  consthaante  ;  que  (es  curés  se- 
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rontélus  par  les  communes;  qu*il  sera  fondu  une  pièce  de  ca- 
non du  calibre  de  lu  tête  de  Louis  XVI,  afin  qu'en  cas  d'inya* 
sion ,  on  puisse  envoyer  aux  ennemis  la  lêle  de  ce  traître.  • 

L'assemblée  chargea  son  comité  de  surveillance  de  lui  faire 
un  rapport  sur  ce  sujet.  En  effet ,  le  lendemain  y  sur  le  rapport 
de  Vergniaud ,  elle  défendit  d'obéir  aux  ordres  des  commissaires 
d'une  municipalité  hors  de  son  territoire. 

Le  14,  l'assemblée  fut  détournée  de  l'atiention  qu'elle  préuît 
aux  nouvelles  qui  lui  venaient  de  l'armée»  et  à  la  rédaction  db 
la  loi  qui  autorisait  le  divorce,  par  les  événemens  de  Paris.  Deâ 
lettres  successives.  Tune  du  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  d^ 
Pétion ,  vinrent  ranimer  ses  craintes  sur  cette  ville. 

Lettre  du  ministre  de  rintMenr.* 

c  De  nouveaux  excès  se  commettent  à  Paris.  On  en(ève  ^ipf, 
passans  les  montres,  les  boucles  d'argent  et  les  boucles  d'oreille§. 
Ces  brigandages,  s'ils  n'étaient  promptement  réprimés,  ponir» 
raient  aller  plus  loin.  J'écris  en  conséquence  au  maire  de  Paris: 

>  Monsieur,  j'apprends  à  l'instant  qu'il  se  commet  dans  Parts, 
et  notamment  sur  le  boulevart  du  Temple,  des  excès  très-in- 
quiétans.  Vingt  individus  se  jettent  sur  les  passans,  leur  enlèveot 
leurs  boucles,  leurs  chaînes  de  montre,  etc.  Un  grand  nombre 
de  vols  a  été  commis,  et  la  force  publique  reste  tranquille  sped* 
tatrice  de  ces  désordres  ;  elle  se  fonde,  pour  justifier  cette  iiiac- 
iivité,sur  ce  qu'elle  n'est  pas  requise.  Si  cependant,  lorsque 
des  crimes  so  commettent  ainsi  publiquement,  elle  attend  la  réqui- 
sition an  lieu  de  saisir  les  coupables  en  flagrant  délit,  elle  n'est 
plus  qu'unr»  lo* souico  presfjue  illusoire.  Avant  que  les  ordres 
aient  été  donnc's,  les  nialvciilans  amassent  le  peuple,  réchauffent, 
l'eniraîncnt  dans  leur  parti ,  et  le  mal  s'accroît.  Je  vous  prie  donc 
de  donner  le  plus  promploinent  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
prêter  force  à  la  loi.  Os  noiivell  s  scènes  ne  peuvent  être  Fou* 
vrage  du  peuple.  11  s>st  montré  tro{)  loyal  dans  toutes  les  cir- 
conslanci*s,  et  il  secondera,  j'en  suis  garant,  les  efforts  que  vous 
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ferez  pour  faire  cesser  ces  brijpndages,  imagioés  sans  doute  pour 
l'«i\Lir  par  des  horreurs  dont  il  esi  iucapable.   Signé  Rolaxo.  » 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

ff  An  moment  où  j'allais  vous  annoncer  que  Paris  était  tran- 
quille, on  est  venu  me  dire  que  des  mouvemens  se  faisaient  sen- 
tir :  des  scellés  apposés  sur  les  caisses  des  billets  de  dix  à  vingt 
sous;  la  suspension  des  paiemens,  opérée  par  cette  apposition, 
ODtiéuniau  Hpu  de  réi:iblisseinent  un  très-grand  nombre  de 
dtoyens  méconlens  :  des  officiers  municipaux  â*y  sont  transportés 
pour  les  calmer;  les  scellés  vont  être  levés,  et  le  cours  des  paie- 
mens  se  rétablira,  en  versant  des  fonds. 

i  Des  bandits,  répandus  dans  différens  quartiers,  ont  voulu 
contraindre  des  citoyens  a  leur  remettre  leur  chaînes  de  montre» 
leurs  boucles  de  souliers ,  sons  le  prétexte  d*en  bire  offrande  à 
la  patrie.  J*ui  donné  les  ordres  les  plus  positif  pour  qu'on  ar- 
rêtât ces  perturbateurs,  et  qu'on  les  conduisit  d'abord  devant 
les  commissaires  de  section ,  sauf  ensuite  i  les  remettre  aux 
tribunaux. 

»M.  le  commandant-général,  prévenu  de  ces  excès,  avait  devancé 
mes  ordres  ;  des  réserves  sont  commandées  dans  chaque  section, 
des  pa: rouilles  ordonnées  :  des  personnes  que  j*ai  mises  en  mar- 
che ont  été  dans  (|uel(|ues  -  uns  des  endroits  où  l'on  disait  que  ces 
désordres  avaient  lieu,  elles  n*oni  rien  vu  de  semblable;  je  me  plais 
à  croire  qu'ils  ont  été  rares,  et  qu'ils  seront  sévèrement  réprimés. 

i  Des  hommes  qui  ne  veulent  que  l'anarchie  sèment  les  bruits 
les  plus  alarmans  pour  échauffer  le  peuple ,  pour  inquiéter  les 
bons  citoyens. 

9  Des  ordres  sont  également  donnés  pour  surveiller  et  arrêter 
les  malveillans. 

i  Des  malentendus  ont  fait  arrêter  des  chevaux  et  des  voitures 
destinés  a  conduire  des  effets  de  campemens  ;  il  faut  espérer  que 
l'expérience  prouvera  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  l'ordre  et 
de  Tunilé  dans  l'action.  >  Signé  Pétjon. 
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Ce  même  jour  14,  à  la  séance  du  soir,  sur  la  proposition  de 
Brissot,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  ra&^einblée 
décréta  que  le  ministre  de  l'intérieur  serait  tenu  de  faire  préparer 
aux  Tuileries  un  empiacehfient  propre  à  recevoir  la  Gonveniion 
Dationale,  -et  qu*il  serait  mis  à  sa  disposition  une  somme  de 
300,000  I.,  au-delù  de  laquelle  ne  pourraient  s'élever  les  travaux 
qui  seraient  faits  d'après  le  plan  de  M.  Bignon. 

SÉANCE  DU  15  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Un  pétitionnaire  propose  que,  pour  arrêter  et  punir  Tincivisme 
de  quelques  habitans  d( s  villes  frontières,  il  soit  décrété  que  les 
maisons  et  les  propriétés  foncières  de  ceux  qui  seront  convaincus 
de  les  avoir  livrées  à  l'ennemi  avant  l'assaut,  soient  partagées 
entre  les  soldats  qui  auront  repris  ces  villes. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  du  maire  de  Paris. 

€  Les  violences  commises  hier  pour  arracher  des  boucles  et 
des  chaînes  de  montres  ont  été  apaisées  en  un  instant.  Le  peuple 
a  été  le  premier  à  s'indigner  de  ces  excès.  On  a  mênie  répandu 
le  bruit  que  plusieurs  de  ceux  qui  les  avaient  excités  avaient  payé  , 
de  leur  léie  ;  mais  rien  ne  m'a  confirmé  ce  bruit.  Des  femmes  réu- 
nies en  un  assez  grand  nombre  dans  des  ateliers  ont  été  attaquées 
par  des  vapeurs  de  charbon  ;  cet  accident  a  causé  de  vives  in- 
quiétudes. Paris,  au  surplus,  est  tranquille,  tout  en  renfermant 
dans  son  sein  des  élémens  inflammables.  Il  faut  que  tous  les  ma- 
gistrats se  réunissent  pour  veiller  sans  cesse.      Signé,  Pétion.  > 

Lettre  du  ministre  de  rintérienr.  —  Paris ,  15  septembre. 

c  Les  dilapidations  qui  se  font  journellement  dans  les  domaines 
nationaux ,  me  forcent  de  demander  à  l'assemblée  les  movens  de 
les  arrêter.  Déjà  M.  Palioi,  à  la  faveur  d'un  décret  qui  l'autori- 
sart  à  couper  court  a  l'incendie  des  Tuileiies,  a  fait  pour 
500,000  livres  de  dommages.  L'hôtel  de  Coigny  et  plusieurs 
aiQtres,  garnis  de  meubles,  qui  appartiennent  à  la  nation ,  ont  été 
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union  de  forces ,  il  y  a  non  pas  probabilité,  mais  il  y  a  certitude 
que  la  cause  de  la  liberté  triomphera. 

M,  VergnïauiL  Les  détails  que  vous  a  donnes  M.  Coustard 
sont  sans  doute  irès-rassurans;  cependant  il  est  impossible  de  se 
défendre  de  quelques  inquiétudes  quand  on  a  été  au  camp  sous 
Paris.  Les  travaux  avancent  très-lentement.  Il  y  a  beaucoup  d'ou- 
vriers, ma's  peu  travaillent  :  un  grand  nombre  se  reposent.  Ce 
qui  afflige  surtout ,  c*est  de  voir  que  les  bêches  ne  sont  maniées 
que  par  des  mains  salariées ,  et  point  par  à^s  mains  que  dirige 
Tintérôt  commun.  IVoii  vient  cette  espèce  de  torpeur  dans  la- 
quelle paraissent  ensevelis  les  citoyens  restés  à  Paris?  Ne  le  dissi- 
mulons plus  t  il  e^t  temps  enfin  de  dire  la  vérité.  Les  proscrip- 
tions passées,  le  bruit  des  proscriptions  futures,  les  troubles  in- 
térieurs ,  ont  répandu  la  consternation  et  Feffroi.  L*homme  de 
bien  se  cache ,  quand  on  est  parvenu  à  cet  état  de  choses  que  le 
crime  se  commette  impunément.  Il  est  des  hommes,  au  contraire, 
qui  ne  se  montrent  que  dans  les  calamités  publiques ,  comme  il 
est  des  insectes  malFaisans  que  la  terre  ne  produit  que  dans  les 
orrges.  Ces  h  jmmes  répandt*nt  sans  cesse  les  soupçons ,  les  mé- 
fiances, le  jalousies,  les  haines,  les  vengeances,  ils  sont  avides 
de  sang;  dans  leurs  propos  séditieux,  ils  ar'slocratisent  la  vertu 
même*,  pour  acquérir  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds  ;  ils  démo- 
cratisent le  crime,  pour  pouvoir  s*en  rassassier  sans  avoir  à  ré- 
douter le  glaive  de  lu  justice.  Totis  leurs  efforts  tendent  à  désho- 
norer aujourd  bui  la  plus  belle  d^s  causes ,  afin  de  soulever  contre 
elle  toutes  les  rations  amies  de  Thumanité. 

O  citoyens  de  Paris,  je  vous  le  demande  avec  la  plus  profonde 
émotion ,  ne  démasquerez- vous  jamais  ces  hommes  pervers,  qui 
n'ont,  pour  obtenir  votre  confiance,  d'autres  droits  que  la  bas- 
sesse de  leurs  moyens  et  Tauduce  de  leurs  prétentions?  Citoyens, 
lorsque  Fennemi  s'avance,  et  qu'un  homme,  au  lieu  de  vous  in- 
viter à  prendre  l'épée  pour  le  repousser ,  vous  engage  à  égorger 
froidement  des  femmes  ou  d(*s  citoyens  désarmés;  celui-là  est 
ennemi  de  votre  gloire,  de  votre  bonheur;  il  vous  trompe  pour 
▼bus  perdre.'  Lorsqu'au  contraire  un  homme  ne  vous  parle  des 
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Prnssiens  que  pofir  vous  indiquer  le  cœur  où  vous  devez  frap- 
per ,  lorsqu'il  ne  vous  propose  la  victoire  que  par  des  moyens 
dignes  de  votre  coura{je,  celui  là  est  ami  de  voire  gloire,  ami  de 
votre  bonheur,  il  veut  vous  sauver.  Citoyens ,  abjurez  donc  vos 
dissensions  intestines  :  que  voire  profonde  indignation  pour  le 
crime  encourage  les  hommes  de  bien  à  se  montrer.  Faites  cesser 
les  proscriptions ,  et  vous  verrez  aussitôt  se  réunir  à  vous  une 
foule  de  défenseurs  de  la  liberté.  Allez  tous  ensemble  au  camp , 
c'est  là  qu'est  voire  salut. 

J'entends  dire  chaque  jour  :  Nous  pouvons  éprouver  une  dé- 
faite; que  feront  alors  les  Prussiens?  Viendront-ils  à  Paris?  Non» 
si  Paris  est  dans  un  état  de  défense  respectable;  si  vous  préparez 
des  postes  d'où  vous  puissiez  opposer  une  forte  résistance;  car 
alors  l'ennemi  craindrait  d'être  poursuivi  et  enveloppé  par  les 
débris  mêmes  des  armées  qu'il  aurait  vaincues,  et  d'en  être 
écrasé  comme  Samson  sous  les  ruines  du  temple  qu'il  renversa. 
Mais  si  une  terreur  panique  ou  une  fausse  sécurité  engourdissent 
notre  courage  et  nos  bras,  si  nous  livrons  sans  défense  les  postes 
d'où  l'on  pourra  bombarder  cette  cité,  il  serait  bien  insensé  de 
ne  pas  s'avancer  vers  une  ville  qui,  par  son  inaction ,  aurait  paru 
l'appeler  elle-même;  qui  n'aurait  pas  su  s'emparer  des  positions 
où  elle  aurait  pu  le  vaincre!  Au  camp  donc,  citoyens,  au  camp  !  Eh 
quoi  !  tandis  que  vos  frères,  que  vos  concitoyens,  par  un  dé- 
vouement héroïque ,  abandonnent  ce  que  la  nature  doit  leur  faire 
chérir  le  plus,  leurs  femmes,  leurs  enfons,  demeurerez- vous 
plongés  dans  une  molle  oisiveté?  FTavez-vous  d'autre  manière  de 
prouver  votre  zèle  qu'en  demandant ,  comme  les  Athéniens  :  Qu'y 
a-t-il  aujourd'hui  de  nouveau?  Au  camp,  citoyens,  au  camp! 
Tandis  que  nos  frères,  pour  notre  défense,  arrosent  peut-être 
de  leur  sang  les  plaines  de  la  Champagne,  ne  craignons  pas  d'ar- 
roser de  quelques  sueurs  les  plaines  de  Saint-Denis,  pour  proté- 
ger  leur  retraite. 

Je  demande  que  la  commission  du  camp  nous  fasse  ce  soir  un 
rapport  sur  l'état  des  travaux,  et  qu'il  soit  fait  une  proclama- 
tion pour  inviter  les  citoyen!  à  se  réunir  aux  ouvriers;  car 
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tout  citoyen  doit  être  ouvrier,  puisqu'il  s'agit  de  la  défense  de 
tous.  (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  invite  M.  Vergniaud  à  lui  présenter,  ce  soir,  ce 
projet  de  proclamation. 

Le  maire  de  Paris  écrit  qu'aucun  événement  remarquable  n'a 

■ 

troublé  la  tranquillité  de  cette  ville.  Le  calme  règne.  Lorsqu'un 
aussi  grand  nombre  de  citoyens  part  pour  les  frontières ,  on  est 
surpris  d'en  trouver  encore  autant  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
l'intérieur.  Les  citoyens  reconnaissent  que  la  prospérité  de  Paris 
dépend  de  sa  tranquillité  »  comme  le  salut  de  la  France  dépend 

de  notre  réunion. 

...      .  .    I 

M.  Dubaycu  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Dans  peu  de  jours,  cette  session  sera  terminée.  Une  partie  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  investie  de  la  confiance 
publique,  va  concourir  à  préparer  à  la  France  un  gouvernement 
sage  autant  que  durable  :  une  autre  ira  défendre  sur  les  frour 
tières,  au  prix  de  son  sang,  b  cause  sublime  de  la  liberté  et  de 

■  ■       «     ■ . 

l'égalité  ;  une  autre  enfin  contribuera ,  par  ses  lumières  et  son 
patriotisme ,  a  en  propager  les  principes  au  milieu  de  ses  conci- 

■ 

toyens.  La  journée  mémorable  du  10  août  a  dessillé  les  yeux  de 
ces  hommes  timides  qui  hésitent  à  croire  à  l'existence  des  trat- 
très  ;  elle  a  découvert  l'abîme  creusé  sous  nos  pas.  Toutes  les 
pièces  trouvées  chez  le  roi ,  chez  l'intendant  delà  liste  civile,  ont 
ajouté  à  la  forte  conviction  que  cette  journée  avait  fait  naître  de 
la  trahison  de  la  cour.  Ces  pièces  ont  été  examinées  avec  la  plus 
grande  solennité.  Je  désirerais  que,  par  l'organe  de  M.  le  prési- 
dent, M.  Gohier,  l'un  des  commissaires  chargés  par  l'assemblée 
de  compulser  ces  archives  de  la  perfidie ,  fût  interpellé  de  dé- 
clarer s'il  s  est  trouvé  la  moindre  indication  de  trahison  contre  un 
des  membres  de  cette  assemblée.  (  On  applaudit.) 

M.  Collier.  Je  n'aurais  pas  attendu  l'interpellation  de  M.  Du- 
bayel ,  pour  dénoncer  ù  rassemblée  les  traîtres  qu'elle  aurait  pu 
avoir  dans  son  sein,  si  nous  eussions  trouvé  quoi  que  ce  soit  qui 
eût  pu  compromettre  un  de  nos  collègues  ;  mais  j'aurais  cru  faire 
injure  au  (rorps  lé^^islatif ,  de  lui  annoncer  qu'aucun  de  ses  men)* 
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bres  ne  se  trouve  désigné  dans  les  pièces  qui  sont  passées  sous 
nos  yeux.  Nous  les  avons  examinées  avec  la  plus  scrupuleuse  ni- 
tenlion ,  en  présence  des  commissaires  de  la  municipaUté,  et  fie 
toutes  les  sections  de  Paris,  et  je  puis  assurer  qu'il  ne  s*est  rien 
trouvé  qui  puisse  porter  le  moindre  soupçon  sur  Tun  des  mem- 
bres de  rassemblée.  Un  seul  a  été  traître»  c'est  Blancgily,  et 
Blancgily  est  en  état  d'accusation. 

AT.  Tarianac.  Vainement  la  calomnie  a  cherché  à  perdre  dans 
Topinion  certains  représentans  du  peuple.  Ceux  qui  se  sont  mon- 
trés constamment  les  amis  de  Fégalité  ec  de  la  liberté ,  recueille- 
ront, à  leur  retour  sur  leurs  foyers,  le  témoignage  d'êstinie  et 
de  confiance  dû  aux  vertus  civiques  qu'ils  n'ont  cessé  de  foire 
éclater,  et  qu'ils  se  montreront  de  plus  en  plus  jaloux  de  déve- 
lopper aux  yeux  de  leurs  concitoyens.  Si  ce  témoignage,  garanti 
par  une  conscience  pure,  et  après  lequel  doit  tendre  tout  fonc- 
tionnaire public,  paraît  avoir  été  suspendu  dans  plusieurs  sec- 
tions de  la  représentation  nationale,  n'attribuons  cette  erreur^ 
purement  du  moment ,  et  qui  sera  dissipée  par  la  vérité  et  le  pa- 
triotisme reconnus,  qu'aux  impressions  subites  que  l'imposture 
s'était  empressée  de  jeter.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  volontaires  du  district  d'Évreux,  département  de  l'Eure  g 
armés  et  équipés,  et  prêts  à  voler  aux  frontières,  défilent  aa 
milieu  de  l'assemblée ,  et  prêtent  leur  serment.] 

SÉANCE   DU    IG   AU    SOIR. 

Le  ministre  de  la  guerre.  Je  viens  annoncer  à  l'assemblée  un 

objet  qui  me  paraît  de  la  plus  haute  importance ,  et  qui  mérite, 

■I 

je  crois,  toute  raiteniion,  et  peut-être  un  décret  de  l'assemblée 
nationale.  La  municipalité  de  Rouen  a  pris  l'arrêté  de  suspendre 

> 

l'envoi  de  toutes  farines  et  {grains  ;  elle  a  donné  ordre  au  garde- 
ma(;abin  du  Havre  de  faire  passer  à  llouen  quatre  mille  sacs  de 
grains  et  farines.  Je  crois  qu'il  est  très-urgent  de  mettre  un  frein 
à  œ  désordre,  d'autant  plus  que  cet  exemple  pourrait  être  très^ 
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funeste.'  Dëjà  la  ville  de  Perpignan  s*oppose  aussi  au  départ  des 
fiirines  pour  les  armées.  Je  prie  donc  rassemblée  de  délibérer 
sur-Ic-ch'imp  sur  cet  objet. 

M.  Lacroix.  L'assemblée  doit  prendre  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  citoyens   qui  s'opposent  à  la  libre  circulation  des 
grains;  mais  ces  mesures  doivent  porter  principalement  sur  les 
corps  administratifs  et  les  agens  du  pouvoir  exécutif.  Les  admi- 
nistrés doivent  avoir  du  grain;  mais  les  administrateurs  doivent 
veiller  à  ce  que  les  magasins  nationaux  ne  servent  qu*à  Tusage 
auquel  ils  sont  destinés.  C'est  aux  cultivateurs  à  fournir  les  mar* 
cbés  de  blé,  et  jamais  les  administrateurs  ne  doivent  puiser  dans 
les  magasins  pour  fournir  aux  besoins  des  particuliers;  car  il  ar- 
riverait que»  ces  magasins  se  trouvant  épuisés,  on  n'aurait  pas  de 
quoi  approvisionner  nos  armées.  Je  demande  que  rassemblée 
renvoie  }a  demande  du  ministre  à  la  commission  extraordinaire, 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante;  que  la  peine  de  mort 
soit  prononcée  contre  les  citoyens  qui  entraveraient  la  circulation 
des  grains,  et  contre  les  administrateurs  qui  non-seulement  ne 
protégeraient  pas  celte  Circulation,  mais  qui  seraient  assez  lâches 
pour  consentir  à  ce  que  Ton  prit  des  farines  dans  les  magasins 
destinés  à  approvisionner  les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande 
que  les  administrateurs  soient  autorisés  à  faire  le  recensement 
des  grains  dans  toutes  les  communes,  parce  que  les  cultivateurs, 
à  qui  l'on  inspire  des  craintes  sur  la  valeur  des  assignats^  aiment 
mieux  garder  leur  blé  que  de  fes  porter  aux  marchés.  Lorsque 
ce  recensement  sera  fait,  alors  les  départeméns  enjoindront  aux 
communes  de  fournir  chacune  leur  contingent  de  grains  dans  les 

marchés.  Par  ce  moyen  les  administrateurs,  ayant  des  grains 
pour  la  subsistance  des  particuliers ,  ne  seront  pas  forcés  de  tou- 
cher au  magasins  nationaux. 
La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

Les  deux  commissaires  nommés  pour  se  rendre  à  Rouen  sont 
HM.  Lacroix  et  Arena. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie ,  ci-devant 
Ponceau ,  sont  admis  à  la  barre,  et  dénoncent  l'incivisme  d'une 
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grande  partie  des  hussards  de  la  Liberté,  casernes  à  TÉcole 
militaire.  Us  disent  que  Ja  plupart  de  ceux  qui  composent  ces 
compagnies  n'ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret qui  porte  que,  pour  être  admis  dans  ce  corps»  il  foudra 
produire  des  preuves  de  civisme  et  de  patriotisme. 

Oq  demande  que  M.  Boutidoux,  qui  est  à  la  barre,  soit  en- 
tendu  sur  cet  objet. 

M.  Boutidoux.  J*ai  été  nommé  commissaire  provisoire  pour 
divers  objets  militaires,  entre  autres  pour  foire  la  revue  des  in- 
dividus qui  s'enrôlent  pour  aller  aux  frontières,  et  qui  sont  ao- 
toellement  casernes  dans  FÉcole-Militaire.  Beaucoup  de  personnes 
m'avaient  dénoncé  ces  compagnies  comme  étant  très-mal  compo- 
sées; qu'on  y  trouvait  des  directeurs  de  maisons  de  jeu  et  autres 
lieux  physiquement  plus  dangereux  encore.  Il  y  en  a  qui  sont 
accusés  d'avoir  dit  qu'ils  n'attendaient  que  des  chevaux  pour  aller 
se  joindre  à  Tennemi.  Presque  tous  les  chefs  sont  des  hommes 
suspects,  et  plusieurs  jeunes  gens  m'ont  dit  qu'ils  ne  voulaient 
point  servir  sous  leurs  ordres. 

J'avais  proposé  de  faire  une  nouvelle  organisation ,  afin  de 
dissoudre  toute  espèce  de  coterie  ;  car  on  m'avait  dit  qu'un  grand 
.  nombre  d'individus  étaient  venus  se  présenter,  et  avaient  formé 
ensemble  des  compagnies. 

On  m*a  répondu  que  les  compagnies  resteraient  formées 
comme  elles  Tavaient  été  d'abord.  J*ai  dit  que  j'exécuterais  la  loi, 
et  qu'il  faudrait  bien  qu'on  s'y  soumit. 

Enfin  je  puis  assurer  l'assemblée  que  les  compagnies  sont  très- 
mal  composées,  et  que  si  elles  ne  sont  pas  purgées  de  trois  ou 
quatre  cents  mauvais  sujets,  ce  sera  un  repaire  de  contre-révo- 
lutionnaires. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de  surveillance  et 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  demain.  .  • .;: 

Du  lundi  17  septembre  ^  à  10  heures  du  malin. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adressée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'assemblée ,  pendant  la  nuit ,  an- 
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nonçant  que  le  Garde-Meuble  a  été  forcé  et  volé.  On  a  arrêté 
deux  des  voleurs;  mais  les  diamaus  ont  été  emportés.  Le  ministre 
a  requis  la  force  publique. 

I 

Le  conseil-giuorat  de  la  commune  d'Amiens  adresse ,  et  dé- 
nonce à  rassemblée  un  écrit  imprimé  qui  lui  a  été  envoyé  sous  le 
contre-seing  du  ministre  de  la  justice,cet  écrit  signé  des  administra* 
leurs  du  conseil  de  sûreté  publique  à  Paris ,  le  5  septembre,  con- 
tient une  inculpation  contre  plusieurs  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale, qu*il  accuse  de  se  trouver  compromis  dans  les  complots  di^ 

10  août;  des  plaintes  contre  l'assemblée  pour  avoir  prononcé  la 
destitution  de  la  Commune  de  Paris,  de  cette  Commune  qu'elle 
avait  déclaré  avoir  mérité  la  reconnaissance  de  la  partie  ;  invita- 
tion à  tous  les  départemens  d'imiter  la  mesure  par  laquelle  leurs 
frères  de  Paris  se  sont  délivrés  des  conspirateurs  féroces  qui  se 
trouvaient  dans  les  prisons. 

Le  ministre  de,  l'intérieur  entre  dans  l'assemblée  et  obtient  la 
parole. 

Ai.  Roland.  Il  a  été  commis  cette  nuit  un  grand  attentat.  Ce 
n'est  pas  d'aujourd^bui  qu*6n  s'en  occupe.  On  à  volé  au  Garde- 
Meuble  les  diamans  et  d'autres  effetà  précieux.  Deux  personnes 
ont  été  arrêtées.  Leurs  réponses  d^noitnt  des  gens  qui  ont  reçu 
de  l'éducation ,  et  qui  tenaient  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  des 
personnes  au-dessus  du  commun.  J'aî  donné  des  ordres  relative- 
ment à  ce  vol  ;  hiaiii  il  faut  s'occuper  de  remédier  aux  abus  qui 
menacent  la  tranquillité  publique.  On  répand  des  bruits  de 
grandes  victoires  et  de  grandes  défaites.  Ces  bruits  ne  sont  au- 
cunement fondés  :  nous  n'avons  eu  ni  grands  revers  ni  grands 
succès  ;  mais  cela  sert  ù  agiter  les  esprits.  On  déclama  hier  à  la 
tribune  de  l'assemblée  électorale  contre  le  pouvoir  exécufif  ;  on 
veut  porter  aussi  le  peuple  à  la  vengeance  contre  les  députés  qui 
ont  voté  pour  La  Fayette  ;  on  prépare  des  affiches  pour  couvrir 
les  mienne^  qui  ont  été  lues  ù  rassemblée  et  approuvées  par  elle. 

11  y  a  huit  jours  que  j'ai  prié  rassemblée  (  et  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  les  jours  sont  des  siècles)  de 
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prendre  des  mesures  pour  assurer  force  à  la  loi.  Sans  cela,  non- 
seulement  Paris  »  mais  tout  le  royaume  sera  bouleversé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'affiche  du  discours  du 
ministre  de  l'intérieur. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  {^affond^Ladebat  occupe  le  fauteuil. 

M.  Cambon,  Nous  avons  juré  de  mourir  h  notre  poste;  ce  ser^ 
mèiK  ne  sera  pas  vain:  Nous  avons  juré  d'abattre  toutes  les  ath 
tarités  despotiques  »  et  nous  pourrions  renvoyer  à  des  comité 
Ibrisqne  la  souveraineté  est  odurpëe  !  et  par  qui?  par  trente  ùà 
Quarante  personnes  soudoyées  par  la  nation.  On  nous  a  dit  sou^ 
Vent  que  nous  n'étions  pas  en  état  de  nous  élever  à  lu  hauteur 
ëès  circonstances  ;  prouvons  que  nous  sommes  dignes  de  la 
iVance  entière.  On  nous  a  promis  de  nous  soutenir  ;  il  est  temps 
iqn'on  se  lève.  Nocis  avons  fait  notre  devoir  ;  nous  avons  appelé 
itiie  Convention  nationale  :  mourrons  s'il  le  faut  pour  sauver  là 
IVanee,  et  que  la  France  soit  sauvée.  Aujourd'hui  on  publie,  on 
fenprime,  on  affiche  que  quatre  cents  députés  sont  des  traîtres; 
et  nota  resterions  ici  ^  nous  le  dire  h  l'oreille  !  Crions ,  il  en  esc 
temips  y  que  tous  les  citoyens  s'arment.  Requérons  la  force  aih* 
mée ,  et  la  force  armée  écrasera  ces  esclaves ,  ces  gens  de  boue 
«pii  vendent  la  liberté  pour  de  l'or.  (On  applau(|ii  à  plusieurs 
Tcprises.)  Je  demande  que  les  autorités  constituées  soient  appelée» 
i  la  barre ,  pour  que  rassemblée  leur  donne  connaissance  de 
l'état  4^  la  capitale,  et  leur  rappelle  leurs  sermons. 

M.  Thxirwi.  Je  viens  du  Garde-Meuble ,  où  j'ai  vérifié  un  fait 

de  la  plus  grande  importance  ;  c'est  quo  le  juge  de  paix,  qui  est 

on  homme  de  bien ,  n'a  point  les  connaissances  nécessaires  pour 
Wi'Aéctr  cette  affaire.  Je  demande  qu'un  lui  adjoigne  quatre 

membres  du  comité  de  surveillance;  il  en  résultera  qu'aujourd'hui 
même  on  pourra  arrêter  la  plupart  des  voleurs,  et  recouvrer  la 
plus  grande  partie  des  effets.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M,  ïhuriot ,  et  décrète 
qu'il  sera  du  nombre. 
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Après  quelques  débats  pour  des  amendemens,  la  propontkm 
de  M.  CamboD  est  décrétée. 
M.  Gambon  reprend  le  fauteuil. 

Lettre  du  maire  de  Parit. 

c  II  s'est  passé  hier  dans  le  Carrousel  une  scène  affl'^eante. 
Au  milieu  des  décombres  des  maisons  quon  a  démolies,  le  public 
aperçut  Touveriure  d'une  cave.  Plusieurs  personnes  y  descen- 
dirent et  s'y  enivrèrent.  On  ouvrit  une  autre  cave  où  il  y  avait 
des  tonneaux  d'huile.  Quelques-uns  furent  emportés.  Instruit  de 
cette  violence  »  j'arrivai  sur  la  place  ;  je  parlai  au  peuple  ;  je  par- 
vins à  le  dissiper,  et  je  fis  mettre  des  sentinelles  aux  caves.  On 
avait  persuadé  au  peuple  que  ces  vios  avaient  été  destinés  auiL 
Suisses,  et  que  c'était  des  prises  de  conquêtes.  Il  y  avait  des 
hommes  bien  véius  qui  achetaient  des  bouieides  5  liv.  la  pièce 
pour  e&ciier  le  peuple  à  en  prendre.  J'aperçois  des  germes  de 
division  prêts  à  éclater  entre  l'assemblée  électorale  et  les  sections, 
entre  la  Commune  et  les  sections.  £st-il  possible  que  nous  nous 
déchirions  ainsi  nous-mêmes  lorsque  l'ennemi  est  à  nos  portes 
et  que  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces  pour  le  repousser  ! 

9  PÉTIOfC.  > 

Sur  un  rapport  de  la  commission  extraordinaire,  l'assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  demande  formée 
par  les  Suisses  qui  rentrent  dans  leur  patrie,  d'eue  autorisés i 
marcher  en  corps  jusqu'à  la  frontière  avec  armes  et  drapeaux. 
Ce  décret  est  motivé  sur  notre  besoin  urgent  d armes,  sur  les 
troubles  que  pourrait  taire  naître  la  marche  de  ces  troupes  licen- 
ciées réunies  en  gi*andes  masses  ;  enfin,  sur  ce  que  l'honneur  des 
soldats  suisses  n'est  nullement  compromis  par  ces  dispositions  de 
police,  puisqu'à  la  tête  du  décret,  qui  les  renferme,  se  trouva  un 
témoignage  solennel  de  la  satisfaction  de  la  nation  française  en- 
vers ces  lidèles  alliés. 

M.  Lasource.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  l'examen 
d'une  foule  d'objets  relatifs  aux  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons.  Plusieurs  rapports  étaient  prêts  lors- 


qu'elle  s  est  aperçue  que  toutes  ces  mesures  partielles  éiaî^ 
ioutilee ,  et  qu*il  en  fallait  prendre  une  grande  qui  attaquât  le  mal 
dans  sa  racine;  On  n  a  pu  enchaîner  la  France,  on  veut  la  désho^ 
norer;  on  bât  courir  le  bruit  que  les  députés  à  la  législature  ac- 
tuelle seront  égorgés  ;  des.  émissaires  répandus  dans  les  départe* 
jnens  accréditent  cette  calomnie.  Voulez- vous  savoir  quel  est  le 
bat  de  ces  manœuvres?  d'intimider  les  membres  de  la  Convention 
pour  les  empêcher  de  se  réunir ,  de  détruire  ainsi  le  centre  d'u- 
nité f  et  préparer  par-là  l'arrivée  des  troupes  ennemies. 

Pour  dernière  ressource ,  on  veut  piller  et  incendier  Paris.  Les 
bons  citoyens  veillent  sans  doute  pour  déjouer  toutes  ces  con- 
qiMrations.  G*esl  par  les  haines  individuelles  qu'on  peut  amener 
eette  désorganisation.  Que  le  peuple  sache  donc  que  tous  ceux 
qui  lui  conseillent  le  crime  sont  ses  véritables  ennemis,  sont  ceux 
qui  veulent  détruire  la  liberté  publique.  Au  nom  du  serment  que 
nous  avons  prêté,  de  Thonneur  national  que  nous  sommes  char- 
gés de  maintenir,  faisons  un  faisceau  de  courage  que  rien  ne 
puisse  ébranler.  On  ne  peut  trop  le  répéter:  désunis,  nous  sommes 
vaincus  ;  réunis,  nous  pouvons  donner  la  liberté  à  FËurope  en- 
tière. Nous  n  ignorons  pas  qu'il  y  a  dans  cette  capitale  cinq  ou 
six  cents  soudoyés  par  Brunswick  et  Goblentz.  J'annonce  qu'on 
a  pris  contre  eux  des  mesures  sévères,  et  que  bientôt  on  s'as- 
surera de  leurs  personnes. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  demie. 

Du  lundi  17  septembre ,  à  six  heures  du  soir. 

Les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  adressent  à  l'assemblée  une 
pétition  pour  la  supplier,  en  attendant  leur  jugement ,  de  veiller 
à  leur  sûreté.  Ils  craignent  à  chaque  moment  d'être  égorgés. 

Un  membre  fait  observer  que  la  couimission  extraordinaire  et 
le  comité  de  surveillance  ont  un  rapport  à  présenter  ce  soir  à 
ce  sujet. 

M.  Vergniaud.  La  commission  extraordinaire  et  le  comité  de 
surveillance  se  sont  déjà  concertés  ;  mnis  il  y  a  un  grand  nombre 
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dé  pièces  h  ^aminér.  Le  rapport  ne  poarra  «tre  Mt  qwèrnikii 
peAt^êtf^  thème  à  la  séance  du  soir,  et  il  importe  de  M  fMli  fti^ 
tarder  les  précautions.  SU  n'y  ayait  que  le  peuple  à  craindre»  je 
dirais  qu'il  y  a  tout  &  espérer;  car  le  peuple  est  juste,  et  il  ablinrM 
le  crime.  Mais  il  y  a  ici  des  satellites  de  Cobleàtz ,  il  y  a  des  se<>- 
lérats  soudoyés  pour  semer  la  discorde  »  répandre  la  ocmatêtttfk 
tlon ,  et  nous  précipiter  dans  Panarcfaie.  (  On  applaudit.  )  Ils  ottt 
frémi  de  la  démarche  fraternelle  que  tous  avec  dite  anpfts  defc 
sections ,  du  succès  qu'elle  a  eu.  Ils  ont  frémi  ds  aermeni  que 
lesfciioy^siiiit  prêté  de  protéger  de  toutes  leurs  forces  la  sûreté 
des  personnes  »  les  propriétés  et  Texécutioa  de  la  loi  ;  de  la  fé» 
dération  qu'ils  ont  formée  pour  donner  de  Tefficacilé  à  leur  ssr- 
ment*  Ils  ont  dit  :  On  ireut  faire  cesser  les  proscriptions,  on  veut 
nous  arracher  nos  victimes,  on  ne  veut  pas  que  nous  puissions  les 
assassiner  dans  les  bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans.  Ëh 
bien  !  ayons  recours  aux  mandats  d'arrêt.  Dénonçons ,  arrêtons» 
entassons  dans  les  cachots  ceux  que  nous  voulons  perdre.  Nous 
a(pterons  ensuite  le  peu|^,  nous  lasserons  nos  sicaires;  et,  dans 
Iss  prisons,  nous  établirons  une  boucherie  de  chair  humaine,  oft 
nous  pourrons  à  notre  gré  nous  désaltérer  de  sang.  (  Applaudie 
semens  unanimes  et  réitérés  de  rassemblée  et  des  tribunes.  )  Et 
savez-vous,  messieurs,  comment  disposent  de  la  liberté  des  ci- 
toyens ces  hommes  qui  s'imaginent  qu'on  a  fait  la  révolution 
pour  eux ,  qui  croient  follement  qu'on  a  envoyé  Louis  XVI  an 
Temple  pour  les  inirôner  eux-mêmes  aux  Tuileries.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Savez-vous  comment  sont  décernés  les  mandats  d'arrêt?  La 
Commune  de  Paris  s'en  repose  à  cet  égard  sur  son  comité  de 
surveillance.  Ce  comité  de  surveillance ,  par  un  abus  de  tous  len 
principes,  ou  une  confiance  bien  folle,  donne  à  des  individus  te 
terrible  droit  de  faire  arrêter  ceux  qui  leur  paraîtront  suspects. 
Ceux-ci  le  subdélèguent  encore  à  d'autres  affidés  dont  il  faut 
bien  seconder  les  vengeances ,  si  l'on  veut  en  être  secondé  soi- 
même.  Voilà  de  quelle  étrange  série  dépendent  la  liberté  et  la  vie 
des  citoyens  ;  voilà  entre  quelles  mains  repose  la  sûreté  pubUqtie. 
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Les  Parisiens  aveugles  oseni  se  dire  libres  !  Ah  !  ils  ne  soni  plus 
esclaves  »  il  est  vrai  »  des  lyrans  couronnés»  mais  ils  le  sont  des 
bommes  les  plus  vils,  des  plus  détestables  scélérats.  (  Nouveaux 
applaudissemens.  )  Il  est  temps  de  briser  ces  chaînes  honteuses, 
d^écraser  cette  nouvelle  tyrannie  ;ii  est  temps  que  ceux  qui  ont  fait 
trembler  les  hommes  de  bien  tremblent  à  leur  tour.  Je  n'ignore 
pas  qu'ils  ont  des  poignards  à  Jeurs  ordres.  Eh  !  dans  la  nuit  du 
S  Septembre  t  dans  cette  nuit  de  proscription ,  nVt-on  pas  voulu 
les  diriger  contre  plusieurs  députés»  et  contre  moi  ?  Ne  nous  a-t-o^ 
pis  dénoncés  au  peuple  comme  des  traîtres  ?  Heureusement  c'était 
en  effet  le  peuple  qui  était  là;  les  assassins  étaient  occupésaiUeurf. 
La  voix  de  la  calomnie  ne  produisit  aucun  effet»  et  Iamienn# 
peut  encore  se  faire  entendre  ici;  et»  je  vous  en  atteste»  elle  ton* 
sera  de  tout  ce  qu  elle  a  de  force  contre  les  crimes  et  les  tyrfuui 
Eh  !  que  m'importe  des  poignards  et  des  sicaires!  qu'importa  fai 
vie  aux  représentans  du  peuple»  quand  il  s'agit  de  son  salut  ! 
Lorsque  Guillaume  Tell  ajustait  ki  flèche  qui  devait  abattre  te 
pomme  fatale  qu'un  monstre  avait  placée  sur  la  tête  de  sm  fiis# 
il  s'éeriait  :  Périssent  mon  nom  et  ma  mémoire  »  pourvu  que  k 
Suisse  soit  libre  !  (  On  applaudit.  ) 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périsse  l'assemblée  nationale  et  st 
mémoire»  pourvu  que  la  France  soit  libre  !  (  Les  députés  se  lèWtt 
par  un  mouvemenc  unanime,  en  criant:  Otit»  oiU»  pinisensfrÉ 
mémoire,  ^tourvu  que  la  France  soit  libre  !  —Les  tribunes  se  ièvtnl 
en  même  temps  »  et  répondent  par  des  applaadisemeos  réttéréi 
aux  mouvemens  de  rassemblée.  )  Périsse  l'assemblée  nationaM 
et  sa  mémoire  »  si  elle  épargne  un  crime  qui  imprimerait  une 
tache  au  nom  français  ;  si  sa  vigueur  apprend  aux  nations  de 
l'Europe  que ,  malgré  les  calomnies  dont  on  cherche  à  flétrir  la 
France»  il  est  encore»  et  au  sein  même  de  l'anarchie  momcnia» 
née  oii  des  brigands  nous  ont  plongés  »  il  est  encore  dans  notre 
patrie  quelques  vertus  publiques,  et  qu'on  y  respecte  l'humamtéf 
Périsse  l'assemblée  nationale  et  sa  mémoire»  si»  sur  nos  ceftdres» 
nos  successeurs  »  plus  heureux,  peuvent  établir  Tédiflce  d'uié 
CoistiHHioo  qui  assure  le  bonheur  de  la  France  »  et  coRSOlide'll 
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règne  de  la  liberté  et  de  régalité!  Je  demande  que  les  membres 
de  la  Ck>mmime  répondent  sur  leurs  têtes  de  la  sùretë  de  tous 
les  prisonniers.  { Les  applaudissemens  recommencent  et  se  pro- 
longent. ) 

L'assemblée  décrète  unanimement  la  proposition. 

Une  députation  de  la  Commune  se  présente  à  la  barre. 

M.  le  maire.  Ma  tête  a  toujours  été  dévouée  à  la  liberté  de  mon 
pays  :  elle  tombera  avant  que  le  maire  de  Paris  cesse  de  remplir 
son  devoir.  (On  applaudit.)  Je  ne  suis  pas  à  gémir  des  excès  qui 
se  commettent  chaque  jour.  J'ai  souvent  été  désespéré  de  mon 
impuissance  ;  mais  j'ai  toujours  fait  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité. 
Il  est  temps  qu'elle  règne ,  et  que  Paris  devienne  la  ville  sûre 
pour  tous  les  citoyens.  Ce  nVst  pas  le  peuple  qui  so  livre  à  ces 
excès  ;  ce  sont  des  hommes  perfides  qui  se  mêlent  au  milieu  de 
lui,  et,  sous  les  dehors  d'un  patriotisme  exagéré,  lui  font  com- 
mettre des  horreurs  dont  il  est  le  premier  à  gémir.  Aussitôt  que 
vous  pouvez  l'éclairer  y  aussitôt  il  reconnaît  ses  torts.  Nous  avons 
parmi  nous,  personne  n'en  peut  douter,  des  agens  payés  par 
nos  ennemis.  J*ai  appris  qu'il  y  avait  de  la  fermentation  autour  des 
prisons.  Je  me  suis  rendu  à  la  Conciergerie,  et  le  peuple  a  pro- 
mis que  tous  les  prisonniers  seront  respectés.  (  On  applaudit.  ) 
Je  l'ai  conjuré  d'arrêter  le  premier  qui  porterait  la  main  sur  un 
prisonnier,  et  il  Ta  promis.  Le  moment  premier,  le  moment  d'in- 
surrection est  passé.  On  persuade  au  peuple  qu'il  est  toujours  en 
insurrection.  On  lui  dit  qu'on  va  faire  une  Constitution ,  on  lui 
bit  accroire  qu'il  est  sans  lois.  On  lui  dit  :  Vous  allez  retomber 
dans  les  fers  si  vous  ne  continuez  a  déployer  votre  énergie.  C'est 
par  ces  manœuvres  abominables  qu'on  veut  faire  du  peuple  le 
plus  doux  un  peuple  sanguinaire  et  féroce.  Ils  veulent ,  ceux-là, 
non  pas  nous  conduire  à  la  liberté,  mais  nous  entraîner  à  l'es- 
ciavage  ;  car  l'anarchie  nous  aurait  bientôt  replongés  dans  les 
fers.  J'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  vigoureux. 
M.  le  commandant-général  était  absent  ;  je  ne  doute  point  qu'il 
ne  vienne  bientôt  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura 
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prises.  Dans  ces  momens  de  crises,  il  importeitiit  que  les  ma- 
gistrats fussent  les  premiers  avertis.  Eh  bien  !  je  le  dis  aiec  dou- 
leur, cest  toujours  moi  qu'on  avertit  le  dernier.  (On  murmure 
d*ind)gnation.)  Les  citoyens  devraient  toujours  se  porter  à  la 
municipalité ,  ils  me  trouveraient  toujours  prêt  ;  quand  on  est 
averti  du  mal  avant  qu^ilcooouaience,  on  le  prévient  toujours; 
mais  il  est  bien  difficile  de  Tarréter  lorsqu'on  n'a  pas  été  pré- 
venu. Vous  avez  mandé  la  Commune  par  im  décret.  Elle  attend 
vos  ordres.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  notifie  à  M.  le  maire  et  à  ta  députation  les  dé- 
crets rendus  ce  matin,  et  celui  qui  vient  de  Tétre  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Vergniaud. 

M.  Pétion.  On  a  parlé  de  mandats  d'arrêts  comme  émanés  de 
la  Commune,  mais  la  Commune  n'en  a  aucune  connaissance. 
Ces  mandats  ont  été  décernés  par  un  comité  de  police  de  sû- 
reté ,  du(|uel  sont  membres  quelques  représentans  de  la  Com- 
mune. 

Af.  Verijniaud.  Dans  la  loi  qui  attribue  à  la  Commune  de  Paris 
le  droit  de  décerner  des  mandats  d'arrêts ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
article  qui  Tautorise  à  déléguer  ce  droit.  La  Commune,  qui  a 
été  soustraite  à  la  surveillance  de  la  commission  administrative , 
aurait  même  dû  informer  le  corps  législatif,  au  moins  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  mandats  d'arrêt  qu'elle  aurait  pu  dé- 
cerner. Mais  enfin ,  puisque  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard , 
il  est  de  son  devoir,  et  de  son  devoir  rigoureux,  de  se  faire  ren- 
dre compte  de  ces  mandats  d'arrêt. 

M.  Kersaînt.  Je  demande  que  la  Commune  soit  tenue  de  nous 
rendre  compte  de  tous  les  mandats  d'arrêt  qu'elle  a  décernés  ou 
lisiit  décerner ,  de  la  quantité  de  personnes  qui  ont  été  arrêtées , 
et  de  la  nature  des  délits  dont  elles  sont  prévenues.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

3/.  Saut  erre,  commandant  général.  Je  viens  de  recevoir  un  de 
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VOS  dëcreli  qui  me  mande  à  votre  barre.  Je  m'empresse  de  m'y 
rendre.  Qa'ii  me  soit  permiarde  vous  assurer  que  les  dësordrss 
dont  on  nous  menace  n'auront  point  lieu.  La  garde  nationale 
est  active  ;  elle  ne  refuse  aucun  service.  Cette  nuit,  quand  j'ai  ëlë 
instmit  du  vol»  j'ai  requis  une  force  nombreuse,  et  deux  heures 
après  toutes  les  barrières  étaient  gardées.  Xe  vais  encore  doabler 
h  force»  c'est  un  reste  d'aristocratie  qui  expire.  Ne  craquez  riei, 
ék  ne  pourra  jamais  se  relever.  (On  applaudit.) 

La  section  armée  du  Théâtre-Français  offre  à  l'assemblée  nàe 
eampagaîe  pour  sa  sAreté.  (On  applaudit*  ) 

La  députation  est  Introduite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  du  Contrat-Social  présente  me 
pëtUioB  pour  que  la  pdie  de  mort  soit  portée  oomre  le  vol  dans 
es  aioncMt  «  afin  d*arréler  les  brigandages ,  el  qu'il  soit  étiibli 
doBie  tribunaux  criminels  pour  juger  les  prévenus  dans  les  vîogt- 
f|iiatre  heures. 

Du  18  septembrCy  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  député  de  radministration  du  département  d*kdre«el»tioire 
aanonee  qn'ne  disette  effroyable  se  feit  sentir  à  Tours  »  mirigré 
hs  mesuMS  multipliées  prises  pour  la  prévenir  ;  que  la  munici- 
palité a  été  obligée ,  par  l'autorité  des  commissaires  de  Tas^eni- 
blée  natiûMle»  de  réduire  la  taxe  du  pain  de  trois  sous  trois  4e- 
iHttrs^i  deux  sous  la  livre;  ce  qui  l'oblige  à  dfs  indemoitéft  en- 
vers les  boulangers  de  plus  de  S,0(X)  livres  par  jour.  U  demm^e 
un  secours  de  300,000  livres  peur  subvenir  à  cette  d^[^en$e  im>* 
fnentanée ,  et  pour  rétablissement  d'un  atelier  de  charité ,  et  se 
plaint  de  ce  que  4^s  ce  moment  de  crise ,  plusieurs  a^dmiiiistra- 
teuro  ont  donné  leur^4^pûssion.  Il  dénonce  les  émissaires  qui 
seodHant  n'avoir  été  ^^oyés  de  Paris  dans  les  départeioens  »  q^e 
pour  agiter  le  peuple  et  propager  les  séditions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baignotu^ ,  cette  pétition  est  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur^  qui  pourvoira  aux  besoins  de  U  ville 
de  Tours ,  avec  les  fonds  qui  sont  en  sa  disposition. 
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On  lit  une  lettre  du  maréchal  de  camp  Madûoski ,  coinniaD- 
dant  dans  le  département  des  Ardennes.  U  annonce  qu'en  arri- 
vant à  Sedan  il  a  trouvé  cette  ville  dans  une  état  de  désolation 
inconcevable;  que  le  peuple ,  agité  parles  craintes  d'une  inva- 
sion ,  et  irrité  par  les  trahisons  des  anciens  dieft  militaires ,  s'est 
porté  à  des  violences  envers  plusieurs  particuliers  suspects  ;  mais 
que  ses  soins  ont  bientôt  rétabli  le  calme.  II  ajoute  qu  il  est  ptr« 
tenu  à  mettre  cette  place  dans  un  état  imposant  de  défense.  Cinq 
mOle  hommes  composent  la  garnison  au-dedans.  Ainsi  »  aucune 
inqinéCade  fondée  ne  peut  être  conçue  sur  la  défense  de  oeité 
piaœ. 

M.  François  de  Neufchàteau.  Puisqu'il  est  question  de  camps 
intermédiaires ,  Je  crois  devoir  vous  communicpier  des  vues  qui 
m*ont  été  fournies  par  M.  Salles,  ci-devant  député  à  rassemblée 
constituante  y  et  actuellement  à  la  Convention  nationale.  Dans  les 
d^partemens  de  la  Meurthe  et  des  Vosges ,  on  a  considéré  qu*! 
était  impossible  que  les  gardes  nationaux  sédentaires  »  malgré 
leur  bonne  volonté,  pussent  résister  dans  les  villes  et  villages  ou- 
verts 9  et  Ton  en  sent  facilement  les  raisons.  Mais ,  pour  harceler 
l'ennemi,  pour  retarder,  pour  couper  sa  marche,  ils  peuvent 
fisûreim  service  très-utile  dans  des  redoutes  et  dans  de  petits  camps. 
Les  administrations  de  ces  deux  départemens  ont  en  conséquence 
eiiargë  des  ingénieurs  de  choisir  des  postes  avantagmx  et  dm 
poôtions  militaires.  On  y  place  de  l'artillerie ,  et  l'on  y  forase  de 
petits  camps  où  cent  hommes  campent  pendant  deux  jours ,  0t 
tout  relevés  par  cent  antres.  Des  f^ignanx  sont  établis  »  au  mof  en 
desquels  qnatre  à  cinq  mille  gardes  nationaux  peuvent  se  réiiair 
en  m  instant  dans  ces  camps,  où  ils  ont  chacun  un  poste  déter- 
min<  àFavance.  Ce  système  de  défense  est  très-bon  ;  mais  pow 
qii*n  s'exécute  d'nne  manière  uniforme  et  complète,  M  fiaut  qu'il 
soit dir^  par  m  centre  uniqne  d'autorité;  U  fMit  qnt  desri|^ 
sment  établies  pour  l'établissement  et  rapprovisiomie«esf  ds  ces 
postes.  Dé}&  M.  Kersaint  vous  avait  proposé  m  système  de  dé- 
fense partielle  à  peu  près  sembbble.  Je  dennBde  que  le  oomiié 
miKtain»  nous  en  fosse  son  rapport. 
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Cette  proposition  est  déciëiëe. 
On  lit  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

c  Monsieur  le  président,  hier  les  esprits  étaient  agités.  On  répan- 
dait les  bruits  les  plusalarmans;  le  peuple  s'attroupait  dans  les  lieux 
publics.  Un  homme  qui  était  au  carcan  sur  la  place  de  la  maison 
commune ,  courait  des  risques  pour  sa  vie.  Xe  m'y  suis  rendu  à 
temps ,  et  le  peuple  à  écouté  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice. 
On  parlait  de  se  rendre  de  nouveau  aux  prisons  »  notamment  à 
celle  de  la  Conciergerie.  J'y  suis  allé  sur-le-champ  ;  j'ai  harangué 
les  citoyens  ^rés  par  des  suggestions  perfides;  je  leur  ai  pro- 
posé d'arrêter  eux-mêmes  le  premier  qui  voudrait  aller  violer  cet 
asile,  et  porter  une  nuiin  barbare  sur  la  personne  d*un  prison- 
nier. J*ai  été  vivement  applaudi.  Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que 
ce  n'est  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes  qui ,  dans  les  grou- 
pes, cherche  à  échauffer  les  esprits.  J'ai  requis  le  commandant 
général  de  faire  doubler  les  postes  de  réserve ,  et  de  fsiire  faire 
des  patrouilles  nombreuses.  Il  n'est  arrivé  ce  matin  aucun  événe- 
ment ;  mais  il  est  besoin  d'une  surveillance  très-active  de  la  part 
dos  personnes  qui  ont  l'autorité  en  main. 

9  Signé  PÉïiON.  » 

M.  CharUer,  Il  y  a  des  agitateurs  de  plusieurs  espèces.  Vous 
avez  entendu,  par  exemple,  M.  Billaud  de  Varennes  vous  dé- 
noncer la  municipalité  de  Châlons  comme  contre-révolutionnaire. 
Cette  dénonciation  a  été  réfutée  et  par  le  témoignage  des  con^ 
mîssaires  du  conseil  exécutif,  et  par  une  adresse  remplie  de  sen- 
timens  patriotiques ,  qui  vous  a  été  envoyée  par  le  conseil  général 
de  la  Commune ,  et  dont  vous  avez  décrété  l'impression  avec  une 
mention  honorable.  Eh  bien  !  malgré  ces  témoignages,  la  dénon- 
ciation n'a  pas  moins  produit  son  effet.  Plusieurs  de  nos  frères 
d'armes,  trompés  par  ces  suggestions ,  ont  braqué  leurs  canons 
devant  la  maison  commune ,  ont  voulu  assassiner  le  maire.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  venge  le  civisme  de  cette  conunune ,  et 
qu'elle  ordonne  que  le  décret  qu'elle  a  rendu  à  cet  égard ,  soit 
envoyé  sur-le-champ  à  Chàlons ,  afin  que  ma  malheureuse  patrie 
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ne  soit  pas  exposée  à  un  déchirement  intesûn ,  en  même  temps 
qu'à  l'invasion  des  ennemis  extérieurs. 
La  proposition  de  M.  Cbarlier  est  adoptée. 

— Nous  terminons  ici  le  dix-septième  volume.  Nous  renvoyons 
an  suivant  la  fin  de  la  l^islatnre ,  ainsi  que  les  documens  com- 
plémentaires sur  les  journées  de  septembre. 
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PRÉFACE. 


Noos  reprenons  la  ccmUnaation  da  sujet  qoe  nous  avons  eommenoé  à 
traiter  dans  la  préface  précédente.  H  nous  restait  à  vérifier  la  doctrine 
da  progrès  vis-à-vis  de  la  morale,  ^t  enfin  à  condore. 

Vérification  morale  de  la  doctrine  du  progrès, 

La  morale  est ,  suivant  nous  et  ainsi  que  nous  Pavons  déoKmtré  dans 
on  volume  précédent,  le  critérium  définitif  qui  doit  être  invoqué  en 
toutes dioses.  Tout  ce  qui  lui  est  conforme  est  vrai,  et  doit,  tôt  ou  tard, 
régner  avec  elle  sur  l'intelligence  humaine;  tout  ce  qui  lui  est  contraire 
est  condamné  à  périr  et  doit,  un  jour  ou  l'antre,  être  à  jamais  onblié. 
Cest  devant  ce  critérium  sévère  que  nous  allons  juger  la  doctrine  do 
progrès  ;  et ,  nous  le  disons  d'avance ,  eUe  sortira  entière  de  c(^te  dernière 
épreuve,  la  plus  difQcile  et  la  plus  intelligible  en  même  temps  que  les 
idées  nouvelles  aient  à  subir. 

Toute  morale  est  fondée  sur  la  définition  du  bien  et  du  mal.  Elle  en- 
seigne que  le  bien  est  un  continuel  sacrifice;  que  Toubli  de  soi-même, 
que  la  lutte  et  le  travail  sont  les  seuls  moyens  de  produire  quelque  chose 
de  bon  et  d'utile.  Elle  met  le  bien  en  opposition  avec  le  mal;  elle  enseigne 
que  le  mal  est  souvent  un  plaisir;  qu'on  le  fait  le  plus  souvent  sans 
peine;  que  le  repos  même  est  un  mal. 

Quelle  que  soit  la  société  que  vous  examiniez ,  dans  la  série  de  cdies  qoi 
constituent  l'humanité,  vous  trouverez  que  hi  morale  est  telle  dans  aer 
fermes  abrtralts.  Les  définitions  sur  œ  qoi  est  bien  et  smr  ee  qri  eal  ttàf- 
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Tarient  dans  certaines  limites;  maïs  les  modes  indiqués  pomr  conquérir  le 
premier  et  fuir  le  second,  sont  toujours  les  mêmes. 

Or,  si  nous  transformons  la  doctrine  du  progrès  en  ane  doctrine  des 
actes  à  accomplir,  que  trouvons-nous? 

Elle  nous  apprend  que  ciiaque  génération  doit  travailler  pour  con- 
quérir des  biens  dont  jouiront  seulement  sei  petits-enfans;  que  chaque 
nation ,  chaque  individu  doit  se  sacriCer  pour  un  avenir  qu'ils  ne  ver- 
ront pas  ;  que  le  bien  par  conséquent  est  l'oubli  de  soi-même,  et  le  mal, 
au  contraire,  la  préoccupation  de  ses  propres  intérêts,  de  ses  propres 
plaisirs.  Elle  nous  démontre  comment  le  travail ,  la  lutte  et  l'efTort  sont 
une  condition  du  bien-faire;  car  il  existe  un  milieu  résistant  et  difficile 
à  transformer  :  elle  nous  montre  que  ie  mal  est  le  repos  qui  immobilise 
ce  milieu ,  et  pourquoi  le  repos  est  stérile  :  elle  nous  fait  voir  que  la  pa- 
resse est  aussi  coupable  que  l'égoîsme  actif  en  ce  que  Tune  et  l'antre  ne 
produisent  rien  pour  l'avenir.  Sous  ce  rapport  il  faut  reconnaître  que  la 
doctrine  dq  progrès  est  la  science  même  de  la  morale ,  et  qu'elle  efte 
Uffp  ccmlbrmil^  parfaite  avec  elle,  CQnformité  que  jusqu'à  ce  jour  noUt 
philosophie  n'a  présentéfî  au  même  d^ré. 

Si,  maintenant,  nous  comparons  notre  doctrine  avec  la  morale  do 
christianisme,  nous  he rericbnlrel'biis  {làs  ttès  tap^rts  ffioiiis  exacts. 

La  morale  des  évangiles  diflère  sons  deux  points  de  vue  principaux  ^ 
ifiprales  antérieures;  l'un  est  dqps  la  définition  du  bien  et  du  mal;  i'autrf 
djins  les  cpinmandemens  relatifs  au  caractère  du  pouvoir.  Fiiiiminei 
d'i|bord  le  premier. 

g^on  Jésus-Christ,  le  bien  est  l'qpqvre  active  de  la  fraternité  qniver* 
sf^le.  Dans  la  société  antéfieure,  dans  celle  au  milieu  de  laquelle  il  ap- 
parut, le  bieq ,  c'était  le  dévopement  aux  droits  et  aux  fonctions  de  sa 
race,  dçsa  caste,  d^  sa  gei^,  de  sa  cité.  UClu-ist  appela  pial  l'état  c|ec^ 
monde  dont  il  venait  prêcher  la  réforme.  Ce  monde  fut  symbolisé  sopste 
nom  de  Satan.  Le  Christ  donna  encore  le  nom  de  mal  aux  appétit^  de  la 
dMl|r;  et  par  là  il  flétrissait  tout  ce  qui  chez  noiis  tient  de  la  bête,  tqa| 
<^  instincts ,  tontes  ces  pa>sions  animales ,  brmes ,  égoïstes  qui  sont  atu- 
cjiées  à  notre  organisme  matériel.  Il  appelait  les  hommes  à  les  com- 
battre, ^  suriQut  à  les  babi^ier  à  subir  le  joug  des  règle»  sociales.  A  cet 
égard ,  il  augmentait  la  sévérité  des  cominanilemens  donnés  par  Itrs  ré- 
X^MPI^  antériepres.  Le  premier  signe  de  la  présence  de  Tesprit,  en 
qgl^i  k^^'Wfl  d(9iof)  ^V\»  f  e>|y  eu  effet,  1^  silence  o$i  au  moins  la  f ub^ 
!#ifS»  4Ri^K<  itrainaus,  P'çif  jifr-i»  ^u^  Vbmm 


^  lu  bête:  c'est  par-là  qu'il  se  montre  a  priori ,  ou  autre  chose  que  ma- 
titrt'y  c'est  {>ar  le  contraire  que  l'animal  se  montre  an  organisme  ma 
wilemenl  à  posteriori  j  ainsi  que  c'est  le  propre  de  toute  existence  pn- 

ifmentjnaiérieUe. 

Quant  au  pouvoir,  Jésus-Christ  transforma  en  une  question  de  ûé- 
tonement,  ce  qui  avait  été  jusqu'à  lui  considéré  comme  une  question 
de  droit,  c'est-à-dire  de  caste  ou  de  race.  Il  est  inutile  de  répéter  la  for- 

■  ■  ■  ■  ■ 

Biole  par  laquelle  il  caractérisa  quel  devait  être  le  pouvoir  futur. 

Comparons,  présentement ,  la  doctrine  du  progrès  avec  ces  principes 
généraux;  et  recherchons  quelle  conformité  elle  offre  avec  eux. 

Cette  doctrine  nous  explique  cette  parole  de  Jesus-Christ  que  la  loi 
9frail  accomplie  jusqu^à  sa  dernière  lettre.  Elle  nous  fait  voir  comment 
la  doctrine  de  la  fraternité  universelle  était  la  seule  solution  convenable , 
h  solution  commandée  par  les  faits  qu'avait  créés  la  loi  antérieure.  Sans 
doute  y  il  était  impossible  à  la  philosophie,  ainsi  qu^l  l'eût  été  à  la  loi  da 
progrès  elle-même,  eût-elle  été  connue  il  y  a  dix- neuf  cents  ans,  il  était 
impossible  de  déduire  du  passé  une  telle  conclusion;  car  il  n*est  donné 
à  aucune  science  de  révéler;  mais,  la  révélation  faite,  la  doctrine  qui 

^  -  '  ■ 

explique  ce  qui,  en  elle,  était  resté  inexplicable,  par  cela  seul,  se  montre 
la  vraie  doctrûie. 

Elle  nous  explique  encore  comment  le  monde  qui  existait  à  la  venue 

■  ■-■'■  .     k .  , 

da  Christ,  était  appelé  par  lui  le  mal;  pourquoi  il  disait  :  Mon  royaume 
fCesipas  de  ce  monde.  En  effet,  il  s'agissait  du  monde  social  à  trans- 
Ibrmer;  d'un  monde  que  devait  faire  disparaître  l'esprit  qu'il  promettait 
à  ses  disciples  pour  les  consoler  de  sa  disparition ,  et  pour  le  rempla- 
cer auprès  d'eux.  C'est  de  ce  monde  dont  il  annonçait  la  ruine  lors- 
qif  il  disait  :  Je  vais  pém\  mais  j'ai  vaincu  le  monde.  Et  de  là  naquit 

cette  tradition  bien  positive  de  la  prédiction  sortie  de  sa  bouche  -  dans 

•  -•  •   -■  •  ■  . 

mille  ans,  ce  monde  finira;  tradition  qui,  entendue  matériellement  dap? 
k  dixième  siècle ,  produisit  des  acles  nombreux  de  pénitence  et  de  pé- 
lerinage  dont  nous  possédons  encore  les  preuves  écrites;  et  en  effet, 

■   ■        ■ 

rhistoire  nous  montre  que  ce  fut  alors  que  la  société  romaine  finit  et  que 
parurent  les  germes  dont  le  développement  devait  conclure  à  la  société 
moderne. 

Mais,  où  la  conformité  de  la  doctrine  du  progrès  avec  la  morale  chré- 
tienne  apparaît  avec  le  plus  d'évidence,  c'est  lorsqu'on  examine  les 
prescriptions  relatives  au  mépris  et  à  l'oubli  des  appétits  charnels.  L'or- 
^isme  animal  de  l'homme  n'éiant  en  effet  autre  chose  qu'un  îmtrQ- 
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ment  mis  à  la  disposition  de  son  esprit;  on  serait  It  possibilité  pour  cet 
esprit  d'agir,  si  an  lien  de  commander  à  cet  instrument,  il  était  com- 
mandé et  conduit  par  lui.  Cet  organisme  est  par  lui-même  invariable, 
propre  seulement  à  conserver  l'individu  et  l'espèce  comme  chez  les  ani- 
maux. Pour  agir  dans  un  antre  sens,  il  a  besoin  d'être  exercé,  dressé, 
instruit  en  quelque  sorte;  or,  il  ne  pourrait  jamais  l'être,  si  le  premier 
principe  donné  à  l'homme  n'était  pas  de  lui  désobéir.  En  un  mot,  avant 
d'entreprendre  la  lutte  avec  le  milieu  qui  nous  environne,  pour  trarail- 
1er,  il  faut  commencer  par  lutter  avec  notre  propre  chair;  il  faut  que 
nous  la  modifiions  par  des  habitudes ,  et  que  nous  lui  imprimions  des  ap- 
titudes conformes  à  nos  devoirs. 

Jésus-Christ  demandait  aux  hommes  des  efforts  plus  difficiles  que  ceux 
qui  leur  avaient  été  commandés  par  les  révélations  antérieures.  La  mo- 
rale de  la  fraternité  est  plus  pénible  qne  celle  de  la  conservation  du  droit 
de  la  casle  ou  de  la  gens;  c'est  en  quelque  sorte  le  devoir  absolu.  II  fallait 
donc  que  ses  préceptes  sur  l'abnégation  de  la  chair  fussent  d'autant  pins 
sévères  que  l'œuvre  était  plus  rude.  D'ailleurs ,  à  la  considérer  sous  son 
point  de  vue  le  plus  général ,  la  chair  n'est-elle  pas  la  racine  de  l'égolsme? 
celui-ci  n'est-il  pas  le  représentant  de  tontes  les  inspirations  de  nature 
purement  animale?  A  quoi  le  reconnatt-on  en  effet?  A  son  amour  des 
jouissances  matérielles,  à  son  appétence  pour  elles,  quel  que  soit  le 
prix  qu'elles  coûtent  aux  autres;  à  toutes  ces  passions  que  nous  re- 
marquons dans  les  animaux  qui  nous  obéissent,  la  vanité,  la  paresse, 
la  volupté ,  la  colère ,  et  mille  autres  trop  sales  pour  être  nommées 
ici.  Ôr,  il  n'est  rien  de  plus  immobiiisateur,  de  plus  anl {progressif  que 
l'égolsme;  il  vit  uniquement  dans  le  présent  et  du  présent;  son  but  est 
lui-même  ;  avec  lui,  selon  son  axiome,  finit  le  monde.  Ainsi,  tout  ce 
qui  est  chrétien  en  morale,  est,  en  science,  conforme  avec  notre  doc- 
trine du  progrès. 

Il  nous  reste  à  parler  des  commandemens  de  Jésns  sur  le  pouvoir. 
C'est  surtout  en  vue  du  progrès,  que  l'on  comprend  comment  le  pouvoir 
ne  peut  point,  dans  une  société  de  frères,  être  un  intérêt,  comme  il  le 
fut  lorsque  sa  fonction  était  de  former  des  inférieurs  à  la  vie  sociale  en 
les  faisant  passer  par  les  épreuves  de  l'esclavage  et  du  patronage.  Dans 
ane  société  composée  en  majorité,  ainsi  que  le  Christ  Fa  voulu,  d'hom- 
mes dévoués,  d'hommes  instruits  de  la  même  morale,  où  le  corps  entier 
est  volontairement  actif,  où  cliacun  marche  librement  vers  un  but  que 
tous  connaissent,  le  pouvoir  ne  peut  plus  ressortir,  comme  chez  les  ait- 
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dens,  de  la  connaissance  de  la  morale  sociale,  et  de  Timportance  de  la 
caste  00  de  la  gen$  Yîs-à-yis  de  cette  morale.  H  ne  pent  ressortir  qae  d*an 
d^pré  de  dévouement  plus  grand ,  en  vertn  duquel  l'homme  ne  pense 
pins  à  lui,  maïs  seulement  aux  autres,  en  vertu  duquel  un  homme  pré- 
fère le  but  ou  la  loi  à  tout,  et  se  trouve  par  conséquent  le  plus  capable 
de  prévoir  vis-â-vis  de  ce  but ,  le  plus  hardi  à  se  sacrifier,  et  le  plus  pro- 
pre à  commander  le  dévouement  par  l'exemple  qu'il  en  donne.  Tel  est 
le  pouvoir  qu'appelle  le  christianisme,  et  tel  est  aussi  celui  dont  la  doc- 
trine du  progrès  démontre  la  nécessité  présente. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  relativement  à  la 
conformité  de  la  doctrine  du  progrès  avec  la  morale,  ofiQrent  certaine- 
ment une  démonstration  suffisante  de  la  thèse  que  nous  poursuivons  ici. 
Mais  peut-être  cette  forme  ne  conviendra-t-elle  pas  à  tous  les  lecteurs, 
à  ceux  surtout  chez  lesquels  les  habitudes  scientifiques  sont  prédomi- 
nantes. Nous  allons  donc  reproduire  la  même  argumentation  sous  un 
antre  aspect,  et  en  quelque  sorte,  sous  son  aspect  métaphysique  :  nous 
verrons  que  la  solution  sera  la  même. 

Nous  allons  rechercher  et  étabh'r  quelles  sont  les  existences  réelles, 
les  forces  en  quelque  sorte  qu'implique  la  morale  :  nous  verrons  qu'elles 
sont  identiquement  les  mêmes  que  nous  avons  nommées  lorsque  nous 
avons  défini  la  signification  du  mot  progrès. 

L'exécution  de  la  morale  suppose  qu'il  y  a  dans  l'homme  un  prin- 
cipe d'activité,  une  spontanéité,  force  intelligente,  libre,  douée  de  vo- 
lonté .  indépendante  du  milieu  où  elle  est  placée ,  qui  est  capable  de 
lutter  contre  les  appétits  de  la  chair,  et  contre  toutes  les  impulsions  et 
toutes  les  résistances  venant  du  monde  extérieur.  C'est  uniquement  sur 
cette  opposition  que  la  morale  et  l'espérance  de  sa  mise  en  œuvre  sont 
fondées.  La  chose  est  tellement  évidente  qu'elle  est  inniable.  Il  n'existe 
pas  de  sophisme  qui  puisse  obscurcir  un  instant  la  certitude  de  ce  co* 
rollaire  ;  il  n'est  même  pas  possible  de  lui  opposer  une  argumentation 
quelconque,  sans  tomber  aussitôt  dans  l'absurde  le  plus  grossier  et  le 
plus  palpable.  Personne,  en  effet,  ne  peut  mettre  en  doute  qu'il  y  ait 
une  morale;  personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  celte  morale  ait  été 
exécutée,  qu'elle  n'ait  fait  le  fondement  de  la  vie  commune  des  hommes 
depuis  qu'il  existe  des  traditions,  et  qu'elle  ne  le  soit  encore.  Toutes  les 
existences  qu'elle  indique ,  sont  donc  des  réalités.  Il  y  a  donc  positive- 
ment dans  l'homme  une  spontanéité  spirituelle,  libre,  active,  intelll- 
gètite,  etc. ,  et  un  organisme,  ou  en  d'antres  termes,  une  chair  douée 
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d'appétits  qui  sont  de  nataiv  à  constituer  des  résistaiioes  anx  Toloiités46 
Famé.  II  y  a  hors  de  rhomme  an  monde  homain  et  brat  qai  ollre  des 
tentations  à  la  chair^  et  qui ,  lorsqu*il  ne  dresse  pas  des  têntaiîoils,  pie- 
sente  une  inei  tie  à  laquelle  le  traTail  seul  peut  donner  le  mouvemeM 
que  désire  raclivité  spirituelle  ;  et  Thistoire  iEiit  foi  que  les  lioinm^ 
ont  en  général  snbaUernisé  les  appétits  de  la  ciiair,  et  ont  repoussé  lès 
tentations  qui  tendaient  à  les  arrêter  dans  ses  jouissances  et  son  im- 
moblité;  Tliistoire  fait  foi  qu'ils  ont  transformé  par  des  tiraTaiix  dé  di- 
verses espèces,  c'est-à-dire  p.r  des  efforts  et  des  sacrifices,  là  moailës 
Lumains  et  le  monde  brut. 

Or,  quelles  sont  les  existences  sans  lesquelles  le  progrès  ne  pouimît 
être,  et  desquelles  il  est  l'œuvre  en  quelque  sorte  nécessaire?  Ce  sont 
exactement  les  mêmes  que  nous  révèlent  et  l'enseignement ^  et  l'exéco- 
tion  de  la  morale. 

Examinons  maintenant  si  la  morale  implique  l'idée  j'on  bat  aolre 
que  celui  des  peines  et  des  récompenses  qui  sont  proposées  k  châam 
comme  conclu*iion  de  ses  actes;  examinons  si  elle  implique,  ctoime  le 
mot  progrès,  l'idée  d'un  but  social. 

Qui  pourrait  en  douter!  cette  transformation  incessante  de  la  ciMir, 
cette  transformation  incessante  du  monde  hiimain ,  c'est-à-dire  de  là  so- 
ciété, cette  transformation  incessante  du  inonde  brut,  qu'elle  coinmanË 
universellement,  qu'est-ce  autre  chose  que  l'œuvre  ihênàe  au  progrès? 
Le  résultat  ju<!:e  si  l'idée  de  but  social  n'est  pas  indiquée  par  l'idée  nÀiie 
de  morale.  Les  conséquences  de  la  mise  en  exécution  dé  celle-ci  n'oît- 
elles  pas  été  toujours  en  effet  la  transformation  de  la  société;  et  celles-ci 
n'ont-elles  pas  été  opérées  successivement  sous  le  commandement  des 
morales  successives,  de  telle  sorte  que  la  société  bumahitaîrè  s'est  âew 
au  degré  de  puissauce  où  elle  est  parvenue  aujourd'hui  quant  au  nomlNClp 
des  associés,  quant  à  la  force  de  résistance  et  d'action? 

L'existence  du  but  ne  peut  pas  d'ailleurs  être  nominativement  indi- 
quée dans  la  formule  morale;  car  le  but  c'est  elle-même  et  elle-roèniê 
réalisée:  c*est  en  se  nommant,  qu'elle  nomme  le  W  social.  Ainsi  donc, 
la  conformité  ne  cesse  d'être  aussi  complète  que  possible. 

Nous  piiurrions  considérer  la  dt'monstration  poursuivie  dans  cette  pré- 
face et  dans  la  prccâîente  conime  terminée.  Nous  avons  parcouru  en 
eff  t  tous  les  ternies  de  la  question  qui  nous  était  posée;  nous  avons  em- 
ployé tous  les  moiles  de  vérification  scientifiques;  et  il  en  est  résulté, 
nous  le  «M oyons,  la  preuve  incontestable  que  f  humanité  est  progr^ivfn 


Noos  pourrions  donc  abandonner  le  soin  des  objections;  car  elles  résnl- 
lent  toutes  de  faits  mal  observés  ou  d'argumens  mal  compris;  et  il  n'est 
personne  qui ,  avec  la  faible  bienveillance  qui  est  nécessaire  dans  les 
étades  philosophiques,  ne  fût  capable  de  les  repousser.  Mais  fjarmi 

w 

eelles-Ià  il  en  est  une  qui,  bien  qu*elle  ait  le  vice  de  toutes  les  autres,  est 

cependant  capable  de  fermer  les  yeux  de  beaucoup  de  personnes  sur  les 
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Tentés  que  nous  cherchons  à  propager;  nous  voulons  p.^rler  de  celle  que 
Von  pourrait  tirer  de  la  considération  du  péché  originel.  En  effet  ce  sont, 
an  premier  aspect ,  deux  assertions  contradictoires  que  celles-ci  :  Ut 
hommes  sont  des  êtres  déchus:  Vhumunité  est  progressive:  et  cepen- 
dant  elles  ne  te  sont  pas. 

U  ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher  ce  que  signifia  la  doctrine  du  péch^ 
originel  donnée  aux  socié. es  antiques  comme  explication  de  la  luite  da 
bien  contre  le  mal ,  de  ce  péché  originel  dont  Jésus-Christ  vint  laver  les 
hommes  par  sa  mort;  mais  il  s'agit  de  voir  que  les  hommes,  quoique 
tombés,  se  sont  successivement  relevés  par  la  pratique  de  la  morale,  non 
pas  jusqu'à  effacer  la  souillure  originelle  individuellement  imprimée  aux 
en&ns  qui  naissaient  d'eux,  mais  jusau'à  améliorer  successivement  le 
milieu  social  au  point  de  le  préparer  à  recevoir  l'évangile  nouveau  qui 
deyait  le  transformer  complètement. 

Nous  nous  adressons  ici  aux  catholiques,  et  pour  eux  nous  ajoutons  à 
l'observation  précédente ,  que  lorsque  l'Eglise  a  dit  que  les  suites  du 
péché  originel  subsistaient  encore  malgré  le  sacrifice  de  Jésus-Christ , 
elle  a  entendu  parler  de  deux  choses ,  d'abord  de  l'organisation  sociale 
qui  était  encore  établie  selon  le  système  romaip ,  c'est-à-dire  selon  un 
système  fondé  sur  le  principe  que  les  hoinmes  étaient  en  migorité  les  en- 
ftns  du  péché;  et,  secondement,  que  chacun  de  nous  naissait  avec  un 
oorps  dont  il  aurait  toujours  à  combattre  les  penchans  animaux.  Dans  ces 
deux  choses  certainement  l'Eglise  avait  raison  ;  et  l'histoire  faiie  du  point 
de  vue  du  progrès  le  prouve  invinciblement. 

L'Église  avait  également  raison  contre  Pelage;  et  la  docirine  du  pro- 
grès eût  prononcé  comme  elle  ;  car  en  définitive  Pélaiçe ,  bien  qu'écri- 
Tant  au  cinquième  siècle ,  niait  simplement  le  principe  qui  avait  présidé 
à  la  constitution  des  sociétés  antérieures  an  christianisme ,  et  sa  présence 
dans  l'organisation  politique  de  son  temps,  qui  était  alors  toute  romaine 
encore.  Pelage  enfin  donnait  tout  à  la  lil)erlé  de  Thomme,  rejetant  l'uti- 
lité de  l'éd.ication  morale,  admettant  qu'il  éUit  naturellement  doué  dap- 
litudes  qui  le  porUient  au  biea ,  eU:«  l\  pot^'suivait  ^  dans  le  langage  dç 
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son  époque,  sous  les  apparences  du  spiritualisme,  le  problème  que  cher» 
chent  les  matérialistes  et  les  panthéistes  modernes. 

Mais  terminons  cette  discussion ,  car  il  nous  suffisdt  de  faire  apera^ 
voir  la  voie  par  laquelle  la  théorie  du  progrès  se  montre  comme  sdenoe 
explicative  du  passé ,  et  peut  aborder  toutes  les  questions  dogmatiques 
résolues  par  TEglise.  Nous  finirons  par  deux  mots  :  le  christianisme  crt 
une  doctrine  de  rédemption ,  et  la  doctrine  du  progrès  est  la  philosophie 
de  la  rédemption.  —  Il  y  a  dans  l'enseignement  ecclésiastique  deux  pw- 
ties  distinctes  :  celle  des  dogmes  que  TEgiise  a  admis;  celle  des  axiomei 
établis  par  les  théologiens.  La  première  est  respectable;  la  seconde  n'est 
qu^une  science  qui  peut  être  remplacée  par  une  science  supérieure. 

Conclusion  pratique  de  la  doctrine  du  progrès. 

Le  premier  mot  pratique  de  cette  doctrine  c*est  que  les  sociétés  sonl 

,  soumises  à  la  loi  inévitable  de  subir  une  succession  régulière  de  réri^ 

lions  nécessaires  du  point  de  vue  de  la  morale.  Cette  conclusion  change 

complètement  l'idée  qu'on  s'est  faite  jusqu'à  ce  jour  et  des  fonctions  do 

pouvoir ,  et  de  Toi^anisalion  politique  elle-mén&e. 

Tous  les  publici^tes  en  effet ,  tous  les  jurisconsultes  se  sont  proposé  la 
découverte  d'un  type  absolu  d'organisation  sociale.  Tous  ont  écrit  dans 
ce  point  de  vue;  et  comme  il  n'est  donné  à  l'homme  rien  de  plus  que  de 
déduire  les  conséquences  logiques  du  principe  révélé ,  ignorant  d'alllenn 
et  la  nécessité  et  la  méthode  d'une  pareille  recherche,  ils  n'ont  po, 
quel  que  fût  le  mérite  individuel  qu*on  doit  reconnaître  à  quelques^ms, 
ils  n'ont  pu  faire  autre  chose  que  copier  ou  tenter  des  combinaisons. 
Ainsi  les  uns  se  sont  bornés  à  réduire  en  théorie  le  fait  politique  de  leur 
temps  ;  les  autres  l'ont  combiné  avec  des  modes  sociaux  antérieurs;  d'au- 
tres ont  fait  entrer  dans  leur  travail  la  considération  des  réclamatiom 
qui  couraient  à  leur  époque  :  mais  tous  croyaient  et  annonçaient  avoir 
trouvé  un  système  politique  invariable  et  définitif.  La  même  idée  préoc- 
cupe encore  tous  les  publicistes  de  ce  siècle  qui  ne  font  point  partie  de 

notre  école. 

Plusieurs  de  ces  théories ,  ayant  aiasi  des  prétentions  absolues ,  ont  été 
appliquées;  aucune  d'elles  ne  s*est  montrée  suffisante ,  parce  qu'aucune 
d'elles  n'avait  prévu  l'apparition  des  faits  nouveaux  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  se  présenter. 

Les  hommes  du  pouvoir  ont  subi  les  conséquences  de  l'enseignement 
qui  leur  éuit  donné  par  les  publicistes.  Aussi,  sauf  quelques  novateori' 
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dont  la  liste  ne  sertit  pas  longue,  aucun  de  ces  hommes  n'a  trouvé  une 
cbéissance  sûre,  et  la  sécurité  dans  le  gouTemement.  Tous  ont  senti  une 
hostilité  sourde,  inexpliquée  pour  eux,  menaçante  cependant;  et  tel  a 
été,  en  effet,  jusqu'à  ce  jour  le  signe  des  idées  nouvelles  qui  germent 
dans  la  société,  et  le  précurseur  des  orages  révolutionnaires.  Cepen- 
dant le  pouvoir ,  imbu  de  la  doctrine  de  Fimmobilité ,  se  faisait  immobile 
luHDéme ,  conservateur  du  système  établi ,  persécuteur  des  choses  nou- 
velles, jusqu'à  ce  que  le  torrent  fit  irruption  et  l'emportât.  Qui  ne  voit 
que  la  loi  du  progrès  étant  une  fus  reconnue ,  l'attenlkm  des  publi- 
cistes  comme  celle  des  gouvemans  sera  portée  uniquement  sur  les  moyens 
de  prévoir  quels  changemens  sont  nécessah^  ?  Ce  sera  leur  devoir  ;  ce 
sera  kur  intérêt. 

Sans  doute  si  les  publidstes,  si  les  gouvemans  étaient  des  hommes  de 
M,  possédant  le  sentiment  de  la  morale  an  degré  d'une  conviction  reli- 
gieuse ,  il  leur  suffirait  de  considérer  l'état  même  de  la  société ,  pour 
comprendre  ce  que  cette  morale  exige  d'eux ,  quelles  modifications  elle 
commande ,  quels  devoirs  elle  leur  impose. 

H  en  fut  ainsi  dans  les  premières  périodes  politiques  du  christianisme. 

L'Eglise,  sans  autre  guide  que  cette  foi  morale ,  et  en  lui  subaltemisant 

tous  les  conseils  de  la  science  qui  existait  alors ,  exerça  sa  fonction  d'ini- 

.  tiative  de  la  manière  la  plus  utile,  et  la  plus  en  rapport  avec  ce  que  lui 

eût  conseillé  la  doctrine  du  progrès  elle-même. 

liais  il  n'en  est  plus  ainsi.  Aiyourd'hui  on  accorde  à  la  science  l'em- 
jure  qui  appartient  à  la  morale. 

Or ,  la  science  est  soumise  à  la  même  loi  de  changement  et  de  per- 
fsctionnement  que  subissent  les  sociétés  elles-mêmes.  Nous  n'appelle- 
rons pas  en  preuve  l'histoire  qid  a  enregistré  les  innombrables  et  pro- 
imdes  modifications  qu'elle  a  subies.  Nous  nous  bornerons  id  à  faire 
nmge  de  la  méthode  de  démonstration  par  l'absurde. 

Ou  la  science  naît  a  posteriori ,  ou  elle  naît  a  priori.  Si  la  science  naît 
a  posteriori^  il  est  absurde  d'admettre  qu'il  y  ait  pour  les  honunes  vne 
science  absolue  ^  c'est-à-dire  une  sdenoe  immuable.  En  effet ,  s'il  en 
existe  une ,  ce  serait  devant  Dieu  seul;  elle  serait  immense ,  infinie, 
tonte* puissante ,  simultanée  comme  lui.  Or,  que  sonunes-nous,  nous 
babitans  de  cette  terre?  Des  êtres  relatifs  chargés  d'une  fonction 
passagère  dans  un  milieu  passager.  N'est-U  donc  pas  absurde  de  supposer 
que  l'étude  du  phénomène  où  nous  vivons  puisse  nous  donner  la  con- 
naissance absolue  de  tous  les  phénomènes  possibles ,  de  toutes  les  lois 


possibles ,  de  celles  qui  ont  été ,  comme  de  celles  qd  teront  ?  En  eoiiié- 
quenoe  nous  disons  que  Terreur  la  plus  grave ,  Tabsurdité  la  plot  fittàk 
et  la  plus  folle ,  qui  puisse  s'emparer  d*un  cerveau  humain,  c^est  de  eroin 
qu'une  science  absolue  et  cependant  engendrée  a  posieriori  soit  poa- 
sible. 

Dès  qu'il  est  prouvé  que,  sll  y  a  une  science  absolue,  rhomme  ne 
pourrait  pas  y  atteindre  par  lui-même  ;  dès  qu'il  est  prouva  qn*ii  ne  pjat 
posséder  rien  de  plus  que  ces  spédalités  scientifiques  modifiaoles  et  p^- 
fectibles  qui  sont  sous  nos  yeux,  nous  demandons  à  quel  titre  un  hodupe 
vient  équivoqner  avec  les  commandemens  de  rétemellè  et  iminnaUe 
morale. 

Si  quelqu'un  nous  disait  que  la  science  absolue  naît  a  priori ,  nooi 
lui  demanderions  si  elle  est  née  et  où  elle  est?  Noos  lui  deoiancleriQni 
s'il  croit  qu'un  homme  soit  capable  d'un  tel  a  priori ,  et  dans  ce  cas ,  aà 
il  a  existé  ?  Nous  savons  que  l'école  éclectique  prétend  que  l'homme  èit 
capable  par  lui  seul  de  produire  des  a  priori  ;  mais  tout  ce  qu'elle  à  dé- 
crit  sous  ce  nom  consiste  uniqnemeht  en  quelques  lois  rationnelles, 
en  quelques  connaissances  confuses.  Prenons  pour  exemple  la  ptiifoio- 
phie  de  M.  Cousin  :  il  établit  que  toute  la  connaissance  de  l'homnâè  dé- 
coule de  quelques  notions  primitives ,  qu'il  range  en  catégories  et  dont 
il  exprime  la  générante  sous  iees  mots  :  le  fini ,  rinfini ,  et  leur  rapport, 
ou  en  d'autres  termes ,  le  moi ,  le  non  mol  et  leur  rapport.  Or,  si  nous 
tenons  compte  du  mode  par  lequel ,  selon  M.  Cousin  lui-même ,  l'homme 
se  sert  de  ces  notions  primitives  pour  arriver  i  un  savoir  plus  étdi^n , 
nous  verrons  qu'elles  ne  sont ,  pour  l'étude ,  autre  diose  que  les  bases 
premières  d'une  analyse  à  l'aide  de  laquelle  11  pénètre  dans  là  conniiSs- 
sance  de  lui-même  et  dans  celle  de  ce  monde.  Ainsi  nous  sommet  ra- 
menés à  ces  moyens  dont  nous  montrions  à  Tinstant  la  faiblesse  soua  le 
nom  de  mo  Je  a  posteriori  ;  et  l'argumentation  dont  nous  nous  servions 
se  représente  ici  dans  toute  sa  force.  Noos  n'y  reviendrons  pas ,  et  nous 
ne  nous  occuperons  pas  non  plus  ici  davantage  de  récleciisme,  qoâ 
que  soit  le  nombre  des  preuves  que  nous  puissions  apporter  pour  ttÙNi- 
trerTimpuissance  scientifique  des  catégories.  Nous  ne  dirons  plus  qo'ulii 
mot ,  c'est  que  les  maîtres  de  cette  école  ne  sont  point  d'accord  sur  la 
nature ,  sur  le  nombre  de  ces  notions  primitives ,  sur  leur  mode  de  gé- 
nération ,  etc.  De  quelle  espèce  donc  serait  une  science  absolue,  dont 
les  bases  nous  sont  encore  inconnues  ? 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  certes  qne  l'ame  a  des  propriétés  •  qœ 
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aedfit^  est  waaMsfi  i  des  lois  :  mais  aussi  nous  pensons  qae  le  vérita- 
méa  wiori  pour  rhomme,  que  Torigine  des  découvertes  scientifiques 
an  oint  rendu  quelques  savans  illustres ,  c'est  la  foi  morale. 

Si  MT  aérioA  on  entendait  une  doctrine  révélée ,  alors  nous  deman^ 
m» ,  quâfê  anire  rëvéiation  existe  entre  les  hommes ,  qiie  celle  de  là 

mm  '    ' 

Ainsi  quelque  effort  que  Ton  fisse ,  il  n'existe  pas  vis-à-vis  dés  hôm- 
■es  de  science  plus  immuable  que  la  morale;  il  n'existe  même  de 
certitude  dans  les  sciences  que  celle  qui  en  découle;  et  aussi  la  plus  oer- 
taiiie  et  la  plus  élevée  est  la  doctrine  du  progrès,  parce  que  c'est  elle  qui 
iTy  rapporte  le  plus  directement. 

n  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  de  faire  encore  une  fois  remarquer 
qpe  tontes  les  observations  précédentes  sont  de  la  pure  redondance.  La 
thèse  que  nous  soutenons  sur  l'activité  progressive,  qui  change  conti- 
nneDement ,  et  les  états  sociaux  et  les  sciences,  était  déjà  suffisamment 
démontrée  par  tout  ce  que  nous  avions  dit  dans  les  paragraphes  précé* 
dens.  Hais  nous  n'avons  pas  voulu  passer  sur  une  occasion  où  l'objection 
était  poasilrie,  sans  laisser  T^ismpje  du  système  de  réponses  par  lequel 
OD  est  assuré  de  Tannuler. 

Tous  nos  efforts  aujourd'hui  tendent  à  ce  que  la  doctrine  du  progrès 
soît  enfin  Tobjet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  des  savans  graves  et 
honnêtes,  dont  l'opinion  désintéressée  devient  toujours,  lot  ou  tard,  celle 
de  la  majorité.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  sorte  victorieuse  d'un 
examen  impartial  de  ce  genre ,  car  nous  n'avons  pas  encore  vu  d'homme 
Fétodier  avec  des  intentions  pures  et  avec  intelligence,  sans  être  con- 
ndnco.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  toqs  ceux  qui  composent  l'école  à  la- 
quelle nous  appartenons.  Or,  il  n'y  a  ici  ni  places,  ni  fortune,  ni  jouis- 
sances, ni  même  de  satisfaction  de  vanité  à  recueillir.  Loin  de  là,  on  se 
condamne  à  un  travail  sans  récompense  temporelle ,  à  des  efforts  dispro- 
portionnés avec  les  résultats  immédiats  que  l'on  obtient  ;  on  se  con- 
damne enfin  à  subir  l'hostilité  de  tout  le  monde,  et  à  quelque  chose  de 
plus  douloureux  encore  peut-être ,  c'est  de  voir  de  nobles  idées  tortu- 
rées, fiinssées,  souillées ,  ridiculisées  quelquefois  par  la  malveillance  et 
par  la  concurrence ,  car  il  y  a  des  gens  qui  dans  une  doctrine  ne  voient 
antre  chose  qu'une  tentative  pour  les  déplacer  ;  d'autrefois  par  la  spécula- 
tion et  le  vol.  Or,  nous  avons  vu  déjà  tout  cela ,  et  nous  n'avons  échappé 
i  ancundes  inoonvéniens  de  la  littérature  industrielle  qui  règne  de  nos 
jours. 
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Mais  aacane  de  ces  choses  ne  peat  effrayer  ceux  qoi  sont  avec  nous. 
Nous  avons  tous  la  conscience  du  grand  devoir  qui  nous  est  imposé,  d 
de  l'héritage  important  dont  nous  devons  compte  à  Dieu  et  à  la  poitérilé. 
Nous  savons  que  nos  efforts  seuls  appelleront  le  jour  on  notre  croyinéé 
deviendra  enfin  l'objet  d'un  enseignement  social;  et  nous  nous  eneoii- 
rageons  en  voyant  tout  le  bien  qui  en  résultera  pour  les  généiatiaas 
futures. 
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Séance  du  18  septembre,  ad  soir. 

[  Ud  particulier  Fait  hommage  de  Tinvention  d'un  canon  en  bois 
renforcé  de  plusieurs  cerdes  de  fer  et  de  cordes.  Il  propose  que 
diaque  municipalité  ait  six  de  ces  canons  à  sa  disposition. 

L'assemblée  renvoie  sa  pétition  à  la  commission  des  armes. 

Un  Anglais  admis  à  la  barre  dénonce  à  l'assemblée  un  vol  com- 
mis dans  une  maison  occupée  par  lui,  à  Ghaillot,  par  deux  huis- 
siers et  leurs  satellites.  Ce  vol  consiste  en  douze  louis,  cinq  gui- 
nées  >  5,000  liv.  en  assignats  et  plusieurs  autres  efFels.  Le  par- 
ticulier se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  justice  du  tribunal  du 
deuxième  arrondissement  ;  il  demande  à  être  autorisé  à  continuer 
la  poursuite  contre  les  auteurs  du  vol ,  et  qu*il  soit  enjoint  à  ce 
tribunal  de  porter  nn  jugement  sur  celte  affaire. 

T.  XVIII.  1 
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Cette  pétition  est  veavoyée  au  ministre  delà  justice. 

M.  Kersamt.  II  ne  reste  qu  une  nation  en  Europe^  dont  la  oai- 
tralité  soit  bien  prononcée  relativement  aux  affaires  de  la  France. 
C'est  FAngleterre.  Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  de  moyen  qu'on  n*enh 
ploie  pour  aigrir  les  Anglais  qui  se  trouvent  actuellement  ai 
Fiance  ;  et  vous  devez  savoir  que  le  bruit  de  Toutrage  fait  à  nu 
Anglaii  dsuis  (^|ielque  prtie  de  rKorope  retentit  hi#tôt  ei  An- 
gleterre. Vous  savez  que  cette  nation  ne  souffre  pas  qu'on  vide 
impunément  dans  un  de  ses  membres  le  droit  sacré  de  Tbospita- 
litc.  Dans  ce  moment  il  n'y  a  pas  d'obstacles  par  lesquels  on  ne 
cherche  a  gêner  les  éirengers ,  et  particulièrement  les  Anglais*  H 
n*y  a  rien  que  la  Commune  n'ait  fait  depuis  le  10  pour  irriter 
ceux-ci,  soit  en  leur  refusant  des  passeports,  soit  en  les  inquiétant 
de  toutes  les  manières  dans  leur  domicile.  Je  demande  que  la  con- 
duite de  la  Commune  de  Paris  soit  enfin  examinée,  et  qu'un  rap- 
port de  la  commission  extraordinaire  affranchisse  les  étrangers 
de  celte  odieuse  tyrapnie.  Je^lemande  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  violerait  l'asile  d'un  citoyen  pendant  la  nuit  :  l'asile  do 
citoyen  doit  être  sacré  depuis  le  moment  où  le  soleil  se  couche 
jusqu'à  celui  où  il  se  levé,  et  que  Tarrestation  d'un  individu  ne 
puisse  se  faire  que  pendant  le  jour  ;  Tastre  qui  éclaire  le  monde 
doit  aussi  éclairer  la  justice.  Pour  moi ,  je  déclare  que  je  regarde 
ma  demeure  comme  sacrée  pendant  la  nuit ,  et  que  celui  qui  voudra 
;^  P(éttéi.rer  le  paiera  de  sa  tête. .(  On  applaudit.  ) 

Pes  citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts  se  plaignant  de  II 
lenteur  des  travaux  du  camp.  Us  demandent  que  le  aalair#  (tu 
ouvriers ,  porté  à  quarante  sous  par  jour,  soit  réduit  à  trente  ^at- 
tendu que  les  ouvriers  quittent  leurs  boutiques  pour  aller  ga|per 
(]^uaraqte  sous  au  camp. 

{^'assemblée  ordonné  le  renvoi  à  la  commission  du  camp. 

M.  MoniauL  Je  demande  que  les  travaux  du  camp  soient  d^ 
visés  en  quarante-huit  parties»  et  que  les  sections  de  Paris  a^y^yy 
invitées  à  y  aller  travailla. 

M*  Cambon,  Je  deuMuide  que  le  pouvoir  exécutif  soit  obarfé 
de  donner  par  entr^rise  à  d^  ouvriers  !•  transport  dee  taitfik 
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La  motion  de  M.  Cambon  est  appuyée,  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  Lamarqoe ,  an  nom  de  la  commission  extraordinaire ,  fait 
lecture  d'une  adresse  aux  bataillons  des  tohmiaires  de  CItidoM 
|iDur  les  engager  à  obsenrer  rigoureusement  les  lob  de  la  disti^ 
pbie  et  de  la  subordination. 

L'assemblée  adopte  la  rédaction  de  cette  adresse  9  dont  elle  ot^ 
doue  l'impression  et  TeriToi  à  Fannée. 

Un  de  MM  les  secrétaires  fait  lecture  d'ime  lettre  du  mitiitiM 
Si  ritttérieur  ainsi  conçue  : 

s  Monsieur  le  président,  je  crois  deroir  fnre  connaître  i 
l'asaemliiée  quelques  laits  qui  me  paraissent  importans  pflr  leuA 
iteltatsou  par  les  conséquences  qu'il  convient  d'en  tirer  pour  M 
■Keares  à  prendre  »  relatives  k  h  sûreté. 

>  Le  vol  extraordinaire  du  garde-meuble  n'aurait  point  M 
commis  »  sans  doute ,  s'il  y  eàt  eu  une  garde  plus  nombretisé  et 
mnnout  plus  vigilante;  cependant  plusieurs  réqubttiotfs  ataiettt 
éléfiûtcsà  ce  sujet  et  réitérées  de  la  manière  la  phts  pMsanttr; 
ftm  fais  joindre  ici  les  copies  certifiées. 

9  La  gai'de  envoyée,  au  lie»  de  fadionBer  an  debors,  ifëH 
luue  dans  Fintérienr,  et  c'est  »  parce  qu'die  y  était  i  enfermée , 
que  les  voleurs  ont  pu  grimper  par  l'extérieur  delà  eokmnariè. 

9  Pourquoi  les  rétiuisitions  n'ont-eUes  pas  été  saivieu  de  fiaê 
d'effet?  Telle  est  la  première  question  à  feire,  ou  bt  preniez 
iftose  à  réfléchir. 

*  p  Je  sais  que  cette  nuit  même,  après  rannonce  feite  Mer  des 
dangers  qu'on  pouvait  courir,  les  pestes  de  l'assemblée  nitioade 
étaient  généralement  dégarnis,  et  j'ai  été  prévenu  è  deux  hearei 
du  matin  qu'on  n'avait  trouvé ,  depuis  le  lien  de  vos  séances  jui^ 
qu'à  la  rue  de  la  Féronnerie  »  qu'une  seule  patrouille  de  cinq  ci- 
toyens. 

>  Je  n'ignore  pas  que  le  premier  fait  a  été  expliqué  par  TaM* 
gation  du  froid  qui  avait,  dit -on,  feit  rentrer  les  hommei  daas 
le  corps-de-garde. 
I  Sêm  examiner  si  reiicaae  est  appuyée  par  rexaetttMkr  de 
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rallégaiioa ,  je  dirai  qu'elle  est  détestable  daDS  la  discipline  mili* 
taire  et  inadmissible  dans  les  circonstances. 

>  J*en  concluerai»  ainsi  qae  des  considérations  précédentes» 
qu'il  faut  à  rassemblée  nationale  une  force  amiée  continuellemeal 
à  sa  réquisition,  et  capable ,  par  sa  constance  et  son  activité,  de 
maintenir  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  les  représentans  de  la  na- 
tion, et  son  trésor  et  ses  archives,  et  ses  enfons;  car  il  ne  £iat 
pas  qu'un  seul  individu  puisse  craindre  d'être  troublé  dans  son 
repos  par  l'audace  d'un  seul  brigand. 

>  Nos  ennemis  extérieurs  jugent  bien  qu'un  peuple  entier,  qm 
veut  se  défendre,  est  invincible,  et  que,  pour  l'asservir,  il  fiant 
le  diviser.  Les  moyens  de  divisions  sont  nombreux  ;  toutes  les 
passions,  toutes  les  erreurs,  en  font  partie,  et  l'égoîsme,  mal- 
heureusement trop  commun,  en  est  le  plus  puissant.  Le  moyen  de 
défense  est  unique  ;  c'est  la  loi,  parce  qu'elle  réunit  tout  sous  elle , 
et  donne  à  tout  une  marche  constante ,  égale  et  ferme  ;  mais  la 
loi  sans  force  est  une  volonté  sans  action.  11  faut  donc  une  force 
dont  la  loi  seule  puisse  disposer,  pour  qu'elle  ne  devienne  jamab 
arbitraire;  et,  dans  ces  momens  de  troubles,  à  qui  peut-elle étte 
mieux  confiée  qu'aux  représentans  du  peuple  ? 

>  Je  sais  que  les  modérés  de  la  Constitution  out  tellement  abusé 
du  nom  de  la  loi ,  que  c'est  s'exposer  à  quelque  défaveur  que  de 
s'opiniàtrer  à  la  réclamer;  mais  j'ai  fait  mes  preuves  en  civisme: 
il  s'agit  aujourd'hui  de  sauver  le  peuple ,  et  non  de  le  flatter. 

>  Je  dois  observer  encore  que  le  nommé  d'Aubigny,  dont  les 
vok  ont  déshonoré  Técharpe  qu'il  avait  usurpée,  a  été  relâché 
dans  les  jours  des  exécutions  populaires.  On  s'inquiète  de  son 
impunité;  on  répète  avec  scandale  qu'il  aspire  à  être  employé 
dans  une  commission. 

»  Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  n'en  signerai  aucune 
dont  je  ne  connaisse  le  sujet ,  que  je  me  repens  d*en  avoir  signé 
précédemment  dans  le  conseil,  non  que  je  veuille  inculper  les 
intentions  de  quiconque  a  choisi  les  personnes,  mais  parce  qu'on 
a  pu  se  tromper  avec  de  bonnes  intentions,  ainsi  qu*il  le  parait 
par  les  plaintes  auxquelles  plusieurs  de  ces  commissaires  ont 
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donné  lieu  ;  je  le  déclare  pour  infirmer,  autant  qu'il  est  en  moi , 
la  portion  de  confiance  que  pourrait  foire  accorder  ma  signature 
à  ceux  qui  se  trouveraient  capables  d'en  abuser. 

c  S'il  était  nui  que  d'Aubigny  pût  espérer  une  commission  et 
osât  l'annoncer,  il  faudrait  qu'un  parti  de  malveillans  se  crût  bien 
en  force  pour  abuser  ou  duper  les  hommes  en  place;  et  cela 
même  annoncerait  une  coalition  contre  laquelle  la  force  armée 
est  nécessaire  pour  soutenir  l'empire  des  lois. 

P.  S.  c  J'observe  à  l'assemblée  que  la  nomination  qu'elle  a  foile 
de  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  recevoir  les  dépositions 
des  voleurs  arrêtés  et  donner  cours  à  cette  affaire  »  m'a  déchargé 
du  soin  d'en  suivre  les  détails,  qui  d'ailleiu*s  n'eussent  pas  été 
compatibles  avec  mes  nombreux  devoirs  ;  nuiis  je  dois  la  prévenir 
que,  m'étant  transporté  ce  malin  au  garde-meuble^  je  n'ai 
trouvé  à  la  place  des  commissaires  qu'une  seule  personne,  à  qui 
ils  avaient  transmis  leurs  fonctions.  Sans  doute ,  ils  ont  fait  un 
bon  choix ,  et  je  ne  fais  cette  remarque  que  pour  m'acquitter  de 
toute  espèce  de  responsabilité  à  cet  égard.  > 

Jf.  TImrioL  En  exécution  du  décret  qui  a  été  rendu ,  les  com- 
missaires de  rassemblée  nationale  se  sont  transportés  hier  au 
garde-meuble,  où  ils  ont  travaillé  depuis  trois  heures  jusqu'à 
onze.  Ils  ont  été  étonnés  de  n'y  point  voir  arriver  dans  cet  inter- 
valle M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Les  effets  du  garde-meuble 
ne  sont  point  en  sûreté;  personne  ne  veut  s'en  charger  sous  sa 
responsabilité.  Quant  à  nous,  commissaires  de  l'assemblé,  nous 
ne  sommes  chargés  de  rien  :  il  eût  été  à  désirer  que  le  ministre  de 
rintérieur  forçât  la  garde  nationale  à  veiller  à  la  garde  de  ce  dé- 
pôt précieux.  C'est  donc  après  avoir  laissé  foire  une  déprédation 
manifoste,  que  le  ministre  vient  vous  dire  qu'il  n'est  chargé 
d*ancune  responsabilité?  (On  murmure.)  Il  m'en  coûte  d'être 
dUigé  de  dire  la  vérité.  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à 
rendre  justice  aux  vertus  de  H.  Roland  ;  mais  s'il  savait  ce  qu'ont 
bât  les  commissaires,  sans  doute  il  ne  viendrait  pas  les  accuser 
devant  vous  de  n'avoir  pas  rempli  leur  devoir.  Oui ,  messieurs, 
f  ose  le  dire,  nous  avons  rempli  notre  devoir,  et  l'on  sera  étonné 
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(le  voir  qu'en  aussi  peu  de  temps ,  nous  ayons  fak  Unt  de  dioass. 
Nous  étions  chargés  de  surveiller  rinslruction  de  l'affiaire  »  et  Boa 
de  garder  le  garde-meuble  ;  c  est  le  ministre  que  œ  soin  regarde. 
£t  qu'il  ne  vienne  donc  pas  vous  dire  qu'il  est  déchargé  de  tonte 
responsabilité.  Du  reste»  j'annonce  à  l'assemblée  que  nooa  ïïfùnf 
vu  apposer  les  scellés  sur  la  porte  extérieure  du  gardeHne«bU« 
et  qu'il  y  a  une  force  suffisante  pour  le  garder. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Je  suis  venu  Faire  à  l'assemblée  ne 
iimple  exposition  de  feits,  et  non  pas  inculper  personne;  et  j'é- 
tais loin  de  m'attendre  i  l'inculpation  qui  m'est  adressée.  Le  hk 
tut  que  je  suis  passé  à  trois  heures  au  garde-meuble ,  et  qu'on 
m'a  dit  alors  que  je  n'y  étais  pas  utile.  J'ai  cru  devoir  aUer  ok 
des  affaires  plus  pressantes  m'appelaient.  On  me  reproche  de 
n'avoir  pas  été  au  garde-meuble.  Je  demande  si  les  fonctions  do 
ministre  de  l'intérieur  sont  de  surveiller  le  garde-menble?NoD, 
messieurs  ;  j'ai  une  correspondance  immense  à  entretenir  avec 
tous  les  départemens  du  royaume  ;  je  suis  commis  à  la  surveil- 
lance de  la  France  entière»  et  certes  ce  soin  est  bien  plus  impor- 
tant que  la  surveillance  du  garde-meuble.  Du  reste,  je  suis  vena 
exposer  la  situation  des  choses  à  l'assemblée  :  le  dépôt  du  garde- 
meuble  n*est  point  en  sûreté,  et  il  m'a  été  impossible  d*avoir  une 
force  publique  suffisante  pour  le  mettre  en  sûreté.  (On  ap- 
plaudit. ) 

L'assemblée,  satisfiiite  des  expositions  faites  par  les  comnûs- 
saires  et  le  ministre ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  fa  guerre  fait  part  à  l'assemblée  des  dépédiM 
qu'il  a  reçues  de  M.  Dumourier. 

c  Monsieur  le  président,  les  dépêches  de  l'armée  m'annonopt 
que  M.  Dumourier  a  élé  attaqué  le  17  au  matin ,  dans  son  poale 
des  mettes,  et  que  les  ennemis  ont  été  repoussés  avec  peirto. 
M.  Dumourier  croit  qu'il  sera  attaqué  de  nouveau  le  1&  c  Mon 
armée,  dit-il,  brûle  de  se  battre;  dès  qu'elle  verra  du  secours 9 
elle  sera  invincible.  » 

M.  Kellermann  était ,  le  17  au  soir,  à  six  lieues  de  M.  DonM«- 
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«jtri  il  a  MÊimfÛ  ptr  MM.  Lackner  et  Dmovrier  da  •# niim 
CR  marche.  •     > 

M.  BeurnoiiTilIt  a  dû  partir  aussi  poar  c^përer  èa  jemtlkmiSl 
aainièm  avec  lui,  outre  ses  onze  mille  homittes^  sept  batailléos 
wiD|dets«  Voilà  donc ,  monsieor  le  président^  rarmëe  frnnpioa 
fdmie,  du  moins  je  l'espère,  et  en  état ,  pfer  sa  roasse^  éétk'of^ 
fMêF  atcc  foroe  aux  projeu  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éi- 

Les  notnrdles  officielles  du  Rhin  n'offrent  Tien  d'intéi^essatfti .. 

Ln  dimp  de  GbAlons  ooniinue  toujoulrs  à  se  freesir  ;f ésjMirt 
^pw  hi  diseipllne  y  fera  promptement  dés  progrès, 
'    M.  Gensonnë ,  au  nom  de  la  commisriM  extraorAnaire,  pio^ 
pose  un  projet  de  décret  pour  ramener  Fordfe  et  sMirer  la  tran» 
•^iiililë  des  personnes  et  le  respect  pour  lea  propriétés.]  <. 
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.  [£emtnt«ire  de  tintMeuré  M.  Palloy  a  été  cbai^»  psr  nn  d4» 
orel  du  iO  août ,  d*arréter  l'incendie  des  petits  bftiimens  atlenats 
an  château  des  Tuileries.  Au  lien  de  se  borner  i  exécuter  cette 
mission  f  il  a  fait  des  démolitions  considérables ,  et  a  oecssioné, 
m  préjudice  de  la  nation ,  une  dépense  de  plus  de  300/)00  linres^ 
n  esi  parti  pour  les  frontières  »  à  la  téta  d'une  compagnie  de 
vainqueurs  de  la  Bastille ,  sans  laisser  aucun  compte  «  et  pnéme 
sans  payer  les  ouvriers  :  ceux-ci  réclament  à  grands  cris  le  prix 
de  leurs  journées  ;  et  comme  ils  ne  doivent  poi  patir  de  la  £iute 
de  rentrepreneur,  et  que  leurs  besoins  leur  donnent  des  droits  i 
nne  indemnité ,  je  demande  à  être  autorisé  &  les  payer.  Je  croie 
maintenant  devoir  instruire  l'assemblée  qu'une  cabale  inexfdica» 
Un  troid>le  et  arrête  tous  les  travaux  publics ,  notamment  oevX 
de  la  salle  de  la  Gcmvention  nationale;  on  parvient  presque  Idne 
les  jonrsi  exciter  des  insurrections  parmi  les  ouvriers*  Le  mtme 
esprit  de  machination  iait  que  l'on  démolit  l'ancien  bfttiment  dn 
Lonvre  par  ordre^  dit-on,  de  la  municipalité,  et  sans  qne  l'on 
feuille  abandonner  ce  travail  sans  un  contre-ordre  émané  d'ellQ. 
Je  n'ai  pu  obtenir  aucun  renfort  pour  la  pirrlo  dos  Tuileries  ni 
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'uelie  du  garde-meuble;  et,  malgré  les  réquisitions  multipliéps  qàe 
j'ai  faites,  le  poste  de  ce  dépôt,  réduit  à  un  très-petit  nomlire 
d'hommes,  n*a  pas  été  relevé  depuis  quarante-huit  heures.  Je  ne 
sais  si  c'est  par  défiance  du  ministère  que  son  action  se  trome 
ainsi  paralysée;  mais,  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois,  j'expose  mes 
principes  et  ma  conduite  à  la  censure  la  plus  scrupuleose  ;  qu'on 
me  montre  la  possibilité  de  mettre  dans  mes  fonctions  plus  de  vi- 
gilance ,  d'activité  et  de  désintéressement ,  et  je  passe  condam- 
nation à  l'instant  même  ;  qu'on  articule  un  seul  fait  contre  b  pro- 
bité des  agens  que  j'ai  choisis  ;  qu'on  me  nomme  un  plus  hoonéce 
homme,  par  exemple,  que  celui  que  j'ai  chargé  de  la  garde  dn 
garde-meuble,  M.  Restent,  et  je  n'élève  aucune  réclamation  con- 
tre ces  obstacles.  (On  applaudit.) 

M.  RebouL  Déjà  l'assemblée  a  décrété  que  les  édifices ,  ci-de- 
vant  royaux ,  aujourd'hui  nationaux ,  ne  sont  pas  soumis  à  l'ad- 
ministration municipale.  Je  demande  que  ce  décret  soit  affiché 
dans  la  journée  partout  où  il  y  existe  des  édifices  nationaux,  et 
oà,  soit  la  municipalité,  soit  les  sections,  mettent  les  ouvriers 
sans  que  l'on  sache  pourquoi. 

M.  Goujon.  Cet  objet  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  mais 
ce  ressort  est  sans  force,  et  le  moyen  de  lui  en  donner  est  de 
réorganiser  les  autorités.  Je  demande  que  le  décret  d'hier  soir 
soit  terminé  et  expédié  dans  le  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'tntériewr.  Je  dois  encore  me  plaindre  de  n'a- 
voir pas  pu  parvenir,  depuis  quinze  jours,  à  rassembler  le  nom- 
bre de  juges  de  paix  nécessaire  pour  procéder  à  la  levée  des 
scella  mi«  au  garde-meuble  et  dans  le  château  des  Tuileries. 
Cependant  des  effets  précieux  dépérissent  par  ce  retard.  Je  ne 
puis  rien  faire  sans  une  décision  de  l'assemblée. 

L'assemblée  décide  que  ces  scellés  seront  levés  dans  le  jour,  et 
nomme  deux  commissaires  pour  y  assister. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Camus ,  archiviste, 
annonce  que  deux  cent  un  députés  à  la  Convention  sont  venus  se 
aire  inscrire. 
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Jf.  Delaunttg  (d'Angers).  Votre  commission  extraordinaire» 
instniite ,  par  des  rapports  officiels ,  que  des  scélérats  ont  formé 
le  complot  d'assassiner  plusieurs  de  nos  collègues  aussitôt  après 
la  cessation  de  leurs  fonctions  de  députés  à  la  législature ,  a  cm 
qa'il  suffisait,  pour  prévenir  cet  attentat,  de  le  dénoncer  an 
peuple  lui-même.  Elle  m'a ,  en  conséquence ,  chargé  de  tous 
présenter  le  projet  d'adresse  suivant  : 

Adrme  aux  Frmçau. 

'  c  Des  hommes  perfides  et  agitateurs  provoquait  les  vengeances 
{lopnlaîres  contre  ceux  des  représentans  du  peuple  qui  ont  mani- 
Asté  des  opinions  qu'ils  pouvaient  émettre  librement  »  même  en 
les  supposant  erronées  et  dangereuses.  On  annonce  que  le  jour 
éà  ib  cesseront  leurs  fonctions  est  le  jour  qui  doit  éclairer  ces 
vengeances. 

>  L'assemblée  nationale  est  loin  de  croire  qu'un  peuple  bon  et 
juste  ait  conçu  l'idée  d'un  système  de  désordres  et  d'assassinats 
qui  souillerait  la  révolution ,  qui  serait  une  tache  inefiaçable  an 
nom  français,  et  qui  détruirait  à  jamais  la  liberté  et  l'indépen- 
dance  nationale. 

9  Elle  a  reconnu  dans  ce  projet  criminel  le  caractère  de  la  con- 
nivence des  ennemis  intérieurs  avec  les  tyrans  coalisés  qui  espè- 
rent détruire  par  les  horreurs  de  l'anarchie  l'impulsion  qui  réu- 
nit tous  les  Français  à  l'intérêt  commun. 

>  Elle  y  a  retrouvé  les  traces  de  ce  plan  désorganisateur  et 
contre-révolutionnaire  que  suivent  encore  avec  une  insolente  au- 
dace les  agens  stipendiés  de  Coblentz,  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. 

9  Elle  a  considéré  que  les  conspirateurs  qui  veulent  rassem- 
bler les  débris  épars  du  despotisme ,  et  empêcher  la  réunion  de  la 
Convention  nationale,  n'ont  imaginé  ce  projet  de  meurtres  que 
pour  répandre  la  terreur  dans  les  départemens ,  éteindre  l'esprit 
public  par  la  stupeur,  «et  arrêter  la  marche  des  députés  par  l'é- 
pouvante des  désordres  et  des  excès  dont  ils  menacent  la  ca- 
pitale. 
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>  Elle  a  senti  que,  de  toutes  les  perfidies,  la  plus  dangerâose» 
peut-être  »  est  celle  qui  tend  à  diminuer  le  nombre  des  déféo&mn 
de  la  révolution ,  en  la  rendant  odieuse»  en  isolant  de  sa  cause 
les  citoyens  faibles  et  timides  qui  ne  professent  pas  des  prinoipM 
aussi  rigoureux  que  les  hommes  forts  et  énergiques  p<mr  qui  h 
liberté  est  tout,  et  à  qui  elle  tient  lieu  de  tout. 

•  Dans  ces  circonstances»  rassemblée  nationale  a  cm  qu'elle 
devait  déjouer  ces  nouveaux  complots  »  et  rappeler  au  peuple  les 
principes  garans  éternels  de  la  liberté  publique  et  individuelle. 

>  Français,  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  à  la  protection  de 
la  loi  ;  son  influence  doit  garantir  plus  activement  encore  les  r^ 
présentans  de  la  nation ,  parce  que  tel  est  le  caructère  d'inviola- 
bilité quelle  leur  imprime,  et  qu'ils  tiennent  de  lanibturedel 
choses,  qu'une  seule  violence,  qui  aurait  pour  prétexte  leurs  opi* 
nions  et  leur  conduite  politique,  attaquerait  la  liberté  même  jof- 
que  daus  ses  fondemens  les  plus  sacrés. 

>  Les  représentans  de  la  nation  appartiennent  au  peuple  en- 
tier ;  il  n*y  a  plus  de  liberté,  ni  d'égalité,  s'ils  peuvent  être  dé* 
pendans  d'une  portion  quelconque  du  peuple ,  soit  de  celle  qui  te 
trouve  avoir  la  même  résidence  qu'eux,  soit  de  celle  qui  les 
nomme  à  la  représentation  nationale. 

>  La  liberté  entière  et  absolue  des  opinions,  et  une  inviolabi* 
lité  s'étendant  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux ,  telle  est  mie 
condition  essentielle  de  toute  constitution  représentative. 

»  Autrement ,  leur  vœu  ne  serait  pas  celui  de  leur  jugement  on 
de  leur  conscience,  mais  le  résultat  de  la  politique  ou  de  la 
crainte.  U  n'exprimerait  plus  la  volonté  générale  des  citoyenif 
mais  celle  d'une  collection  d'individus  qui ,  dans  un  point  du  ter* 
riloire  français,  s'empareraient  d'une  puissance  momentanée. 

>  Toute  nation  où  le  caractère  de  repriâentam  n'est  pas  sacré 
est  nécessairement  une  nation  sans  gouvernement  et  sans  kûs» 
puisque  les  organes  des  lois ,  puisque  ceux  entre  les  mains  de 
qui  repose  la  suprême  puissance  de  la  société,  ne  peuvent  agir 
par  leur  volonté  propre. 

>  Dans  les  temps  d'insurrection,  et  lorsque  le  peuple  se  I^ 
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poar  opposer  à  la  tyrannie  et  i  ToppressUm  une  résistance  légi- 
time ,  il  peut  quelquefois ,  entraîné  par  les  hommes  passionnés 
pour  la  liberté ,  regarder  l'activité  des  lois  comme  trop  lepte  pour 
hi  garantir  sa  sûreté  ;  mais  l'idée  d'attentats  contre  ses  propres 
représentans  ne  pourrait  lui  être  inspirée  que  par  de  véritables 
ennemis  de  la  nation,  par  des  honomes  qui  voudraient  rompre  le 
nœud  qui  unit .  ensemble  toutes  les  portions  de  l'organisation 
sociale,  afin  de  livrer  la  France  divisée  à  ses  ennemis  ;  par  des  ' 
kommes  qui  voudraient  que  la  représentation  nationale  fût  avilie 
auprès  des  citoyens  et  des  étrangers,  et  que  tout  ce  qu'elle  a  fait 
et  que  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire  fût  regardé  comme  l'ouvrage 
de  )a  violence  ;  par  des  hommes  qui  voudraient  anéantir  les  effets 
de  la  révolution  du  10  août ,  et  qui ,  en  effet ,  hi  croira  le  vœu  du 
peuple  français,  si  ses  représentans,  qui  l'ont  consacrée,  paraissent 
ji'avoir  agi  que  sous  hi  force  d'une  simple  portion  de  ce  peuple? 

>  Hais  le  piège  nouveau  que  Ton  vous  tend  est  trop  grossier 
.pour  vous  séduire.  Vous  sentirez  qu'un  seul  attentat  à  la  per- 
somie  ou  aux  propriétés  de  vos  représentans,  donnerait  un  pré- 
texte aux  ennemis  de  la  liberté,  pour  frapper  de  nullité  tout  ce 
qui  aurait  été  fait  et  tout  ce  qui  serait  fait  par  une  représentation 
nationale  quelconque;  ainsi,  vous  sentirez  que  les  décrets  sur  les 
troubles  religieux ,  sur  les  émigrés ,  sur  la  suppression  des  droits 
.fjodaux ,  sur  la  suspension  du  roi  et  de  sa  liste  civile  ;  que  les 
décrets  même  de  rassemblée  constituante  sur  l'abolition  des  di- 
Hies ,  de  la  gabelle  et  de  la  noblesse  ;  que  toutes  les  lois  sanction- 
Bées  par  l'opinion  publique  seraient  anéanties,  parce  qu'on 
pourrait  toujours  supposer  que  la  majorité  qui  les  a  Élites  ne 
jouissait  pas  d*une  liberté  absolue  ;  enfin,  vous  sentirez  que  ce 
serait  perdre  la  confianoe  des  pmtfieê  ou  des  individus  qui  vou- 
draient s*unir  à  vous  et  défendre  votre  cause  ;  que  vous  cesseriez 
déformer  véritablement  un  corps  de  nation,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  un  citoyen  qui  pût  parler  en  votre  nom  et  stipuler  pour  vous , 
dès  qu'il  ne  pourrait  le  faire  avec  liberté. 

t  Français,  toute  vengeance  populaire,  tonte  punition,  même 
d'un  ennemi  public ,  qui  n'est  pas  revêtue  des  formes  légales,  est 


12  Abi»KllBLK£    LÉGISLATIVE. 

un  assassinat  ;  loin  de  servir  la  caose  de  la  liberté,  elle  ne  peot 
que  lui  nuire  ;  et  ceux  qui  se  livrent  à  ces  excès  trahissent  cette 
cause  en  croyant  la  défendre. 

>  Ce  nest  qu'en  respectant  les  lois ,  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; ce  n'est  qu'en  conservant  la  tranquillité  publique,  que 
vous  pourrez  déployer  vos  forces ,  triompher  de  vos  nombreux 
ennemis,  que  vous  mériterez  l'estime  des  nations,  et  que  tous 
prouverez  à  l'Europe  que  vous  n'êtes  pas  égarés  par  des  fiio- 
tieux ,  et  divisés  par  des  partis  opposés ,  mais  que  vous  êtes  ani- 
més de  h  volonté  ferme  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité ,  oa  de 
périr  en  les  défeodanl.  > 

L'assemblée  adopte  cette  adresse,  et  décrète  que  les  décrets 
sur  l'inviolabilité  seront  imprimés  à  la  suite. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris. 

c  Le  calme  a  régné  hier  dans  Paris.  La  surveillance  a  été  très- 
aclive ,  et  les  principaux  postes  ont  été  renforcés.  > 

L'assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle,  que 
les  commissaires  de  la  salle  seront  autorisés  à  délivrer  des  passe- 
ports à  ceux  des  députés  non  élus  à  la  Convention ,  qui  désire- 
ront retourner  dans  leur  pays. 

La  Commune  de  Paris  sera  tenue  de  choisir,  pour  les  exécu- 
tions, un  lieu  autre  que  la  place  du  Palats  de  la  Convention  (fl).] 

La  séance  fut  terminée  par  un  décret  sur  l'échange  des  pri- 
sonniers. La  base  commune  qui  fut  adoptée,  fiit  d'échanger 
homme  pour  homme,  grade  pour  grade.  On  annonça  ensuite 
que  plusieurs  Communes  avaient  fait  arrêter  les  commissaires  de 
la  municipalité  de  Paris. 

19  SEPTEMBRE  AU   SOIR. 

[M.  Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Un  pétitionnaire  vient  dénoncer  la  Commune  pour  avoir  fait 
enlever  de  chez  M.  Chevalier  4,000  marcs  d'argenterie  prove- 
nant des  maisons  des  émigrés,  en  lui  en  remettant  la  décharge. 

(  1  )  Ceil  la  place  du  Carrousel  qn'on  appelait  aimi.  (  Note  des  atUiurs  ). 


M.  Magayer.  Puisqui!  existe  dans  les  mains  de  M.  Chevalier 
une  décharge ,  je  demande  qu'il  soit  tenu  de  la  remettre ,  afin  de 
voir  quelles  sont  les  personnes  qui  la  lui  ont  donnée,  et  qu'elles 
sment  mandées  à  la  barre. 

M.  Cambon.  J'appuie  la  proposition  de  M.  llasuyeri  parce  que 
les  représentans  de  la  Commune  ont  violé  le  droit  des  ^ens,  en 
iDant  prendre  chez  un  fonctionnaire  public  Targenterie  qui  était 
en  dépôt.  Je  demande,  en  outre,  que  le  pouvoir  exécutif  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  présentent  Tétat  de  toute 
l'argenterie  portée  à  l'hAtel  des  Monnaies ,  soit  par  des  particu- 
liers, soit  oom'me  provenant  des  églises.  Cette  dernière,  des 
mains  des  prêtres  qui  l'ont  assez  bien  gardée,  aurait  pu  tomber 
en  des  mains  plus  dures  à  la  desserre.  ( On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

M.  Goujon  propose  et  rassemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposée  au  Car- 
rousel, aux  Tuileries  et  autres  maisons  ci-devant  royales,  consi- 
dérant que  le  refus  des  commissaires  de  la  Commune  ou  autres 
par  qui  lesdits  scellés  ont  pu  être  apposés,  de  procéder  à  leur 
reconnaissance,  ne  saurait  faire  (d>stacle  à  une  opération  qu'il 
importe  à  la  chose  publique  d'accélérer,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que,  demain  à  trois  heures  du 
soir,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposes  au 
Carrousel,  aux  Tuileries  et  autres  ci-devant  maisons  royales, 
soit  par  ceux  qui  les  ont  apposés,  et  à  qui  le  présent  décret  sera 
notifié ,  à  la  diligence  du  conseil  exécutif  provisoire  ;  soit ,  à  leur 
défiiut,  par  le  juge  de  section  de  la  situation  desdits  établisse- 
mens,  le  tout  en  présence  des  commissaires  nommés  par  le  dé- 
cret de  ce  jour.  > 

MM.  Fabre  d*Églantinc  et  Robert ,  en  vertu  d'une  commission 
da  ministre  de  hi  justice ,  se  présentent  pour  assister  au  tirage 
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du  juge  de  cassation  qui  doit  remplacer  H.  Albarot ,  graDd^oge 
de  la  haute  cour  nationale. 

Une  dëputation  des  citoyennes  de  la  section  du  Pont-Neuf  ap- 
porte une  somme  de  i  »527  livres  iO  sons ,  produit  d*une  ooUeett 
qu'elles  ont  faite  en  foyeur  des  vemres  et  orphelins  dn  iO  adût. 
(On  applaudit.) 

Sur  une  dénondation  fUte  par  M ,  le  décret  soivut  m 

rendu  : 

c  L'assemblée  nationale»  instraite  qu'as  préjudice  de  la  loi  de 
8  de  ce  mois ,  laquelle  ordonne  la  libre  circulation  des  peraouM 
et  des  choses ,  et  sans  passeport  dans  Fintérienr,  el  jusqu'à  dii 
lieues  des  frontières  et  des  armées  étrangères ,  les  voyag[eHrs  el 
les  voiturîers  étaient  inquiétés  dans  leurs  voyages;  que  Doiaai* 
ment  la  commune  de  Gharenton  avait  arrêté  des  malles  et  des 
voitures  au  préjudice  de  cette  loi  ;  considérant  que  l'intérêt  du 
commerce  et  la  tranquillité  des  citoyens  exigent  également  la 
pleine  et  entière  exécution  de  cette  loi,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
que  les  officiers  municipaux,  commandans  de  gardes  nationales, 
qui,  au  préjudice  de  la  loi  du  81  du  courant,  arrêteraient  ou  re- 
tarderaient dans  leurs  vovages  ou  leurs  transports  les  personnel 
ou  les  choses ,  seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  eih 
vers  les  personnes  qu'ils  auraient  troublées  dans  l'exercice  de 
voyager  ou  de  faire  transporter  librement  leurs  meubles ,  efïett 
ou  marchandises,  ainsi  qu'aux  dommages  et  intérêts  des  voitn- 
riers  ou  conducteurs,  et  qu'ils  seront  condamnés,  en  outre,  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sur  la  dénonciation  des 
voyageurs,  conducteurs  ou  voituriers  qu'ils  auraient  troublés,  I 
une  détentic^  qui  durera  autant  de  jours  qu'aura  duré  la  déten- 
tion ou  l'arrestation  des  personnes  ou  des  choses  qu'ils  auraient 
détenues  ou  retardées ,  en  contravention  à  la  loi  du  8  du  cou- 
rant. 

>  L'assemblée  nationale  décrète  que  Tarchiviste  convoquera  les 
députés  à  la  Convention  nationale  pour  demain  20  septembre ,  i 
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quatre  heures  après  midi ,  dans  la  salle  de  Téditice  national  des 
Tuileries,  qui  leur  est  destinée.  (Seconde  pièce  des  grands  ap- 
partemens,  aa  haut  du  grand  escalier.) 

»  Le  maire  de  Piaris  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  foire 
fournir  une  garde  aui  députés  à  la  Convention  nationale. 

>  Le  présent  décret  sera  affiché  cette  nuit.  >  ] 

Du  20  S£PTK1I3R£  AQ  MATIN. 

L'assembléecommença  par  s'occuper  de  l'affiiire  de  M.  Charle9 
Lameth  arrêté  à  Barentin.  Elle  ordonna  qu'il  fût  informé  sur  sa 
conduite. 

J^e  mimUfêde  tintérieur.  Je  viens  pour  prévenir  les  membres 
de  l'assemblée  qui  sont  députés  à  la  Convention  nationale,  que 
la  eal|e  dee  Tuileries  est  prête  pour  les  recevoir.  J*ai  cru  d'autant 
plus  nécessaire  de  faire  cette  annonce,  qu'une  affiche  a  été  faite, 
au  nom  de  quelques  députés  de  Paris ,  pour  inviter  leurs  collè- 
gues à  se  réunir  ce  matin  aux  Jacobins  pour  s'y  constituer.  — 
Comme  il  eiisie  encore  quelque  rumeur  à  Versailles ,  je  prie  Tas- 
^ambléQ  de  m'antoriser  à  suspendre  l'exécution  du  décret  qui 
ordoane  l'enlèvement  des  m jnumens  d*arts  qui  s'y  trouvent. 

L^a^semblée  déclare  s'en  remettre  à  la  prudence  du  ministre. — 
Il  sort  au  bruit  des  appbudissemens  de  l'assemblée  et  des  spec- 
tateurs. 

Un  membre  lit  une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Champlitte,  le  48  septembre. 

«  Deux  prétendus  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  et  din 
pouvoir  exécutif  ont  été  arrêtés  hier  en  notre  ville  :  nous  eu- 
voyons  copie  de  notre  délibération  au  pouvoir  exécutif.  Je  vou9 
prie  de  faire  la  plus  grande  attention  à  cette  affaire ,  et  de  vouloir 
bien  m'instruire  de  l'effet  qu'aura  produit  cette  arrestation.  Jq 
vous  prie  aussi  de  foire  en  sorte  que  tous  ces  commissaires  désor-» 
ganisateurs  soient  promptement  rappelés. 

t  Le  comité  de  s&reié  publique  est  chargé  de  faire  uo  rapport 
sar  follet  de  cette  lettre. 
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Letire  du  maire  de  Paru ,  SO  iepiembre. 

€  Monsieur  le  président ,  Paris  est  tranquille^  malgré  les  efforts 
des  agitateurs.  Le  peuple  commence  à  n'être  plus  dupe  des  {ria- 
cards  où  Ton  prêche  chaque  jour  la  discorde  et  ranarchie ,  ett 
lui  parlant  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté.  Il  sent  qo*oa  le 
pousse  à  sa  perte,  et  que  ces  agitateurs  sont  payés  par  ses  en- 
nemis. La  surveillance  des  bons  citoyens  redouble»  et  les  conspi- 
rateurs» ne  pouvant  plus  se  flatter  de  l'impunité»  vont  être  obligés 
de  fuir.  Chaque  section  se  fait  un  honneur  et  nn  devoir  de  pro- 
téger ce  qui  se  trouve  dans  son  enceinte.  Si  ce  zèle  continue,  ks 
intrigues  seront  déjouées,  et  le  i*ègne  des  lois  afiiennira  le  règne 
de  la  liberté.  »  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre ,  et  sa  pobli* 
cation  par  affiche  dans  Paris. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

c  Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'ex- 
trait d'une  dépêche  que  j'ai  reçue  de  M.  Dumoorier.  Ce  général* 
après  avoir  rendu  compte  des  différens  événemens  qui  ont  en  lien 
dans  son  armée  ;  après  m'avoir  assuré  que  le  petit  échec  qu'elle 
a  éprouvé,  n'a  pris  sa  source  que  dans  la  négligence  très-natn- 
relie  a  une  armée  dont  tous  les  liens  de  la  discipline  militaire 
avaient  été  désorganisés  et  rompus ,  me  dit  :  D'après  ce  que  j'ai 
feit  jusqu'à  présent  avec  une  poignée  de  monde  contre  une  ar- 
mée formidable,  vous  jugez  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre,  à 
présent  que  je  suis  égal  en  forces.  En  effet,  H.  Dumourier  doit 
avoir  à  présent  près  de  soixante-dix  mille  hommes  réunis  »  dont 
plus  de  douze  mille  de  cavalerie.  En  me  rendant  compte  de  la 
journée  du  44,  M.  Dumourier  m'annonce  que  quand  les  fuyards 
auront  rejoint,  la  perte  se  montera  à  peu  près  à  cinquante  hom- 
mes. L'armée,  ajoute-t-il,  m'a  demandé  elle-même  la  punition  des 
lâches  et  de  traîtres.  J'ai  déjà  fait  raser  et  chasser  plusieurs 
fuyards  et  maraudeurs.  Je  les  renvoie  sans  uniforme;  ils  ne  sont 
point  dignes  de  le  porter.  On  ne  peut  se  dissimuler,  d'après  ce 
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qui  s*est  passé,  qu'il  n'y  eût  dans  celte  arm^  des  hommes  ven- 
dus à  nos  ennemis  ;  et  ce  furent  eux  qui,  en  criant  :  Sauve  quipeui^ 
nofif  tommes  irahis  !  jetèrent  le  désordre  dans  larmée. 

De  tous  ces  foils,  monsieur  le  président ,  il  me  parait  que  nous 
pouvons  conclure  que  notre  position  actuelle  est  d*uutant  plus 
heureuse  que  dans  toutes  les  circonstances  particulières  où  nos 
troupes  ont  véritablement  combattu ,  elles  ont  montré  une  rào- 
lation  digne  d*éloges.  &gné  Servan,  miniitre  de  la  guerre.'' 

M.  Merlin.  J*ajoute  aux  détails  satisfoisans  donnés  par  le  nû- 
nistre,  un  fait  non  moins  important;  c'est  que  le  renfort  qu'il 
destinait  pour  Thionville  y  est  entré,  et  que  les  ennemis  n'en  ont 
ëlë  instruits  que  sept  heures  après. 
L'assemblée  termine  son  décret  sur  le  divorce.] 
Dans  la  séance  du  soir ,  on  ordonna  Tenvoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens  d'une  adresse  de  Dumourier  aux  volontaires 
de  Chûlons,  dans  laquelle  ce  général  leur  déclarait  qu'il  ne  les 
recevrait  dans  son  armée  qu'autant  qu'ils  seraient  disposés  à  se 
soumettre  aux  règles  de  la  discipline  militaire.  On  vota  ensuite 
des  témoignages  de  satisfaction  à  la  garnison  de  Thionville  et  i 
Wimpffen  son  général,  pour  avoir  résisté  à  l'attaque  des  Autri- 
diiens.  —  Enfin  les  commissaires  municipaux  de  Paris,  inculpés 
pour  enlèvement  d'argenterie  du  dépôt  national  de  Chevalier, 
parurent  à  la  barre,  et  sollicitèrent  des  commissaires  pour  véri- 
fier qu'ils  étaient  irréprochables.  Leur  demande  fui  rejetée,  et  il 
fut  ordonné  qu'ils  se  dessaisiraient  à  l'insuint  des  sommes  qu'ils 
avaient  enlevées.  Le  pouvoir  exécutif  fut  chargé  de  terminer  cette 
aflEaire. 

Séance  du  21  septembre  a  dix  hedres  du  matin. 

Ce  fut  la  dernière  du  corps  législatif;  et  c'est  ici  qu'il  fout  re- 
marquer que  la  séance  fut  toujours  considérée  comme  perma- 
nente depuis  le  10  août.  La  permanence  prononcée  dans  la  nuit 
du  9  au  10  ne  fut  pciint  levée.  Les  journaux  du  temps,  le  Moni- 
teur ,  portent  constamment  en  tète  de  leurs  comptes-rendus  : 
Sittie  de  la  séance  permanente  du  iO  aoûi.  C'est  donc  à  tort'qae 

T.  XUII.  ^1 
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presque  iOM$  les  historiens  ont  écrit  que  la  perman^oe  aTai| 
cQ6$c  dai^s  le  nooia  d'août. 

Voici  comment  la  L^isklive  prépara  CiBstaUatioD  de  hi  Cm» 
i^ention. 

[  Af .  Françm  de  NeufchAteau.  Nous  aHons  être  instrut»  fM  II 
Qooventioa  naiîoiiale  est  oonsiituée.  Je  demande  qu'afrèt  vmm 
dos  nos  procès-verbaux,  nous  nom  vendioBs  à  la  salle  des  Toi*^ 
ries,  oi|  elle  si^e,  et  que  nous  lui  ser\dona  aujourd'hui  de  garder 

L'assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  de  M.  Fran- 

Çpis. 
M.  le  président.  Douze  commissaires  demandent  à  être  ijM.0^ 

duits  pour  vous  prévenir  que  la  Convention  nationale  ^t  QQQStîr 

tuée.  (On applaudit.) 

Les  douze  commissaires  entrent. 

La  salle  retentit  d'applaudisaemens. 

^  U.  Grégoire  de  Blins,  Citoyens,  la  Convemkm natioMtoeil 
constituée.  Nous  venons ,  de  sa  part ,  vou^  annoncer  qu'dle  i»  m 
rendre  ici  pour  commencer  ses  s&inces.  (  Les  applaadîssement 
redoublent,  l 

M.  leprésideni.  L'enthousiasme  qu'inspire  votre  présence  vom 
est  garant  de  l'impatience  avec  laquelle  l'assemblée  l^islative 
vous  attendait  ;  elle  va  se  rendre  auprès  de  h  Convention  pour 
l'assurer  de  son  profond  respect,  et  de  sa  soumission  à  set 
décrets. 

JU .  le  président.  L'assemblée  %islati  ve  déclare  que  ses  séance» 
sont  terminées. 

L'assemblée  tout  entière  se  retire  et  se  rend  auprès  de  fti 
Convention  nationale. 

Il  est  midi. 

(^  première  séance  de  la  Convention  fut  ouverte  à  niidi  n 
yipb  quart ,  dans  une  des  salles  du  palais  des  Tuileries.  Troi»  eem 
striante  et  onze  députés  étaient  présens,  et  Pétion  présidait. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  annales  de  cette  assemblée  od» 
Mbm,  il  QOM  rasie  à  faire  oonaatlre  let  évéaeiQew  qui  8%Mlè^ 
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rent  les  derniers  momens  du  pouvoir  de  la  Lég[islatîve.  Les  séan» 
ces  qu'on  vient  de  lire  ont  pu  donner  une  idée  des  embarras 
dont  dtê  était  accablée  »  et  de  Teffrayante  anarchie  qu'elle  avait 
i  eombattre.  H  nous  fiiut  maintenant  faire  Phistotre  de  eetfe  pé- 
riode de  désordres  ;  et  c'est  ce  que  nous  aHons  essayer  »  miijgri 
ta  pétwle  des  renseignemens. 
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y  impulsion  dqnnée  le  3  septemtire  dura  pend^pt  toute  çsifn^ 
llénode  ;  elle  tepd^lt  à  deux  fins ,  Vui\e  de  q*éer  une  réiwttim 
invincible  à  Finvasion  étrangère  »  l'autre  de  détruire  à  j^^^ûs  ^ 
soQrce  des  méfiances  intérieures,  et  de  la  d^truirç  ei|  anéantis- 
«mt  toute  opposition  daqs  l'intérieur.  Ce^  deai(  direction^  fur^ 
suivies  :  la  première  forma  une  armée,  la  seconde  0(m4i|t^li^ 
r«narchie. 

Du  5  au  15  septembre ,  le  nombre  des  Tolpntaires,  ^  §tfh 
^mes,  des  canonniers,  etc.,  partis  de  Pariai,  armé§  et  orgimin 
fés  pour  la  frontière,  fut  de  dix-huit  mille  six  pent  tr^topqng 
{Pairiou  Français,  n.  HGXXXV).  Le  ministre  de  |a  gnerf^  8^ 
fan  assure  en  effet,  dans  l'ouvrage  que  nous  a^oi^  Qit4«  qu^t 
dan^  ce  mois,  la  moyenne  des  dépa^rts  fMt  de  dix  n  huit  eeiitt 
gommes  par  jour  ;  mais  il  fout  dire  par  quels  inpyens  on  put  r^ 
User  un  enrôlement  aussi  considérable.  Chaque  section  ^'oqcii^ 
*pait  de  former  ses  compagnies  ;  on  s'enquérait  des  hommes  qui 
habitaient  le  quartier,  de  leur  position ,  de  leurs  qiialités  phy- 
siques ,  de  leur  liberté ,  et  lorsqu'on  trouvait  quelqu'un  sans 
liens,  sans  intérêt  autre  que  le  sien  pour  rester  dans  la  capitale  » 
qû  1^  sollicitait ,  ou  le  pressait  de  s'engager  ;  l'un  lui  donnait  son 
battit ,  un  autre  ses  armes  ;  beaucotip  d'ailleurs  s'offraient  volon-^ 
t^iremeot.  Ce  fut  ainsi  qu'en  un  mois  on  forma  une  armée.   >'<>^ 

Le  S ,  Tafficbe  suivante  avait  été  apposée  sur  les  murs  âé 
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La  Commune  de  Paris  aux  bonnes  dloyennes. 

c  Citoyennes»  le  conseil  général  de  la  Commune  ne  croit  pts 
deyoir  laisser  votre  patriotisme  dans  l'oisiveté;  vos  mains  ne  dé* 
daigneront  pas  de  concourir  avec  les  citoyeus  au  salut  de  leur 
patrie  ;  des  tentes  sont  nécessaires  pour  le  Camp  sur  Paris;  ces 
tentes  ne  sont  pas  encore  faites  ;  le  temps  presse  ;  vous  refuseriez- 
vous  à  hâter  la  sûreté  de  la  capitale  ?  C'est  aux  citoyens  qu'il  est 
réservé  de  vous  défendre»  cest  à  vous  que  nous  réservons  le 
glorieux  avantage  d'y  participer  ;  hâtez-vous  de  vous  rendre 
dans  nos  églises  ;  allez  y  travailler  aux  effets  de  campement  ;  c'est 
par-là  que  vous  adorerez  votre  patrie;  c'est  par-là  que  vous  vous 
honorerez  ;  c'est  par-là  enfin  que  vous  contribuerez  avec  nous 
au  salut  public.  > 

Aucune  femme  ne  voulut  sans  doute  étrerangéeparmi  les  mau- 
vaises citoyennes;  aussi  bientôt  les  églises  furent  remplies  de 
travailleuses. 

Mais  les  travaux  du  camp  sous  Montmartre  n'étaient  pas  pour- 
suivis avec  une  égale  ardeur.  Les  ouvriers  manquaient  malgré 
le  prix  énorme  pour  le  temps  (  3  livres  )  mis  à  la  journée.  La 
Commune  mit  en  réquisition  les  ouvriers  en  bàtimens ,  en  pro- 
mettant de  leur  payer  le  prix  en  usage  pour  leur  journée,  mais 
cette  mesure  n'eut  sans  doute  encore  aucun  succès ,  car  les 
plaintes  se  renouvelèrent.  On  proposa  enfin  d'imposer  à  tour  de 
rôle  une  corvée  aux  sections  ;  mais  les  événemens  des  frontières 
firent  bientôt  renoncer  à  la  formation  du  camp,  en  le  rendant 
inutile. 

Tout  ce  mouvement,  respectable  dans  son  origine  et  dans  son 
but,  fut  cependant  l'occasion  de  beaucoup  d'actes  fâcheux  et  irri- 
tans.  On  saisissait  les  chevaux,  les  fers,  les  plombs,  partout  où 
ou  les  réputait  superflus  ;  on  alla  jusqu'à  dépouiller  les  cadavres 
de  leurs  cercueils  en  plomb  ;  mais  on  fut  obligé  de  renoncer 
presque  tout  de  suite  à  cette  dernière  recherche ,  autant  par  mo- 
tif de  salubrité  que  parce  qu'elle  offensait  le  sentiment  public. 

D'un  autre  côté,  dans  une  ville  comme  Paris,  espèce  de  monde 
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OÙ  tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  vient  se  cacher  dans  la  foule»  ces 
mouyemens  ofFrirent  aux  hommes  qui  font  leur  profession  de 
mal  faire  des  occasions  dont  ik  ne  manquèrent  pas  de  profiter  ; 
fls  souillèrent,  par  leur  présence  et  par  des  actes  de  leur  métier, 
des  démarches  sévères  et  cruelles ,  mais  qoe  la  probité  des  exé* 
cuteurs  eût  pu  iaire  excuser.  Ainsi  on  imputa  aux  agens  de  la 
Commune  de  nombreux  détoumemens  d*efFet8  saisis  ;  et  bie& 
qne  ces  accusations  n'aient  pas»  en  général  »  été  prouvées,  elles 
forent  trop  vives»  et  répétées  par  trop  de  bouches,  pour  qu*M 
soit  raisonnable  de  n'y  voir  aucune  apparoioe  de  vérité.  Cet 
choses»  dans  leur  détail»  sont  de  celles  dont  on  ne  parle  plus 
krsque  le  moment  est  passé.  Aussi  nous  n'avons  pu  recueillir  sur 
ce  sujet  que  les  faits  qui  se  rapport^st  aux  hommes  qui  alors 
jouaientun  rôle  élevé  »  et  que  plus  tard  leur  position  politique  fit 
poursuivre.  Dans  le  moment  où  nous  sommes»  les  journaux»,  placés 
sous  la  terreur  des  journées  de  septembre»  n'osaient  pas  attaquer 
on  individu  dès  qu'il  semblait  tenir  à  la  Commune.  Ainsi  une  foule 
de  fiipons»  déguisés  en  agens  du  pouvoir  municipal,  purent 
Hgir  impunément  ;  ils  échapperait  alora»  et  leur  obscurité  les  sauva 
dans  Tavenir.  Iln*en  fut  pas  de  même  de  certains  personnages.  Et 
afin  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  nous  laissons  séduire  par  de 
^ragues  accusations»  afin  de  donner  quelque. authenticité  à  une 
pièce  qui  figurera  dans  les  documens  coinpléaientaires  ;  nous  iih 
aérons  ici»  par  anticipation  »  un  arrêté  de  hi  Commune  de  Paris 
du  10  mai  1795. 

.  c  Le  conseil-général  délibérant  sur  les  (XNDdptes  ;  la  partie  de  la 
responsabilité  matérielle  du  comité  de  surveillance  relativeadent 
anx  dépôts  qui  y  ont  été  portés  mûrement  examinée; 

>  Le  procureur  de  la  Commune  entendu  ;  considérant  d'iqMrès 
le  rapport  des  commissaires»  et  les  déclarations  subséquentes 
qui  sont  survenues  au  conseil,  consignées  au  registre  et  partie 
imprimées  »  qu'il  y  a  bris  de  scellés,  violations  »  dilapidations  de 
d^ls,  fausses  déclarations  et  autres  infidélités, 

9  Arrête  qu'il  dénoncera  à  la  manière  accoutumée  l'adminis- 
tration du  comité  de  surveillance  ; 
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»  £t  persistant  dans  son  précédent  arrêté ,  qui  déclare  qu*il  m 
reconnaît  pour  administrateurs  que  les  citoyens  Patnis,  Sergenli 
Lenfent,  Cailly,  Dufort  et  Lecierct  déclare  qu'il  charge  le  pro- 
cureur de  la  Conàfflune  de  dénoncer  lesdits  citoyens  Paais,  Seiv 
gent»  Lenfanl,  Cailiy»  Dufort  et  Leclerc»  au  juré  d'aocusatÎM 
pour  poursuivre  la  peine  de  ces  délits»  à  l'effet  de  quoi  toalas 
les  pièces  instructives  lui  sei'ont  remises. 

>  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  «fficM 
dans  le  délai  de  quatre  jours,  envoyé  ù  la  Convention  nationale» 
à  toutes  les  autorités  constituées  et  aux  qnarante^nit  seetiontb  * 

On  accusait  ces  individus  d'avoir  détruit  à  dessein  les  proots- 
verbaux  dans  lesquels  étaient  inventoriés  les  objets  saisis  à  doni* 
elle  lors  des  arrestations  ou  sur  les  détenus  »  aBn  de  pouvoir  et 
(tire  profit.  Au  reste,  nous  aurons  plus  tarda  rev^r sur cetOI 
affaire. 

Cependant  le  comité  de  surveillance  ne  cessa  point  d*exi8tcf 
après  les  journées  de  septembre  ;  la  sanglante  exécution  à  laquelle 
il  avait  présidé»  avait  encore  accru  son  pouvoir.  Son  lufluenoê 
était  déjà  celle  de  la  terreur;  chaque  jour  on  apprenait  quH  étaR 
capable  de  tout  oser.  Ainsi ,  l'on  sut  que  le  2  il  avait  été  questiM 
de  lancer  un  mandat  contre  Roland  lui-même  »  et  l'on  en  condliàll 
que  nulle  qualité  »  nulle  position  n'éiait  capable  de  lui  en  impoéer. 
Gela  nous  explique  la  préoccupation  de  terreur  qiie  nous  AWtà 
tue  présider  à  tous  les  débats  de  l'assemblée  législative.  Le  co- 
mité de  surveillance  eut  en  effet  ù  peine  vidé  les  prisons»  qn*{l 
s'occupa  de  les  remplir.  Sur  la  proposition  de  Manuel ,  le  coiiseil- 
^»énéral  avait  décidé  que  le  Chàtelet  serait  démoli  ;  mais  il  restait 
assez  d'autres  prisons;  et  dix  jours  peut-être  après  que  le  stttg 
avait  cessé  de  couler ,  elles  contenaient  »  dit-on  »  jusqu'à  dnq 
OMts  nouveaux  prisonniers.  Quand  donc  devait  finir  cette  dictât 
ture  de  police  et  la  souveraineté  des  mesures  exceptionneiies  ? 

Ce  qui  accroissait  l'incertitude»  en  mettant  chacun  en  doote 
sur  son  sort»  c'étaient  les  publications  de  Marat.  Cet  écrivain 
frisait  partie  du  comité»  et  il  était  difficile  de  croire  que  ce  qui 
ccLappaii  ù  sa  plume  ne  liil  pas  la  pensée  secrète  de  ses  coltl^ 
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fies  affiches  coinraieiii  les  murs  de  Paris;  et  elles  n'étaient 
^tre  chose  que  de  longues  colonnes  d  obserratlotis  iaiies,  Dfec 
aaindes&e  acooutinnée»  sar  tous  les  hommes  qui  jouaient  un  HMe 
on  se  proparaient  à  en  jouer  on  :  journalistes,  députés ,  (jéAC- 
nnx^ttinistnes^  il  n  épargnait  personne.  Malhenreusement  il  tie 
Mts reste  aucune  trace  de  ces  affiches;  b  sente  €ol!ectîon  èpii 
«KJstAt  et  qui  ait  été  complète ,  connue  sous  le  nom  de  CMteWMi 
ffi^/bimy^a  été  emportée  en  Angleterre;  notts  ne  |M)UiMs 
40BC  kseewiatare  que  |Nur  ce  que  vous  en  dbent  lesndteMÉPel, 
et  par  qudques  numéros  de  son  journal. 

DÎKms  d*abord  oonMnent  Mànit  s'était  refintu  A  maiériét  d'im- 
jMpmeoie.  Dans  la  position  oà  «1  était  à  la  GûimduM^  il  obtint 
fiscilement  la  concession  de  quelques  presses  et  de  caractères 
provenant  de  FimprimeHe  ci-devant  royale.  Avec  cela  il  se  mit  à 
iforiei  Sa  verve  s'eierçi  d*&bonl  i  rodKiftibn  tf ies  élMion^  ;  il 
4édkm  fçuetre  à  mort  an  parti  qu'il  UppebSi  de*  Briaothn ,  et  il 
fhisait  pbcarder  ses  diatribes.  ChaMUe  Hé  ^  ^ffitb^  Aail  le 
fbint  d'un  rassttnblement  permanert,  K  Toccasiôn  de  dMbui*s 
m  de  ifiscassieiis  qai  contribnaient  à  réntretinilr.  Tout  Parift ,  à 
enté  époque  »  fikt  mis  en  émoi  par  les  publitiiiiôns  de  flàfak. 
Wéki  la  jpremière  réponse  qui  lui  fat  Ihitè;  die  tMkisYiàté  la 
ÛÊÊb  ok  commencèrent  les  dénonciations  péribdiiplM  d&Itt'il 

jippel  à  l'opimon  p^lique. 


C 


Mous  avions  cru  long-temps  que  IMarat  é|ait  mort  physig 
ment  et  dans  ropinion ,  ou  qu'il  était  reloué  dans  quelque  onin 
de  terre  ignoré.  Au  moins  est-il  vrai  que  depuis  un  an  et  pli(s 
on  ne  savùit  point  à  Paris  le  lieu  de  sa  retraite.  Camille  Desniou- 
lins  (1)  n'avait  point  trouvé  d'autre  moyen  de  peindre  sqp  esi^ 
tienoe  qu'en  lui  faisant  sortir  un  bras  de  terre.  Eh  bien  !  Manat 
existe;  en  voici  une  double  preuve  : 

(DWainvom  onMé^e  dire  tfoe  Orinflte  l>eHMm*,  qtf  M  lôtfMM'rtk- 
pee:é.par  llarat,  aiaii  qm  Dantoo,  étaâi  alors  jccréifir*  4»  sceau  «a  niaiitln 
de  la  justice.  On  lui  attribue  d'avoir  sauvé  plusieurs  pen»oune8,  eotre  autres  oa 
prêtre  9va  jôomén  de  leptembre.  (  Nùh  en  cmifiify.  ) 
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»  La  première  nous  concerne.  La  Sentinelle  (f  ),  oarrtge  dmt 
le  nom  seul  fail  reloge,  nous  avait  désigné  ponr  la  ConvenlMii 
nationale;  elle  avait  cité  comme  un  droit  qu*on  ne  pouvait  mé- 
connaître sans  une  sorte  d'ingratitude  le  patriotisme  pur  et  intl- 
térable  que  nous  avons  manifesté  depuis  la  révolution ,  notre  per- 
sévérance» notre  courage  à  poursuivre  le  despotisme ,  de  quelque 
masque  qu*il  soit  couvert.  Eh  bien  !  Marat  a  fait  placarder  hier 
une  affiche  où  presque  tous  les  citoyens  désignés  par  la  SmA- 
nelle  sont  voués  à  la  proscription.  Voicî  rartide  qui  nous  ooii- 
cerne  : 

c  Gorsas ,  flagorneur»  soudoyé  de  Nedker,  ensuite  de  Bailly , 
9  ensuite  de  La  Fayette.  Il  se  dit  démocrate  depuis  le  iO  aoAL  > 

c  Marat  au  ministre  de  l'intérieur. 

•  Je  me  flatte,  monsieur»  que  vous  narréterez  pas  pluslong- 
>  temps  mes  travaux  politiques.  Je  serais  fâché.  d*avoir  k  me 
»  plaindre  au  peuple  des  défaites  opposées  à  Timpression  des  on- 
»  vrages  qu'il  attend  de  moi  sur  la  convocation  nationale  et  ks 
»  machin;]itions  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  n'ignore  pas  que  vous 
»  êtes  accusé  d'avoir  monté  sept  presses  aux  frères  Reignel»  tm- 

•  primeurs  aristocrates,  favorisant  les  projets  de  la  cour.  H.  Dan- 
»  ton  se  chargera  des  lo,000  liv.  dont  j  ai  besoin  pour  mettre  les 
»  presses  nationales  en  activité.  —  Recevez  mes  salutations  dvi* 

•  ques.  » 

c  M.  Rolanda  cru  devoir  répondre  à  cette  lettre  ;  il  a  cru  même 
devoir  se  disculper.  Sur  la  demande  des  15,000  liv.  d'avances»  il 
observe  que  le  vœu  de  l'assemblée  nationale  »  en  lui  déposant 
cent  mille  livres ,  était  que  l'emploi  en  fûi  fait  pour  répandre  des 
ouvrages  utiles  et  propres  à  former  l'opinion  que  la  malveillance 
cherchait  à  égarer  ;  en  conséquence  »  il  ù  demandé  communication 
des  manuscrits  de  M.  Marat  ;  ces  manuscrits  étant  très-minutes 
et  très-longs,  la  détermination  du  conseil,  auquel  il  en  a  référé, 
a  été  qu'il  inviterait  la  section  qui  lui  avait  remis  une  délibération 
à  ce  sujet,  à  faire  elle-même  le  rapport  sur  ces  ouvrages  ;  mais 

'i)La  Sentinetle  était  rHi\fiée  par  Loayet.  {Noie  des  auteurs.  ) 
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il  86  trouve  dispensé  de  prendre  cette  mesure,  et  fiiit  passer  à 
M.  Danton  les  numuscriis,  puisque  ce  ministre,  aux  termes  de 
la  lettre  de  Harat,  doit  lui  délivrer  les  15,000  livres.  —  Sur  le . 
deuxième  chef  relatif  aux  presses,  H.  Roland  atteste  qu'il  n*en  a 
aucune  connaissance.  »  (  Le  Courrier  des  dipartemens  du  6  sefh 
iembre  u.%1.  ) 

.Ce  même  Roland  était  dénoncé  dans  les  affiches  de  Harat ,  et 
comme  tout  le  monde  savaitraneodotede  la  demande  des  15,0001., 
tout  le  monde  attribuait  la  eolère  de  l'And  du  peuple  an  désap- 
^l^tement  qu*il  awaît  éprovvé.  Hais  Teffet  de  ces  placards  était 
tel  sur  la  populaUon,  et  la  position  de  l'auteur  si  redoutable,  que 
.le  ministre  fut  obligé  de  se  défendre. 

Le  miniiîre  de  rinlérieur  aux  Parisiens,  —  13  septembre f 

c  Je  suis  accusé  devant  vous ,  je  viens  me  défendre.  Je  sais  que 
L'homme  en  place  est  exposé  à  beaucoup  de  soupçons  et  de  pro- 
pos auxquels  il  ne  doit  répondre  que  par  la  continuité  de  ses 
bonnes  actions  ;  bien  faire  et  laisser  dire,  est  la  maxime, des  gens 
de  bien,  dans  les  temps  ordinaires,  et  celle  que  j'ai  souyent  mise 
en  pratique  ;  uuûs  il  est  des  circonstances  où  il  ne  suffit  pas  de 
repousser  la  calomnie  par  sa  conduite ,  et  où  l'on  doit  encore  eo 
fiûre  sentir  la  profondeur  et  les  conséquences.  C'est  lorsque  cette 
calonmie  parait  tenir  à  un  système  de  diffamation  imaginé  pour 
opérer  des  bouleversemens  politiques  ;  car  alors  il  ne  s'agit  pas 
.seulement  de  la  réputation  ou  de  l'existence  d'un  individu ,  il  est 
question  de  la  tranquillité  publique,  et  de  ce  qui  tend  à  la  com- 
-promettre. 

>  Avilir  rassemblée  nationale,  porter  contnfelle à  la  révolte, 
•xdter  les  craintes  sur  le  ministère  actuel,  le  représenter  comme 
traître  à  la  patrie ,  répandre  la  défiance  sur  toutes  les  autorités 
.  do  moment  et  les  généraux  d'armées,  appeler  un  renversement, 
prétendre  qu'il  est  nécessaire,  et  désigner  hautement  le  dictateur 
qo*il  JfiBiut  donner  k  la  France  :  voilà  très-évidemment  le  but  d'af- 
fiches qui  paraissent  sous  le  titre  de  Jiforat,  l'Ami  du  peuple^  aux 
bous  Français.  Si  quelqu'un  en  doute,  qu'il  lise  celle  publiée  le 
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8  septembre  9  où  Ton  donne  une  prëtendoe  lettre  par  lÉi|iiefle  ék 
veut  faire  croire  aux  correspondances  des  députés  zfec  Mn  ei- 
nemis»  où  Ton  traile  de  chiffons  les  décrets  du  corps  lé{]^nit{f, 
où  Ton  présente  tous  les  ministres,  excepté  le  patriote Datttdll, 
comme  des  malveillans  et  des  machinateurs  occupés  à  parai jMr 
les  mesures  prises  pour  sauver  la  chose  publique,  où  l'on  ?eilt 
Ater  toute  confiance  à  Kellermant  Dumonrielrtt  I/ldtlief,  ôè  aia 
lettre  à  l'assemblée  nationale  est  tr ailëe  de  ehef4VBaVre  d*tsttnb 
et  de  perfidie ,  où  je  suis  accusé  de  machiner  net  \»tÊClliam  et 
Brissot  »  où  Ton  dit  enfin  qu  il  fout  «n  président  du  oéMfiii  à  liMt 
prépondérante  en  désignant  quel  il  doit  être» 

>  Que  toutes  ces  propositions  soimt  placardées  aa  eoiH  éfes 
rues  sous  le  voile  de  Tanonyme,  elles  n'exciteraient  que  le  mé- 
pris ;  qu'elles  y  paraissent  sous  le  nom  d'un  homme  qui  $*ofire 
au  peuple  comme  son  ami,  qui  a  pris  de  la  oonsislaAcedaiiâ  cette 
révolution,  que  le  corps  électoral  compte  pamd  ses  membres,  et 
que  déjà  plusieui's  voix  portent  à  la  Convention  (J'apprarib 
qu'il  vient  d*étre  nommé  ),  on  s'étonne  et  l'on  refléchit. 

>  EstHce  Terreur  d'un  homme  ardent  et  soupçonnenic  qài  ptëiA 
ses  craintes  pour  des  vérités ,  et  qui  sème  de  bonne  foi  la  défianèe 
dont  il  est  pénétré?  N'existe-i-il  point  d'ambitieux  adroit,  d'en- 
nemi caché  qui  nourrit,  pour  son  profit,  l'inquiétude  d'un  eqprft 
atrabilaire,  et  le  dirige  à  son  gré?  Avons -nons  dans  notre  Mita 
des  émissaires  de  Brunswick  qui  cherchent  à  nous  afiaibllr  par 
des  divisions  intestines,  ou  des  scélérats  qui  veulent  tout  renver- 
ser pour  s'élever  sur  des  ruines?  Je  ne  puis  résoudre  ces  qirtl- 
tions  ;  mais  je  vois  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  ;  et  que  si  cesémU- 
saires  ou  ces  6<^érats  existaient  parmi  nous ,  ils  s'efforceraient 
de  produire  la  défiance  et  l'agitation  que  noas  voyons  etciler  St 
perpétuer. 

>  Quant  à  moi  qui  venx  le  bien  de  tons^  sans  licception  de  pèlS 
sonne,  j'étudie  les  faits  avant  d'accuser  qui  que  œ  soit  au  motide  ; 
j'appelle  l'attention  publique  sur  ces  faits,  et  je  vais  retracer  ma 
profession  de  foi.  Heureux ,  si  c'est  im  testament  de  mort ,  de  le 
rendre  de  quelque  utilité  à  mon  pays. 
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•  Hé  Avec  quelque  force  dans  le  ctnHSIèrè,  J'Ai  dft  aux  hàtis 
etemples,  dont  une  saine  édacatioii  enriromA  na  Jeunesse,  de 
la  diriger  tout  entière  sur  les  prindpes  les  pins  austères  de  la 
■orale.  L'intérêt  général  et  le  ëacrifiœ  continuel  des  passions , 
des  goûts  ^  de  tout  ce  qui  est  individnel)  à  cet  intérêt  sacré,  Toilft 
ee  qui  m'a  été  présenté ,  ce  que  j'ai  toujours  en  derant  les  yeux 
aoninie  la  base  de  la  société  et  la  rtgle  innrtabie  dfe  quiconque 
wat  enster  au  milieu  d'elle. 

>  Je  méprise  la  fortune,  parée qile  J'ai  appris  à  être  heurent 
MM  elle,  et  que  Je  hids  les  moyens  jpar  lesquéb  on  a  coutume  dé 
li  fixer  (  Je  suis  simsible  àla  gkm^  Inais  JetteFiû  jamais  mise  en 
Maice  avec  ki  verte  ;  J'ai  besoin  dtt  témoignage  de  ma  consdeucè, 
jtpri^  ne  passer  de  tout  avec  lui,  et  Hen  M  saurait  m'en  tenir 
Net.  J'aime  la  liberté,  l'^iafité,  àitto  renkhotisiaskne  d'un  être 
seMibie  qui  les  regarde  comme  k  éoum  du  bcMAeur  sur  lâ 
larroi  avec  la  constatoce  et  te  téuadté  d'un  homiM  rëfléchi  qui 
m  a  calculé  tes  avantages.  J'en  ai  professé  les  principes  dès  mon 
plus  Jeune  Age  ;  Je  l'ai  fait  avec  fermeté  ^«vec  énergie,  sous  le 
règne  du  despotisme  ;  Je  leur  ai  sacrifié  mon  aVaAeement.  Qu'on 
prmne  ma  vie  et  qu'on  lise  mes  outrages,  je  défie  la  plus  cruelle 
ÉnlvelUance  de  trouver  dans  la  première  ne  seule  Actioii,  de  dé- 
couvrir  dans  les  autres  An  seM  eeMim^t  dimt  il  ne  s6il  jpermis 
tfe  s'honorer  et  de  s'applAudif; 

»  J'ai  passé  quarante  annéea  dané  une  panië  d'Aihniliistratibn 
ok  je  n'ai  jamais  (ait  que  du  bien,  paipe  que  je  n^tf  Veulu  y  trôu- 
Mr  que  des  mojienB  de  aouteur  le  fiûbie^  de  protéger  Fartiste 
iMiigent,  de  reeueiUir  et  de  répandre  les  connaissances  utiles. 
iat-Tu  la  révolution  avec  transport;  elle  répondait  aux  vcsux 
q|M  je  formais  depus  long^lempa  ponr  la  classe  malheureuse; 
die  détruisait  des  abus  contre  lesquels  j'avais  si  souvent  nédamé. 
Jn  l'ai  soutenue,  pour  ma  pan  ^  de  mon  eoiuage  cl  de  mes  tra- 
fanx  ;  die  m'a  conduit  au  ministère.  La  France  peut  témoigner 
de  l'intégrité  de  mon  administration,  de  la  vigueur  de  mes  pria- 
(^  de  rutttformité  de  ma  conduite. 

»  Je  n*oim**  (^oint  i(*  pouvoir,  et  jt  ne  Tai  pas  recherché. 
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Soixante  ans  d'une  vie  laborieuse ,  et ,  j'ose  le  dire ,  rbabitiide 
des  vertus  qui  embellissent  la  retraite ,  me  la  rendent  prëMrabie 
à  une  existence  agitée. 

>  J  ai  accepté  deux  fois  im  fardeau  que  je  me  sentais  capsAb 
de  porter,  et  dont  les  circonstances  me  faisaient  un  devoir  de  ne 
charger  ;  j'attendais  la  Convention  pour  le  déposer»  parce  qoe  je 
croyais  qu'alors  j'aurais  rempli  ma  tâche,  et  qu'il  me  serait  per- 
mis de  la  terminer  à  celte  époque  où  la  vigueur  d'un  nomcan 
corps  représentatif  promettra  à  la  France  d'heureuses  destinées. 
Je  sais  que  dans  le  court  intervalle  qui  reste  à  s'écouler,  betn- 
coup  d'orages  peuvent  s'élever  encore  ;  car  c'est  précisémeni  cet 
intervalle  que  veulent  saisir  pour  tout  bouleverser,  ou  les  9gmÊ 
de  nos  ennemis,  ou  les  ambitieux  qui  auraient  intérêt  de  nous  Iron- 
bler.  C'est  un  moment  périlleux,  et  c'est  parce  qu'il  est  tel,  qne 
peut-éire  je  ne  dois  pas  encore  me  retirer,  à  moins  que  le  àU 
des  lois,  comme  je  l'ai  déjà  exprimé,  ne  rende  honteux  de 
On  répand  des  défiances  sur  mon  administration,  qu'on  vienne 
rexaminer  ;  mes  bureaux  sont  ouverts  au  public  ;  je  n'ai  pas  une 
seule  opération,  comme  une  seule  pensée,  qui  ne  puisse  être 
manifestée.  Croit- on  qu'un  vil  intérêt  ait  sur  moi  quelque. em- 
pire? qu'on  suive  scrupuleusement  remploi  de  mon  revenu,  et 
qu*on  demande  aux  pauvres  le  compte  d'une  partie  ? 

>  L'assemblée  a  décrété  un  million  de  dépenses  secrètes  à  ta 
disposition  du  conseil  ;  j'ai  déclaré,  dans  le  conseil  même,  qo'û 
me  paraissait  qu'aucun  de  nous  n'en  devait  user  qu'à  la  connais- 
sance de  tous  les  autres,  car  c'est  au  conseil  qu'il  est  donné  ;  c*ert 
pour  ce  qui  peut  intéresser  et>  servir  la  chose  publique ,  et  dont 
nul  ministre  n'a  de  secret  à  faire  à  ses  collègues  ;  aussi  dois -je 
ajouter  que  je  ne  disposerai  pas  d'un  denier  dont  je  ne  puisse 
montrer  et  justifier  Temploi. 

>  On  m'accuse  de  machiner  avec  la  faction  Brissot.  Je  ne  oon* 
nais  pas  plus  les  macb'mations  que  l'intrigue,  et  je  ne  crois  pas  i 
cette  prétendue  faction.  Je  connais  et  j'estime  M.  Brissot,  parce 
qu avant  la  révolution,  il  en  prêchait  les  principes  dans  ses  ou- 
vrages ,  comme  je  faisais  dans  les  miens  ;  je  le  vois  avec  plaisir, 
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fKAice  que  je  lui  reconiiais  auianl  de  pureté  d  ame  que  d*esprit  et 
de  talens.  Je  n'ai  pas  toujours  partagé  toutes  ses  opinions ,  parce 
que  chacun  a  sa  manière  de  voir  ;  je  lui  ai  souvent  reproché  la 
oonfiance  ou  la  légèreté  qui  donne  de  l'avantage  à  ses  ennemis, 
parce  qu'elle  lui  fait  négliger  sa  propre  défense ,  et  s'oppose  à  ce 
développement  de  caractère  et  de  force  souvent  nécessaire  dans 
une  assemblée.  Je  respecte  le  corps  l^islatif,  parce  qu'il  est  com- 
posé des  représentans  de  la  nation ,  quoique  j'aie  souvent  gémi 
de  son  défaut  de  vigueur  qui  a  nécessité  un  supplément  de  révo- 
lution. 

>  J'ai  admiré  le  10  août,  j'ai  frémi  sur  les  suites  du  2  septem* 
bre  ;  j'ai  bien  jugé  ce  que  la  patience  longue  et  trompée  du  peuple 
et  ce  que  la  justice  avaient  dû  produire  ;  je  n'ai  point  inconsidé- 
rément blâmé  un  terrible  et  premier  mouvement  ;  j'ai  cru  qu'il 
fallait  éviter  sa  continuité,  et  que  ceux  qui  travaillaient  à  le  pré- 
parer étaient  trompés  par  leur  imagination  ou  par  des  hommes 
cruels  et  malintentionnés. 

»  J*ai  donc  parlé,  parce  que  je  le  devais  pour  le  bien  de  ceux 
onéme  à  qui  je  risque  de  déplaire  ;  car  on  s'expose  à  ôtre  blessé 
en  voulant  retenir  ceux  qui  sont  encore  dans  un  transport  dont 
ils  seraient  victimes  si  Ton  ne  parvenait  à  le  calmer.  Je  n'ai  su, 
que  plusieurs  jours  après,  que  moi-même  j'avais  été  désigné 
comme  un  perfide ,  que  le  jour  même  du  2  septembre ,  le  comité 
•ecret  de  la  ville  avait  lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt.  Était- 
ce  pour  me  traduire  à  l'Abbaye  et  m'y  faire  élargir  avec  des  scé- 
lérats !  MM.  Pétion,  Santerre  et  Danton,  ont  vu  ce  mandat  au- 
quel on  ne  donna  pas  de  suite  ;  mais,  ce  jour  même,  sur  les  six 
heures  environ ,  deux  cents  citoyens  se  rendirent  tumultueuse- 
ment à  rhôtel  de  l'intérieur  où  ils  venaient,  disaient-ils,  demander 
des  armes,  quoique  la  distribution  des  armes  n'appartienne  point 
à  mon  département,  et  qu'il  n'y  en  ait  point  à  ma  disposition. 
U  est  vrai  qu'ils  avaient  été  chez  le  ministre  de  la  guerre ,  absent 
pour  l'instant,  ainsi  que  moi,  puisque  nous  étions  sortis  en- 
semble pour  nous  rendre  à  la  Commune ,  oii  je  le  laissai ,  et  d'où 
j*aUai  chez  le  aiinistre  de  la  marine  où  le  conseil  devait  se  tenir. 
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Un  homme  éci^uffé  criait  à  la  trahison,  et  semblait  vouloir 
citer  les  autres  ;  oii  |^ur  répéta  à  tou^  la  simple  vérité,  le  gtêai 
nombre  Tentendit;  tous  se  retirèrent,  mais  en  emmenaat  aval 
eux ,  comme  otage  fX  garant  4^  ce  qu'on  leur  avait  assure  f  m 
sujet  employé  au  service  dii  secrétariat ,  et  qu'ils  ne  liiiuftusn 
aller  qu'après  avoûr  vérifié  que  nous  avions  paru  à  l'HAiel 
mun. 

>  Jamais  je  n'aurais  relevé  ce^  circonstances ,  si  la 
des  calomnies  contre  la  uuû^^n^é  du  conseil  en  génà^,  et 
même  en  particulier,  ne  semblait  annoncer  le  projet  de  faira 
core  un  renversement.  II  &ut  pourtant  que  le  peuple  soit  nus  i 
même  d'apprécier  ce  qu'il  doit  penser  des  soupçons  qu*oi  vent 
lui  inspirer.  Si  ces  calomnies  et  ces  soupçons  ne  sont  que  |e  froil 
de  rinquiétude  et  de  h  crainte,  ma  franchise  doit  les  tempérer. 
J'invite  ceux  même  qui  les  répandent,  au  plus  sévère  exAUMa 
de  ma  conduite  publique  et  privée.  Si  elles  tiennent  à  qndqai| 
desseins  pervers ,  de  qui  que  ce  puisse  être ,  je  ne  sais  y  opfXMS 
que  la  même  franchise  et  la  même  publicité,  parce  que  ce  sont 
les  moyens  de  la  vertu ,  et  ceux  dont  l'emploi  est  le  plus  utile  ai 
bien  de  tous  ;  car  en  supposant  qu'ils  m'exposent  à  périr,  ma  perte 
même  serait  utile  à  la  France,  puisqu'elle  oe  pourrait  résulter  qaa 
d*un  complot  dont  elle  lui  dévoilerait  l'existence  et  ki  mettrait  à 
même  de  prévenir  les  suites. 

f  Que  des  lûches  ou  des  ti*attres  provoquent  les  assassins  I  je 
les  attends  ;  je  suis  à  ma  place,  j'y  fsûs  mon  devoir,  et  je  saurai 
mourir.  Si  des  frères  égarés  reconnaissent  qu'ils  sont  trompés, 
qu'ils  viennent,  mes  bras  leur  sont  ouverts  ;  je  les  appelle,  je  Bf 
crains  l'œil  de  personne ,  et  je  ne  hais  que  les  ennemis  de  ma  pa* 
trie,  ce  sont  ceux  de  l'humanité.      Sigoé  Roland.  » 

—  Tous  ces  placards,  qui  tiraient  la  population  en  sens  divers, 
et  en  appelaient  à  tout  instant  au  jugement  du  peuple,  n'étaient 
point  de  nature  à  ramener  dans  les  esprits  le  calme  que  la* si- 
tuation matérielle  des  choses  ne  cessait  de  troubler.  Dansl'assem* 
blée  électorale  on  discutait  les  titres  des  candidats  avec  une  viva- 
cité que  l'on  n'antit  pas  eaeore  vue;  les  Jacobins  et  les  GirondîM . 
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ëuient  àél\  aux  piises  ;  lom  le  monde  y  prenait  part.  Robespierre 
y  éui(  a^u  el  y  parla  beaiicoop.  Qn  lai  reprochait  de  ne  plus 
aller  à  la  GammiiBey  ou  il  avait  cesse  de  paraître  depuis  le  2. 
DantM,  lui -mâne,  venait  de  son  mnistère  pour  appuyer  le» 
premiers.  Daas  la  Commuie  od  se  disputait  aussi.  Les  sections 
n'^taieat  paa  d'acoord  entre  elles.  Peinlast  qu'au  comité  de  sur- 
¥eîUMice  OB  mettait  en  suspicion  le  patriotisme  de  certains  jour- 
qalislet}  la  aectkm  des  Quinze-Vingt  déclarait  qu'ils  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  unissait  dans  la  môme  approbatk)n ,  Prud< 
hoBOie  et  Carra»  Desmoulins  et  Gorsas.  On  accusait  Roland  ; 
aossitdc  une  section  lin  envoyait  une  dq)utation  pour  lui  témoi« 
gner  son  admiration ,  et  l'encourager  à  résister  à  ses  ennemis. 
î^aMi  d*siilres  sections ,  on  s'élevait  contre  la  dictature  de  l'Hôtel- 
d^yille;  dans  d'autres  on  Fapprouvttt. 

Lecorps  électoral  avait  pris  diverses  décisions  dont  quelques* 
iHies  durent  lui  servir  de  critérium  dans  la  discussion  sur  le  mé*» 
rite  relatif  des  candidats.  II  avait  décidé  d'abord  de  consentir  à 
ce  que  ses  actes  fussent  jugés  par  c  le  scrutin  épuratoire  de  la 
C!onveution  nationale ,  pour  rejeter  de  son  sein  les  membres  sus« 
pecl^  qui  auraient  pu  échapper  dans  la  nomination  à  la  sagesse 
des  assemblées  primaires.  >  Il  avait  déclaré  c  la  révocabilité 
des  députés  à  la  Convention  nationale,  qui  ont  attaqué  ou  atta« 
queraientparquelques  motions  les  droits  du  souverain,  i  Ilvoo- 
lait  c  la  sanciion  ou  la  révision  populaire  de  tous  les  décrets  con* 
stituUonnels  de  la  Convention  nationale  ;  —  l'abolition  absolue 
de  la  royauté  et  peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient  de 
la  rétablir  ;  —  la  forme  d'un  gouvernement  républicain,  i  (Joia^ 
nul  des  débals  des  Jacobins ,  n.  CGLXI V.  ) 

On  lisait,  le  H  septembre,  dans  le  Patriote  Français  :  Le  co- 
mité de  surveillance  de  concert  avec  h  section  du  Luxembourg , 
vient  de  découvrir  un  complot  dont  Tobjet  était  de  trahir  la  pa- 
trie, en  entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis  de 
l'extérieur.  On  a  trouvé  chez  un  particulier  un  sac  de  27,192  liv. 
enor,et  plusieurs  papiers  qui  indiquaient  assez  que  cet  argent 
n'éMui^empieyëpottpla  omm  delaUberté.  On  a  saisi  un  billet  ofk 
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éuîeiit  ces  mots  :  Je  nalimenle  plus  que  U$  deux  chefs.  J*ui  amsù 
deux  hommes  du  comité  de  S...  et  deux  au  ftalm  pour  me  rmite 
compte  de  ce  qui  s'y  passe.  Encoreune  cinquantmne  pour  cosuemter 
Lan...  cest  pour  le  dénoûment  de  la  pièce  qui  Umche  à  ta  /!».  Le 
particulier  a  été  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  1*  Abbaye,  » 
(Patiiote  Français  y  n.  MGXXXI.  )  Cet  article  qni  était  de  nttore 
à  faire  soupçonner  le  comité  de  surveillance  fut  inséré  le  mtee 
jour  dans  les  Annales  patriotiques;  ainsi  le  peuple  était  apfÉA  i 
douter  du  seul  pouvoir  qui  existât  encore. 

Tout  ce  trouble  mor.il  concluait  nécessairement  à  an  désordre 
matériel.  Nous  en  avons  recueilli  une  seule  preuve  que  nous  em- 
pruntons au  Moniteur  : 

c  Du  14.  Ce  matin ,  plusieurs  individus  se  sont  répandas  dans 
la  ville,  arrachant  avec  violence  des  pendans  d'oreilles ,  des  mon- 
tres, boucles  et  autres  bijoux  aux  personnes  qu'ils  rencontraient, 
sous  le  prétexte  des  besoins  de  la  patrie.  C*est  particulièrement 
dans  le  quartier  de  la  Halle  que  ce  brigandage  a  commeneé. 
M.  Santerre,  instruit  à  temps,  s'y  est  aussitôt  transporté  et  a  donné 
des  ordres  en  conséquence  ;  le  rappel  a  été  battu ,  de  nombreuses 
et  fréquentes  patrouilles  ont  circulé  pendant  toute  la  journée  dans 
la  ville  ;  et  ce  nouveau  moyen  d  agitation  n'a  point  eu  de  suite. 
On  assure  que  le  peuple  s'est  jeté  sur  plusieurs  de  ces  brigands, 
et  que  trois  ont  eu  la  tête  coupée.  Une  femme,  sur  le  Pont-neuf, 
en  a  tué  un  avec  son  couteau. 

f  Une  circonstance  assez  singulière  c'est  que  quelques-uns  des 
brigands  s'étaient  munis  d*un  ruban  tricolore,  pour  faire  croire 
qu'ils  étaient  officiers  municipaux  :  d'autres  les  accompagnaient 
avec  des  balances ,  pesaient  les  bijoux ,  et  donnaient  des  reçus  do 
poids  de  ces  effets ,  le  tout  au  nom  de  la  patrie.  Le  peuple  a 
prouvé,  par  la  prompte  justice  qu'il  a  faite  de  cinq  de  ces  vo* 
leurs,  qu'il  n'en  veut  qu'aux  traîtres  et  aux  fripons,  et  qu'il 
sera  difficile  de  diriger  ses  mouvemens  sur  les  propriétés.  Les 
citoyens  des  campagnes  doivent  se  tenir  en  garde  contre  la  spé- 
culation adroite  de  ces  filous. 

»  Le  même  jour  un  accident  grave  a  excité  d'abord  b  plus 
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grande  fermeiiiation  ;  un  grand  nombre  des  personnes  qui  ira- 
vaillent  dans  Téglise  des  Augustins  à  des  objets  destinés  au  camp 
de  Paris,  se  sont  crues  empoisonnées^  on  a  réclamé  les  se- 
cours les  plus  prompts ,  et  bicnlôi  il  u  étérecunuu  que  cet  ac- 
cident avait  pour  cause  la  vapeur  du  charbon  et  les  exhalaisons 
méphitiques  des  cercueils  de  plomb.  Les  secours  administrés 
avec  beaucoup  de  zèle  ont  eu  le  plus  grand  succès.  » 

Dans  un  temps  ordinaire,  une  semblable  tentative  de  vol,  queU 
que  générale  qu'elle  ait  été ,  n'eût  pas  causé  un  mouvemei^t  dans 
toute  la  population,  s'il  n*eAt  pas  été  un  terme  croissant  d'un  état 
qui  était  habituel  depuis  {lusieurs  juurs.  Il  |  arait  trop  évident 
que  depuis  ces  journées ,  Paris  était  livré  à  la  violence,,  et  que 
b  sûreté  individuelle  manquait  entièrement  de  garantie.  En  voici 
dhe  preuve  irrécusable  :  c*est  un  article  du  Patriote  français. 

c  La  section  de  TAbbaye,  pour  prévenir  les  horribles  brigan- 
dages qui  se  méditaient  dans  Paris  et  empêcher  que  les  citoyens 
ne  deviennent  victimes  du  désordre,  a  proposé  a  toutes  lés  sec- 
tiooé  ^iA  confédération  générale  entré  elles  et  tous  les  citoyens , 
(K>iir  se  garantir  réciproquement  leui-s  propriétés  et  leurs  vies  : 
Chaque  citoyen  sera  tenu  d'avoir  une  carte  signée  de  sa  section, 
sur  cèKificats  de  voisins  :  il  la  portera  toujours  sur  lui.  Tous  les 
ebrps^de^arde,  piquets,  putrouilks  auront  le  droit  d'arrêter 
fods  les  passais  ;  ceux  qui  ne  présenteront  pas  leurs  cartes  se- 
ront an-étés;  si  ces!  oubli  ,'ils  seront  reconduits  à  leurs  sections 
qui  les  reconnaîtront.  Les  étrangers  seront  munis  de  leurs  passe- 
ports qui  leur  serviront  de  cartes.  Aussitôt  qu'un  citoyen  porteur 
d*une  carte  réclamera ,  pour  lui  ou  pour  ses  propriétés,  des  se- 
cours ,  tous  seront  tenus  d*y  vofer ,  et  la  maison ,  la  rue ,  le  quar- 

■  I 

tier,  la  section  et  toute  la  ville  devront  s'y  rendre.  >  Patriote 

français  du  11  septembre ^  n.  MCXXVIII.) 

Que  disait  Harat  des  désordres  du  14?  c  De  nouveaux  complots 

éclatent  de  toutes  parts.  Hier  malin  l'alarme  a  été  répandue  dans 

Paris,  par  des  violences  exercées  dans  différens  quartiers  sur  des 

citoyennes,  auxquelles  des  scélérats  soudoyés  déchiraient  les  mains 

e?  Iph  oreilles,  en  leur  arr;vli:ni  lt'::-s|îo«î^!o*;  (Ml'^'T'VM'TînMxd'or. 
r.   wiii.  T^ 
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>  Quelque  temps  après  une  nouvelle  alarme  s*est  l'épandae 
dans  tous  les  quartiers  au  sujet  de  plusieurs  ouvrières  des  Ce» 
leisiins ,  attaquées  d'asphyxie ,  et  d*un  plus  grand  nombre  ^|h 
péés  de  terreur  et  jetées  dans  les  convulsions  par  la  crainte  d'èlre 
enipoisopnées»  que  des  émissaires  cachés  leur  ont  inspirée.  Bioi 

.    ».    ir,.       ■  '  ri         Viàjt' 

est-il  vrai ,  que  des  conduits  infects  ont  été  ouverts  aux  Gélestins, 
et  que  la  fontaine  s*est  trouvée  tarie,  depuis  trois  jours ,  sans  que 
l'on  en  connaisse  la  cause. 

f  Ces  alarmes  paraissent  avoir  été  combinées  avec  |a  ^oiie 
nouvelle  que  le  roi  de  Prusse,  Brunswick  et  d'Artois  se  trouvent 

bloques  dans  Verdun. 

i 

>  Le  but  (les  auteurs  de  ces  coupables  menées  parait  ^re  de 
porter  la  terreur  dans  l'ame  des  citoyens,  et  die  troubler  J^deo^ 
tions  des  députés  à  la  Convention  nationale,  en  les  abii3gnt  sur 
dos  dangers  chimériques,  au  dedans,  et  ei^  leur  inspirant  une 
fausse  sécurité  sur  leurs  dangers  trop  réels  aju-dehors. 

>  Gtovens,  sovons  sur  nos  gardes,  et  marchons  au  but  d*aa 
pas  ferme  et  soutenu.  9  (LAmi  du  peuple,  ^.  DGLXX^II.) 

L*aùdace  de  ces  voleurs  avait  été  en  effet  si  grande  qu'Ûjëlaita 
au  premier  moment,  difficile  de  croire  qu'ils  agissaient «i^s  h 
promesse  de  quelque  appui  inconnu.  Mais  ils  sç  pas$a  qnéjqVje 
chose  de  plus  singulier  encore.  Le  jour  di|  vol  ^u  Qar(}je-:]kleiible^ 
des  hommes  s'emparèrent  des  caves  de  Tuileries  encprQ.rç|aipj|ie|| 
de  vin  et  d'huile,  et  ils  se  mirent  à  vendre  de  l'un  et  dé  Tauire. 
On  eut  quelque  peine  à  les  chasser.  (  Courrier  des  départemeiu* 
18  septembre.  ) 

c'Ou  ensommcs  -  nous ,  dit  le  journal  de  Prudhomme?  Tout 

devrait  bien  aller  ;  pourquoi  n'en  est-U  rien  ?  D'où  vient  que  les 

-  .1  ■  ■  •  '  ■  '        ....•• 

membres  du  conseil  exécutif  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux? 
D'OU  vient  que  la  Commune  et  les  quarante*huit  sections  s'en? 
tendent  si  mal?  D'où  vient  que  les  commissaires  municipau^L ne 
ïnarcheht  pas  dans  le  même  sentier  et  à  la  suite  des  conunissaires 
fcgisiateurs?  D'où  vient  que  le  corps  électoral  est  en  proie  k  des 

actions  qui  ont  influencé  d'une  manière  si  sensible  le  choix  des 

•  ■    i'  *..*■■ 

députes  ù  la  Convention?  Pourquoi,  dans  un  moment  où  tout»    , 


leâ  classes  de  ciioy^îiis  devruiciu  se  fondre  da^is  uue  ftule  u  J9 
vi|e  (|u  danger  ifnja[i|nent  où  se  trouve  |4  patrie,  pouf;gu(4  obser? 
ve-t-on  avec  affectation  qu*il  y  a  des  propriétaires,  mais  que  ce 
ii|e^t  pas  le  plus  graqd  nombre  ?  Pourquoi  semble-t-on  vouloir 
les  désirer  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  Pourquoi  nos  prifons  se 
reiii[dissent-èlles  si  vite?  Aurait-oi)  de  nouveaux  projets?  pourquoi 
ne veille-t-on  pas  mieuxsur  les ageus  subalternes  qu'on  efnploie  à 
rexécution  de  certains  décrets  et  qui  semblent  gagés  pour  rendpe 
odjgux  le  régime  de  la  libert<;  ?  Q.4*aMrf oii^rnous  à  répondre  ^ 
celui  Qui  dirait...  Une  désorganisation  sociale  procbaine  s'anr 
nonce  et  les  pienace ,  et  ils  ne  s*en  doutent  i>a3. 
^  I  (^  que  nous  avons  à  répondi*p ,  c*e^  que  cela  n>fit  p^  vf  9J  : 
Ijk  f  1*^90  pe  tpucbe  point  ù  ssf,  di^répitude  ;  ^  dés^Qdrganisatioo 
^*e^te  qup  dans  Ie$  projets  de  ses  ennemis  ;  mais ,  vous ,  qui  ui^ 
Ijêtes  pas 9  npus  vous  interpellons  ici,  Danton ,  Bo)^|i^p^çrre., 
P^ol^d,  JBrissot;  car  on  voqs  nomni^,  car  on  ^ojffi.  P\V?^^  1? 
)^te  de^  differens  partis , , ^uf  ont ,  liçlas  !  succédé  aux  ftctioiif 
d^Jfjujt^.  Yous,  Danton,  que  Uaral  désigne  déjà  pour  dictât^*, 
et.gifi  n^  désavouez  point  cet  hQmmç  presque  toujours  bior|i  du 
mesure ,  serait-il  bien  vrai  que  vous  ayez  le  désir  ou  Teipoir  ^ 
çumja^r  sur  votre  tôte lesdeux pouvoirs...  Robespierf Çi^  P^T^içn , 
ei  Ijbirat,  prenez -y  garde,  déjà  la  calomnie  vous  4â^gQe  igour 
U^  triiimyirs  de  la  liberté  ;  mai$  ta  lilH:rté  dé^vQuerait  une  as|»P: 
ciatipn  contraire  à  ses  principe^  et  qi\i  tendr^t  au  d»^p(>tisme,  si 
ce  n'est  a  la  guerre  civile,  ou  à  Tanarcliie.  J^  li()ert|é f épi^i^ç  fi 
cpn^er  sa  cause  à  tel  ou  tel  autre  parti  >  elle  n'a  pas  trop  cjeç  ef- 
forts simultanés  de  tout  un  peuple  pour  se  défendre  et  triompher. 
Ne  vous  isolez  pas,  et  allons  en^e^ble.au  même  but.  J^  pré- 
fence  audacieuse  de  Tennemi  doit  suffire  pour  t^di*e  Ig^  ressorts 
du  patriotisme... 

f  p  vous  donc ,  chefs  dopinions,  rapprochez-vou^  les  U9S  des 
auti*es  f  sacril^ez  vo^  differens  amours-propre^  4  l*ainour  et  au 
salut  de  la  patrie.  N'est-il  pui  honteux  qu'au  milice  des  dangers 
communs  à  toijt  l'empire  on  entende  encorp  parler  il^u  parii  Ro- 
àfifPfffnrç,  du  parti  Brisiot  ?,..  Craignez  que,  dans  cette  diyersit^ 


ûfA  doctrines,  te  peuple  ëgarë  comme  dans  nn  dédale,  pour  %*tà 
tirer,  ne  fosse  main-bâsse  sur  tous  les  endocirinêuré...  L*ëtal 
prcisertt  de  Paris  n*est  point  du  tout  naturel.  Assurément  le  ûdéme 
peuple  qui  par  un  beau  mouvement  se  porta  an  château  des  Tui- 
leries le  SO  juin  ,  et  fit  grâce  à  Louis  XVI,  qui  s'y  présenta  une 
seconde  Fois  le  10  août  et  le  prit  d'assaut ,  qui,  la  nuit  du  l*'  an 
2  sepiéfiibre ,  et  le  (i  du  même  mois ,  fit  retomber  sur  la  tête  des 
juges  le  sang  de  tous  les  criminels  trop  long-temps  impunis,  et 
tout tela  avec  le  désintéressement  le  plus  héroïque  ;  assurément  oa 
peuple  n'est  pas  le  même  qne  ce  ramas  d'individus  qui  pillèrent 
les  caves  du  château  des  Tuileries  et  en  vendirent  le  vin  ;  qui  dans 
tous  les  marchés  et  à  la  même  heure ,  portèrent  une  main  bruîaie 
Sur  les  bijoux  d*or  et  d'argent  que  les  citoyennes  avaient  aux 
ordlles  et  au  cou  ;  qui  voulurent  forger  un  coupable  que  la  loi 
n'avait  condamné  qu*au  carcan  ;  qui  dilupidèreni  le  gardè-meubie 
national  ;  qbi  dans  la  vallée  de  Montmorency ,  dignes  précurseurs 
des  flôulans ,  violèrent  le  droit  d'asile  et  de  propriété ,  et ,  le 
sébre  levé,  exigèrent  des  contributions  d'argent.  Certainement 
lé  penpie,  le  vrai  peuple,  n'est  point  aussi  dissemblable  i  lui- 
ttléme... 

i  Concitoyens  des  quatre-vingt-deux  départemens,  sachet 
f  état  au  vrai  de  Paris...  Paris  n'est  pus  encore  une  ville  pure;  il 
s*ên  faut...  L'esprit  du  peuple  y  est  toujours  excellent  comme 
partout  ;  il  faut  le  voir ,  il  fout  l'entendre  répéter  en  chœur  le  re- 
frain dit  chant  de  guerre  des  Marseillais ,  que  des  chanteurs  pla- 
cée devant  kl  statue  delà  Liberté,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  lui 
apprennent  chaque  jour... 

>  Les  arts  languissent;  mais  les  artistes  se  sontbien  montrés... 
Les  spectacles  surtout  ont  manifesté  un  civisme  rare  ;  ils  pour- 
ront en  donner  des  leçons  aux  soldats  de  ligne... 

>  Quant  aux  femmes,  la  majorité  est  encore  aristocrate... 
Beaucoup  des  gens  de  commerce  ont  abandonné  leur  comptoir 
pour  voler  oii  la  patrie  appelle  ses  enfons... 

>  Voilà  Paris  sous  un  point  de  vue  assez  satisfoisant.  Le  revers 
de  la  médaille  l'es^i  un  peu  moins.  Depuis  le  10  aoiH ,  les  bons 


dtoyeos  ont  reparu,  à  fourni  sections  espéi*aut  y  peiiouvei*  ceL 
esprit  public  qui  caractérisa  les  premiers  momens  de  la  révolu- 
tion 1789;  ils  Font  en  effet  recomiu  dans  la  masse  d(is  assistans  ; 
mais  rhomme  instruit  et  modeste  a  de  la  peine  à  placer  son  mot 
i  là  tribune  assiégée ,  envahie  par  de  petits  intrigailleurs  sans  ta- 
lens  comme  sans  logique,  mais  fiers  de  leurs  poumons  et  forts 
de  leur  impudence  :  quelques  prêtres  ont  voulu  s'en  mêler  aussi  ; 
plusieurs  curés  ont  ouvert  la  bouche,  mais  pour  prêcher  pour 
leur  chapelle;  l'un  a  reclamé  ses  vases  sacrés;  Tauire  a  défendu 
les  grilles  de  fer  qui  interdisent  l'entrée  du  sanctuaire  aux  pro- 
fanes :  tout  cela  n'est  que  ridicule  et  importun.  Hais  desorateurs 
plus  dangereux  s'y  font  écouter  ;  ce  sont  des  hommes  nouveaux 
qu'on  n'avait  encore  ni  vus,  ni  entendus  ;  ils  s'emparent  de  la  pa- 
role, et,  à  l'aide  de  quelques  mots  consacrés  parle  patriotisme  et 
débiles  avec  charlalanerie ,  ils  corrompent  l'esprit  public,  en 
portant  leur  auditoire  à  des  arrêtés  peu  sages  et  capables  d*a- 
mener  la  désor.'^anisali'ïn.  Ces  gens-là  sont  du  nombre  des  émis- 
saires lâchés  au  milieu  de  nous  par  nos  voisins ,  pour  leur  servir 
d'espions  et  d'.igîtateurs.  Leur  mission  est  de  porter  le  peuple  à 
des  mesures  irréflë<:hies.  On  trouve  de  ces  mêmes  individus  dans 
tous  les  groupes  populaires ,  devenus  depuis  quelques  semaines 
très-nombreux.  Ces  gens-là  insinuent  à  la  multitude  que  tous  les 
coupables  ne  sont  pas  encore  punis,  et  ne  le  seront  pas  de  long- 
temps si  elle  ne  s  en  mêle  pas  encore  uie  fois. 

>  Ils  ont  raison  ;  il  est  encore  de  grands  criminels  à  frapper  ; 
et  ce  serait  peut-être  un  service  rendu  à  la  tranquillité  publique 
que  de  désigner  les  lieux  qui  les  recèlent  ;  mais  ces  émissaires  of- 
ficieux ,  gagés  (>ar  les  scélérats  sur  le  trône  coalisés  contre  nous, 
oe  provoquent  la  justice  du  peuple  que  parce  qu'ils  la  regardent 
comme  un  pas  de  plus  tait  vers  l'anaichie. 

>  Ce  sont  eux  aussi  qui ,  par  des  menées  sourdes  habilement 
ctmduites,  cherchent  à  indisposer  les  classes  indigentes  contre 
]|l,  caste  des  riches.  Si  ce  moyen  perfide  yenait  à  réussir, 
il  serait  plus  expédiiif  et  plus  certain  que  plusieurs  armées 

"  êiytnlnnifes.  Nos  ennemis  chanteront  .victoire  qntmd  on  Teur.ap- 


prendra  que  Paris  est  devenu  le  théâtre  d'une  insnrréctioii  contré 
la  propriété.  Déjà  les  dioyens  ne  se  rencoritreM  plus  sans  se  iné^ 
surer  des  yeux ,  sans  chercher  à  te  pénétrer  et  à  se  âevinér  ;  dâjjik 
on  fait  disparaître  rarjjenterie.  Habîtahs  âisl^s  de  Paris,  qîie 
fiiites-Tons?  Prenez-y  {pvde.  ,'ces  mestfres  de  prëcâtitibn  calbm; 
fiictit  le  pauvre ,  et  compromettent  la  t)robitë  du  peuple...  Et 
vous ,  honorables  indigens ,  cjîie  les  matîntentiorinés  inëoonnais- 
sent  à  dessHn ,  qu'ils  apf)rennent  de  vous  que  la  saison  ii'èst  pas 
venue  encore  de  frapper  raristocratie  di^s  riches.  Un  jour  viendra, 

I 

et  H  n'est  pas  éloîpié,  ce  éera  le  lendenlaîn  de  nos  {fuérres  ;  mi 
jour  le  niveau  de  la  loi  fégl*»ra  les  fortunes.  Aujourd'hui  elle  né 
peut  et  ne  doit  qu'imposer  les  riches  en  rai^n  dès  besoins  èe  tk 
patrie. 

>  Les  premiers  jours  de  septembre  furent  ensanglantés  par 
une  proscription ,  nécessaire  pour  éviter  de  plus  grands  maux 
auxquels  n*aurait  point  su  parer  une  assemblée  nationale  qui 

n*avait  d'énergie  que  celle  qu'on  lui  donnait. 

,.'■■■•■■■ 

>  A  ces  salutaires  exécutions,  on  vit  succéder,  avec  autant  de 

'  ,  »...       .  TT-  .     , 

surprise  que  d'effroi ,  des  arreslaiions  arbitraires  ;  et  ces  incar- 
céraiions  clandestines  et  sans  écrou,  effectuées  au  nom  de  la 

.   -.1..  ■       :  '  •  •  ^ 

Commune,  étaient,  dit-on,  à  la  discrétion  de  Marat  !  -r-  Quoi! 
il  existe  des  magistrats  du  peuple  capables  d'en  confier  la  hache 
et  les  faisceaux  aux  mains  de  Marat  (1)  !  Ses  haines,  ses  ven- 
geançes ,  ses  listes  de  proscriptions  Font  trop  fait  cpnnattre.  Au 
titre  de  ses  placards  les  bons  citoyens  ont  elfacé  celui  d*ami,  dp 
peuple  ;  ils  ont  gémi  de  voir  les  noms  d'hommes  généralement  es* 
timés  servir  d'étiis  à  la  réputation  crouiantcde  Marat.  Ils  ont  vu 
avec  douleur  celui  qui  s'est  caché  dans  les  momens  périlleux  d(^ 
signer  aujourd'hui  comme  des  factieux  ei  des  scélérats  ceux  qui 

^  )  A  l*iitte  ÔH  dem^ëres  nssDinbléei  du  «ODseH-^énérËl  dé  la  GbmitioM ,  il  fbt 
question  ai|  moment  de  Marat  ;  M.  Pétioo  Vj  dénonça  pamiM  fo  inaevpéf  ;1|»  9$- 
nis  en  parla  comme  d'un  prophète,  comme  d'un  autrç  saint  Siméoa-StjUle. 
Màrat  a  demeuré  sit  temaiheii-sur  une  fesse  àans  un  tnchot  ;  ce  lont  Mi'^ipffEi- 
aiMif  dp  Rlaipapt  etconraipeuiiiiéfenacur  de  Marat , MM.  Pétioa  at.Pantai-fle  lènt 
pas  aatajat  divisés  d'opinion, qu'ouïe  crpit  bien  an  sujet  de  cet  borome.  Anqph^ 
nVlàîf-îl  pas  jfldU  synoriyihr  île  fou  ?   Voff  de  Prùâhomme.  ) 
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ént  fait  tête  an  despotisme  pendant  les  jours  de  sa  puissance.  Ils 
ont  vu  avec  ëtonnement  celui  qui  jadis  dédia  des  livres  à  JHFon- 
seigneur  Comte  d' Artois,  mendier,  sous  le  règne  de  Tégalit^^ 
48,000  francs  à  un  prince  françm»  (1)  pour  faire  imprimer  trois 
énvrà^  de  sa  façon.  Marat ,  songez-y ,  vous  voilà  à  la  Conven- 
tion iiationale ,  le  j)euple  a  les  yeux  sur  vous;  vous  allez  être  juge 
à  Voti^  totir  :  justihez  son  choix  ;  ne  dë^adez  plus  Flionàrablè 
tHrè  dé  l^islâtedr ,  et  travaillez  à  faire  de  boiiiies  lois  plutôt  (]|u'à 
proto^éi*  des  assassinats. 

»  ftâis  c*est  trop  long -temps  nous  occuper  de  ces  scènes  tragi- 
4tf6s.  La  justice  du  peuple  est  enfin  satisfaite...  Les  t)roscriptiôn6 
âe  Sf  lia  ne  souilleront  point  la  révolution  ;  désormais  la  loi  seule 
décidera  de  la  vie  ou  de  la  liberté  des  citoyens ,  et  ses  ministres 
amt>nt  seuls  le  droit  de  la  mettre  à  exécution.  L'homme  mno- 
éètft ,  le  coupable  lui-même  dont  on  violera  Tàsile,  sans  Taveu 
delà  loi,  est  autorisé  à  repousser  la.violeiîcè  par  la  tbrcè.  > 
(RérofarioiM  de  Paris,  n.  CLXVII. ) 

On  ]peni  juger  par  cet  article  de  la  situation  de  t^aris,  et  de  là 
renommée  que  Marat  y  recueillait.  Tout  le  monde  disait  effort 
contre  lui ,  croyant  ainsi  combattre  un  désordre  ndisible  dans  le 
fraient ,  et  destructeur  s'il  acquérait  de  la  durée. 

Tout  le  monde ,  en  effet  était  alors  sous  la  terreur  de  qiièlciné 
clibse  d'inconnu  et  de  plus  menaçant  que  tout  ce  que  Ton  àvàit 
vu.  L'on  croyait  que  tous  les  élémens  anti-sociaux  qui  se  cactîent 
dans  les  gratides  villes,  tous  les  bandits  dont  l'existence  est  fon- 
dée sur  lé  mal ,  étaient  coalisés  et  allaient  bientôt  paràttre  pour 
s^empârèr  de  la  capitale.  On  n'accusait  point  la  probité  de  Hârài  ; 
mais  on  voyait  en  lui  un  honime  exalté  qui,  en  soulevant  té  peuplé, 
pi'ë(]ianiit,  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  l'occasion  à  rànârcnie 
de  lever  la  tète  plus  hant  encore  qu'elle  né  lé  faisait. 

Et ^'è  dtsâlt  éët  écrivain?  Il  continuait  ies  diaffil)es, i\i&  (iué 
d&ii  jiiîtivtink  en  )ul;er  par  sbn  Journal.  Si  les  {^laâfds  étaient  îénîi- 
blables  au  Journal ,  nous  pouvons  dire  aujourd'hui  que  leur  effet 

(f)  U  iiii^fOAèàiàà,tnu  àHÊil  qni  ïftat  tè  deUtef  réôtmn  dé  MiSrit;  ifè- 
pomié  par  Kolanà  ef  par  Danton.  (  Note  des  auteitrf,  ) 
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éUiil  moins  h-  fail  de  leur  exu^j^raiion ,  que  de  Topiiiion  qu*oo  J 
attachait,  comme  à  Tindice  officiel  des  intentioDS  secrètes, do 
comité  de  surveillance. 

c  Ce  que  j'ai  prévu  est  arrivé.  Dans  tous  les  coins  de  rempire, 
disait-il,  rintrigue,  la  fourberie,  la  séduction  et  la  vénalité  (1)  ae 
sont  réunies  pour  influencer  les  corps  électoraux,  ei  porter  à  h 
(Convention  nationale  des  hommes  flétris  par  leur  indvisnie,  des 
hommes  reconnus  pour  traîtres  à  la  patrie,  des  hommes  penrera, 
Técume  de  l'assemblée  constituante  et  4e  rassemblée  actadle.... 

>  Français,  qu'attendez-vous  d'hommes  de  cette  trempe?  Os 
achèveront  de  tout  perdre ,  si  le  petit  nombre  des  défenseurs  da 
peuple  appelés  à  les  combattre  n'ont  le  dessus ,  et  ne  parviennent 
à  les  écraser  ;  si  vous  ne  les  environnez  d'un  nombreux  audi- 
toire, si  vous  ne  les  dépouille/  du  talisman  funeste  derinviolabi- 
lité,  si  vous  ne  les  livrez  au  glaive  de  la  justice  popidaire,  dès 
l'instant  qu'ils  viendront  à  manquer  à  leurs  devoirs .  . 

>  Citoyens!  qui  fondez  tout  votre  espoir  sur  la  Convention  na- 
tionale ,  souvenez-vous  que  la  lx)nté  de  ses  opérations  dépend 
uniquement  de  l'énergie  que  vous  montrerez  pour  être  libres. 
Si  vous  êtes  déterminés  à  tout  braver  pour  le  devenir,  vous  le  se- 
rez enfin  sous  peu  de  jours  :  votre  audace  seule  peut  étouffiBr 
tous  les  complots  et  couper  le  fil  de  toutes  les  machinations  tra- 
mées pour  vous  remettre  sous  le  joug.  (UAmt  du  peuple, 
n.  DCLXXXII ,  15  septembre.) 

<  Citoyens,  publiait-il  le  19,  nous  sommes  trahis  de  toutes 
parts.  Tous  les  projets  désastreux  de  La  Fayette  sont  renoués  et 
p(»ursuivis  avec  une  ardeur  opiniâtre.  La  levée  du  camp  de 
Maulde  en  est  un  exemple  alarmant.  »  (Suit  une  longue  énumé- 
ration  d'accusations  contre  les  divers  commandans  de  corps  d'ar 
méeà  la  frontière.)  c  Ainsi,  continue-t-il ,  jusqu'à  ce  jour,  nous 
avons  été  trahis  par  les  ministres,  les  corps  administratifs,  les 
officiers  généraux ,  les  commissaires  des  guerres ,  et  la  nuyoritë 

(1)  Roland ,  l'automate  ministériel ,  a  prodigb^ror  à  pleines  mains  pour  Mre 
Domoier  tous  les  écriTailleoiy  brissotins  pûsdtjtek  J'en.dopnerai  la  liste. 

'  (is'ote  de  Marat.) 


pourrie  de  l'assemblée  natioiiale,  centre  de  toutes  les  trabisous. 
Nous  le  sommes  actuellement  par  nos  états-majors ,  et  peut-être 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Servan  n'est-il  qu'inepte  ?  C'est  ce 
que  je  ne  veux  point  décider  encore. 

9  Poursuivons. 

>  L'horrible  complot  d'exterminer  les  amis  de  la  liberté  est 
renoué  ;  il  éclate  de  toutes  parts.  Enfonté  dans  les  condliabides 
nocturnes  du  royalisme  expirant  ^  il  parait  avoir  son  foyer  dans 
Il  commission  extraordinaire  et  dans  le  cabinet  du  sieur  Roland, 
ministre  de  l'intérieur  ;  il  paraît  étendre  ses  ramifications  dans 
nos  armées,  dans  les  cliques  aristocratiques  des  sections  de  la 
capitale  ;  il  paraît  se  mûrir  dans  l'ombre  du  mystère,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prêt  à  être  consommé. 

t  Amis  de  la  patrie ,  suivez  le  fil  des  faits. 

1  Pour  consommer  votre  perte ,  il  faut  avant  tout  vous  plon- 
ger dans  une  fatale  sé.*urité,  vous  enlever  vos  défenseurs,  et 
▼ous  séduire  parles  marques  d'une  fausse  pitié  qu'ils  font  éclater 
en  foveur  des  ennemis  de  la  révolution. 

*  Depuis  long-temps,  Roland  l'endormeur  (1),  conjuré  avec 
les  traîtres  de  l'assemblée  nationale,  vous  verse  l'opium  à  pleines 
mains. 

t  N.  R.  —  I^  fomme  Roland ,  ministre  de  l'intérieur  sous  son 
directeur  Lanthenas,  espérant  invalider  les  dénonciations  de 
Y  Ami  du  peuple  et  démentir  des  faits,  a  eu  l'impudeur  d'insi- 
nuer que  mes  écrits  ne  sont  pas  de  moi ,  mais  de  quelque  mé- 
chant qui  usurpe  mon  nom,  et  qui  pourrait  bien  être  payé  par 
Brunswick.  Ce  petit  tour  de  bâton  ministériel  ne  lui  réussira  pas , 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  ne  voulant  pas  voler  l'argent  de 
Bronswick  et  des  Gapcts  fugitifs  dont  ce  général  défend  la  cause, 
je  conjure  tous  les  amis  de  la  patrie  de  solliciter  un  décret  qui 
mette  à  prix  la  tête  des  Capets  et  des  Brunswicks.  Que  dites- 
vous  de  mon  ingratitude ,  dame  Rokind  ? 

(f  )  Rotand  n*ett  qa'nn  frère  coope-cboiii  que  la  femme  mène  ptr  roreille; 
efeit  eUe  qoi  est  le  miiriitre  de  l'intériear  tont  la  main  de  «on  directeur.  rOImniiié 
UafliflDw ,  ageiU  nci^  de  ta  IMton  Giiadet4Mioi.  r  iVate  de  Mir^ 
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t  Citoyens,  comparez  ces  nomrelles  alarmantes  à  Tôpidin  un 
bnlletin  de  TasseAiblëe ,  aox  déceptions  du  odnseii  fyfbtiéâii^;  ëc 
]li^  dans  quelles  mains  sont  remises  vos  destinées. 

■  « 

t  Un  niot  à  la  femme  Roland. 

»  iTbtas  êtes  |)riée  de  ne  plus  dilapider  lès  biens  àé  la  nation  à 
iondoyer  deux  cents  monchards  jiôtiir  îuTacnêf  lies  âffichi»  oè 
r^mt  du  peuple. 

>  Citb jèns ,  vons  êtes  reqais  »  ad  nom  aé  tS  {îdtfié  »  Ai  o6tri4^ 
es  inonclfards,  s'ils  ont  ^audace  de  reparaître. 


t  PIÈGE  REDOUTABLE. 

t  Le  projet  des  membres  gangrenés  de  la  législature  actuelle 
est  de  placer  la  Convention  nationale  dans  la  salle  du  manège  des 
Tuileries ,  dont  les  tribunes  ne  contiennent  que  trois  cents  spec- 
tateurs,  et  qui  se  trouveraient  toujours  remplies  de  trois  cents 
mouchards  des  pères  conscrits  contre-révolutionnaires  et  des 
ministres  corrompus. 

t  II  importe  que  la  Convention  nationale  soit  saïus  cesse  sous 
les  yeux  du  peuple,  afin  qu'il  puisse  la  lapider,  si  elle  oublie. ses 

1 1  I     la 

devoirs.  Ainsi ,  pour  la  maintenir  dans  le  chemin  de  la  liberté,  il 
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fout  indispensablement  une  salle  dont  les  tribunes  contiennent 
quatre  mille  spectateurs.  Cette  salle  devrait  être  mite  ;  je  de- 
mande qu'on  y  travaille  sans  relâche. 

t  Marat.  >  —  ( L'Ami  du  peuple*,  n.  DCDLaAIIi.) 

—  Cendant  le  bruit  se  répandait  dans  Paris  qu'il  y  anraît  iiA 
nouveau  massacre  dans  les  prisons  le  SOseptembre.  Mous  ignoroils 
s'il  avait  un  fondement  réel;  mab^  pour  rautoriser,  il  ftnfllsatt 
des  discours  qui  avaient  lieu  dans  certaines  sections,  queiqnefoiâ 
sur  la  placo  publique ,  .et  du  style  hardi  et  menaçant  des  arti- 
cles que  nous  venons  de  lira. 

Il  y  eut  alors  un  soulèvement  dans  le  conseil-général  de  la 
Çom]mun€;,.^t  dai»  sqn  asseqiplée  du  18  fuispir,  }\  ptruua^rréia 
par  lequel  H  cassait  lé  emiÉitë  dé  snrMIMmeè,  et  dédaratt  t)«*l 


revenir  nui  membre  étranger  âa  conseil ,  aibsi  que  Tétait  Jiîâràt , 
ne  pourrait  foire  partie  de  ce  coniitë.  Eii  même  temps  »  il  rilâi* 
glA  la  proclamation  que  nous  allons  votir. 

COMMUNE  DB  PAAis.  —  ProcUmuitum  du  i9  sefHemère. 

c  (Citoyens! ,  les  membres  du  conseil-général  de  la  Commune 
ii'otit  point  été  effrayés  du  nouveau  genre  de  responsabilité  que 
énr  à  imjposé  l'assemblée  nationale;  fiers  de  leur  conscience, 
fiers  Àè  votre  opinion  qu'ils  ont  toujours  cherché  à  mériter,  cer- 
tains que  vous  les  aiderez  vous-mêmes  à  partager  cette  responi^a- 
bilîté ,  à  ta  prévenir»  ils  n'ont  pas  balance  à  s'en  charger.  Ce  n'est 
pas  vous»  citoyens ,  que  le  conséil-g^nérai  redoute;  ce  îié  fut  ja- 
fluis  vous.  Mais  quand  de  lâches  ennemis  dn  bien  public  chef- 
diënt  à  vous  agiter  en  tout  seiis,  quand  ils  sèment  au  miiieli  de 
▼ous  de  fausses  alarmes»  quand  ils  se  répandent  en  faiotions  in- 
cendiaires ,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  (le  vous  rappeler  à 
yo|re  propre  dignité,  au  respect  que  vous  vous  devez  à  vous- 
pémes.  Citoyens ,  le  calme  ne  peut  naître  que  de  Texécution  des 
lois»  de  leur  observation  religieuse;  et  celles  autour  desquelles 
nous  vous  depiandoDs  de  vous  presser  avec  nous^  sont  celles  que 
l'humanité»  la  ju;stice  et  la  raison  sollicitent ,  que  votre  propre 
intérêt  vous  prescrit»  que  votre  gloire  et  l'honneur  de  la  nation 
vous  commandent.  Loin  de  vous.»  citoyens»  ces  suggestions  per- 
fides et  sanguinaires,  qui  vous  porteraient  à  souiller  vos  niains; 
loin  de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  f. jurons  tous»  an 
contraire,  et  n'oublions  jamais  ce  serment  sacré ,  jurons  de 
maintenir  la  liberté  et  C  égalité,  la  s&relé  det  personnes  et  des  pro' 
nriéthf  et  de  protéger^  de  tout  notre  pouvoir^  les  personnes  déte- 
nues  maintenant  en  prison^  ou  de  mourir  ànotre  poste;  jurons  li^ 
.  Tçi^specter  et  fçire respeeter^le  çofors.  fl l'activité  delà  lai;  jurons» 
et  que  ce  serment  solennel  fasse  enfin  pâlir  nos  ennemis»  en  dé- 
jouant leurs  projets  exécrables. 

t  Le  conseil-général  arrête  ope  la  présente  proclamation  sera 
imprimée»  affichée  et  envoyée  aux  quarante-huit  sections. 
»  Signe.  BoCLA,  vice-pre^faeni;  Tallie:?,  ftecretatre-fjrefper.  t 
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I/assemblée  nationale,  à  son  tour,  encourag^ée  par  cette  4é* 
marche,  décréta»  le  90  septembre,  des  mesures  pour  le  rélft- 
blissement  de  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  décret  ne  fot  pnbBé 
que  dans  le  Moniteur  du  33;  dans  le  compte -rendu  de  la 
séance  do  90 ,  il  n*en  est  fait ,  soit  dans  ce  journal ,  aoH  daat 
d'autres  »  aucune  mention  ;  en  sorte  qu'il  fiit  publié  sans  qu'au- 
cune discussion  Teût  foit  connaître.  Était-ce  par  crainte  qu'il  fut 
tenu  secret  jusqu'au  moment  ou  on  aurait  obtenu  de  la  Commune 
la  démarche  du  18;  est-ce  négligence  de  la  part  des  journaux? 
Nous  l'ignorons.  Seulement  nous  notons  le  fait  comme  très-exira- 
ordmaire ,  et  à  cause  de  cela  même  nous  insérons  id  le  décret. 
C'est  une  pièce  qui  peint  le  moment. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  90  tejiîembre^  pour  le  rte* 
bUssement  de  l'ordre  et  la  tinxté  imUviduelle  de$  dtoyeni  dam 
la  ville  de  Parif. 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  Tépoque  de  la  rén* 
nion  de  la  (]lonYention  nationale  doit  être  marquée  par  le  retour 
de  l'ordre  et  de  l'union  des  citoyens  et  le  concours  de  tous  les 
pouvoirs  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  ; 

>  Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  malveillans  vont  re- 
doubler d'efForts  pour  rompre  l'unité  du  gouvernement  et  dés- 
organiser toutes  les  sections  de  l'empire;  que  le  but  de  ces  cou- 
pables manœuvres  est  d'appeler  la  résurrection  du  pouvoir  royal 
par  l'excès  des  désordres  qu'elles  provoquent,  de  dissoudre  la 
puissance  nationale,  et  de  foire  renaître  le  despotisme  des  hor* 
reurs  même  de  l'anarchie  ; 

>  Considérant ,  enfin ,  cpi'il  est  instant  de  prendre  les  mesures 
les  plus  efîfif*aces  pour  déjouer  ces  funestes  complots,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

1  L'assemblé  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  :  ' 

TnnE  i*'.  —  Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 

pour  la  ville  de  Paris. 

>  Art.  I*'.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plusxle  hoit 


jiMin  seront  tenus  »  dans  le  délai  de  vingt*qusire  heures  après  la 
publication  du  prëseat  décret ,  de  se  feire  enregistrer  dans  la  sec* 
tion  de  leur  domicile. 

«  9  IL  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de  leur  ha- 
bitation ordinaire  y  Tépoque  de  leur  anîvée  à  Paris»  les  divers 
changemens  de  leur  domicile  à  Paris  et  leur  occupation  journa- 
lière. Le  registre  contiendra,  à  chaque  article ,  une  énondation 
sommaire  desdites  déclarations. 

9  m.  '  11  sera  délivré  à  chaque  dtof en  un  extrait  de  cet  enre- 
gbtrement,  sur  une  carte  signée  par  le  président  et  les  secré- 
taires de  sa  section. 

»  rV.  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenter  leur  carte  civique 
t  la  première  réquisition  des  officiers  de  police  et  coinâiànctàns 
de  la  force  armée. 

9  V.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  représenter  sa  carte,  sera 
conduira  la  section  dont  il  se  réclamera;  et  s1I  n*est  pas  reconnu 
par  elle,  il  pourra  être  détenu  dans  une  maison  d*arrét  pendant 
respace  de  trois  mois. 

»  VI.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations ,  ou  qui  se- 
ront surpris  avec  de  faussés  cartes  »  pourront  être  détenus  pen- 
dant respace  de  six  mois. 

»  VII.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris'  seront  tenus  defiiire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée;  la  déclaration  pres- 
crite par  Tart.  II ,  et  dé  se  conformer  aiîx  dispositions  du  présent 
décret.  Les  personnes 'i|ai  les  logeront  seront  personnellement 
responsables  de  l'exécution  du  présent  article ,  sous  peine  d^uné 
amendé  qui  pourra  être  portée  au  double  de  leur  contribution 
naobiiiaire.  "'  '■ 

»  VlU.  En  cas  de  changement'de  domUalë ,  les  dtoyens  seront 
iMus,  dans  le  mémedéhi ,  de sb fiiire  iUscrirè  dans  la  section  où 
3a  prendront  leiik*  nouveau  domicile,  et  dani  le  cas  où  ils  ne  sor- 
tiraient pas  de Parrondissement  dii'b  niéme  section,  de  faire 
éBonoer  sur  l'article  du  registre  qui  les  concerne^  l'indication  dé 
leur  nouvelle  habitation. 

»  IX.  Il  sera  procédé  à  Ui  rééleeâim  de  tèos  les'iiieinbres  coin- 
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pos^iit  la  fnpnjcipalitc  (|^  P;u*is  et  le  coiisei|-généraI  flç  j^  Ç^p- 
mune,  dmis  les  formes  et  auJTaift  le  mode  prescrit  par  |a  }f}j  dif 
mois  de  mai  1790. 

»  X.  Ces  j^lectiojis  seront  pommepç^  dans  le  ()élai  49^  Mb 
jours  après  J|^  piiblicaUpn  f|e  la  )oi ,  et  Gontiquéeçi  sf^i^  jnifr» 
ruptioD. 

t  XL  Lb^  municjpaljté  ^  confofmfrfi  ;^H)l  ^positîuqs  de  bl^î 
du  mois  d'août  dernier,  sur  la  police  de  sûreté  général^. 

t  X^.  L^  mandat^  ^l^fff  »  àam  les  c^  oi(  1^  Iqi  }vJ  pfEurmet 
de  les  décerner,  seront  ^élibér^  et  sign^  paf  le  maire  fl  qiif^tre 
officiers  municipaux. 

•  XllL  La  municipalité  serf)  tenue  (|f  àpi^fv  connajss^iice  i 
l'assemblée  nationale ,  dans  le  ^é|ai  de  tro^s  jours  apf^  {a  pro- 
nonciation de  chaque  mandat  d*arrét,  des  mptî^  gui  TfiirQ^ 
déterminé  et  des  informations  ^u|  auront  é^  jifites. 

»  XIV.  L'accusateur  public  pr^  {e  tribunal  criminel  ^taUj  ^ 
Paris ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  ^ernjerf  lesf  spécia)iemen| 
chargé  de  la  poursuite  de  tous  ceux  qui  ordonnçpont  ou  ûgm- 
ront  des  arrestations  arbitraires. 

>  k\.  Le  ministre  de  la  justice  est  aus^  spc^ialement  ç)i^fg4 
de  surveiller  Texécution  du  précédent  ^ticle  ^  çt  (J'e^çûvlrç  ^ 
l'accusateur  public  de  pour^ylvre  les  ^uteurs  de  sefpblab^  ar- 
restations ,  s'il  négligeait  de  Ijb  faire. 

t  XVI.  IndépendaïQmpnt  de  U  Ift^nç  çlfi  ^^  a^éçjs.dje  RiM^ 
portée  par  le  Code  péjual  f30i)]Lre  |es  jf  ujl^r^  i^'une  arr^tation  v^, 
bi traire,  les  signataires  ^*un  pareil  orc^r^,  et  çeuf  des  ^(mç^fJjfA-: 
nair^jpi^blics  cbfirgés  d^  jes  poursmiyjre  ff.gui  auront  néglige  d^ 
le  faire ,  seront  condamnés  solidairement  aux  intérêts  ciyi|s  f|jf} 
m  personnes  ^iqsi  a|l)JK^ement  ç^I^p/Wi-  . 

>;xyij.  L'asile  (lu  jcjtpyen  e^  4^^r^  inyid^ble,  m^toét  fu 
nom  (jie  la  loi,  dMrant  la  nujt;  en  consjéqfience.,  nujle  pen^Mlr. 
sitipa  ne  pourra  être  f^ite  dauf  la  mai3o;f  4'm^  pitoyea»  fl*#n  f%- 
leil  à  ra^utre ,  hors  le  cas  d'ii^  coupable  surpris  et  ppursuèwiiW 
flagrant  délit, 

:♦.  ?W  9s^  'f  ^  Ff^wwT  »>rV9i?  pr^çpdeut ,  topi  pi. 
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toyea  4^01  oa  yo))(lrait  violer  Tasile  est  automé  à  resi&i^  à  ui;e 
telle  violence  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  le^ 
auteuf^  d*uiie  parei|{^  tentative  seront  poursuivis»  à  (a  f équité 
deraGiiçiisat^urpi4)Ijç,  coqiiiie  coupfàbl^s  d'attentat  à  )a  liberté, 
individuelle. 

^  3UX.  Dans  les  villes  oii  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances, 
l'ordre  pour  faice  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme  ne 
ponrra  être  donné  sans  un  décret  du  corps  législatif.  En  cas  dé 
contravention  au  présent  article,  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,- 
QQ  qui  auront  ^onaé  \fi  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans  ordre, 
seront  punis  de  mort. 

TITRE  u.  —  De  l'organisation  provisoire  d^une  force  armée. 

»  Art.  1".  Indépendamment  da  service  ordinaire  que  doivent 
frêles  sections  armées  de  Paris,  îl  sera  formé»  immédiatement 
après  la  publiciitfeQ  dii  présent  décret  dans  chacune  desdites 
stotions ,  in^  réserve  de  cent  honunes  armés ,  équipés  et  prêts!  àf 
marcher.  Cette  réserve  sera  placée  dans  une  seide  maison  e« 
cerpi-de-garde,  et,' autant  qu'il  se  pourra,  au  centre  de  chaque 
section  de  Paris.  «     ;.  •> 

-  •  II.  CMqiie  sectloti  éstautorisée  à  composer  cette  réserve  def 
h  fud^ffifiréq^W  piaraltrii  la  plus  cônVënâble  et  la  pïûs'amak^uS 
sa  popuianon. 

>  III.  De  quiâqué  n&nière  qùié  les  réserves  des  sections  armées 
soient  composées,  iileur  sera  lait ,  aux  frais  de  la  nation ,  les 
mêmes  fournitures  de  bois,  cnandelle ,  ustensiles',  etc. ,  et  l&i 
mêmes  distributions  de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures^ 
que  SI  lesdites  reserves  étaient  campées. 

t  IV.  Ces  réserves,  principalement  destinées  à  maintenir  Toiv- 
dre  public,  devront  aussi  occuper  les  postes  extérieurs  nécesT 
saires  à  la  défense  commune ,  toutes  les  fois  que  cette  disposition 
sera  jggée  nécessaire  par  le  gépéral  de  la  division  militaire  cen- 
traie  :  mais  dans  ce  cas-là ,  une  moitié  seulement  desdites  reserves 
marchera,  soit  au  camp ,  soit  dans  lies  postes  désigné^  poip*  cna*' 
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qae  section ,  et  Tautre  moitié  restera  dans  rintérieur  pour  le 
maiûliefi  de  Tordre. 

»  VI  Les  réserves,  de  quelque  maûière  qu'elles  soient  compo- 
sées »  seront  commandées,  alternatÎTement  et  à  tour  de  rAk,  par 
les  capitaines  des  sections  armées. 

9  VI.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  armer  leur  réacnre, 
seront  marqués  au  numéro  de  la  section,  et  ne  pourront  élre 
déplacés,  sous  peine  d'une  amende  de  36  livres,  et  da  raoqiia- 
cement  de  Tarme  déplacée. 

*  VIL  Les  réserves  ne  pourront  être  requises,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur  ou  pour  le  service  exté- 
rieur, que  par  Tiniermédiaire  du  maire  de  Paris,  et  sur  les  or- 
dres donnés  au  commandant-général  des  sections  armées,  qui 
demeurera  responsable  deleur  transmission  et  de  leur  exécution. 

è  VIIL  II  sera  ajouté,  à  chaque  réserve  des  sections  armées, 
douze  cavaliers  au  moins,  et  trente  cavaliers  au  pins,  suivant  h 
force  de  chaque  section  armée ,  montés ,  armés  et  équipés ,  dont 
mie  moitié  seulement  sera  de  service  chaque^nuit. 
r  9 IX.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces  cavaliers.  L'of- 
ficier qui  devra  les  commander  sera  choisi  par  les  cavaliers.  L'iu- 
deomité  accordée  à  ces  citoyens  pour  les  d^ommsyf  t%  les 
mettre  en  étal  de  s'entretenir,  sera  ^gale  à  la  solde,  açopri^  à 
la  gendarmerie  nationale ,  et  ils  auront  au  camp  et  au  grand 
corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  distributipns.    .     ... 

'  ^  m  *        ■  i  kl 
•                                                                                                                  ■    *    J     .  ■ 

I X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et  les  réserves 

...  ,     ■  •■-.-.. 

indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou  formée,  soit  dans  le  de- 
parlement  de  Paris,  soit  dans  toute  autre  partie  de  l'empire,  et 
qui  se  trouverait  dans  Tenceinte  de  Paris  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  division  militaire  centrale ,  sera  sous  les  ordres  immé- 
diats du  général  de  la  division ,  et  soumise  à  la  discipline  et  à 
Tordre  prescrit  pour  les  troupes  employées  à  l'armée. 

•  XL  Les  troupes  désignées  dans  Fartide  précédent  ne  feront 
point  partie  de  la  force  armée  destinée  au  maintien  de  Tordre 
public  dans  Paris ,  et  ne  pourront  y  être  employées  que  sur  la 
réquisition  des  représentons  de  la  nation. 
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»Xn.  Le  pouvoir  executif  provisoire  rendra  compte  •  dans 
trois  jours»  de  lentiëre  exécution  du  présent  décret,  dont  une 
expédition  sera  adreùée  à  chacune  des  sections  de  Pars,  » 
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Les<adances  de  ce  dub  furent,  pendant  rcspace  de  temps  qpiê 
BOUS  Tenons  de  parcourir,  moins  intéressantes  que  d*liabitnde» 
Lfss  principaux  membres  de  cette  société  disaient  ailleurs  de  fai 
politique  active  et  n'avaient  pas  le  temps  d*y  venir  discourir.  Plas 
an  mot  au-delà  de  ceux  qui  seront  consignés  ici  ne  fut  dit  sur  iee 
joamées  de  septembre  ni  pour  les  approuver,  ni  pour  les  bUmer» 
On  s'occupa  beaucoup  du  mouvement  des  armées,  de  recrute- 
ment, d'armement,  un  p«i  delà  future Ginstitution  i  laquelle fai 
Omvention  était  appelée  à  travailler.  U  y  eut  quelques  débals 
sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement;  on  parla  vivement 
contre  le  fédéralisme  ;  on  critiqua  le  système  américain;  on  re- 
■tarqua  que  tout  l'ancien  c6té  droit  était  de  cette  opinion  ;  on  énu- 
■léra  les  avantages  de  la  centralisation;  on  annonça,  et  ce  fut 
Chabot  qui  le  dit ,  qu'il  y  aurait  dans  l'assemblée  nationale  trois 
partis  distincts ,  l'un  pour  la  séparation  du  royaume  en  grandes 
divisions,  l'autre  en  trës-petîtes  divisions,  le  troisième  pour  conser- 
ver l'état  actuellement  existant.  Hais  d'ailleurs  nous  n'avons  re- 
marque dans  ces  discussions  rien  qui  méritât  d'être  conservé* 
Nous  nous  bornerons  à  recueillir  quelques  débats  qui  furent  ani- 
més par  des  questions  de  personne. 

A  la  iiance  du  1,  Chabot  prit  la  parole  en  faveur  de  la  candi- 
dature de  Marat.  Cet  écrivain  venait  de  publier  sa  fameuse  liste 
de  dénonciation  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs»  et 
les  mots  de  Chabot  nous  paraissent  mériter  d'éure  recueillis,  parce 
qu'ils  nous  font  connaître  l'opinion  des  Jacobins  sur  i'Ami  du 
peuple. 

c  Je  suis  monté  à  la  tribune,  dit  Chabot,  pour  vous  parler  des 
candidats  ou  plutôt  d'un  seul  candidat  ;  je  parle  de  Marat.  Jen  ai 
d^  parlé  à  plusieurs  personnes  qui  ont  kvé  les  épaules  à  ce  wA 
T«xvm.  * 
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nom.  Eh  bien!  moi,  je  déclare  que  je  lui  donnerai  ma  teix;i  ces 
personnes  qui  n*ont  pas  grande  foi  dans  ses  talens,  je  reponda  qu'3 
a  eu,  dn  coàrogei  el  un  courage  peu  commun,  celui  dese  mc^trv 
toujours  le  môme  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Mais 
ce  n*est  pas  cetie  classe  d*bomm(»s  qu*|l  s  agit  de  convertir  à  Marat, 
c'est  lu  classe  des  hommes  modérés  qui  disent  qu'il  est  un  inoea- 
diaire  ;  je  dis  que  c'est  précisément  parce  qu'il  est  incendiaire  qu'il 
fairt  le  nommer.  En  Angleterre ,  toutes  les  fois  qu'un  membre  de 
là  Gommane  se  montre  fortement  incendiaire  contre  le  parti  nû* 
Bistëriel ,  la  cour  cherche  à  se  l'attacher  en  Tachetant,  et  bieitic 
ii'devient  constitutionnel.  Ce  que  la  cour  feit  en  Angleterre  pif 
la  corruption,  nous  devons  le  foire'  en  France  pour  le  bien  publie. 

i^  Je  dis  plus  ;  je  dis  que  Hurat  est  peut-être  le  seul  politîqalb 
^e  vous  aurez  à  la  Convention  nationale.  J'ai  dîné  avec  lui  le 
jour  ^a'5%  porta  le  décret  d'accusation  contre  lui  ;  ce  fot  moi  qei 
hli  IM  pd^iài  h  nouvelle  ;  je  puis  vous  assurer  qu'il  la  reçut  avee 
(bbt  le  conrage  Ihiaginable. 

»  Il  a  la  tète  chaude  dans  le  même  sens  que  je  l'ai,  c'est--à-dire 

« 

qo^  c'est  le  ciœur  qui  est  chaud  ;  car  les  modérés  sont  sujets  â  se 
mtjpretodre  à  cette  difTérence,  et  je  vous  réponds  que  c'est  une  des 
tttes  lès  plus  froides  qui  existent.  On  a  reproché  à  Marat  d'avoir 
été  Sanguinaire,  d'avoir,  par  exemple,  contribué  peut-être  9m 
massacre  qui  vient  d'être  fait  dans  les  prisons  ;  mais  en  cdail 
ëtait  danè  le  sens  de  la  révolution  ;  car  il  n'était  pas  naturel,  pee* 
dant  que  les  plus  vaillans  patriotes  s'en  allaient  aux  frontières,  êé 
rester  ici  exposés  aux  coups  des  prisonniers  à  qui  on  promettait 
des  armes  et  la  liberté  pour  nous  assassiner. 

»  On  dit  qu'il  a  été  sanguinaire  parce  qu'il  a  demandé  plus 
d'une  fols  le  sang  des  aristocrates ,  le  sang  des  membres  cor- 
rompus de  l'assemblée  constituante.  Mais  il  est  connu  que  le  plan 
des  aristocrates  a  ton}oui*s  été  et  est  encore  de  faire  un  carnage 
de  tous  les  sans-culottes.  Or,  comme  le  nombre  de  ceux-ci  est  i 
celui  des  arisi ocrâtes  comilie  99  est  à  1,  il  est  clair  que  ceini  qui 
deihàndë  que  l'on  tue  1 ,  pour  éviter  qu'on  ne  tue  99,  n'est  pas  un 
Saikguinaire. 


I  II  n'6Bt  pa9  non  plos  incaodiaîre ,  cur  s'il  a  propoi^  de  4o»» 
iun  «uni -«cutoUes  les  dépouilles  3es  aritïliicrjitçs,  il  na  peut 
fM  étte  aecttfié  d'âvcVir  vowIh  les  inœndkr*  Quant  siisystèiue  di| 
l^rtage  des  terres  qn'on  Ijii  .iafpnte,  il  a  une  trop  niauvilil^  id4* 
des  moBors  de  ses  concitofeps  pour  fi^reiamaif  une  ldIepn>B<tr 
silion ,  car  le  partage  des  terres  et  des  propriétés  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  milieu  d'hommes  parfiaitement  purs  et  tons  vertueux  ; 
•r,  Marat,  Je  le  dis  encore»  est  bien  trop  éMgnë  d'avoir  mq  idée 
•Mei  avantageuse  de  ses  eonteaH>o wm  pour  /Cure  ^n^  pamîtff 
proposition. 

•  J'ajonte  encore  pour  tous  les  modMs  qne  quand  tiom  lu 
rapradiee  qu'on  lui  ferait  seraient  vrais  «  cemme  on  le  représeMt 
«aovne  un  ddurgaiiisateurt  il  faudrait  l'tftsrhnr  fi  t'nîjpinisaiinn  r 
je  db  donc  que  par  cette  raison  les  modérés  doivejit  le  perteir  à 
ii  Ckmvenlion... 

*  i  Les  diauds  patriotes  doivent  ëgalemeat  l'y  porter;  onr» 
i|iioique  la  dépiitation  de  Paris  s'ànnonee  sous  les  meileors  am^ 
pkeB  »  et  que  j'espère  bien  que  le  reste  des  choix  répondraà  êtes 
qui  sont  déjà  feiis,  il  ne  feot  pas  se  flatter  que  las  départeméos 
vous  envoient  tous  des  Robespierre ,  des  Danton  »  des  CoHM^ 
tffierbois,  des  Manuel  et  des  Billand  de  Varenaes.  Je  dis  donc 
iqne,  quand  nous  serions  sArs  d*étre  cinquante  ew^agés  à  la  Cas» 
Mention  nationale,  ce  ne  devrait  f»  être  on  motiFjMNv  jidgUgsr 
6'y  faire  entrer  le  cinquante  et  nntèaie.  Je  dis  donc  que  ks  dbandl 
liatriotes  doivent  encore  y  porter  Harat^  • 

M.  Taschereau.  c  Je  peitse»  eomnie  M.  Chabot,  que  les  pa** 
triotes  doivent  porter  Marat  à  iafCanvention-;::)»  voudrais  même 
tugager  Camille  UesmoiiUns  à'parler  pour  osla.  i  {JmumtU  du 
«Im«.  n.  CCLXI.  ) 

Dans  le  même  numéi o  du  journal  des  Jacobinsi^itofuite  du 
eenpte4^dn  de  la  sëânœ  du  7  dont  umis  venons  ^>donfler,4Mi 
aottiait,  est  une  note  du  rédacteur  asime  du  Joonaal,  ralaAi|if9^ 
Marat.  Un  extrait  inexaa  de  cette  naCe  figure  partni:  les  pièoii 
jvsUficatives  de  l'histoire  de  4a  révolotioa  par  Toulopgeen<  iû  k 
^fÈg.  4^  des  pièces  justifiqaiivas  ).  Cène  jnote  .9>  m 
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comme  extraite  d*an  discours  prononcé  par  Voidel  à  b  tribune 
des  Jacobins»  ce  qui  lui  donne  un  caractère  degraTÎtë  qu*elle  ni 
plus  aussitôt  que  Ion  sait  quec*est  une  récrimiuation  fuite  par  la 
rédacteur  même  du  journal  (Deflers),  dont  le  patriotisme  atait 
été  plus  d*ane  fois  susfiecié;  quoi  qu'il  en  soit  »  voici  cette  note: 

c  Note  du  rédacteur. 

»  Inculpé  par  Harat  dans  un  libelle  placardé  sur  les  murs  de 
Paris  »  j'ai  cru  devoir  à  la  sti  icte  équité  de  ne  pas  prendre  la  pa- 
role après  M.  Chabot ,  au  sujet  de  ce  candi Jat.  Je  crois  devoir 
aux  mêmes  principes  d'insérer  ici  la  pétition  que  j'ai  présentée  au 
corps  électoral  à  ce  sujet,  et  que  j'aurais  prononcée  devant  Harat 

si  j'eusse  pu  obtenir  la  parole  que  j*ai  demandée  inutilement  pour 
cela.  » 

(Ici  Deflers  s'adresse  aux  citoyens  électeurs,  et  aoncmoe 
qu'il  va  répondre  en  racontant  sa  vie  depuis  1777,  comparative- 
ment à  celle  de  Harat  depuis  4789  ;  alors»  il  dit  comment  il  oc- 
cupa une  charge  financière  dans  la  maison  de  la  comtesse  d*Ai^ 
tois»  et  comment  il  fut  détenu  pendant  six  semaines  après  Taf* 
faire  du  Champ-de-Uars  ;  puis  il  continue  :  ) 

c  Voilà ,  citoyens  électeurs,  celui  que  Marat,  le  prétendu  Ami 
du  peuple,  a  l'impudeur  de  traiter  de  vil  intrigant  dénoncé  comme 
machinateur.  J'ai  rempli  la  première  et  la  plus  pénible  portion  de 
la  idche  que  m'étais  imposée  ;  je  vous  ai  parlé  de  moi  :  je  passe  I 
la  seconde  et  j'accuse  Marat ,  le  prétendu  Ami  du  peuple,  d'inci- 
visme ,  de  mauvaise  foi  et  d'immoralité. 

»  Lié  d'intérêt  avec  les  personnes  qui  depuis  4789  ont  été  dans 
la  plus  iniime  relation  avec  cet  homme,  je  peux,  mieux  que  per- 
sonne, fournir  les  preuves  de  ce  que  j'avance  ici.  Eh  bien!  fort 
de  ces  preuves,  fort  de  ma  conscience,  fort  du  mépris  profond 
que  j'ai  voué  de  tout  temps  aux  calomniateurs ,  je  m'adresse  à 
Harat  et  lui  dis  :  Quelle  idée  aurais-tu  d'un  homme  qui,  le  25  no- 
vembre 1790,  aurait  refusé  de  recevoir  en  paiement  pour  une 
très  petite  portion  de  sa  solde  (  il  s'agissait  de  30  liv.  )  non  pas 
des  assignau  qui,  à  cette  époque,  perdaient  5  pour  100,  mail 
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des  coupons  d*assi{p[iats  qui  ne  perdaient  rien?  Qod  idée  anrais» 
tu  d*uD  homme  qui  aurait  renvoyé  avec  mépris  cette  monnaie  na* 
tionale  ?  réponds  et  prononce  ta  condamnation ,  car  j*ti  des  té- 
noios  à  produire  si  tu  as  Timpudence  de  nier  le  fait. 

>  Quelle  idée  aurais -tu  d*un  homme  qui,  dâNieur  emrers  ma 
bienfaiteur,  et  sachant  que  son  créancier  aurait  mis  opposition 
entre  les  mains  d'un  citoyen  dépositaire  de  ses  fonds,  aurait  été 
|Mroposer  à  ce  déposiuiire  de  nier  le  dépôt?  réponds  et  prononce 
la  condamnation,  car  le  créancier  est  le  citoyen  Saint-Sauveur  ; 
le  patriote  Lq;endre  est  le  drposiuiire  que  tu  as  cherché  à  cor- 
rompre, et  toi  tu  es  le  vil  corrupteur. 

>  Quelle  idée  aurais -tu  d*un  homme  qui,  se  croyant  proscrit 
et  obligé  de  vivre  dans  les  caves,  recevrait,  pendant  plus  dé  deux 
ans  •  les  soins  les  plus  tendre^  d*un  citoyen  peu  fortuné  et  dest 
femme ,  et  qui,  pour  récompense  de  ses  soins  et  de  ses  sacrifioeSt 
ék>ignant  Tbomme  par  une  commission  feinte,  profiterait  de  son 
absence  pour  lui  enlever  et  sa  femme  et  ses  meubles  ?  réponds  et 
prononce  ta  condamnation ,  car  c*est  le  citoyen  Maquet  qui  par 
ma  bouche  t*accuse  de  ces  vols  qu'il  dénonça  en  présence  de  mille 
témoins  prêts  à  se  présenter.  » 

—  Il  est  probable  que  Uarat  répondit  devant  l'assemblée  élec- 
torale dont  d'ailleurs  il  était  membre  ;  mais  il  n'écrivit  rien  quant 
i  la  dernière  accusation. 

«—  La  seconde  discussion  des  personnes  qui  eut  entibre  lien  et 
qui  occupa,  en  grande  partie,  trois  séances,  ronh  sur  l'abbé 
Faudiet.  Oesfieux  vînt  rappeler  que  cedépaté  avait,  aprèsie 
10  aoAt,  été  demander  au  comité  de  surveillance  un  passeport 
poor  H.  de  Narbonne ,  et  il  proptjsa  sa  radiation.  L'abbé  Faudiet 
nonia  à  la  urîbune,  convint  à  peu  près  du  fût,  disant  qu'il  lai 
avait  été  demandé  par  une  personne  s'il  serait  possible  d'avoir  da 
comité  de  surveillance  un  passeport  pour  l'ex-ministre  ;  qu'il  lui 
avait  répliqué  qu'il  serait  plus  facile  d'obtenir  un  mandat  d'ar- 
rêt, n  avait  raconté  en  riant  le  fiiit  au  comité  de  snrveiHanee;  et 
ior  cette  anecdote  on  avait  fondé  h  grande  dénoaciatMMu  Oa-ni» 
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pondit  à  l'abbë  Faacbei  ;  quelques-uns  prireol  su  défense  ; 
k  discussion  tomba.  .    . 

Ainsi  la  sociéië  des  Jacobîos  était  devenue  morne  pendcnl  Is 
travail  des  élections  *  par  Tabsence  de  ses  principal  m^iiiiiitis. 
^ç  ne  reprit  de  l'intérêt  que  lorsque  la  Convention  eut  pris 
séance. 


Coup  d'obil  sua  les  éténeme^is  MiLrrÀiMBs  pimiAHr  ïm 

DE  SEPTEMBEB. 


Nous  reprenons  notre  narration  militaire  où  noiis  l'avons  lais- 
sée  (1)  et  nous  la  commencerons  par  quelques  détails  sur  la 
prise  de  Verdun. 

Cette  ville  était  dominée  de  plusieurs  côtes;  ses  fortiJicatioDS 
étaient  en  mauvais  état;  elle  ne  possédait  aucun  de  ces  ouvrages 
avancés,  aucun  de  ces  ouvrages  de  campagne  destinés  à  empéclier 
les  approches,  à  les  rendre  lentes  et  difficiles.  En  un  mot»  Mm 
environs  de  la  place  étaient  nus  comme  en  pleine  paix.  Les  Prûs- 
siens  purent  donc,  après  l'avoir  sommée  au  nom  du  roi  de 
France,  tenter  aussitôt  le  bombardement.  11  commença  le  31,  À 
1 1  heures  du  soir,  et  il  durait  encore  dans  l'après-midi  du  i*' sep- 
tembre. Quelques  maisons  avaient  été 'écrases,  quelques  autres 
endommagés;  plusieurs  pièces  de  canon  étaient  de'mOntées,  kC 
l'on  n'avait  pas  d*affùts  de  rechange  ;  ou  hianquait  aussi  de  canSta- 
niefSv  Depuis  YingtHjuatre  heures  ils  avaient  été  eœployiés  oons 
sur;k6  remparts,, car  ils  formaient  un  corps  si  peutuonbr^vt 
ip^^iiipouvaii  à  peine  fournir  un  homfne  par  piè^e  ^ausfii  étaiaBiriiil 
eEoédés.de  feiigue:  enfin  Ton  ae  voyait  menacé  d'une  esoaMvi 
dont  on  avait  tout  à  craindre  n'ayant  pour  la  repoosserquiiat 
population  effrayée  et  une  garnison  insuffisante.  I^  Co^^.^é* 
fenêif  s'assembla  donc  pour  cherchei*  les  moyens  de  suspendre 
i'atuiqae.  Il  délibérait ,  lorsqu'un  parlementaire  envoyé  par  le 
duc  de  Brunswick  se  présenta  pour  offrir  de  nouveau  une  cnpi* 
Uilaiion,.et  provisoirement  une  suspension  d'armes  qui  filt.io- 
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etpcët.  Le  fe«  cessa  aussitôt  de  part  et  d'autre  ^  cepeMlaM  ^ 
eeiiieil  resta  assemblé. 

C'était  à  lui  que,  d*aprè8  une  instruction  toute  neuTelie  et  que 
la  défiance  contre  l'armée  avait  inspirée  au  gouTerneiient,  ap» 
partenait  le  jugement  de  la  question.  Le  commandant  delà  plaee 
n'y  avait  que  voix  consultative;  il  était  aouqais  à  son  autorité. 
Dans  ce  cas  ^  la  décision  du  conseil  Tét  telle  qu  on  devait  l'attendre 
«Tune  popnlation  effrayée.  En  vain ,  Beaurepoire  chercha  à  km 
inspirer  dea  sentimens  plus  courageux;  en  vain ,  tout  eneonvë- 
nnt  que  la  place  ne  pouvait  tenir  que  quelque  Jours,  leur  parla- 
^  du  salut  de  la  France ,  de  rmilité  d'arrêter  pendant  ces  qwil- 
qoes Jours,  l'armée  ennemie v  de  leur  de^rotr  comme  f^aïaçlAi 
i|«i  leur  ordonnait  de  tk  sacrifier  pour  rinriépeedatitie  de  iMr 
fatrie  :  on  ne  Téconta  pas  ;  enfin  désespéré  :  Méàtewf/èy^ntf  M- 
fà\yai}wri deneme  rendhÊ  </tiê  moHi  ifÈonfhftM  à^oête^ Itokêt, 
pÊÙBqoevoui  le  pouvez;  iiuantàmoi;  fiâèbàwm^emumffkM 
WÊ$u  iermer  fn»t^  je  menr»  tthnef  et  H  se<t  SfMler  la  eerviMe. 
Cette  action ,  ditH>n ,  fut  vue  ^'iin  cail  étonné,  ainpide  ;  jeu  wtofd 
Ib  fsadavre;  M.  de  Neyonciommandant  en  ^econdremplaça  Béau- 
ropaine,  et  le  conseil  c  GoBsidémat  que  reonemi  par  ssi*jpoii- 
lioii ,  bombardantooniinuellearieot  la  ville ,  inœndiflkilea  mMfiiMtf ; 
l|ne  les  canonniers  ne  pouvaient  ^hre  «n  sert ice  netlf^^^ftotmite 
duM}ne  pièce  n'avait  q«/uii«hoiBpie  |>our  la  «eiMr^  i|u*Hifllafc  ^{ROi 
.avantageux  pour  hi  nation  française  de  ioonserttr  linft  {{arafeoii 
da  trois  mille  cinq  cents  hemmeav  qai  4i*épvèa  la  capitlilailOÉ  él- 
fm&i  poQvaii  sortin  avec  les  toaaaars.  da  ta'fpMrre  ^'MMMMraAt 
«■Sa  l'état  de  désespoir  delà  viNe  qui  dertaadah  è  <ttkirflM«f  ;*% 
arrMéqaeJIf.  Meyoo ,  aouvaan  commÉadam'deirplMKf;^M'irtft 
a»dao  de  Brunswick  qu'îl^oceptalt  les^idiflëMM al4it4èa MMi 
par  &  A.  S.  •  En  effiet  lafiamisMi  sertit  avéé  arnea  et  MgigèÉ. 

■Cependant  l'acte  de  Beavrepoire  eutaa  grand 'MéalisseAAeat 
an>Franœ.  IliutcéMMaveeeniboiisiasnie/Le44i  YtiêÊMUMe 
■atîoaal^  décréta^  qaO'Ma  coi^  serait-dépose Mi>aMlM9É>,  Ht 
jfaa  isoa  .tombeau  porterait  ottie  iaAerIpiion  :  tt  aima  ntieate 
fKf  de  eapUkkr  mee  lee  iifrûm.  Ce  aê  fnt  |iaa  Mrtv'ft 
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prMdent  aa  nom  de  rassemblée  écrivit  une  lettre  de  oowb- 
léaace  à  sa  veuve.  On  assura  une  pensioa  à  sa  famille.  Les  jour- 
naux remarquèreni  que  le  oourag^eux  Beaurepaire  élak  nn 
homme  du  tiers-éiat ,  simple  commandant  du  bataillon  de  Maine- 
et-Loire,  tandis  que  le  traître  Lavergne  qui  avait  livré  Longvrf 
sortait  de  la  caste  nobiliaire. 

Pendant  que  Longwy  et  Verdun  capitulaient,  le  corps  d'émi- 
grés qui  appartenait  à  Tarmée  du  prince  de  Huhenlobe  insultait 
Thionville.  Il  parait  que  c'était  un  parti  pris  dans  rarmée  d'inva- 
sion de  lâter  la  population  et  la  garnison  des  places  en  essayant 
de  les  efFrayer  à  Taide  d*un  bombardement.  Les  émigrés  se  pré- 
parèrent à  imiter  ce  qui  avait  si  bien  réussi  aux  Prussiens  ;  mais 
une  sortie  vigoureuse  commandée  par  Wimpfen  rendit  cette  ten- 
tative impossible,  et  ils  furent  obligés  de  procéder  à  un  si^  ré- 
gulier ,  qu'ils  poursuivirent  avec  d'autant  plus  de  sécurité,  qu'en 
ce  moment  on  tirait  de  l'armée  de  la  Moselle  un  corps  assez  con- 
sidérable appelé  par  ordre  du  pouvoir  exécutif  à  couvrir  la  Cham- 
pagne. Eellermann  était  chargé  de  le  commander. 

Au  moyen  des  troupes  venues  de  l'armée  du  Rhin ,  le  général 
Eellermann  se  trouvait  à  la  tète  de  vingt-quatre  bataillonsd'infism- 
lerieetde  trente-cinq  escadrons,  formant  quatorze  mille  quatre 
œnts  hommes  d*inlanterie,  et  quatre  mille  neuf  cents  chevaux.  D 
vint  camper  Ie5  àToul  ;  le  7  il  se  porta  à  Void  entre  Bar-le-Duc et 
Toul  ;  le  8 ,  le  gros  île  l'armée  était  à  Lîgny ,  le  il  à  Sa;nt-Dîzier. 
Il  hésitait  sur  sa  marche,  attendant  des  instructions  du  général 
Dumouricr,  ignorant  les  projets  de  l'ennemi,  et  poussant  des  re- 
connaissances dans  diverses  directions.  Enfin ,  il  reçoit  une-  lettre 
de  Luckner  qui  l'invitait  à  se  rendre  à  Revigny,  afin  d'élre  i 
portée  de  Dumourier;  mais  bientôt  une  autre  lettre  du  maréchal 
lui  annonça  qu'il  avait  la  certitude  que  les  Prussiens  allaient  se 
porter  sur  Bar.  Incertain  entre  ces  deux  avis ,  Kellerroann  se  dé- 
cida à  se  poster  à  Viti7-le-Français ,  position  moyenne,  quî  ini 
permettait  d'être  en  deux  marches  sur  celui  des  deux  points  qui 
serait  menacé.  L'événement  prouva  aussitôt  que  ce  parti  était  le 
meilleur.  Une  lettre  du  général  Dumourier  l'instruisit  de  la  vraie 
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oiarche  de  l'ennemi,  et  le  18  Jl  était  à  Dampierre-Ie-Chàteau«  à 
rexirôroe  droite  de  Dumourier^  à  trois  lieues  en  airîèrc  de 
Sainte-Menchould. 

Il  faut  maintenant  détailler  les  mouvemens  du  général  Dumou- 
rier.  Il  avait  assemblé ,  le  50  août ,  au  camp  de  Sedan  »  un  con- 
seil de  guerre ,  dans  lequel  tous  les  avis  sa  réunirent  pour  mar- 
cher  rapidement  à  travers  la  forêt  de  TArgonne  vers  Clialons  ou 
Reims >  si  la  première  de  ces  villes  était  déjà  au  pouvoir  de  Fen- 
Demi ,  auquel  cas  on  se  couvrirait  de  la  Marne ,  dont  on  tenterait 
de  défendre  le  passage ,  en  attendant  tous  les  renforts  annoncés 
qui  f  après  leur  arrivée ,  pourraient  donner  les  moyens  de  mar* 
cher  à  Tennemi  et  de  le  repousser. 

Le  général  Dumourier,  qui  avait  écouté  en  silence,  congédia  le 
conseil  sans  lui  taire  part  de  ses  résolutions.  Il  avait  réfléchi  que 
reculer,  c'était  abandonner  une  vaste  étendue  de  pays  sans  uti- 
lité, laisser  Tennemi  libre,  lui  ôter  toute  crainte,  accroître  son 
audace ,  décourager  ses  troupes,  démoraliser  et  peut-être  empê- 
cher les  renforts  qu'on  lui  promettait,  tout  perdre  en  un  mot. 
Il  pensa  à  se  donner  le  semblant  de  l'offensive  et  à  disputer  le 
«terrain  pied  à  pied ,  dans  des  positions  où  la  difficulté  du  sol  ren- 
drait le  nombre  et  l'expérience  inutile,  et  oii  une  petite  armée 
pouvait  couvrir  et  tenir  en  échec  un  grand  espace  de  terrain.  Il 
choisit  en  conséquence  l' Argonne  pour  champ  de  bataille.  Il  Uni 
cependant  son  projet  secret. 

La  forêt  de  1*  Argonne  est  une  lisière  de  bois  qui  s'étend  depuis 
environ  une  lieue  de  Sedan ,  courant  sud-est  et  nord-ouest  jusqu'à 
Psassavant,  i  une  lieue  de  Sainte-Ménéhould  ;  d'autres  parties  de 
bois  entremêlées  de  plaines ,  passant  dans  la  direction  de  Revigny^ 
ccorent  vers  Bjr-le-Ouc  ;  ma's  TArgonne  proprement  dite  ne 
8*élend  que  jusqu'à  Passavant,  ce  qui  lui  fait  une  longueur  de 
treize  lieues.  Sa  largeur  est  très-îné^ple  :  dans  des  parties ,  elle  a 
jusqu'à  trois  et  quatre  lieues  de  profondeur;  dans  d'autres,  die 
n'a  qu'une  lieue  et  même  une  demi-lieue. 

Elle  sépare  le  tf^rritoire  riche  et  fertile  nommé  autrefois  le 
pays  des  Trois-Évéchés,  d'avec  la  stérile  Champagne-PouilleiiiC. 
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Elle  est  conpëe  par  des  montagnes,  des  rivières,  de»  ■^■>..,.— »» 
des  éiangs,  des  marais,  qui  la  rendent  impcoéirable  pourone 

* 

marche  d*armée,  excepté  dans  cinq  clairières  qui  ouvrent  dks 
fontes  pour  entrer  de»  Évéchës  en  Champagne.  Le  premier  ilé- 
bouchë  est  le  Chéne-Populeux  ;  il  est  lout  ouvert  et  il  y  pasae  on 
chemin  qui  va  de  Sedan  à  Rhétel.  I^e  second  est  la  Groix^-âia- 
Bois,  deux  lieues  plus  à  l'ouest,  qui  forme  un  chemin  de  dMr- 
rettes  dans  la  forêt,  qui  va  de  Buquenai  à  Vouziers.  Le  trniiMmc 
estGrand-Pré,à  une  lieue  et  demie  de  la  Croix-aQX-Boi8y|Mr 
lequel  passe  le  chemin  de  Sienai  à  Reims.  Le  quatrième ,  èdeiK 
Heues  et  demie  de  Grand*Prë ,  conduit  de  Varemiea  à  Sainie- 
Ménéhould  et  se  nomme  La  Ghalade.  Le  cinquième,  i  nn  j/m 
plus  d'une  lieue  ouest ,  est  le  grand  chemin  de  Verdun  à  Paris, 
par  Sainte-Ménéhould  ;  il  se  nomme  les  Illeites. 

C'était  cette  position  de  treize  lieues  d'étendue  qu'il  s'agÎMft 
de  défendre  ;  et  si  l'on  parvenait  à  retenir  les  ennemis  dans  te 
défilés  de  cette  forêt,  jusqu'à  h  fin  de  la  saison ,  aux  approcim 
de  l'hiver,  ils  étaient  forcés  de  retourner  sur  leurs  pas,  et  lev 
campagne  était  manquée.  Dillon  avec  cinq  mille  hommes  devait 
occuper  les  Illettes  et  une  position  à  la  Chalade.  Dumonriert 
avec  son  corps  d'armée  se  réservait  le  poste  de  Grand-Prë..Ua 
corps  détadié  aux  ordres  de  Ghazot,  devait  occuper  te  pamiiflt 
de  la  Croix-aax-Bois.  Celui  du  Chéne-Popiileux ,  le  plus  à  Tea- 
trémité  nord  de  la  forêt  devait  être  laissé  ouvert  momenlané- 
ment  Ibute  de  troupes  suffit^antes.  Mais  le  général  Bcumonvine 
recevait  ordre  d'être  le  14  à  Rhétel  avec  U  plus  grande  panîe 
des  troupes  du  cûrop  de  Maulde  ;  et  le  général  Duval  arriva  le  <T, 
avec«nviron  cinq  mille  hommes.  Dix-huit  cents  liommes  par- 
faitement équipés  et  armés ,  avec  quatre  pièces  de  canon ,  y  fin 
rent  envoyés  par  la  vilbde  Reims. 

Le  plan  ainsi  arrêté,  il  s'agissait  de  gagner  les  positions  oon- 
Tenues  par  des  marches  dont  le  but  et  rintcntion  ne  fussent  point 
pénétrées  par  rennenii.  Il  fallait  manœuvrer  devant  lui,  sur  nn 
terrein  déjà  resserré  par  ses  avanl-postes.  Sienai  sur  la  Meuse» 
était  occupé  par  Clairfait  ;  et  les  positions  qu'il  fallait  saisir  dam 


iii  défilés  de  rAi^gonoe  étaiest  loates  plus  prèf  det  emenh  que 
db  V$mé9  ihttçaiie.  Ici  oommeiice  cette  eampcigne  qui  feit 
époque  dauM  Thistoire  milittin  de  ta  France,  et  qui  décida  ei 
nagi  joun  des  desiioées  de  l'Europe. 

DeMS  rottiesconduisaiest  de  Sedan  i  Graed-Pré  et  aux  lUeues  ; 
rnne«  pins  sAre^  JMis  phis  lengne^  en  longeant  la  forât  par  M 
Ibijkm  de  feit  :  oalle  ronte  nvaîi  le  désavantage  d'indiquer  M| 
pr^jettàrenaeni,  etdeJoi  donner  le  temps  de  devancer  l'armée 

dpns  tous  les  postes  qu'elle  allait  oocnper  ;  l'antre,  phw  coone  «I 
iplas  hasardée,  en  passant  entre  la  Meuse  et  la  forêt,  laissait 
mytjnéant  encore  le  temps  au  «orps  .eoumsandé  par  Ciairfoit ,  en 
jssnt  de  Stenai  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  de  prévenir 
JDmmourier  dans  k  position  de  Grand^Pré.  Mais,  tn^dessusdfe 
^tenai  et  sur  la  rive  droite  de  la  Meuae^  oiste  un  camp  fomeuq^ 
dans  les  guerres  anciennes^  Bouennetposîik»  forte  etdèslon|f- 
Somps  reconnue;  et  Dnmeunerîngea  que,  si GbûHait  était ai*> 
mqiié  avec  des  démoostraijons.déoisîves  et  assurées ,  3  se  hiie- 
nit  de  repasser  la  Hnuise  et  d'nHer  l'occaper.  il  n'émit  ^ 
firobpble  qu'une  a[vant-garde  démdkée  eût  nmpmdence  d'atten» 
dre,  avec  une  rivière  à  dos^fi'aimqtiedetottte  l'armée  française. 
Selw.ks  lois  de  la  .prudence,  nie  devait  a'mnpr^ssqr  de  mettre 
In.  Jivière  entre  elle  et  les  aasfûllansi  AlerS'  Iki^ourîer  avait  les 
fnssagM  libres  ;  ilgajpfiii  .uneamcclpe  sur.  les  Autrichiens,  ell 
jteit.essiiré  de  les  devancer  daim  ^les: .défilés  ^de  l'Aif[onne.  Ge 
qn'il .avait  prévu,  arrim.  tL'afnniif  mde  autrîohisnney  stagnes 
it  le  31  parafe  géfeérd  JMMn^  avte  six  miHe  hoamses, 
k  Meuse. ei.aUn.OQcupar  loicampi  de  fienenve.  Oilion , 
nspendatiiv  .menacé  pardm;  ferosttenpérseliges  »  se  replia ,  être- 
mot  le  même  jour,  «nrndesoeadansJa  MHuae,  camper  4Mouson, 
ék  a  attendît  ka.Drdresde  Domonvicr.  Cepandantoebissi  envole 
le  général  Gbacel'^tttClitee-Papnleux,  et  part  Ini^néme  de  Sedan 
le  1*', septembre^  et.te  4  il  occupe,  avec  donxe  mile  hommes, 
h  ca^p  dit  de  GfsmdrPré,  c^t^^lire  une  position  entre  l'Aisne 
nii  rfiiirs»  J^aen  sacanche  J^Gaand^éf  a>aa  droite  à  Mnrqne. 
WHen  k  précéda  dafesw  asouvmnsnt»  leS»  d  cnmpn  à  CnvHf, 
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à  droite  de  Marque;  le  4,  il  parfit  de  ce  point,  et,  par  mie 
marche  rapide  par  de  mauvais  sentiers,  traversant  plusiesn 
fois  la  ligne  des  vedelies  ennemies ,  il  gagna ,  en  moîos  de  den 
jours,  les  Grandes-Illeites ,  qui  lui  éliiient  assignées.  Là ,  il  liiNni 
le  général  Galbaud,  qui  y  était  posté  depuis  le  3 ,  avec  deux  ba- 
taillons ei  une  partie  de  la  garnison  de  Verdun.  Celte  marche  d« 
général  Dillon  reçut  à  celte  époque  de  très-grands  éloges.  A 
peine  arrivé,  il  s'occupa  de  se  couvrir  par  des  ouvrages  de  cydD- 
pagne.  Il  envoya  enlever,  dans  les  vil'ages  en  avant  de  sn  pQ«* 
tion ,  les  Fourrages  et  les  vivres  préparés  par  ordre  des  Prus- 
siens, et  fil  battre  la  campagne  par  des  partis  de  cavalerie,  fm 
escarmouchèrent  plusieurs  Fois  avec  Tennemi.  Ainsi,  tons  les  dé» 
filés  de  TArgonne  étaient  occupés  au  plus  tard  le  7  septembre» 
par  bien  peu  de  troupes ,  il  est  vrai ,  puisque  toutes  les  forces  de 
Dumouiier,  soit  celles  qui  étaient  sous  son  commandement  im- 
médiat, soit  celles  qui  étaient  sous  les  ordres  des  généraux 
Duvol,  Cbazot  et  Dillon,  ne  s'élevaient  qu'à  vingt-cinq  mille 
hommes,  dont  six  mille  de  cavalerie.  Hais  il  ne  s'agissait  que  de 
gagner  du  temps.  On  attendait,  en  effet,  Kellermann,  Beur- 
nonville  et  des  bataillons  de  Soissons. 
A  celte  époque,  Dumourier  lança  la  proclamation  suivante  : 
c  Citoyens,  lenoemi  fait  des  progrès  sur  le  territoire  des 
hommes  libres,  parce  que  vous  ne  prenez  pas' la  prccaolîoa 
de  faire  battre  vos  grains,  de  les  porter  sur  les  derrièreSt 
pour  qu'ils  soient  sous  la  protection  des  trou|)es  françaises, 
d'apporter  au  camp  de  vos  frères  les  fourrages  et  les  pailles  qm 
vous  seraient  payés  comptant  par  vos  compatriotes,  qui  respec- 
tent votre  propriété.  Vous  donnez  à  nos  cruels  ennemis  le  mo]fea 
de  subsister  au  milieu  de  vous,  de  vous  accabler  d'outrages  et 
de  vous  remettre  dans  l'esclavage!  Je  vous  annonce  que,  si  les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  s'avancent  pour  traverser  les  défilés 
que  je  garde  en  force ,  je  ferai  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les 
paroisses ,  en  avant  et  en  arrière  des  forêts  d'Argonne  et  de  Na- 
zarin  ;  à  ce  son  terrible,  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  des 
armes  à  fm  se  portent  chacun  en  avant  de  sa  paroisse,  smr  là 


•BPTBMBEl  (  179S  ).  61 

lisière  du  bois»  depuis  Chevières  jusqu'à  Passavant;  que  les 
autres,  munis  de  pelles»  de  pioches  et  de  haches,  coupent  le 
bois  et  entassent  des  abattis  pour  empêcher  les  ennrmis  de  pé- 
nétrer! Je  requiers,  au  nom  de  b  loi  et  au  nom  de  la  pairie, 
tous  les  adniinistraieurs  de  département ,  de  districts,  tous  les 
officiers  municipaux ,  de  donner  les  ordres  sur  leur  responsabi- 
lité, pour  l'exécution  des  difKrens  objets  de  cette  prodamation. 
Quiconque  y  mettra  obstacle  sera  dénoncé  à  rassemblée  natio- 
nale comme  lâche  et  parjure  ;  mais,  comme  celte  mesure  S'rsiit 
trop  lente ,  je  déclare  qu'en  cas  que  j'y  sois  forcé ,  j'emploierai 
Vom  les  moyens  militaires  que  j'ai  dans  les  mains,  pour  foire 
exécuter  ce  que  je  crois  nécessaire  au  salut  de  la  patrie.  » 

Il  fout  croire  que  cette4>roclamation  ne  fut  pas  sans  influence; 
car  nous  verrons  que ,  dans  quelques  jours ,  les  armées  ennemies 
commencèrent  à  manquer  d'approvisionnemens,  tandis  qu'ils  ne 
cessèrent  d*abonder  dans  le  camp  français,  bien  qu'à  chaque  in- 
stant, en  quelque  sorte,  il  s'accrût  de  nouvelles  troupes. 

Pendant  ce  temps ,  le  général  Harville  était  chargé  de  former 
une  armée  pour  prot^er  Reims;  le  général  Labourdonnaye  d'en 
former  une  autre  sur  la  frontière  de  Flandre;  et  au  camp  de 
Soissons^  le  général  Lapoipe  terminait  l'organisation  des  batail- 
lons au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  et  lei  foisait  filer,  soit 
sur  TArgonne,  soit  sur  Reims,  soit  sur  la  Flandre.  Enfin,  à 
Meaux,  on  avait  établi  un  camp  intermédiaire,  où  les  volontaires 
qui  arrivaient  de  Paris  recevaient  leur  première  organisation , 
pour  être  envoyés  de  suite  i  Ch&ions;  en  même  temps,  on 
étudiait  le  terrain  des  bords  de  la  Hame,  afin  d*y  choisir  une 
position  capable  de  résister,  si  les  défilés  de  TArgonne  ve- 
naient à  être  forcés.  Ainsi  l'activité  du  ministre  de  la  guerre  n'é- 
tait pas  au  dessous  des  circonstances,  et  la  popuLtion  aussi 
était  animée  d'une  ardeur  militaire  qui  abrégeait  toutes  les  dif- 
ficultés. Mais  revenons  aux  événemens  qui  se  passaient  dans  i'Ar- 

gonne. 
Le  duc  de  Brunswick  sortit  enfin  d'un  repos  qui  est  resté  in* 

explicable  pour  ses  amis  et  ses  ennemis.  Le  9  septembre,  U 
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poQSia  sur  Graud-Pré  une  reoomiisKnioe'iiiii  ta 
Alors f  jogeanl  quil  y  aurait  de  rimprudenea  à  antraprcadra da 
cbasier  de  vive  force  rarmée  fmçaiae  deeetfta  peaitim«  itfrairi 
Ja  rësolutioir  ilo  k  tourner  pur  k  CroîMiQX-Bois  lec  Toiniaffi; 
d'eu  tes  troupei  pourront  eneuhe  ae  diriflfar  à  aonfrtf  eor  ItaiaN 
ou  sur  CbAlonak  Le  général  DuaMurfer,  prévoyant  de  eottnM 
une  proèhaine  asresiion^  demande  k  ISaepCéttbfft/a*  fÉiérti 
Dillon ,  un  seoours  de  tfen  mHte  cinq  œnu  toMnear;  Ifif  Ml» 
vent  le  13.  Le  mène  jour,  il  retira  vera  lui  me^itto  en  tNÊ^ 
pea  qui  gardaient  le  Chéne-Popukux  et  k  €!rolK-«OK«lMÉi^  tab» 
aant  dans  le  premier,  qui  était  le  plus  éloigné ,  quatre 
et  deux  esoudrona,  aoua  les  ordrea  du  ffînéful Bovquet;  m 
te  second ,  sans  doute  parce  qu'il  était  lé  plue  prts ,  aetttaiikit 
eeut  hommes  couverts  par  un  abattis.  GepeMtaM'Une  riitiMmalr 
aaoce,  pouasée  telSdans  M  direction  et  en  «ventile  ta  CM>» 
aux-Bois,  et  conduite  par  le  général  Miranda,  Iniij^t  q«a 
l'ennemi  ae  portait  en  force' sur  ce  point,  il -y  eut  à  Horthoiama 
un  engagement  très-vif  avec  Tennemi ,  qui  ïut  repoussé.  Caflrffct, 
fe  rnémejuar,  les  Autrichiens  de  Glairfeit  se  saiaissaient  du  déM 
de  la  Croix-auxBois  et  chassaient  sa  feible  garnison  .itfsfroit  de 
cet  accident,  Dnmourier  envoya  sâr-le-cbamp  k  génénd-daiét 
avec  sept  bataillons,  cinq  escadrons  et  onze  pièces  de  canon ^ 
pour  débusquer  Tennemi.  Les  Autrichiens,  attaqués  le  14  à'Sii 
heures  du  matin ,  furent ,  en  effet ,  après  iin  combat  trèsnaenK 
trier,  obligés  de  battre  en  retraite.  Le  prince  de  Ligne  fkt  toi 
dans  cette  affaire.  Hais  bientôt  le  général  Gkirfait  revient  fcd» 
même  à  k  tête  de  douze  mille  hommes,  et  le  général Ghanai, 
dans  rimpossibilité  de  réèîster,  abandonne  le  terrain ,  et  rrpaasa 
r  Aisne  en  désordre ,  pour  se  retirer  à  Youziers.  En  même  tempe, 
nu  corps  d'éniîgrés  attaquait  k  trouée  duChéne^Popukux;  d'eu 
ils  étaient  vigoureusement  repoussés  par  te  général  Bouquet 
Hais  celui-ci  ^  instruit  de  Tiiocupation  de  ta  Greix-aux-Bois  par 
l'ennemi ,  et  craignant  d'être  pris  à  revers  et  coupé,  se  repltatll 
k  faveur  de  k  nuit ,  sur  Attigni ,  y  passe T Aisne,  et  se  rieU^e  par 
Suii)pe  s6r  Gkâloasi  oft  il  tfHva  te  iT. 
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EMfMMitioiis  dont  noos  veiioiis  de  jMirler  étant  prîtes ,  le  gé- 
mi Clairfoit  n*avait  plus  qu*ù  passer  TAisne  penr  remener^iuat 
I  derrières,  le  général  Duinourîer  dans  son  eamp  de  Grand- 
es tandis  que  le  duc  de  Brunswick  aurait  embrassé  te  front  du 
■éral  français,  qui ,  enfermé  entre  l'Aire  et  l'Aisbe  avee So» 
aiéet  réduite  à  quinze  mille  hommes  au  plus,  sans  sdbîstsii*  • 
i«  sans  commimieation  avec  ses  magasins  et  les  renforts  qn'ë 
aidait,  n'aurait  eu  d'autre  parti  à  prendre  quede  mettre  lias 
karmes  :  mais  les  Auirichiens  et  les  Prussîais  ne  se  départaient 
a  de  leur  lenteur  habituelle. 

liSfiénéral  Dumourier  ne  se  dissimulait  pu  le  danger  où  S  ae 
Nmait;  mais  il  sentit  que  ce  n'était  que  par  une  actitité  e&- 
kpb,  et  en  changeant  brusquement  son  pian  de  défense  et  ses 

de  bataille,  qu'il  pouvait  sauter  son  armée.  En  oomé* 
,  il  prend  la  résolution  de  traverser  aussitAl  la  riviè» 

et  de  s'en  couvrir,  en  se  postant  sur  les  hauteurs  d' Au tiri^ 
Éi  4*empécher  les  coalisés ,  s'il  en  a  le  temps ,  de  couper  sa  re- 
UÉusur  Sainte-Méqéhould  et  Cliilons.  En  conséquence,  il  ein 
sa  ordre  au  général  Chazot  de  partir  à  minuit  de  Vouziers 

rendre  a  Vaux-les-Houron ,  afin  d*y  joindre  l'armée  le 

lin  15  septembre.  Il  dépêche  un  courrier  au  géiéral 
«monville ,  à  Rhétel ,  pour  lui  prescrire  de  partir  an  moment 
lil  feoevia  sa  lettre,  de  forcer  sa  marche , de  côte^fer  TAisne 
•i|uîà  Atiigni ,  et  de  se  diriger  ensuite  ftur  Vouziers  et  Sainte 
énéhoidd ,  où  il  opérera  sa  jonction.  Il  mande  à  Kellermann , 
ri  était  à  Révigni ,  de  prendre  aussi  sans  délai  fai  route  de  Sainte- 
jénéhonld.  Deux  autres  courriers  sont  dépéchés,  l'un  au  général 
[mrre,  au  camp  de  Moti  e-Dame-de-l'Épine ,  devant  Cli&lons» 
Wf  ordre  d'y  réunir  toute  l'infianterie  et  toute  la  cavalerie  dis* 
Mibles  pour  couvrir  cette  ville;  l'autre  au  général  d'Harvii'e, 
MN-  tirer  de  Soissons,  Ëpemai  et  Reims,  toutes  les  troupes 
MsMes,  en  renforcer  le  corps  à  ses  ordres,  et  s'établir  entre 
nippe  et  Poni-Faverger,  afin  de  couvrir  Reims.  Enfin ,  Dumou- 
erTédime  de  toutes  parts  des  renforts,  surtout  en  cavalerie-, 
f>ilkm  de  sa  prochaine  arrivée  à  Saînle-lléséliouklt  il 
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lui  recommande  de  sunrriller  avec  soin  les  déboidié»  te  Detts, 
de  Passavani  et  de  la  Clialade. 

Après  avoir  préparé  en  secret  «  le  14,  son  décampenmtpMr 
la  noit  suivante,  la  nuit  venue,  les  postes  avancés  sor  biffim 
droite  de  TAire,  laissent  leurs  feux  allumés  »  traversent  te  ritièrs 
et  ronlpent  les  ponts  après  eux.  A  minuit,  on  oommoiice  i  dé- 
tendre le'eamp  en  silence,  et  on  le  quitte  à  trois  heures  dn  naïki, 
le  15.  Onf  passe  TAisne ,  et  on  se  met  soooessitement  en  btlaiBe, 
la  droite  à  Autrui,  pour  soutenir  J'arrièrc-garde,  qui  finil  ds 
passcT  la  rivière  à  huit  heures  du  matin.  Ce  mouvement  ne  bt 
pas  inquiété.  Alors  Dumourier  rassuré  fait  prendre  les  devaas  à 
son  ariiilerie  \ers  Dammartin-sous-Ham ,  où  il  projette  de  eus» 
per,  et  la  fiiit  suivre  par  Farmée,  qu*il  précède,  afin  de  ré|kr 
remplacement  du  camp.  Au  moment  où  il  le  trace,  ^ers  dfai 
heures  du  matin ,  des  fuyards  surviennent  en  foule,  assurait  h 
défaite  de  larmée ,  poursuivie  vivement  par  les  Allemands.  Li 
général ,  apercevant  les  symptômes  d'une  déroute  dont  il  isMMt 
la  cause ,  court  à  toute  bride  entre  Autri  et  Cernai»  oà  i 
trouve  le  général  Hiranda  achevant  d'arrêter  la  fuite  de  Tînla»» 
terie.  Le  prince  de  Hohenlohe-Ingeifingen,  s'étant  aperçu  de  h 
retraite  des  Français,  avait  passé  l'Aire,  et  s'était  avancé  jusqu'à 
Senai ,  d'où  il  avait  poussé  de  la  cavalerie  au-delà  de  rAisnSf 
pour  harceler  la  queue  de  nos  colonnes.  A  la  vue  des  hussards 
ennemis,  les  troupes  de  la  division  Chazot,  qui  débouchait  par 
Vaux,  ayant  été  saisies  d'une  terreur  panique,  s'étalent  précipi- 
tées à  travers  la  colonne  de  l'armée  où  elles  jetèrent  la  confiisioBt 
qu'une  charge  brusque  de  hussards  augmenta  encore.  Heorcv- 
sèment  les  généraux  Duval  et  Steogel  avaient  contenu  leois 
troupes  et  repoussé  l'ennemi ,  qui  emmena  néanmoins  quelques 
prisonniers,  deux  pièces  de  canon  et  dc-s  bagages;  sans  la  lier- 
meté  de  ces  généraux,  douze  cents  hussards  eussent  dissipé  Tar- 
mée.  Cependant  près  de  deux  mille  hommes  de  toutes  aroMS 
s'enfuient  au  camp  des  Illettes,  à  Uliétel,  à  Reims,  à  Ch&Ions,à 
Vitri,  publiant  partout  la  déroute  de  la  totalité  de  l'armée,  et 
que  les  Prussiens  vont  arriver  sur  lenrs  pas  ;  nouvelle  qui  répaail 
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la  oonsternalion  et  retarde  de  toutes  parts  Farrivée  dos  renforts. 
Mais  Dillon  fit  arrêter  les  alarmistes  qui  s'étaient  enfais  auprès 
de  lui ,  et  les  renvoya  le  lendemain  à  Dumourier,  qui  les  dé- 
pouilla de  leurs  armes  et  de  leur  uniforme»  leur  fit  raser  les 
cheveux  et  les  sourcils,  et  les  chassa  comme  des  lAches» 

L'ordre  commençait  à  se  rétablir»  le  campement  se  formait  » 
lorsqu'une  nouvelle  terreur  se  manifeste  subitement  à  six  heures 
du  soir.  L'artillerie  attelle  et  se  met  en  mouvement  pour  gagner 
les  hauteurs;  les  troupes  se  mêlent,  fuient;  on  crie  êtmve  qui 
pwî  !  C'est  avec  peine  que  les  officiers*généraux  parvioment  par 
leur  présence  et  par  leurs  exhortations  à  apaiser  cette  rumeur 
sans  sujet.  Le  lendemain  i6»  l'ordre  étant  rétabli,  l'armée  vient 
camper  entre  Maffrecourt  et  Sainte-Menehould ,  sur  des  hauteurs 
an  peu  en  arrière  de  Vaimy. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  dans  le  corps  d'armée 
de  Dumourier,  Beurnon ville  s  était  mis  en  marche,  selon  Tordre 
qu'il  en  avait  reçu.  Arrivé  à  Aure  le  16,  il  poussa  une  reconnais- 
sance, et,  apercevant  une  armée  qui  marchait  sur  Sainte-Mene- 
hould, il  s'imagina  que  c'était  celle  du  duc  de  BrunswidL;  il  se 
hâta  donc  de  se  replier  sur  Chàlons.  Enfin ,  un  aide-d&Haunp  de 
Dumourier  vint  le  retirer  de  son  erreur,  et  il  opéra  sa  jonctieii 

le  18. 

Le  même  jour,  18,  larmée  entière  du  duc  de  Brunswick,  qui 
s'était  concentrée  sur  les  positions  occupées  par  Clairftit,  s'é- 
branle, passe  l'Aisne  à  Vouziers;  et  suivant  sur  la  lisière  cham- 
penoise de  TArgonne ,  à  peu  près  la  même  route  que  DuBMNirier 
nvait  parcourue  pour  se  rendre  à  Sainte-Menehould,  vient  camper 
à  Massige  en  avant  de  Maison-Champagne.  Les  émigrés  s'éta- 
blirent près  de  Suippe.  Ainsi  l'ennemi  avait  tourné  les  premières 
positions  de  Dumourier,  il  se  trouvait  en  ce  moment  même  placé 
«itre  lui  et  la  Champagne  ;  il  avait  presque  enfermé  les  Français 
dans  l'Argonue;  car  il  était  maître  de  lui  couper  la  grande  route 
de  Chàlons.  Une  seule-route  resuit  libre,  c'était  celle  de  Vitry, 
et  cétait  aussi  par  là  qu'on  communiquait  avec  Kellermamu  Le 

roi  de  Prusse  qui  suivait  son  armée  crut  l'armée  française  peiw 
T.  xviii,  5 
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due»  poiflqu*!!  était  sur  868 derrières  »  et  il  peun  qu'elle  tealenh 
tout  pour  le'faire  un  pas^ge  sur  CUilons*  Tel  B'tfiiiil  pué  cc|yt 
dant  le  projet  de  IHunbnirier  $  il  voidiit  temporiser,  retenir  fe^ 
Beiuî  autant  que  possible*  ie  suivre  s'il  prenait  b  route  de  Ch^ 
I0D8  et  de  PsMris.  b'aîlleor8  II  ee  trouvait  à  la  lAte  de  foreee  tsees 
considérables  peur  que  Tentiemi  ne  fftt  plus  libre  de  tes  mouve- 
meas»  'Eu  efl«t  la  jotictioft  de  Beumoitville  et  de  KritermauB, 
a!f9Ît  porté  pou  armée  à  euiquante-trois  uiîUe  homiues;  et  il  safuh 
en  ontfe  qti'entre  Chàlons  et  les  Prussiens  il  y  avait  divers  eoips 
dispersés  V  il  est  vrai  <  mais  qui  formaient  encore  ensen^Ie  vingf- 
'  trois  mille  hommes. 

Le  fampque  Duniourier  occupait,  et  qu*U  s'était  appUqeéâ 
dispose^  le  plus  convenablement  pour  la  défense,  était  situé  à 
une  lieue  en  avant  de  Sainte-Menehonld  à  droite  du  chenue  qui 
mène  à  Chàlons  ;  c  est  uu  plateau  peu  élevé  au-dessus  des  prai- 
ries  qui  bordret  son  front.  La  droite  de  cette  position  est  appuyée 
à  r Aisne  qui  dcsœnd  de  Sain  te-Menehould  ;  la  gauche  se  terniiee 
à  ttd  étang  et  à  des  prairies  marécageuses. 

Une  vallée  étroite  sépare  ce  camp  de  la  hauteur  de  rHyroB  et 
4e  oeile  de  hi  Lune,  qui  laissa  son  nom  au  camp  des  Prussiens. 
L'espace  compris  entre  ces  deux  hauteurs  est  un  bassin  de  prai- 
ries d*où  sortont  épai*s  quelques  tertres  isolés.  Le  plus  élevé  est 
oduidii  moulin  de  Vaimy.  Deux  riviènx  qui  tombent  dans  1* Aisne 
-au-dessus  et  au-dessous  de  Sainte-Meneliould ,  ù  deux  Keues  de 
-distance,  TAuvc  au  sud ,  au  nord  la  Bioone,  ceignent  cet  espace. 
Le  quartier  général  fut  établi  à  Sainte-Menehould ,  et  se  trouvait 
•au  centre,  à  distance  égaie  de  l'armée  et  de  la  division  de  Dilk» 
aux  lUettes.  Dans  cette  position  extraordinaire ,  les  deux  corps 
français  adossés  faisaient,  en  avant  et  en  arrière,  front  à  IV 
nemp  qui ,  lui-même ,  avait  derrière  lui  le  pays  qu'il  venait 
tahir ,  tandis  que  l'armée  de  Dumourier,  faisait  face  à  la  Franoe. 

Tout  ravsantage  de  cette  situation  était  en  déKnitive  pour  les 
Français^  L*armée  ausirQ-'f>russienne  ne  pouvait  marcher  en 
avant  en  laissant  une  force  aussi  considérable  sur  ses  derrières, 
et  si  elle  conservait  quelque  temps  cette  position-*  elle  ne  pouvait 
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HMmquer  d^étre  affamée.  Il  ne  parail  pas  cepeo(|ant  que  ce  fut 
d*après  une  prévoyance  de  ce  genre ,  que  le  roi  de  Prusse  se  dé- 
termina à  attaquer  :  ce  fut  la  pensée  que  les  Français  se  prépa- 
raient à  se  retirer  sur  Chàlons.  On  avait  remarqué  dans  Tarmée 
française  plusieurs  mouvemens  causés  par  des  déplacemens  de 
corps  ;  la  nouvelle  était  venue  qu'un  corps  considérable  était  ar* 
rivé  près  de  Chàlons.  On  conclut  de  là  que  déjà  un  corps  9*était 
échappé  du  piégea  ainsi  qu'on  |e  disait,  où  les  révolutionnaires 
étaient  tombés ,  et  que  l'armée  tout  entière  se  préparait  secrète* 
ment  »  comme  à  Grand-Pré  •  à  opérer  sa  retraite.  L'ordre  de 
marcher  en  avant  fut  donc  donné  par  le  roi  lui-même. 

En  conséquence  le  âO,  à  trois  heures.  di|  matin ,  rav^nt-gar:de 
prussienne  vint  donner  sur  celle  de  I^ellermann  qui  était  établi  à 
Hausef  et  qui  se  replia  aussitôt  sur  la  hauteur  qui  le  dominait,  sur 
le  plateau  d'Hyron  où  elle  fut  renforcée.  Cependant  maître  du 
village  de  Hans,  Fennemi  laissant  l'Hyron  à  sa  gauche  fila  en 
avant  pour  tourner  la  position  et  vint  occuper  celle  de  la  Lune,  se 
plaçant  ainsi  ù  cheval  sur  la  route  de  Chàlons  ;  mais  arrivé  là ,  il 
se  trouva  sépare  de  la  hauteur  de  l'Hyron ,  par  le  petit  platequ 
de  Yalmy  où  Kollcrmann  était  en  personqe  dès  cinq  heures  dn 
matin,  etoùil  avait  fait  établir  près  du  moulin  une  batterie  de  dix- 
huit  pièces.  Un  brouillard  épais ,  couvrit  jusque  vers  sept  heures 
les  mouvemens  des  deux  armées.  Mais  le  brouillard  s'éuint  levé , 
le  leu  commença  de  part  et  d'autre.  Les  Prussiens  avaient  en 
ligne  cinquante-huit  bouches  à  feu  en  quatre  batteries,  trois  de 
canons ,  une  d'obusiers. 

Le  feu  se  soutint  avec  vivacité  sans  être  fort  meurtrier,  jusqu'à 
dix  heures  du  matin.  Alors  il  arriva  qu'un  coup  de  canon  tua  le 
cheval  de  Kellennanu,  et  en  ini^me  temps  des  obus  qui  crevèrent 
an  milieu  du  dépôt  des  munitions  des  Français ,  firent  sauter  deux 
caissons  d*artillerie  dont  l'explosion  tua  et  estropia  beaucoup  de 
monde.  Dès  lors,  le  désordre  se  mit  parmi  le  charrois,  et  les 
conducteurs  s'onfuirent  avec  leurs  caissons ,  ce  qui  ralentit  bien- 
tôt le  feu  faute  de  munitions.  Au  mémo  instant,  sans  qu'on  pAt 
en  connaître  les  moteurs,  une  partie  de  T infanterie  faisait  un 
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mouvement  rétrograde»  manœuvre  fâcheuse,  dans  un 
d'autant  plus  critique»  que  l'ennemi»  après  plusieurs  démonstn- 
tions  qui  avaient  pour  objet  de  donner  le  change,  laisttnt  sa  ca- 
valerie en  bataille  pour  soutenir  son  infisuiterie  »  formait  oelle-d 
sur  trois  colonnes  »  dont  celle  de  droite  se  portait  sur  la  gandie 
du  mamelon  de  Valmy,  et  les  autres  sur  la  direction  do  nio«- 
Ihi.  Kellermann  »  voyant  ce  mouvement ,  forme  lui-même  son 
infanterie  sur  trois  colonnes  correspondantes  d'un  tiafSHna 
de  front»  avec  défense  de  tirer»  afin  de  pouvoir  tomber  à  la 
baïonnette  sur  l'ennemi  »  au  moment  où  il  monterait  la  hauceor , 
et»  par  une  heureuse  inspiration',  il  crie  Vive  la  tuaion!  Ce  cri  aos- 
sitAt  répété  d'un  bout  de  la  ligne  à  l'autre  et  prolongé  pendant 
un  quart  d'heure»  électrise  les  troupes»  et  fait  succéder  FaBé* 
gresse  et  la  confiance  à  la  morne  inquiétude  qui  auparavant  les 
dominait.  Cependant  »  les  colonnes  prussiennes  foudroyées  par 
Fartillerie  commencèrent  à  flotter  et  enfin  se  replièrent  précipi- 
tamment sans  attaquer.  On  recommença  à  se  canonner  des  deux 
parts  d'une  hauteur  à  l'autre.  Vers  six  heures»  les  Prussiens  recom- 
mencèrent leur  mouvement  du  matin.  On  leur  opposa  les  mêmes 
dispositions;  les  mêmes  cris  témoignèrent  de  l'impatience  de 
combattre  de  près  ;  mais  le  feu  de  l'artillerie  eut  le  même  succès 
que  le  matin.  A  sept  heures  la  canonnade  cessa.  Les  Français 
eurent  à  peu  près  neuf  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  la  perte 
des  Prussiens  fut  évaluée  à  un  nombre  à  peu  près  semblable. 
Telle  fut  la  fameuse  canonnade  deVaImy. 

Dès  rinstant  où  le  général  Kellermann  se  crut  débarrassé  des 
attaques  de  l'ennemi ,  il  songea  à  aller  camper  au-de  là  de  l'Auve» 
de  manière  à  menacer  la  droite  de  la  position  occupée  par  Ten- 
nemi  sur  la  hauteur  de  la  Lune;  en  conséquence»  après  avoir  laissé 
le  général  Stengel  avec  quelques  troupes  pour  allumer  des -feux 
sur  la  ligne»  afin  de  donner  le  change»  il  opéra  le  mouvement 
qu'il  avait  projeté.  Cependant  le  duc  de  Brunswick  s'était  pen- 
dant la  nuit  préparé  à  attaquer  de  nouveau  le  plateau  de  Valmy» 
mais  il  s'arrêta  en  voyant  les  Français  se  mettre  en  bataille  sur 
sa  droite.  Vers  les  sept  heures  »  ceux-ci  commencèrent  à  canonner 
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les  Prussiens  par  le  flanc.  Gela  les  détermina  à  se  replier  sur  le 
cabaret  de  la  Lune  où  ils  élevèrent  une  redoute.  C'était  s'avouer 
vaincus,  et  en  effet  dès  ce  moment  les  Prussiens  cessèrent  de 
prendre  l'offensive.  Nous  verrons  ailleurs  les  suites  politiques  de 
cette  affaire. 

Pendant  que  les  Prussiens  attaquaient  sur  la  route  de  GhMons, 
les  Uessob  campés  derrière  Clermont  avaient  attaqué  Dillon  aux 
Grandes-Illettes.  L'attaque  de  ceux-ci  fut  plus  malheureuse  que 
celle  des  Prussiens,  car  ils  furent  poursuivis  jusque  dans  les  jar- 
dins de  Clermont  la  baïonnette  dans  les  reins  (1  ). 


(i)  Nous  ayons  emprunté  cette  narralion  an  Tableau  historique  de  la  guerre 
éê  la  révolution ,  par  Serran ,  mlnbtre  de  la  guerre ,  aax  Mémoirei  d*un  Iwmme 
i^iÊÊXt  m  Coimple-Reudu  do  général  Dilloo ,  enfin  à  Vmetokre  âe  la  réroittHon, 
parTonlongeon.  Nous  ayons,  en  outre ,  le  plan  de  toutes  les  opérations  soos  lea 
jeni.  Les  auteurs  que  nous  ayons  copiés  sont  tous  d'aooord  sor  les  faits  ;  seale- 
wubkA  Tonlongeon  s*est  trompé  sur  qudqnes  Mes.  (  Jf ote  des  mdeun.  ) 


DOeUMENS  €OMPLÉMË!fTAIR£« 


«      •  ._• 


AU 


MOIS  DE  SËPTEMBRe  4798^ 


Il  nous  a  paru  indrspehsable  soît  pour  rendre  cette  côRedioii 
plus  complète  qu*aucune  autre  qui  ait  été  faite ,  soit  pour  ne  laisser 
ç^app§r  ?Mcun  cï<>cumenl  hîstoifqueïwpVjaBt^ 
à  nos  leoieiirs  tous  les  moyens  nécessaires  p9Wt  porter  imi 
i^l  tpnâé  sur  Vepoquê  que  nous  venons  de  ^epr^^!^. 
paru  indispensable  de  pa|i|iorler  ki  mtyikttrtc  4m^  bradli 
contemporaines ,  écrites  par  les  témoins  des  terribles  scènes  de 
septembre.  Npugaret  fut  le  premier,  nous  le  croyons,  qui  forma 
une  collection  de  ce  genre  et  la  fit  imprimer  en  Tan  V  (1797 
vieux  style)  sous  le  titre  de  Hhloïre  des  prisons  de  Paris;  celte 
collection,  quoique  volumineuse,  est  loin  d*étre  aussi  complète» 
sous  le  rapport  historique,  que  le  sera  la  nôtre.  L'éditeur  se 
laissa  entraîner  par  la  passion  de  {ilaider  contre  l'époque  de  la 
terreur,  et  parlemoded*intéresser  par  le  dramatique  des  scènes. 
Aussi  ne  contient-elle  pas  les  pièces  les  plus  icnpor tantes,  ni  les 
renseignemens  historiques  qui  méritent  le  plus  de  foi.  Elle  est 
trop  mélangée  d*anecdoies  où  Timagination  à  la  part  principale; 
et  elle  porte  tellement  le  cachet  d*un  plaidoyer,  qu'elle  repousse 
la  confiance.  —  En  1823,  MM.  Berville  et  Barrière ,  ont  publié 
à  leur  tour  un  volume  de  mémoires  sur  les  journées  de  septem- 
bre.  Ils  le  composèrent  d*un  petit  nombre  de  brochures  contem- 
poraines, et  de  quelques  extraits.  Mais  le  même  esprit  qui  ani- 
mait Nogaret  dicta  si  ce  n'est  le  choix  des  brochures,  au  moins 
les  préfaces ,  les  notes  et  les  extraits.  Un  vernis  général  d'eragé- 
ration  est  répandu  sur  tout  le  livre  ;  et  en  même  temps ,  la  citation 
des  textes  lui  donne  une  grande  apparenc<)  de  vérité;  en  sorte 
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que,  depuis  cette  publication ,  la  plupart  des  historiens  ont  été 
entraînés  dans  les  mêmes  «vcès. 

De  là  résulte  pour  nous,  selon  la  pensée  qui  préside  à  cette 
histoire,  et  qui  consiste  à  dégager -les  faits  révoluiionnaires  de 
toutes  les  passions  ^iii  oi)(  pirj^^bscureiri  îL^n  résuUe  la  né* 
cessité  de  réimprimer  ces  pièces,  de  compléter  les  extraits ,  et 
(fëeiaircip  le  tout  paf  Fadjohction  dé  qiielqnes  pièces  et  M'^éF^ 
ques  extraits.  Ainsi  notre  coltectlon  sera  phis  ôdo^plète  qu'aucune 
autre,  sous  le  rapport  historique. 

Nous  commencerons  par  la  brochure  de  l'abbé  Sicard.L'événe- 
nwDt  qu'il  raconte  fit  eoïniAènoer  le  Mtisa&ctid*  Od  réAÉfqdcra 
que,  dans  quelques  points ,  soii  récit  diffère  du  ûtlMi  niiifr  Tetf 
Maarquera  aussi  que  c*est  dans^  les  choses  qui  ne  Ilii'ëMt  pM 
peraonoelies. 

A  la  suite  nous  imprimerons  la  brochure  de  Joamiàd  Saiilt- 
Méttrd  qui  était  détenu  &  f* Abbaye,  elle  peut  donneir  liii^  idée  dé 
li  manière  dont  les  jugemens  étaient  ph^oncéë. 

Noos  placerons  oprè^  mi  extrait  de  la  reUtiott  de  Matoh-de-la- 
Varenne,  qui  était  détenu  à  la  Force.  Celle-ci  peut  être  considérée 
cciihme  une  pièce  inre. 

Kous  continuerons  par  nnè  cSLtrait  de  la  brochure  ayant  pour 
tKre  La  vérité  loui'hiiiire,  etc. ,  par  Hf ëiiëé  (Ils  ^  seijrétàirë-^f- 
flefe*  de  ta  Commune  dti  10  août;  mais  ttous  n*én  snpprimérbris 
que  ce  qui  nVst  point  historique ,  que  ce  que  Ton  pourrait  àppelef 
la  partie  purement  littéraire.  Cëtlé  brochure  esl  devenue  'une 
pièce  raf'é;  noiis  l'avons  vainement  cherchée  danslesbibllôUiéques 
0li(|Hqoes;  et  nous  en  derons  h  comiiHiÂicâtfofl  à  M^  Madrid ,  au- 
quel nous  devons,  d*aitlëùiii,  tant  a6Us  d'aUlrés* ràppdhs.* EÀfltî 
nous lerihinerons par i'inâer tÂ>n  de  diverses |)etites pièces,  dorfliliie 
âtnl  être  signalée  comMe  fort  rare  :  è'èsl  celle  qui  a  pour  tilfë  : 
Hisloire  det  hothmes  de  proie,  où  tes  crînies  du  cdkiîté  de  surveUr 
Umce,  etc.  Elie  est  curieuse  surtout  eh  ce  qu'elle  raconte'  l'his- 
toire^  intérieui^  de  ce  comité  ;  elle  n*est  guère  exacte  qu'en  cela , 
ainsi  aue  qq$  leclieur^  pourront  le  VQJur  en  coosuliant  uotre  propre 
narration. 
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RELATION 


PAR  M.  L*ABBË  SICARD, 

bmiiuteiÊr  dei  mmrdt et  muette  ànnde$e$  amu,iur  les  damg^n 
qu'il  a  courut  lei  3  el  3  septembre  1792  (i). 


h^  malheureux  ëvënemens  des  2  et  3  septembre  »  dont  j'étais 
QBe  des  victioDies  désignées ,  occupent  dans  mon  souvenir  ane 
place  trop  ipiportante,  pour  que  je  ne  sois  pas  toujours  prêt  i 
en  feire  le  récit  le  plus  exact.  Mais  vous  ne  vous  contentes  pas, 
ami  trop  sensible,  de  ce  que  je  vous  en  ai  rapporté  dans  i*intiniité 
de  la  confiance»  vous  voulez  en  avoir  rbisix>ire  par  écrit.  Je  doit 
trop  à  votre  bon  cœur  pour  vous  rien  refuser.  Je  vais  donc  écrire 
cette  histoire  si  déshonorante  pour  notre  siècle,  et  dont  la  posté- 
rité concevra  difficilement  toutes  les  horreurs. 

Le  serment  de  la  Constitution  civile  du  clergé ,  exigé  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  avait  jeté  dans  le  saao- 
tuaire  le  germe  d'une  division  fatale.  L'assemblée  constituante* 
en  décrétant  l'obligation  de  ce  serment,  laissait  les  fonctionnaires 
libres  de  le  prêter  ou  de  le  refuser.  Le  refus ,  au  terme  de  la  loi* 
valait  une  démission.  Quelques-uns  le  prêtèrent.  Le  plus  grand' 
nombre  s'y  refusa  et  fut  dépossédé.  La  loi  laissait  le  choix  entiè- 
rement Ubre  ;  et  cependant  on  donna  aux  uns  le  titre  de  bam 
cUoyens;  les  autres  furent  appelés  rifractaires. 

Dans  le  mois  d'août  1792,  la  même  assemblée  crut  devoir 
commander  un  second  serment  qui  fut  appelé  le  serment  de  la 
liberté  et  de  C égalité.  Le  premier  n'était  point  dans  mes  prindpea 
religieux ,  et  on  ne  l'exigea  pas  de  moi.  Mais  quand  j'appris  qae 
l'on  avait  décrété  un  second  serment ,  purement  civil ,  je  crus  de> 

(I)  Ce  rédt  ftat  publié  pour  la  première  fois  dans  an  recaeil  périodique  qol 
parainait  loot  le  titre  à'Annalê$  refi^iettsM. 
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Toir  en  offrir  la  prestation  que  j'accompagnai  d'un  don  civique  de 
denx  cents  livres. 

C'était  rinstant  où  la  municipalité  de  Paris  remplissait  les  pri- 
»om  des  malheureuses  victimes  dont  elle  avait  projeté  le  massa- 
cre. Plusieurs  sections  arrêtèrent,  par  ses  ordres ,  tous  les  prê- 
tres appelés  réfractaires  j  et  ceux  qu'on  savait  avoir  quelques 
liaisons  avec  eux.  Toutes  les  haines  se  réveillèrent,  et  nul  homme 
de  bien  ne  fut  à  l'abri  de  la  suspicion. 

Je  n'avais  qu'un  seul  ennemi  dont  je  tairai  le  nom  et  Tîntrigne, 
et  qui  me  devait  plus  d'un  bienfait.  Il  n'attendait  que  je  moment 
de  me  perdre;  il  se  réunit  à  quelques  factieux  dont  le  9  thenhi- 
dor  a  puni  les  nombreux  attentats;  il  obtient  un  mandat  contre 
iMî,  et  l'on  vient  l'exécuter  le  96  août  4792. 

C'était  le  moment  où  j'allais  faire  la  leçon  des  sourds  ei  muets  ; 
fêlais  occupé  à  ma  correspondance,  quand  je  vois  entrer  dans 
mon  cabinet  un  menuisier  du  voisinage,  nommé  Mercier  ^  acoom- 
fÊffÈé  d'un  officier  municipal,  tous  deux  suivis  d'environ  soixante 
iMNwnes,  armés  de  fusils,  de  sabres  et  de  piques.  Jtferci^r  m'an- 
nonce qu'il  vient ,  de  la  part  de  la  Commune ,  pour  me  mettrq  en 
éUi  d'arrestation.  Je  l'écoute  de  sang-froid ,  et  lui  demande  s'il 
m'est  permis  de  prendre  les  lettres  que  je  viens  d'écrire  pour  les 
6BV0yer  à  la  poste.  Mercier  répond  qu'il  se  aaisit  de  mes  tecires 
«l-qn'fi  faut  même  que  je  vide  mes  poches  pour  lui  donner  tout 
M  qui  s'y  trouve  ;  qu'il  va  procéder  à  mettre  le  scellé  ^r  tous 
mes  effets.  Je  demande  s'il  me  sera  periqîs  d'envporter  mon  bré- 
iriiire,  et  je  prends  en  même  temps  un  volume  de  plus,  intitulé  : 
Religion  chrétienne  méditée  dam  le  véritable  esprit  de  ses  maximes. 
Mercier  m'arrache  ce  livre  des  maÎBS,  et  faisant  effort  pour  en 
lire  le  titre,  il  dit  à  chaque  mot  :  c  C'est  oontre-révolutionnaire  ; 
>  il  fiut  faire  mention  dans  le  procè^verbal  que  Sicard  a  voulu 
»  prendre  ce  livre  et  l'emporter  à  la  place  de  son  bréviaire.  »  Le 
flMoniner  fouilla  dans  toutes  les  armoires ,  en  homme  du  mé- 
tier, jusqu'à  ôter  tous  les  fonds ,  soupçonnant  qu'il  y  eût  quelque 
ëerit  digne  de  sa  censure. 

Eofiu  quatre  heures  s'étant  passées  à  l'examen  et  au  &o^  de 
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mes  effets  9  je  sois  mené  avec  trat  cet  appareil  miKttnre  «a 
de  ma  section  :  c'était  celle  de  T  Arsenal.  Le  comité  était  rnimplir 
Plusieurs  meoitires ,  ea  me  voyant  arriver ,  ne  purent  se  défanke 
d'une  seerète  joie.  On  me  fiiit  asseoir  à  Técart;  on  ••  re^arrit, 
et  le  rédacteur  du  procàs-verbal  demande  tout  bas  au  préthteoi  :• 
Que  (tironi'Moui  pour  motiver  $on  arreiiolton?  -^  //  nTy  a  qu'à 
(lire,  répondit  le  président,  qu'il  faitau  de»  rasiemblemem  de  jmt^ 
très  chez  /ta.  Personne  ne  m'adressa  la  moindre  parole.  Muirfwr 
seul  est  interpellé  pour  savoir  qui  me  conduirait  à  la  aiiiFiè? 
Celui-ci  répond  qu'il  a  dtf  monda  à  dtner  et  qu'il  ne  peut 
que  fort  lard.  On  rit  de  son  scrupule,  et  on  l'invite  à  ne 
qu'à  sa  commodité.  Sicard ,  ajoute-t-on ,  e$t  fui  pour  §itueiiÊe» 

On  se  retire  et  on  me  laisse  sons  fa  ^rde  de  quekpiea 
culottes. 

On  revient  à  cinq  beores  pour  m'amener  au  comité  d'i 
On  me  propose  de  prendre  une  voiture  pour  éviter  les  dësngié- 
mens  d'être  conduit  par  des  soldats.  Je  réponds  à  Herdcr^it 
si  la  honte  est  pour  moi  je  veux  la  subir  tout  entiire;  quaaialii 
est  pour  eux,  je  ne  dois  pasies  y  soustraira. 

Nous  marchons  donc  à  pied  vers  la  mairie,  préoëdéa  et  sniiis 
de  baïonnettes. 

L'un  des  deux  officiers  ayant  afiiaîre  dans  une  aiaiaott  pniala 
place  de  Grève,  l'autre  l'y  suivit,  et  je  me  trouvai  seul  avée  om 
gardes  lorsqu'un  de  ces  volontaires,  étonné  de  voir  ainsi  nwar 
en  prièott  un  hoikime  dôj^t  l'extérieur  tranquille  n'anAontah  rii 
de  cfiminel,  me  demanda  mon  nom.  U  ne  l'eut  pas  plus  tôt 
tendu ,  qti'H  leva  les  yeux  et  les  mains  vers  les  deux,  eo  a'i 
<  Q'dbi  !  c'est  vous  que  l'on  conduit  en  prison ,  vous ,  Vumà  éi 
rhumanité,  le  père;  bien  pins  que  l'instituteur  des  {Nisnes 
sourds  et  muets!  Et  de  quoi  vous  accuse-t-on?  Quel  est  donc 
votre  crime  ?  Ah  !  permeitez-moi  d'aller  admirer  vos  travaix 
quahd  vous  sef es  rendu  à  votre  famille  que  votire  détcMion  «a 
déBoler.  »  Je  supprime  les  plus  flatteurs  éloges  que  ce  baA  vo* 
loniaire  me  prodigua,  m'appelanl,  au  gré  de  son  enthooaiasnie, 
)e  digne  snccessenr  de  l'abM  de  rÉ|>ée ,  l'émole  de  Locke,  de 
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Gondillac ,  et  m'honorant  de  divers  antres  titres  illustres  qui  flat- 
nient  moins  mon  coenr  que  Fintërét  même  que  cet  inconnn  pre- 
nait k  mon  sort,  ajoutant:  c  Et  c'est  vous,  homme  rare  et  pré- 
deax ,  qoe  l'on  emprisonne  !  i  Lor&que  mes  deux  satellites  en 
chef  revinrent ,  Hs  me  traduisirèm  à  la  mairie.  Je  fus  introduit 
dans  une  salle  basse  où  se  tenait  le  coimté  i'exècuAon:  Là,  au- 
tour d'une  grande  table,  des  hôhimes  à  chevelure  jacobite  rece- 
laient les  prisontiiers  qui  se  sueciklaient  dans  cet  antre ,  pour 
être  inscrits  et  dëpooiUés  des  deCs  de  leurs  sedrëtaires  scelles  par 
les  exécuteurs  de  leurs  ordres.  On  me  foit  signe  de  m*asséoir 
dans  un  coin.  Mercier  dit  à  l'iin  d'eux  :  «  Voilà  Tabbë  Sicard  que 
nous  vous  amenons;  nous  en  hlirions  bien  d'autres  à  traduire,  si 
nous  avions  de  plus  ^ands  pouvoirs.  —  De  plus  grands  pouvoirs, 
répond  cet  homme ,  votis  n'y  pensez  pas  !  Vous  en  donner  de 
plus  grands  serait  bomëi*  ceux  que  vous  avez  déjà.  Oubliez-vous 
donc  que  vous  êtes  les  souverains ,  puisque  la  souveraineté  du 
peuple  vous  est  cbnJBée  et  que  vous  Texercez  en  ce  moment  ? 
Amènez-ndùs  donc  tous  ceux  que  vous  pourrez  découvrir.  » 

J'étais  à  jeun,  et  il  était  six  heures  dû  soir,  lorsqu'un  piquet 
d'hommes  eut  ordre  de  me  menê^  à  la  salle  du  depdt.  Je  passai 
daiM  la  salle  d'enregistren^ént  oh  mon  nom  causa  la  même  sur- 
prime aux  soldats  de  nion  escorte,  fiblh  je  monte  à  cette  grande 
salle ,  qui  ;  dans  le  temps  où  t'hOtel  <fe  la  mairie  était  occupé  pai* 
le  premier  président  dti  [tstrlenient  ;  servait  de  grenier  à  foin. 
Avant  qàé  d'entrer,  les  petits  màrcêtix  de  papier  qui  servaient  de 
sineis  S  mon  bréviaire  fuirent  cdil&fdcrés  avec  nne  singulière  at- 
tention. Oh  les  rappi^hUt  ;  on  lidiait  d'y  trouver  quelques  mots 
eaiitre^èvohiiurinàirti;  énRn  h'y  trouvant  rien,  on  me  jeta  dans 
cette  grande  saRe  remplie  d'une  fdule  d*hommes  de  toutes  les 
classes,  renfermés  là  sans  savoir  pour  quelle  iaute.  J'avance  quel- 
ques pas  au  nriiien  d'eux,  et  atissrtôt,  un  vieillard  respectable, 
le  cui^  dé  SJint-Jean  eh  6rève,  s'ëiance  dans  mes  bras,  et,  ou- 
bliant &a  propre  arrestaiiou,  il  ne  parait  occupé  que  de  la  mienne. 
Plusiéfirs  4éte44is  meovironaeie^;  jen  reçois  lès  m^es  témoî- 
^ages  d'intérêt.  Je  retrouve  parmi  enx  plusieurs  connaissances 
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et  quelques  amis.  Leur  sociéié  m'offre  les  ressources  de  l'amitié  k 
plus  dévouée.  La  nuit  arrive  ;  je  partage  le  lit  de  paille  du  respeo* 
table  vieillard.  J'essayais  à  peine  ce  lit  de  repos  »  lorsqu'on  amène 
deux  prisonniers  chers  à  m«n  cœur,  et  employés  à  mcm  institn- 
lion.  L'un  était  un  prêtre,  mon  instituteur  adjoint,  nommé  Ltm- 
rent,  l'homme  le  plus  doux ,  Je  plus  vertueux  et  le  plus  coura- 
geux. L'autre  était  un  surveillant  laïc ,  nommé  Labrouche ,  que 
son  amitié  pour  moi  avait  rendu  suspect,  c  He  voilÀ  donc  associé 
à  votre  persécution,  comme  je  l'étais  à  vos  principes ,  mon  cher 
maitre,  me  dit  l'abbé  Laurent  ;  que  je  me  trouve  heureux  d'avoir 
été  jugé  digne  de  souffrir  persécution  pour  une  si  belle  cause  !  » 

Cependant  les  sourds  et  muets  mes  élèves,  auxquels  j'avais  été 
ravi ,  ne  pouvaient  se  consoler  de  cet  enlèvement.  Ils  vinretît  le 
lendemain  matin  à  ma  prison,  me  demander  la  permission  de  me 
réclamer  à  la  barre  de  rassemblée.  Massieu  (1) ,  en  me  voyant 
renfermé  et  gardé  comme  un  criminel ,  fit ,  en  présence  des  gar- 
des de  la  prison ,  des  signes  d'un  intérêt  si  touchant ,  qu'il  les  at- 
tendrit tous.  Il  me  remit  une  copie  de  la  pétition  qu'il  allait  faire 
à  l'assemblée.  En  voici  le  précis  : 

«  Monsieur  le  président,  on  a  enlevé  aux  sourds  et  muets  leur 
vinstituteur,  leur  nourricier  et  leur  père^  On  Ta  enfermé  dans 
une  prison,  comme  s'il  était  un  voleur,  un  criminel.  Cependant 
il  n'a  pas  tué ,  il  n'a  pas  volé  ;  il  n'est  pas  mauvais  citoyen.  Toute 
sa  vie  se  passe  à  nous  instruire ,  à  nous  faire  aimer  la  vertu  et  la 
patrie.  II  est  bon ,  juste  et  piir.  Nous  vous  demandons  sa  liberté; 
rendez-le  à  ses  cnCans ,  car  nous  sommes  ses  fils.  U  nous  aime 
comme  s'il  était  notre  père.  C'est  lui  qui  nous  a  ^ipris  ce  que 
nous  savons.  Sans  lui ,  nous  serions  comme  des  animaux.  Depuis 
qu'on  nous  l'a  ôté,  nous  sommes  tristes  et  chagrins.  Rendes- 
nous-le;  vous  nous  ferez  heureux.  » 

Cette  lettre,  portée  à  la  barre  par  Massieu ,  fut  lue  par  un  se- 
crétaire et  couverte  d'applaudissemeus.  Un  décret  fut  rendu,  qui 

(O  Tons  oeax  qui  connainent  mes  leçooi  oonnainent  les  talent  diitiosDéi  da 
ce  jeone  iomxl  et  niiiet,  aavi  IntéreMint  par  ]m  dlfenes  ooDoeptiooi  de  mmi  «i- 
priU  que  ptr  les  affections  4e  son  eoBor.  (  iVote  de  Vobbé  SkanL  ) 
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ordonnait  au  ministre  de  rintëriear  de  rendre  compte  au  plus  tôt 
i  l'assemblée  des  motife  de  l'arrestation  de  l'instituteur  des  sourds 
et  muets. 

Un  jeune  homme,  appelé  Duhamel,  nommé  depuis  un  de  mes 
adjoints»  alla  se  joindre  aux  sourds  et  muets  à  la  barre,  s'offrit 
en  otage,  et  demanda  à  pouvoir  se  constituer  prisonnier  à  ma 
place.  Ce  trait  de  courage  fut  très-applaudi. 

Cependant  les  jours  se  passent  sans  que  le  décret  rendu  en  ma 
ftveur  reçoive  aucune  exécution.  Nous  touchions  au  2  septembre, 
qoarànte-huit  heures  avant  le  terrible  discernement  qui  devait  se 
ftire  dans  la  prison  de  la  mairie.  Mmuel,  alors  procureur  de  la 
Commune ,  est  annoncé  :  il  est  aussitôt  entouré  de  la  plupart  des 
prisonniers  qui  espéraient  savoir  de  lui  quelque  chose  de  positif 
snr  leur  destinée.  Voici  le  discours  perfide  que  leur  tint  ce  scélé- 
rat :  c  Je  viens,  messieurs,  vous  apporter  des  paroles  de  paix  et 
de  consolation  ;  dans  trente>six  heures,  votis  recevrez  de  la  mu- 
nicipalité'le  détail  des  mesures  d'exécution  de  la  loi  de  la  dépor- 
tation, à  laquelle  sont  condamnés  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  le 
serment  civique,  et  douze  heures  après  vous  serez  libres,  et  vous 
aurez  quinze  jours  pour  vous  préparer  à  votre  voyage.  Mais  il 
fiiudra  que  chacun  prouve  qu'il  est  prêtre;  car  l'avantage  de  sor- 
tir en  ce  moment  de  la  France  est  une  faveur  que  bien  des  gens 
enviraient.  » 

Quelques  détenus ,  se  montrant  sensibles  à  l'honnêteté  préten- 
due d'un  tel  discours ,  en  furent  improuvés  par  le  plus  grand 
nombre,  qui  n'osèrent  trop  se  fier  aux  paroles  d'un  Manuel. 

Nos  momens  s'écoulaient  dans  la  paix  et  la  tranquillité  de  nos 
âmes.  Nos  entretiens,  exempts  du  moindre  sentiment  haineux , 
et  n'ayant  pour  but  que  notre  propre  réforme ,  roulaient  sur  la 
morale^  sur  nos  devoirs,  sur  l'espérance  que  nos  principes, 
comme  nos  intentions ,  seraient  un  jour  mieux  connus,  et  qu'on 
leur  rendrait  alors  plus  de  justice.  Chacun  faisait  ensuite  des 
projets  pour  l'avenir.  Je  résolus,  si  Ton  me  déportait ,  de  me  re- 
tirer dans  une  ville  capitale ,  où  l'on  me  pressait  d'aller  fonder  un 
établissement  pour  les  sourds  et  muets.  Je  l'écrivais  à  un  de  mes 
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amis.  Il  était  question  de  £ûre  passer  cette  lettre;  eUe  fiilaflri4Mp 
à  la  porte.  L'officier  de  garde  me  dit  en  la  lisant  :  c  Que  cette 
lettre  ne  pouvait  passer  ;  qu'il  ne  pouvait  être  permis  à  ^Ifçaa 
Français  d's^lIrM*  porter  à  des  ét^Qers  unç  découverte  qudo^ 
que.  —  Oh  !  lui  dis-je  »  si  yoim  saviez  ce  que  c'est  que  cettf  dé- 
couverte! c'est  Tart  d'instruire  le$  pauvres  fiomr^  et  mnc^  -^ 
Oh  !  si  ce  n'est  que  cela ,  me  répondit-il,  votre  lettre  peut  passer 
et  vous  pourrez  partir.  » 

L'annonce  de  Manuel  se  réalisa  en  partie.  Nous  nççûmes  la 
publication  de  la  loi  de  déportation  avec  les  me^ujres  d'fiiSffUjjpa 
arrêtées  par  la  municipalité-  Douze  heures  s^  pa|ssf nt  $ncof% 
L'on  ne  parle  plus  que  des  préparatifs  du  départ  et  des  mpyfHjS 
de  se  rendre  son  eiûl  plus  tolérable.  Trois  oomMiissaii'es^  se  pr^ 
sentent  le  samedi ,  veille  du  S  septembre,  pour  prendre  lesoofps 
de  ceux  qui  vont  être  mis  en  liberté.  On  les  entonre  «  on  1^ 
presse.  G*esl  à  qui  donnera  son  nom  ppur  le  foire  inscrif*e  sur  la 
fatale  liste.  Un  de  mes  adjoints ,  Laurent ,  ^  le  preaûer.  Je 
causais  avec  un  nouvel  ami  que  je  m'étais  fait  dans  les  prisons, 
lorsqu'on  vient  me  reprocher  ma  tenteur  a  me  fiaire  inscrire.  Je 
m'avance,  et  je  donne  mon  nom.  On  récrit;  il  me  vint  alors  à 
l'idée  d*ajouter  ([ue  je  suis  Tinstitbteur  des  sourds  et  muets.  On 
me  dit  que  je  ne  puis  sortir  ce  jour-là  avec  les  autres,.  eti'oB 
efface  mon  nom.  Le  surveillant  Labrouche  veut  donner  le  siem; 
on  lui  demande  s'il  est  employé  dans  mon  institution ,  et  sur  sa 
réponse  affirmative ,  on  refuse  de  l'inscrire. 

Que  fallait-il  penser  d'une  exception  aussi  extraordinaire?  Je 
crus  que  les  motifs  de  mon  arrestation  n'étant  pas  encore  com- 
muniqués à  rassemblée,  j'étais  retenu  jusqu'à  ce  qu'ils  le  fussent. 
Tous  mes  camarades ,  devenus  mes  amis,  me  quittèrent  en  m'eni- 
brassant.  Tous  me  témoignèrent  leur  douleur  de  me  laisser.  Un 
d'eux  surtout  me  donna  les  plus  grandes  marques  de  teedreiae. 
Rien  ne  rapproche  tant  que  l'idée  d*infortuiie.  c  Nos  deux  âmes, 
me  dit -il ,  s'étai<fnt  collées  Tuue  ù  l'autre  ;  elles  s* éjtaient  touebéea 
par  tous  les  points.  Je  viendrai  vous  revoir,  ajoutait-il.  Mnn 
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cœttr  demeure  aepris  de  vous  ;  bous  ne  poufons  plus  vitra  të- 

Toute  la  prison  devint  en  un  instant  un  vrai  disert.  J'y  étais 
resté  seul  avec  le  surveillant  Labrouohe  et  un  ancien  avocat  au 
parlement  de  Paris,  noinmé  Èlarim  de  Markfaux.  Cette  salle 
énorme  me  parut  couverte  d*nn  voile  funèbre ,  et  rien  ne  fÉt 
plus  triste  pour  moi  que  cette  affreuse  solitude. 

Mais  bientôt  elle  devait  être  reAiplie  par  de  nouvelles  viettibes. 
La  nnil  du  l*'  au  S  septembre ,  je  vis  arriver  Vii^-quatrè  jiK- 
anniers  qui  prirent  la  place  de  ceux  qui  in'avaient  quitté.  Je 
cru»  c|ue  mes  camarades  avaient  obtenu  leur  liberté  et  qu'ils  s*ê- 
taleat  retirés  chez  eux. 

Quelle  fut  ma  surprise!  quand,  le  lendeinaiti  »  ceux  qui  ve- 
iiaieBC  régulièrement  visiter  leurs  amis  dans  la  pHson  revinrent 
pour  les  voir,  c  Vous  les  trouverez  chez  eut,  disaîs-je  h  tous 
Deux  qui  se  présentaient';  on  vint  hier  an  soir  les  mettre  en 
liberté.  —  Ils  ne  sont  pas  chez  eux,  me  répondirent-ils,  nous  en 
tenons. — Peut-être  ont-ils  été  transférés  dans  une  autre  prison.» 
Bs  étaient  en  effet  à  l'Abbaye.  On  revint  m*en  apporter  la  fâ- 
dieose  nouvelle.  J'en  fus  consterné. 
'  Cependant  le  ministre  de  Fintéiieur  avait  fait  demander  à  Pé- 
lioB,  alors  maire  de  Paris,  les  motilis  de  mon  airestation.  Il 
anrait  répondu  que  cela  ne  !e  re{][ardait  pas;  qu'il  fallait  s'adres- 
ser au  comité  inexécution.  Le  comité  répondit  à  son  tour  que 
les  scellés  ayant  été  apposés  sur  mrs  papiers,  on  ne  pouvait  ren- 
dre  compte  de  ces  motifs.  CéUtit  un  prétexte  imaginé  pour  justi- 
fier le  refus.  On  n'ignorait  pas  à  la  mairie  que  l'assemblée  légis- 
lative voulait  me  sanver,  si  mes  accusateurs  ne  pou?aient  rien 
prouver  contre  ri)oi  ;  et  Ton  voyait  bien  que  les  motifs  de  mon 
arrestation  ne  seraient  pas  trouvés  suffisans.  L^issemblée  géné- 
Kile  de  la  section  de  l'Arsenal  avait  d'ailleurs  rendu  la  veille  un 
ttrrété  qui  invitait  toutes  les  autorités  constituées  à  me  faire  subir 
la  Un  dam  tonte  son  étendue,  <  attendu  qu'il  était  prouvé  que 
fêtais  un  fouteur  de  la  tyrannie;  que  j'entretenais  correspon- 
danoe  avec  les  tyrans  coaKsés  ;  qu'il  fsllait  se  hâter  de  me  desti- 
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taer  et  de  me  remplacer  par  le  savant  et  modeste  Salvan.  •  U  te 
dit,  en  outre ,  que  cet  arrête  serait  porté  sur-le-champ  à  tonski 
guichetiers  des  prisons  »  à  la  Commune ,  etc. 

On  doit  se  rappeler  qu'au  moment  où  Ton  vint  opérer  la  tnw> 
lation  des  prisonniers  de  la  mairie  à  TAbbaye»  je  fus  excepté  di 
nombre  des  transférés.  Il  est  évident  que  Ton  voulait  alon  ne 
sauver.  Mais  Tarrélé,  rendu  par  trois  scélérats  de  la  section  de 
l'Arsenal ,  dans  la  nuit  qui  précéda  le  8  septembre,  avait  diangé 
toutes  ces  bonnes  dispositions.  Ma  perte  venait  une  seconde  Uà 
d'être  jurée.  Déjà  on  se  disposait  à  l'affreux  massacre  ;  nous  lou- 
chions au  moment  fatal.  On  nous  apporte  à  dtner ,  il  était  deux 
heures;  on  entend  tirer  le  canon  d'alarme,  chacun  des  prison- 
niers s'en  étonne ,  un  trouble  subit  agite  toutes  les  âmes;  tout  y 
jette  l'épouvante  et  Thorreur.  Un  de  nous,  inquiet,  agité ,  se  porte 
vers  une  fenêtre  ;  il  distingue  plusieurs  soldats  dans  la  cour  de  h 
mairie.  Il  leur  demande  la  cause  de  ce  canon  d'alarme  :  c  C'est, 
lui  dit-on ,  la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens.  »  C'était  une 
fausseté  ;  Verdun  ne  fut  pris  que  quelques  jours  après.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  le  canon  d'alarme  devait ,  dans  ce 
jour  de  sang,  être  le  signal  du  massacre.  Tous  les  assassins 
avaient  ordre  de  commencer  les  égorgemens  au  troisième  coup. 

A  Tinsiant  même,  des  soldats  avignonnais  et  marseillais  se 
précipitent  en  foule  dans  notre  prison.  Ils  renversent  les  ta- 
bles ,  nous  saisissent  et  nous  jettent  dehors,  sans  nous  donner  le 
temps  de  prendre  nos  effets.  Réunis  dans  la  cour,  ils  nous  annon- 
cent qu  on  va  nous  conduire  à  l'Abbaye,  où  nos  camarades  avaient 
été  transférés  la  veille.  Us  nous  proposent  de  nous  y  rendre  en  voi- 
ture ou  à  pied  ;  Martin  de  Maiivavx  demande  d*y  aller  en  voiture. 
J'étais  perdu,  avant  d'y  arriver,  si  j'avais  préféré  tout  autre 
moyen.  Ou  fait  venir  six  voitures;  nous  étions  vingt-quatre  pri- 
sonniers. Ici  tous  les  détails  deviennent  précieux;  c'est  à  la  ré- 
union des  moindres  événemens  que  j'ai  dû  ma  vie.  J'allais  laisser 
mes  camarades  prendre  les  premières  places  de  la  première  voi- 
ture, et  il  imporiait  à  mes  jours  de  choisir  la  première.  Mwrim 
de  Marivaux  me  fit  monter  ;  il  prit  la  deuxième  place ,  puis  » 
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aalre  la  troisième.  Nous  occupions  le  fond  ;  Labrouche,  sur- 
Teillant  de  mon  institution,  prit  la  quatrième;  deux  autres 
prisonniers  montèrent  après  lui.  Nous  voilà  six  dans  cette  pre- 
mière voiture  ;  les  autres  prisonniers  remplissent  les  cinq  autres. 
On  donne  le  signal  du  départ,  en  recommandant  à  tous  les  oo« 
chers  d'aller  très-lentement,  sous  peine  d*étre  massacrés  sur 
leurs  si^es ,  et  en  nous  adressant  mille  injures  :  les  soldats  qui 
devaient  nous  accompagner,  nous  annoncent  que  nous  n'arrive- 
rons  pas  jusqu'à  1* Abbaye;  que  le  peuple,  à  qui  ils  vont  nous  li- 
vrer, se  fera  enfin  justice  de  ses  ennemis  et  nous  ^rf^era  dans 
la  route.  Ces  mots  terribles  étaient  accompagnés  de  tous  les  aa- 
cens  de  la  rage  et  de  coups  de  sabres ,  de  coups  de  piques ,  que 
ces  scélérats  assénaient  sur  chacun  de  nous.  Les  voitures  mar- 
dient  :  bientôt  le  peuple  se  rassemble  et  nous  suit  en  nous  insut 
tant,  c  Oui ,  disent  les  soldats,  ce  sont  vos  ennemis,  les  complices 
de  ceux  qui  ont  livré  Verdun  ;  ceux  qui  n'attendaient  que  votr^ 
départ  pour  égorger  vos  enfons  et  vos  femmes.  Voilà  nos  sabres 
et  nos  piques  ;  donnez  la  mort  à  ces  monstres.  » 

Qu'on  imagine  combien  le  canon  d'alarme,  la  nouvelle  de  k 
prise  de  Verdun  et  ces  discours  provocateurs  durent  exciter  le 
caractère  naturellement  irascible  d'une  populace  égarée ,  à  la- 
quelle on  nous  dénonçait  comme  ses  plus  cruels  ennemis.  Cette 
multitude  effrénée  grossissait ,  de  la  manière  la  plus  effrayauia  t 
i  mesure  que  nous  avancions  vers  l'Abbaye  par  le  Pont-Neuf,  la 
rue  Dauphine  et  le  carrefour  de  Bussy.  Nous  voulûmes  fermer 
les  portières  de  la  voiture  ;  on  nous  força  de  les  laisser  ouvertes» 
pour  avoir  le  plaisir  de  nous  outrager.  Un  de  mes  camarades  re* 
çut  un  coup  de  sabre  sur  l'épaule  ;  un  autre  fui  blessé  à  la  joue; 
an  autre  au-dessus  du  nez.  J'occupais  une  des  places  dans  le 
fond  ;  mes  compagnons  recevaient  les  coups  qu'on  dirigeait  contre 
moi.  Qu'on  se  peigne,  s'il  se  peut,  la  situation  de  mon  ame 
pendant  ce  pénible  voyage....  Le  sang  de  mes  camarades  com- 
mençant à  couler  sous  mes  yeux ,  sans  défense,  au  milieu  d'une 
populace  excitée  par  ceux  même  qui  semblaient  proposés  à  no» 
tre  garde ,  je  croyais  à  chaque  instant  que  nous  allions  être  mas- 

T.  XVIll.  6 
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sacrés.  Eh  !  quelle  raison  y  avait-il  pour  que  cela  ne  f  Ai  pas? 
Qui  pouvait  s* y  opposer? 

Enfin  nous  arrivons  à  TAbbaye  ;  les  é{][orgcurs  nous  y  atten- 
daient. Cétait  par  nous  qu'ils  avaient  ordre  de  commencer.  La 
cour  était  pleine  d'une  foule  immense  :  on  entoure  nos  voilures; 
un  de  nos  camurades  croit  pouvoir  s'échapper,  il  ouvre  la  por- 
f  rère  et  âféfalrice  au  milieu  de  la  foule  ;  il  est  aussitôt  égorgé.  Uù 
(Second  feit  le  même  essai  ;  il  fend  la  presse  et  allait  se  sauver  ; 
mais  les  ëgorgeurs  tombent  sur  celte  nouvelle  victime  et  le  sang 
eôtile  encofe.  Un  troisième  n'est  pas  plus  épargné.  I^  voiture 
atani(^ît  vers  la  salle  du  comité;  un  quatricme  veut  é.'jalement 
sortir,  il  reçoit  uti  coup  de  sabre  qui  ne  Tempéche  pas  de  se  re- 
tirer et  de  chercher  un  asile  dans  le  comité  (1).  Les  égorgeurs 
imaginent  qu'il  n*y  a  pitis  rien  à  foire  dans  cette  première  voiture; 
3ii  ont  tué  trois  prisonniers,  ils  ont  blessé  le  quatrième,  ils  ne 
datent  pas  qu*il  y  en  ait  un  de  plus,  et  ils  se  portent,  avec  îa 
même  rage,  sur  la  seconde  voiture. 

Revenu  de  celte  stupeur  dans  laquelle  le  massacre  de  mes  c^ 
Dfiairades  m'avait  jeté ,  je  ne  vois  plus  à  mes  côtes  les  monstres  qui 
assouvissaient  leur  fureur  et  leur  rage  sur  d'autres  infortunés. 
Je  saisis  le  moment  ;  je  m*élance  de  hi  voiture,  et  je  me  précipite 
dans  les  bras  des  membres  du  comité.  Ah  !  messieurs,  leur  dis-je, 
sauvexunmalheHreux»  Lc$  commissaires  me  rejettent.  Allez-vouS" 
fil,  me  disent-ils,  voulez-vous  nous  faire  massacrer?  J'étais  perdu 
si  l'un  d'eux  ne  m'eût  reconnu.  Ah!  s'écrie-t-il,  c^est  tabbé  SJ- 
eard.  Eh!  comment  éliez-'Vous  là?  Entrez ,  nous  vous  sauveront 
aussi  long^temps  que  nous  pourrons.  J'entre  dans  la  salie  du  comité, 
où  j'aurais  été  en  sûreté  avec  le  seul  de  mes  camarades  qui  s'était 
sauvé;  mais  une  femme  m'avait  vu  entrer.  Elle  court  me  dénon- 
cer aux  égorgeurs.  Ceux-ci  continuaient  leurs  massacres.  Je  me 
crus  oublié  pendant  quelques  minutes;  mais  voilà  qu'on  fiappe 

:.4}  Le  comité  dont  il  est  id  quetlion  n'était  ni  le  trilMinal  qui  siégnit  tooi  les 
guichets,  ni  lecomilé  d'ejcécution  dout  l'ablié  Sicard  a  parlé  plus  haut  (page  74); 
mafr  un  comilé qui,  chargé  des  anaires  civiles  de  la  lectiou  des  Quatie-Nationi, 
teMit  dans  ce  moment  m  léaoces  dans  oetle  redoataMe  enceinte.  (iVofe  d€S  «ni.) 
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rndemettt  à  la  porte  et  que  Ton  demande  les  deux  prisonniers. 
Je  me  croîs  perdu  ;  je  tîro  ma  montre  et  je  la  présente  à  Tun 
des  commiss:nreis.  Vous  la  reDu:t(rez,\\ù(\is-ie,  an  premier  sourd 
et  muet  ijui  viendra  vous  demander  de  mes  nouvelles.  J*étais  bien 
sûr  que  cette  montre  irait  ù  sa  destination.  Je  connaissais  Tatta- 
chement  de  Massieu  (1)  ;  c'était  le  nommer  que  de  Faire  cette  re- 
commandation. 

Le  comrhissaire  refuse  la  montre,  il  n'est  pas  temps  de  prendre 
(msi  votre  partie  le  danger  n'est  pas  encore  assez  pressant^  me 
dit-il,  je  vous  avertirai. 

Cependant  les  coups  bientôt  redoublèrent  ù  la  porté;  on  est 
prêt  de  renfoncer.  Je  présente  une  seconde  fois  ma  montre  avec 
h  même  prière.  A  présent  ^  me  dit  le  commissaire,  à  la  honhé 
heure;  je  la  remettrai  à  relui  que  vous  diles. 

La  remise  de  ma  montre  était  une  espèce  de  testament  de  mort. 
U  ne  me  restait  plus  rien  à  laisser  à  mes  amis.  Je  me  mis  à  ge- 
noux et  je  fis  à  Dieu  le  sa<!rifice  de  ma  vie.  A  peine  eus-je  tini  mon 
offrande,  je  me  lève  et  j'embrasse  mon  rierniêr  camarade  :  Èer- 
nmÈ-notti,  mourom  ensemble  y  la  porte  va  s'ouvrir,  Itis  bourreaux 
sent  là,  lui-dis-je,  noïis  n'avons  pas  à  vivre  cinq  minutes.  Ënlirjâ' 
porte  s'ouvre.  Quels  hommes  se  précipitent  sur  nous!  (Quelle* 
rage!  Leur  fureur  les  éîjare  quelques  moniens.  J'étais  au  milieu'' 
des  commissaiiTS,  vc^tu  comme  eux,  peut-èirc  moins  bfjîte  eî^ 
Tamé  plus  tranquille.  Ils  s'y  trompèrent  d'abord;  mais  un  pi*i- 
sonnier  qui  s'éiait  échappe,  et  que  les  flots  de  cette  horrible 
horde  avaient  transport»»  dans  la  'salle,  est  réconnu.  .le  le  suis 
aussi ,  deux  homirïrs  h  p\(\\Xé^  s'é(^i^ienl  :  c  Les  voici  ces  deuxb... 
que  nous  cherchons.  »  Aussîfoi  l'un  prend  ce  prisonnier  aux  ch^ 
veux,  el  l'autre  enl'onciî  à  rinslutil  sa  pi(|ue  contre  sa  poitiine  et 
le  renverse  mort  à  nv^s  coliis;  .sôii  sarig  riiîssetle  dans  la  salle,  et 
le  mien  allait  ciiuler;  dcjà  la  plipie  riait  lanrée,(iuand  un  homme  » 
dont  le  nom  doit  m'èlrc  si  rher,  avorii  par  sf-s  onfans  <|u'on  mas- 
sacrait à  l'Abbaye  el  ({n'oii  parlait  de  l'abbé  Sicaril ,  accourt , 
fend  la  fouir,  et,  se  préripiiant  entre  la  piiine  ci  n.oi,  diVonxre 

Cl )  L'élôTf  si  ilrrr  »  mon  crpur,  déjà  nommé.  (  Note  de  l*nt>t)é  Sirnrd  ) 
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sa  poilrioe  :  t  Voilà ,  dit-il  au  monstre  qui  allait  m'^orger,  f€ilà 
la  poitrine  par  où  il  faut  |)asser  pour  aller  à  celle-là.  (Test  Talibé 
Sicard»  un  des  lionunes  les  plus  utiles  à  son  pays,  le  père  des 
souitb  et  muets  :  il  faut  passer  sur  mon  corps  pour  aller  jiisqa*i 
lui.  » 

Ces  mots»  prononcés  avec  l'accent  du  courage  et  du  patrkh 
tisme  y  tirent  tomber  la  pique  des  mains  du  meurtrier.  Hais  ce 
n'était  là  qu'un  danger  évité.  La  rage  était  sur  tous  les  visages, 
et  je  n'aurais  fait  que  retarder  ma  perte ,  quaod  je  m'avisai  d^oa 
moyen  qui  pouvait  l'accélérer,  si  la  Providence  m'avait  inspiré 
moins  de  sang-froid  et  de  courage. 

Presque  tous  les  égorgeurs  étaieut  dans  la  cour  intérieure  sir 
'laquelle  donnaient  les  croisées  du  comité.  C'était  ceux-là  qu'i 
fallait  gagner  ;  ils  étaient  pour  moi  les  seuls  arbitres  de  la  mort 
et  de  la  vie.  Je  monte  sur  une  croisée,  et  là  demandant  un  mo- 
ment de  silence  à  une  troupe  effrénée ,  je  la  harangue  ainsi: 
c  Mes  amis,  voici  un  innocent  ;  le  ferez- vous  mourir  sans  Tavoir 
entendu  ?  —  Vous  étiez ,  s'écrièrent-ils ,  avec  les  autres  que  nous 
venons  de  tuer  ;  donc  vous  êtes  coupable  comme  eux. — Écouta* 
moi  un  instant ,  répliquai-je  ;  et  si ,  après  m'avoir  entendu,  vous 
décidez  ma  mort ,  je  ne  m'en  plaindrai  point.  Ma  vie  est  à  vous. 
Apprenez  plutôt  qui  je  suis ,  ce  cjue  je  fais ,  et  puis  vous  proiK»- 
cerez  sur  mon  sort.  Je  suis  l'abbé  Sicard.  »  (  Ici  plusieurs  spec- 
tateurs s'écrient  :  t  C'est  r«bbé  Sicard ,  le  père  des  sourds  et 
muets,  il  faut  l'écouter  !  >  )  Je  continue  :  c  J'instruis  les  sourds 
et  muets  de  naissance  ;  et  comme  le  nombre  de  ces  infortunés  est 
plus  grand  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches ,  je  suis  plus  à 
voui  qu'aux  riches.  >  Je  suis  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie: 
c  II  faut  sauver  l'abbé  Sicard ,  c'est  un  homme  irop  utile  pour  le 
faire  périr.  Sa  vie  tout  entière  est  employée  à  faire  de  grandes 
œuvres  ;  non ,  il  n'a  pas  le  temps  d'éire  conspirateur.  >  Tous 
répètent  ces  dernières  paroles,  et  tous  ajoutent  à  la  fois  :  c  11  Êiut 
le  sauver,  il  faut  le  sauver  ! 

Aussitôt  les  égorgeurs ,  qui  attendaient  derrière  moi  l'effet  de 
mon  discours,  me  prennent  dans  leurs  bras  et  me  portent  ait  mi- 
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lien  de  cette  troupe  de  meurtriers  qui  tous  m'embrassent  et  me 
proposent  de  me  reconduire  en  triomphe  chez  moi.  Comment  se 
peui-il  que  je  me  refusasse  à  cette  proposition  qui  me  rendait 
aussitôt  à  la  vie  et  à  la  liberté?  Un  scrupule  de  justice  ni'enfp^fi 
h  préférer  une  prison  nouvelle.  Je  dis  h  mes  juges ,  qui  voulaient 
être  mes  sauveurs ,  qu'une  antoriië  constituée  m'avait  fait  pri- 
sonnier, que  je  ne  pouvais  cesser  de  Tétre  que  par  un  jug[emcnt 
k^I  d'une  autorité  constituée.  On  me  pressa ,  je  résistiii  ;  on  me 
ramena  au  comité  ;  j'y  trouve  cet  énergique  patriote,  cet  horloger 
ooorageux  qui  me  fit  un  rempart  de  son  corps.  Je  lui  demande 
son  adresse  et  son  nom,  et  aussitôt,  sans  l'en  prévenir  (  sa  mo- 
destie ne  l'aurait  pas  permis  ),  j'écris  au  président  <ie  l'assemblée 
la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  président ,  l'assemblée  nationale  n'apprendra 
pas  sans  douleur  le  massacre  de  plusieurs  citoyens  qui ,  détenus 
depuis  plusieurs  jours  à  la  chambre  d'arrêt  de  la  mairie,  étaient 
transférés  à  celle  de  TAbbaye-Sainl-Germain-des-Prés.  Je  m'em- 
presse de  faire  entendre  la  faible  voix  de  ma  reconnaissance  en 
faveur  du  citoyen  courageux  à  qui  je  dois  la  vie  :  C'est  Momwt, 
borloger,  rue  des  Petits- Augusiins. 

>  Dix-sept  infortunés  avaient  été  égorgés  sous  mes  yeux.  La 
force  publique  n'avait  pu  les  sauver,  et  j'allais  périr  comme  eux. 
Le  brave  Monnot  s'est  placé  devant  moi  ;  il  a  ouvert  sa  poitrine 
et  a  dit: 

»  Fottô,  concitoyens ,  la  poitrine  qu'il  faut  ftapper,  avant  d'aller 
jmiqu'à  celle  de  ce  bon  ciioyen.  Vous  ne  le  eonnaissex  pag,  mes 
mms!  P^ous  allez  le  respecter^  raimer,  tomber  aux  pieds  de  cet 
homme  sensible  et  bon ,  quand  vous  saurez  son  nom.  C'est  le  sue* 
eesseur  de  l'abbé  l'ÉpéCj  l'abbé  Sicard.  Le  peuple  ne  se  calmait  pas; 
il  croyait  qu'on  voulait,  sous  mon  nom,  sauver  la  vie  d'un  traître. 
J*ti  osé  m'avancer  moi-même,  et,  monté  sur  une  estrade,  parler 
ao  peuple,  n'ayant- pour  toute  défense  que  le  courage  de  l'in- 
Dooence  et  ma  confiance  ferme  dans  ce  peuple  égaré. 

»  J'ai  dit  mon  nom  et  mes  fonctions.  Je  me  suis  prév^iju  de  la 
protection  spéciale  de  l'assemblée  nationale  en  fiivear  de  TuHIh 
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tuiioQ  des  sourds  et  muets  et  du  chef  de  cette  iii$titutiqf).  Des  a|H 
plaudisseniens  réitérés  onl  succédé  à  des  cris  de  race.  J'^i  été  mjs, 
par  le  peuple  lui-même,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi ,  et  acciifjlli 
comme  un  bienfaiteur  de  Thumanité  par  tous  les  comoiiss^irei  de 
la  section  desQuatres-Nations,  qui  doit  élre  glorieuse  d*avair  4^ 
Monnot  dans  son  &ein. 

■  Permettez,  monsieur  le  président,  que  je  confie  a  T 
blée  nationale  le  témoignage  de  ma  reconnaissance  pour  4opn€r 
n  une  action  aussi  généreuse  la  plus  grande  publicité  possible. 
Une  nation  chez  laquelle  des  citoyens  tels  que  ceux  ù  qui  je  dois 
la  vie ,  ne  sont  pas  rares ,  doit  être  invincible.  Kaconter  de  parA 
actes  d*héroïsm(s  est  renipiir  un  devoir;  les  sentir,  sans  poufoir 
exprimer  radiniration  qu'ils  cxdient,  et  ne  jamais  les  ouUîert 
c  est  rétat  de  mon  anie,  plus  satishiit  de  vivre  avec  de  pareils  ci- 
toyens, que  d'avoir  échappé  à  la  mort.  Je  suis,  etc. 

c  A  TAbbayc  Saiot-Germafo,  le  2  sc^plembre  4792.  » 

Celte  lettre  fut  apportée  au  président  de  l'asseiiiblée  légi^ 
tive  par  un  des  concierfjes  de  rAbbuyc.  Elle  fut  lue  publiqueioeatt 
(!t  suivie  d'un  décret  qui  déclarait  que  Monnoi,  pour  avoir  sauvé 
rinsiiiuteur  des  sourds  et  muets ,  avait  bleu  mérité  de  la  patrie. 
On  m'envoya  trojs  copies  de  ce  décret  :  une  pour  mon  libéra^vr, 
une  pour  le  comité  de  la  scciio.i ,  une.  pour  moi. 

Le  comité  était  alors  rassemblé.  On  massacrait  sous  ses  féQètrn» 
dans  les  cours  de  VAbbaye,  tous  les  pi  isonuiers  qu  ou  allait  çlii*r- 
cher  dans  la  grande  prison  ;  et  les  meuibre^  du  comité  ité^hé- 
raient  tranquillement  et  sans  se  troubler  suivies  af^if  csl  publiqueSi 
et  sans  faire  aucune  attention  aux  cris  ((es  victimes  dont  le  sa^m 
ruisselait  dans  la  cour.  On  apportait  sur  la  table  du  comité  les 
bijoux ,  les  portefeuilles,  tes  mouchoirs  dégoutuns  de  sang,  iitNH 
vés  dans  les  poches  de  ces  infortunés.  J'étais  assis  autour  de  celte. 
môme  table  ;  on  me  vit  IVémir  à  cette  vue.  Le  président  (  le  ci- 
toyen Jourdan  )  témoigna  le  même  sentiment.  Un  des  coaunis- 
saires  nous  adressant  la  parole:  Le  sang  desennewkf  npusditril, 
^i,  pour  leê  yeux  fk$  fmtrioleê ,  fobjel  (fu%  (es  fi^M  le  ptm.  {A 
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président  Jourdan  et  moi  ne  pûmes  retenir  un  monvement  d'hor- 
reur. 

Un  de  ces  bourreaux,  les  bras  retroussés,  armé  d'un  sabre 
fumant  de  sang ,  entre  dans  Tenceinte  où  délibérait  ce  comité, 
c  Je  viens  vous  demander  pour  nos  braves  frères  d*armes  qui 
égorgent  ces  aristocrates,  s'écrie-t-il ,  les  souliers  que  ceux-ci  ont 
à  leurs  pieds.  Nos  braves  frères  sont  nu-pieds,  et  ils  partent  de- 
main pour  les  frontières.  »  Les  délibérans  se  regardent  «et  ils  ré- 
pondirent tous  a  la  fois  :  c  Rien  n  est  plus  juste  ;  accordé.  » 

À  celle  demande  en  succède  une  autre  :  c  ^os  braves  frères 
travaillent  depuis  long-temps  dans  la  cour,  s'écrie  un  autre  égor- 
geur  qui  entre  (oui  essoufflé  au  comité;  ils  sont  fatigués,  leurs 
lèvres  sont  sèches  ;  je  viens  vous  demander  du  vin  pour  eux.  > 
Le  comité  arrête  qu'il  leur  sera  délivré  un  bon  pour  vingt-quatre 
pots  de  vin. 

Quelques  minutes  après,  le  même  homme  vient  renouveler  la 
même  demande  ;  il  obtient  encore  un  autre  bon.  Aussitôt  entre 
un  marchand  de  vin ,  qui  vient  se  plaindre  de  ce  que  Ion  donne 
la  pratique  aux  marchands  ctran{;ers  quand  il  y  a  quelque  banne 
fèit.  On  l'apaise  en  lui  permettant  d'envoyer  aussi  de  son  vin 
aux  braves  frères  qui  travaillaienl  dans  la  cour. 

On  annonce  un  commissaire  de  la  Commune,  qui,  par  son 
ordre,  parcourait  les  différentes  sections.  Il  entre  et  adresse  ces 
mots  au  comité  :  c  |,a  Comumne  vous  fait  dire  que  si  vous  aves 
besoin  de  secours,  elle  vous  en  enverra.  —  Non,  lui  répondirent 
les  commissaires,  tout  se  passe  bien  chez  nous.  —  Je  viens,  ré- 
pliqua-t-il,  des  Carmes  et  des  autres  prisons ,  tout  s'y  passe  éga- 

LEME^IT  BI£?i.  > 

Cette  réponse  e\pli(|uera  à  ceux  qui  pourraient  l'ignorer  en-r 
core ,  quelle  part  prenait  aux  événemens  de  celte  affreuse 
journée  la  CoMiiu?(E  de  Paris. 

La  nuit  étant  déjà  fort  avancée,  je  demandai  au  comité  la  permis- 
sion de  me  retirer.  On  ne  savait  trop  ou  m'envoyer.  ju.e  concierge 
de  l'Abbaye  offrit  de  me  donner  asile  chez  lui.  Je  préférai  d'être 
fnis  dans  une  petite  prison  qu'on  nommait  le  violon,  et  qui  étaî{ 
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^  côté  de  la  salle  du  comité.  Ce  fut  encore  ici  une  marque  n| 
lée  de  la  proieclion  divine  ;  car  si  je  m'étais  retiré  chez  le 
cierge,  j'aurais  péri  comme  deux  autres  infortunés  qui  y  allèratt 
sur  mon  refus,  et  qui  y  furent  massacrés. 

Quelle  nuit  que  celle  que  je  passai  dans  cette  prison  I  Les  mas- 
sacres se  faisaient  sous  ma  fenêtre  ;  les  cris  des  victimeSt  ki 
coups  de  sabre  qu'on  frappait  sur  ces  tètes  innocentes»  les  hor- 
lemens  des  égorgeurs,  les  applaudissemens  des  témoins  de  œi 
scènes  d*liorreur,  tout  retentissait  jusque  dans  mon  cœur.  Je 
distin{piais  la  voix  même  de  mes  camarades  qu'on  était  veiia 
diercher  la  veille  à  la  mairie.  J'entendais  leurs  questions  et  lesn 
réponses  ;  on  leur  demandait  s'ils  avaient  fait  le  serment  ci- 
Tique  :  aucun  ne  l'avait  fait.  Tous  pouvaient  échapper  à  le  mort 
par  un  mensonge  ;  tous  disaient  en  mourant  :  c  Nous  sommet 
soumis  à  vos  lois,  nous  mourrons  tous  fidèles  à  votre  Constitn- 
tion;  nous  n*en  exceptons  que  ce  qui  regarde  la  religion  et  in- 
téresse nos  consciences.  ■ 

lis  étaient  aussitôt  percés  de  mille  coups,  au  milieu  des  vocifé- 
rations les  plus  horribles.  Les  spectateurs  criaient ,  en  appIawSi- 
sant  :  Five  la  nation  !  et  ces  cannibales  faisaient  des  danses  abo- 
minables autour  de  chaque  cadavre. 

Vers  les  trois  heures  dm  matin ,  quand  il  n'y  eut  plus  personne 
k  égorger,  les  meurtriers  se  ressouvinrent  quil  y  avait  quelqocs 
prisonniers  au  viobn;  ils  vinrent  frapper  à  la  petite  porte  qui 
donnait  sur  la  cour.  Chaque  coup  était  pour  nous  une  annonce 
de  mort  :  nous  nous  crûmes  perdus.  Je  frappai  doucement  à  b 
porte  qui  communiquait  à  lu  salle  du  comité,  et  en  frappant  je 
tremblais  d'être  entendu  par  les  massacreurs  qui  menaçaient 
d'enfoncer  l'autre  porte.  Les  commissaires  nous  répondirest 
brutalement  qu'ils  n'avaient  point  de  clef.  D  fallut  donc  attendre 
patiemment  notre  affreuse  destinée. 

Nous  étions  trois  dans  cette  prison  ;  mes  deux  camarades  cru- 
rent apercevoir,  au-dessus  de  notre  tête,  un  plancher  qui  nous 
offrait  un  moyen  de  salut.  Mais  ce  plancher  était  très-haut;  im 
seul  pouvait  y  atteindre  en  montant  sur  les  épaules  des  deux  au- 
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très.  L'un  d'eux  m'adressa  ces  paroles  :  c  Un  seul  de  nous  peut 
se  sauver  là-haut  :  vous  êtes  sur  la  terre  plus  utile  que  nous  :  il 
fiaiut  que  ce  soit  vous.  Nous  allons  dé  nos  deux  corps  vous  former 
une  échelle  ;  •  ils  s'élevèrent  Tun  sur  l'autre. 

c  Non ,  dis-je  à  ces  {][énéreuses  victimes ,  je  ne  profiterai  pas 
d'un  avantage  que  vous  ne  parta;;eriez  pas.  Si  vous  ne  pouvez 
tous  sauver  par  la  voie  que  vous  m'offrez,  je  saurai  mourir  avec 
tous.  Il  faut  ou  nous  sauver  ensemble  ou  mourir  tous  ensemble.! 
Ce  combat  de  générosité  et  de  dévouement  dura  quelques  mi- 
nutes; ils  me  rappelèrent  les  sourds  el  muets  que  ma  mort  ren- 
dait orphelins;  ils  exagérèrent  même  le  peu  de  bien  que  je  pouvais 
fiiire  encore,  et  me  forcèrent  à  profiter  du  stratagème  innocent  que 
leur  amitié  généreuse  avait  imaginé.  Il  fallut  céder  à  de  si  pres- 
santes sollicitations,  et  consentir  à  leur  devoir  la  vie,  sans  pou- 
voir contribuer  a  sauver  la  leur.  Je  me  jetai  au  cou  de  ces  deux 
libérateurs  ;  jamais  il  n'y  eut  de  scène  plus  touchante.  Ils  allaient 
mourir  infaiiliblement;  ils  me  forcèrent  à  leur  survivre.  Je  monte 
doncsurlesépaulesdu  premier,  puissur  celles  du  second,  el  enfin 
sur  le  plancher,  en  adressant  à  mes  deux  camamdes  Texpression 
,  d'une  am^  oppressée  de  douleur,  d'affection  et  de  reconnais- 
sance. 

Hais  le  ciel  ne  voulut  pas  me  rendre  la  vie  an  prix  de  celle  de 
mes  deux  sauveurs  ;  j'aurais  été  trop  malheureux.  Au  moment 
où  la  porte  allait  enfin  céder  aux  efforts  de  nos  égorgeurs ,  au 
moment  où  j'allais  les  voir  périr  sous  mes  yeux ,  on  entend  dans 
h  cour  les  cris  accoutumés  de  vive  la  nation  !  et  le  chant  de  la 
Carmagnole.  C'étaient  deux  prêtres  qu'on  était  al'é  arracher  de 
leurs  lits,  et  que  Ton  amenait  dans  cette  cour  jonchée  de  cada- 
vres. Les  égorgeurs  se  ralliaient  tous  à  ce  signal  de  meurtre  et 
de  carnage.  Ils  voulaient  tous  avoir  part  au  massacre  de  chaque 
victime.  Ceux-ci  oublièrent  notre  prison. 

Je  descendis  du  haut  de  mon  plancher,  pour  associer  de  nou- 
veau mes  craintes  et  mes  espérances  à  celles  de  mes  généreux 
compagnons.  Qu'elle  fut  longue  cette  nuit  affreuse  qui  vit  couler 
isnt  de  sang  innocent  ! 
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La  troape  effrénée  des  massacreurs  interrogeait  les  denx  ^io* 
times  amenées  sur  ce  théâtre  de  carnage.  Elles  répondaient  avec 
la  même  douceur,  le  même  calme ,  le  même  courage  déjà  remar^ 
qucsdans  les  autres.  <  Vois,  disait-on  à  chacun ,  cette  montagne 
de  cadavres  de  ceux  qui  n*ont  pas  voulu  se  toumettre  à  nos  lois; 
fais  le  serment ,  ou  i\  Tinsiant  tu  vas  en  augmenter  le  nombre.  *• 
Donnez-nous  le  temps  de  nous  préparer  à  la  mort.  Permettei* 
nous  de  nous  confesser  entre  nous;  voila  la  seule  grâce -que  nous 
vous  demandons.  Nous  sommes  aussi  soumis  que  vous  à  toutes 
vos  lois  civiles  ;  nous  serions  bien  mauvais  chrétiens  si  nous  n'é- 
tions de  bons  citoyens;  mais  le  serment  que  vous  nous  propoMi 
n*est  pas  seulement  un  serment  civil,  c'est  un  renoncement  à  ({9 
articles  essentiels  de  notre  croyance  religieuse.  Nous  préfëroBf 
la  mort  au  crime  dont  nous  nous  rendrions  coupables  en  le  prê- 
tant. 

»  —  £h  bien  !  qu'ils  se  confessent,  ces  scélérats ,  répondirent 
tout  d*une  voix  les  égorgeurs;  aussi  bien  nous  n'en  avons  aucim 
autre  aujourd'hui  pour  amuser  les  voisins  :  qu'ils  se  confessent; 
ils  donneront  le  temps  aux  curieux  du  quartier  de  se  lever  et  de 
venir  nous  voir  faire  justice  de  ces  coqruiits.  En  attendant,  nous 
déblaierons  la  cour.  Allez  chercher  des  charretiers ,  envoyons  à 
la  voirie  tous  ces  aristocrates ,  ils  infecteraient  celte  cour.  » 

Aussitôt  l'ordre  est  donné;  des  charretiers  arrivent  ;  on  charge 
les  voilures  de  tous  les  cadavres ,  et  on  les  emporte  hors  la  porte 
Saint-Jacques,  bien  avant  dans  la  campagne,  au  pied  de  la  pre- 
mière croix  de  fer,  où  l'on  creusa  une  large  fosse  pour  les  en* 
terrer  tous. 

Mais  la  cour  de  TAbbaye  se  trouvait  ruisseler  de  sang,  tel  qne 
le  sol  encore  fumant  où  l'on  vient  d'égorger  plusieurs  bœufs  à  la 
fois. 

Il  fallut  la  laver  :  la  peine  fut  extrême.  Pour  n\avoir  plus  k 
y  revenir,  quelqu  un  proposa  de  faire  apporter  de  la  paille;  de 
faire  dans  la  cour  une  sorte  de  lit,  au-dessus  duquel  on  mettrait 
tous  les  habits  de  ces  infortunés,  et  qu'on  les  ferait  venir  là  pour 
les  y  égorger  :  Tavis  fut  trouvé  bon  ;  mais  un  autre  se  plaignjf 
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que  ces  aristocrates  monraient  trop  vite  ;  qu'il  n'y  avait  que  les 
premiers  qui  eussent  le  plaisir  de  frapper  ;  et  il  fut  arrêté  qu'on 
ne  les  frapperait  plus  qu'avec  le  dos  des  sabres  ;  qu'on  les  ferait 
courir  ensuite  entre  deux  haies  d'ëgorgeurs,  comme  cela  se  pra- 
tiquait jadis  envers  les  soldats  que  l'on  condamnait  aux  verbes. 
Oo  arrêta  aussi  qu*il  y  aurait  autour  du  lieu  des  bancs  pour  les 
dames  et  des  bancs  pour  les  me$siewr$  (  car  il  y  avait  alors  des 
messieurs  et  des  dames  ).  Une  sentinelle  fut  mise  à  ce  poste  pour 
que  le  tout  se  passât  dans  Tordre. 

Tout  ceci  je  l'ai  vu  de  mes  yeux  et  je  l'ai  entendu.  J'ai  vu  les 
dames  du  quartier  de  l'Abbaye  se  rassembler  autour  du  lit  qu'on 
préparait  pour  les  victimes ,  y  prendre  place  comme  elles  Tau* 
raient  (ait  à  un  spectacle. 

Enfin ,  vers  les  dix  heures,  les  deux  prêtres  disent  qu'ils  sont 
prêts  à  mourir  :  on  les  amène.  Ici  je  n'ai  plus  rien  vu.  Eh  !  com- 
ment aurais-je  eu  le  courage  de  porter  mes  regards  sur  une  scène 
aussi  déchirante  ?  Toute  cette  journée  se  passa  à  aller  chercher 
dans  la  ville  les  prêtres  que  les  scélérats  venaient  dénoncer,  et  à 
les  massacrer.  Toujours  autour  de  ces  victimes ,  les  mêmes  hur- 
lemens,  les  mêmes  chants,  les  mêmes  danses.  La  nuit  ne  fut  pas 
plus  calme  ;  je  la  passai  dans  les  mêmes  craintes  qui  m'avaient 
agité  pendant  les  jours  précédens.  c  Comment ,  disais-je  à  mes 
compagnons ,  la  ville  de  Paris ,  quj  doit  être  informée  de  ces  hor- 
reurs, ne  se  lève-t-elle  pas  tout  entière  pour  venir  les  empê- 
cher? *  Les  malheureux  ne  me  répondirent  plus  ce  jour-là  que 
par  des  mots  sans  suite ,  avec  un  air  et  des  yeux  égarés.  Ils 
étaient  devenus  fous.  L'un  d*eux  me  donna  son  couteau ,  en  me 
demandant  la  mort ,  comme  la  plus  grande  grâce  ;  l'autre  entra 
dans  une  pièce  attenant  à  la  salle  où  nous  étions ,  se  déshabilla , 
et  avec  son  mouchoir  et  ses  jarretières  il  essaya  de  se  pendre  lui- 
même.  Son  égarement  même  le  sauva  ;  il  ne  put  y  réussir. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  on  ouvre  à  grand  bruit  la 
porte  de  notre  prison  et  on  y  jette  une  nouvelle  victime.  Quelle 
Vfciime,  grand  Dieu  1  c'était  un  de  mes  camarades  de  la  mairie 
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qoe  je  croyais  mort  (M.  l'abbé  S"*).  U  avait  été  trawiiM  k 
l"^  septembre  avec  soixante  autres,  et,  par  un  prodige  ioooMe* 
Table ,  traîné  avec  ces  infortunés  au  milieu  de  la  cour  pour  y 
être  massacré  comme  eux,  il  s'était  trouvé,  sans  savoir  oomaMat, 
au  rang  des  égorgeurs,  autour  des  égorgés,  et  profilant  da  dés- 
ordre qui  régnait  sur  ce  théâtre  exécrable ,  il  s'était  glissé  josqae 
dans  le  comité  où  il  avait  demandé  la  vie  avec  cet  accent  du  àéh 
espoir  qui  pénètre  jusque  dans  les  cœurs  les  plus  durs.  On  ne 
lui  répondit  qu'en  le  renfermant  avec  nous.  Quelle  entrevne, 
quel  moment  pour  tous  les  deux!...  J'avais  appris,  par  le  con- 
cierge, le  massacre  de  tous  les  prisonniers  avec  le8t|uels  je  savais 
qu'il  était.  J'avais  entendu  fi*apper  à  mort  les  soixante  ;  il  était 
de  ce  nombre.  Chacun  de  nous  avait  pleuré  la  mort  Tua  de 
l'autre.  En  le  voyant  je  crus  revoir  tous  mes  autres  amis.  Ce  fîit 
lui  qui  m'apprit  la  fin  héroïque  et  glorieuse  du  respectable  curé 
de  Saint- Jean-en-Grève,  de  ce  vieillard  vénérable  qui  répondit 
avec  tant  de  courage  aux  bourreaux  qui  l'interrogeaient  sar  sa 
foi,  et  qui  préféra  la  mort  au  serment  qu'on  lui  proposait;  qui 
demanda  pour  grâce  unique,  et  en  laveur  de  la  faiblesse  de  son 
âge ,  la  mort  la  plus  prompte ,  et  qui  l'obtint.  On  se  disposait  i 
lui  couper  la  tête ,  quand  il  adressa  à  ses  bourreaux  ces  paroks 
touchantes  :  c  De  quoi  allez-vous  me  punir,  mes  enfans?  Que 
TOUS  ai-je  (ait?  qu*ai-je  fait  à  la  patrie  dont  vous  croyez  être  kl 
vengeurs?  Le  serment  que  je  n'ai  pu  faire  n'eût  rien  coûté  à 
ma  cons^cience,  et  je  le  ferais  en  ce  moment  même,  si,  comme 
vous  le  croyez,  il  était  purement  civil;  je  suis  aussi  soumis  que 
vous  aux  lois  dont  vous  vous  croyez  les  ministres.  Qu*on  me 
laisse  excepter  de  ce  serment  que  vous  me  proposez ,  tout  ce  qai 
r^rde  la  religion ,  et  je  le  ferai  de  grand  cœur ,  et  personne 
n'y  sera  plus  fidèle.  • 

Le  plus  féroce  de  la  troupe  saisit  le  vieillard  aux  cheveux,  le 
renverse  sur  la  borne  et  le  frappe  à  la  tête  d'un  coup  de  sabre. 
Un  autre  détache  du  tronc  cette  tète  si  respectable.  Ainsi  oom- 
mença  le  massacre  de  celle  foule  de  victimes ,  à  qui  Manuel,  dix 
jours  avant ,  était  venu  annoncer  la  liberté.  Tel  fut  le  récit  qna 
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me  fit  mon  ancien  camarade ,  échappé  comme  par  miracle  à  cette 
sanglante  tragédie. 

La  cour  de  FAbbaye  était  encore  couverte  de  cadavres  ;  on 
donna  des  ordres  pour  les  transporter  ailleurs.  Mais  pendant 
que  ce  transport  se  faisait ,  un  autre  prêtre  fut  amené  et  égorgé 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  natàonl  C'était  le  mardi 
matin.  Mes  ennemis  de  la  section  de  T Arsenal  avaient  envoyé 
leur  fameux  arrêté  à  la  Commune;  et  celle-ci  avait  sans  doute 
donné  des  ordres  pour  que  Ton  me  massacrât.  Déjà  dans  la  cour 
CD  s'occupait  de  l'exécution  de  cet  ordre;  mais  on  était  fatigué, 
on  voulait  diner;  il  fut  réglé  qu'on  viendrait  à  quatre  heures 
pour  me  couper  la  tête.  Mes  camarades ,  car  on  m'en  avait  donné 
plus  d'un  dans  la  matinée,  mes  camarades  entendirent  ce  propos 
et  me  le  répétèrent.  Ils  entendirent  que  Ton  demandait  au  char* 
retier  pourquoi  il  ne  transportait  pas  un  cadavre  qu'il  avait  d'«k 
bord  mis  sur  sa  charrette,  c  Vous  devez  me  donner  celui  de 
Tabbé  Sicard  à  porter  à  quatre  heures;  je  porterai  le  tout  en- 
semble. > 

En  entendant  ces  propos ,  je  me  vis  perdu;  je  me  procurai 
one  feuille  de  papier  et  j'écrivis  à  un  député ,  mon  ami  intime , 
la  lettre  suivante  :  Foriginal  m'en  a  été  rendu. 

J'ai  souligné  les  passages  qui  furent  raturés  et  supprima  à  la 
lecture  qui  en  fut  faite  à  l'assemblée  même. 

c  Ce  mardi  4  leptembre  \  792 .  IV*  de  la  liberté. 

c  Ah!  mon  cher  monsieur,  que  vais-je  devenir  après,  avoir 
ëchnppé  à  la  mort,  si  vous  ne  venez  me  sauver  la  vie ,  en  m*ôiant 
de  cette  prison ,  autour  de  laquelle  des  cannibales  furieux  com* 
mettent  en  un  instant  mille  massacres  ?  Prisonnier  depuis  sept 
jours,  il  y  a  trois  jours  que  j'entends  autour  de  ma  fenêtre  de- 
mander ma  tête  à  grands  cris,  et  menacer  de  briser  les  faibles 
volets  de  ma  fenêtre  qui  me  séparent  d'eux ,  si  les  commissaires 
de  l'Abbaye,  qui  ne  savent  plus  comment  faire  pour  conserver 
ma  frêle  exi^tance,  ne  me  livrent  à  leur  rage.  Ces  commissaires 
me  conseîllenl  d'aller  me  réfugier  dans  le  seia  de  l'assemblée  uh 
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tionale,  mais  de  n'y  aller  qu'en  la  coibpagnie  de  denx  dëpttlAy 
pour  n*être  pas  massacré  en.sortant. 

>  Eli,  grand  Dieu  !  qu'ai-je  doitc  fait  potar  être  traité  ainsi? 
Au  momeni  oh  ie  vol»  écm,  ton  toupe  la  télé  à  un  jnétre^ 
(m  en  enwiène  deux  autres  qui  wM  tubir  le  iHtme  tort.  Qii*tt8dk» 
nous  donc  fait  pour  pMr  emsi  ?  Car  sûrement  je  ne  Sérm  pak  fhà 
épargné.  En  quoi  suis-je  un  mauvais  citoyen  ?  Sttis-jê  mënié  IttI 
citoyen  inutile?  C'est  à  h  France  entière  à  répondre.  Uil  de  mèi 
élèves  est  peut-être  mort  de  chajjrin  à  l'heure  qu'il  est.  Je  éttiD- 
combe  moi-même  sous  le  poids  de  tant  d'inqdiétlideii.  Quel  eA 
mon  crime  ?  On  ne  m'a  pas  internée  depuis  sept  jout*^  t|aê  je  smi 
ici.  Je  n'existerai  pas  demain ,  si  tous  he  venet  ce  matin  à  mdè 
secours.  Je  ne  demande  pa%  la  iibefté;  je  demande  la  vie  ponfr 
mes  pauvres  enfans.  Que  rassemblée  nationale  me  Constitue  pri- 
sonnier dans  l'une  de  ses  salles  !  Qu'elle  presse  le  Hipik>rt  démon 
aRairel  Ai-|e  le  temps  d*étre  un  mauvais  citt^eb? 

»  Quelle  horreur  de  me  transférer  en  plein  jôiir,  à  tYoh  heures  ^ 
un  jour  de  fêle,  à  l*  Instant  oh  le  canon  d'alarme  tire,  en  la  côM- 
pagnie  de  soldais  d'Avignon  et  de  Marseitli^ ,  ijfui  mè  éénùfnpàleki  à 
la  populace ,  quand  ïU  auraient  d(i  me  défetidrè  de  sa  fikge  ',  à  litH 
vers  le  Pont-Neuf  et  toutes  le  rues  qui  conduisent  à  l'Abbaye  ! 

9  Venez,  mon  cher  monsieur ,  venez  {rire  une  bonne  actiwl; 
venez  sauver  un  infortuné  «  en  l'investissant  de  votre  invioltbH 
liléet  (le  celle  d'un  autre  de  vos  collègues  qui  trouvera  peut-être 
quelque  plaisir  à  entrer  en  part  avec  vous.  Mais  que  sais-je  si 
vous  y  sefez  à  temps?  Mes  bourreaux  soiit  là,  fumons  de  sang; 
ils  grincent  les  dents  et  detiioMeni  ma  télé. 

>  Adieu,  mon  cher  cbinpatrioté  ;  Je  be  sais  pas  si  vous  me 
trouverez  vivant  ù  l'Abbaye. 

9  L*institnt('ur  infortuné  des  sourds  e(  muets ,  Sicard.  > 
Rien  de  ce  qui  est  souli^é ,  de  cette  lettre ,  ne  fut  tu  a  l'assem- 
blée; la  lettre  même  ne  fut  pasiuepai*  <:èluiàquijeravaisécrite. 
11  pria  un  de  ses  coIlè{;ues  de  la  coiomuniquer ,  comme  jouisisant 
d'une  plus  {;r;m(ie  favedr  :  elle  intéressa  ôi  les  députés  et  les  tiî- 
buuf'st  et  aussitôt  il  fut  rendu  ilh  décret  c|ùi  ordonnait  à  la  Corn- 
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muoc  de  me  mettre  en  liberté.  Ce  décret  n'eut  aucun  succès.  Ce- 
pendant les  heures  se  passaient,  et  je  voyais  arriver  celle  qu'on 
avait  fixée  pour  mon  massacre. 

Trois  heures  sonnent,  et  je  devais  périr  à  quatre.  J'ignorais  si 
ma  lettre  était  parvenue  ù  sa  destination.  Je  songe  alors  que  j'ai 
quelques  autres  amis  dans  l'assemblée.  Je  me  procure  une  demi- 
ISeoille  de  papier  ;  je  la  divise  en  trois  morceaux  et  j'écris  trois 
billets.  J'en  adresse  un  au  président  (Hérault  de  Séchelles) ;  un  à 
M.  Lafont-Ladebat,  qui  avait  montré  tant  de  talens»  tant  d'hon- 
nêteté ,  tant  de  courage,  pendant  la  tenue  de  l'assemblée  législa- 
tive ,  et  dont  j'avais  été  le  collègue  aux  académies  de  Bordeaux , 
et  Tami  particulier  (1)  ;  un  autre  à  la  mère  de  deux  jeunes  per- 
sonnes dont  j'avais  dirige  les  premières  études ,  et  qui  me  chéris- 
saient, Tune  comme  le  frère  le  plus  tendre,  les  deux  autres 
oomme  leur  père.  Ce  trois  billets  étaient  les  derniers  adieux  d'un 
infortuné  qui  se  voyait  traîné  à  la  mort;  le  dernier  cri  d'un  mou- 
rant qui  appelait  à  son  secours  les  âmes  sensibles  dont  il  savait 
qu'il  était  tendrement  aimé. 

L'assemblée  ne  tenait  plus;  mais  un  huissier  honnête  et  com- 
patissant était  encore  dans  la  salie.  On  lui  remet  mon  billet.  Il 
court  à  rinstanl  chez  31.  le  président»  qui  se  rend  aussitôt  au  co- 
mité d'instruction  publique.  M.  Lafond-Ladebat  ne  pouvait  rien. 
II  songe  à  Chabot;  il  va  chez  lui;  lui  peint  l'aifrcute  situation  où 
je  suis,  lui  dit  combien  est  court  le  temps  de  me  sauver,  et,  ce 
qu'il  n'eût  jamais  demandé  à  ce  monstre  pour  lui-njéme,  il  lui 
demande  la  vie  pour  son  auû  Sicai  d.  La  femme  à  qui  j'avais  écrit 
aussi,  et  dont  le  nom  tic  peut  qu'embellir  cette  triste  histoire, 
madame  d'Entremcuse,  était  absente  ;  Tainée  de  ses  deux  filles 
reçoit  mon  billet ,  s  évanouit  ;  mais  li:  danger  que  court  l'abbé 
Sicard ,  son  père,  son  ami ,  la  rappelle  a  la  vie  :  elle  vole  chez 
M.  Pastoret,  député,  de  qui  j'étais  connu  (2)  ;  elle  n  a  pas  le  cou- 

■  ■  « 

(4  >  Déporté  après  le  f  8  fructidor,  et  depuis  rentré  en  France.  Edouard  de 
Ltfbnt-Ladebat ,  l*un  de  ses  fits,  est  chef  de  difitlon  au  IIIiDÎ8t^n>  de  IMutéritur. 

:^oteétstmteur$.) 

(2)  M.  le  niurquis  de  PMtoret,  aiijourd*hoi  pair  de  France.  (Aofe  des  auteurs,) 
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rage  de  parler;  elle  tombe  sans  connaissance,  mon  billet  à  h 
main.  On  le  lit.  M.  Pastoret  quitte  son  dîner,  et  ira  au  oomilé 
d'instruction  dont  il  était  membre.  Il  lait,  avec  Hérault  de  Sé- 
chelles  et  Romme,  qu'on  y  avait  appelés,  un  arrêté  qui  ordoBM 
une  seconde  fois  à  la  commune  de  voler  à  mon  secoors.  Par  cet 
arrêté ,  le  comité  me  réclamait  comme  une  de  ses  propriétéi  ki 
plus  intérressantes.  Je  ne  dois  pas  oublier  FefFet  qu'avait  prodiA 
sur  le  cœur  de  la  jt^unc  Éléonore  d'Entremfuse  le  billet  que  fé* 
crlvais  à  sa  mère.  Elle  en  a  été  frappée  de  mort.  Hélas  !  aprèi 
avoir  langui  plus  d*un  an  dans  des  douleurs  inexplicables ,  elle  a 
péri  ù  rage  de  dix-neuf  ans ,  me  laissant  des  regrets  étemelft.  Le 
souvenir  de  tant  de  vertus  réunies  à  tous  les  charmes  de  la  jeu- 
nesse me  suivra  jusqu'au  tombeau ,  et  répandra  sur  la  triste  vie 
que  je  dois  à  celte  ame  si  pure,  si  belle,  si  sensible  et  si  tendre, 
une  amertume  qui  me  la  rendrait  insupportable,  si  je  n'avais  la 
conviction  que  cette  jeune  personne  n*a  quitté  cette  déplorable 
vie  que  pour  aller  recevoir,  dans  une  meilleure ,  le  prix  de  ses 
vertus. 

L'arrêté  du  comité  d'instruction  publique  est  envoyé  à  la  Com- 
mune, qui,  à  la  réception  du  décret  dont  j'ai  parlé,  avait  déjà 
passé  à  l'ordre  du  jour.  Elle  allait  y  passer  encore,  et  Tarréié 
n'aurait  pas  eu  plus  de  succès  que  le  décret,  s'il  ne  se  fût  trouvé 
dans  le  conseil  un  homme  de  Bordeaux,  nommé Guiraut ,  qui  de- 
manda à  être  chargé  de  l'exécution  du  décret  et  de  l'arrêté.  G'eAt 
même  été  trop  tard  (car  alors  il  était  six  heures  du  soir),  sii 
(|uutre  heures,  époque  fixée  par  les  égorgeurs  pour  me  ooopèr 
la  tête ,  une  pluie  d  orage  n'eût  dissipé  les  groupes  et  ne  m'eût 
préservé  de  leur  fureur. 

A  sept  heures  je  vois  rouvrir  les  portes  de  ma  prison  :  c*éttit 
un  autre  libérateur  qui ,  en  vertu  du  décret  de  l'assemblée  légii* 
lative  et  de  FarrcHé  du  comité  d'instiuction  publique ,  venait  me 
rendre  à  la  liberté  et  allait  me  présenter  ù  l'assemblée  nationale. 
Il  me  prit  sous  le  bras ,  et ,  sous  sa  sauvegarde,  je  passai  au  mi- 
lieu  de  ceux  qui,  depuis  trois  jours,  égorgeaient  tant  de  victimes 
dans  cette  cour  consacrée  autrefois  à  la  méditation  et  au  silence. 
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Toutes  les  massues  qui  servaient  à  assommer,  les  sabres ,  les  pi- 
ques ,  tous  les  instrumens  de  mort  étaient  en  l*air.  Jfe  pouvais 
éprouver  mille  morts  en  traversant  ces  baies  de  cannibales  fé- 
roces,  mais  Fécharpe  municipale  les  rendait  immobiles.  Dans  ce 
moment  Chabot  était  dans  la  tribune  de  Téglise  de  T Abbaye;  tâ- 
chant d'intéresser  en  ma  faveur  ceux  qui  avaient  demandé  ma  tête. 
Je  monte  en  voiture  avec  Tofficier  municipal  et  avec  Monnot^  ce 
Momiot  dont  le  nom ,  consacré  par  ma  reconnaissance»  ira  sans 
doute  à  la  postérité  avec  ceux  des  martyrs  de  ces  jours  d'exécrable 
mémoire.  J*arrive  à  rassemblée  nationale;  tous  les  cœurs  m'y 
attendaient;  des  applaudissemens  universels  m*y  annoncèrent. 
Tous  les  députés  se  précipitèrent  à  la  barre ,  où  j'étais ,  pour 
m'embrasser.  Les  larmes  coulèrent  de  tous  les  yeux  quand,  in- 
spiré seulement  par  le  sentiment  le  plus  impérieux,  je  prononçai, 
pour  remercier  tous  mes  libérateurs,  le  discours  que  je  ne  pou- 
vais conserver,  puisqu'il  fîit  Texpression  soudaine  de  ma  reeon* 
naissance.  Il  fut  recueilli  par  le  Moniteur  du  temps  et  dans  tous 
les  autres  journaux.  Sicard. 

{i)Au  citoyen  Sicard,  imtituteur  des  sourds  et  mueu. 

Citoyen ,  le  récit  des  dangers  que  vous  avez  courus  dans  les 
journées  des  2  et  5  septembre  est  si  intéressant  pour  l'histoire 
qu'il  est  important  que  rien  ne  manque  à  son  authenticité.  Je 
vous  prierai  donc  d*y  joindre  cet  arréié  de  la  section  de  FArse- 
Dâl  que  vous  ne  fuites  qu'indiquer  ;  et ,  si  je  ne  me  trompe ,  il  est 
encore  plusieurs  autres  anecdotes  que  je  vous  ai  entendu  raconter 
de  vive  voix,  qui  ne  seraient  pas  indifféreuies  pour  l'histoire  de 
ces  jours  malheureux,  et  dont  vous  ne  devez  pas  priver  les  lec- 
teurs des  Annales  religieuses.  C'est  |)ar  la  voie  de  ce  journal  que 
j'ose  vous  adresser  mes  réclamations. 

Je  suis  fraternellement ,  etc. 


0)GeUe  relation  ayant  paru  dans  les  AnnaUi  reUgieutei,  M.  l'abtié  Sfetrd 
reçut,  quelques  jours  aprts  la  leitre  sni? anie  qni  le  détermina  à  joindre  quel- 
édalrdsaeniens  et  quelques  détails  au  rédt  qu'il  avait  écrit  (iVote  des  ùmS.  ) 

T.  xvin.  7 
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Répome  du  cUotjen  Sicard  à  la  demande  qu'on  lui  a  a4te$ti$ 

doMs  le  numéro  précédent. 

Oti  me  demande  nne  copie  fidèle  de  l'arrête  de  b  prëtéddàe 
èedion  dite  de  l'Arsenal  de  Paris ,  cite  dans  la  relation  de  éré- 
âèmens  des  S,  Set  4  septembre  1792. 

Je  dois  dire ,  avant  tout,  comment  cette  copie  Én'est  parrenué, 
éc  tont  ce  qae  fn\  sa  depuis  relativement  à  cette  oeuvre  des  té» 

Son!  des  prisofifs  d(^  l'Abbaye  et  retidn  à  la  liberté,  nion  pré- 
Aller  soin  fut  d^aller  h  la  Commune  de  Paris  pour  faire  lever  In 
ëeetlés  qui ,  le  jour  de  mon  arrestation ,  avaient  été  apposés  sur 
feen  appartement.  On  imaginera  sans  f^érne  combien  j'étais  eÔH 
pressé  dé  nie  r^ndi^e  au  voni  de  mes  élèves  et  d'aller  reprendre 
âei  travaux  n  cbcrs  à  n^on  cœur.  Des  commissaires  me  fiirett 
aiScordéë  ;  l'on  en  nomma  deux  autres  de  la  section  pour  la  même 
èpëratioii.  L'un  de  ces  dentiers  fut  précisément  celui  qui  avait 
apporte  à  la  €ommune  et  à  la  prison  de  T Abbaye  le  fiimeux  arrêté. 
Cel  homme  avait  assisté  plusieui  s  fois  à  mes  leçons;  il  m'avait  té- 
moigne le  plus  grafid  intérêt  et  la  pfirs  grande  estime.  On  ne  con- 
cevrait pas  comment,  avec  quelque  honnêteté ,  cet  homme  avait 
fin  accepter  une  mission  aussi  infâme ,  si  Ton  ne  savait  que  la  fai- 
blesse fait  le  mal  avec  la  même  facilité  que  le  fait  la  méchanceté, 
et  qu'elle  n*est  pas  moins  cruelle.  Cet  humme,  en  me  revoyanti 
se  Jette  à  mon  (roii ,  et  m'avoue  lui-même  sa  faute,  c  J*ai  été» 
me  dit-il,  le  complice  de  vos  assassins.  Il  n*a  pas  tenu  à  moi  quiS 
rhomme  que  j'estimais  le  plus  ne  fiit  enveloppé  dans  le  massacre 
géuéral  qui  a  fait  verser  tant  de  sang.  J'ai  porte  moi-môme  à  la 
prison  où  vous  attendiez  la  mort  Varréic  qui  provoquait  sur  votre 
tcte  la  hache  des  égorgeuis,  et  j'avais  été  cent  fois  témoin  des 
mil  aclcs  de  bienfaisance  que  vous  opériez  tous  les  joui^  dans  votre 
école.  Mais  je  me  voyais  perdu  si  j'eusse  refusé  de  servir  la  haine 
des  persécuteurs  des  pnUres,  et  je  n  ai  pas  en  le  courage  de  ré- 
gler. Demain  je  vous  rcmcairai  une  dos  copies  de  ïarrêlé. 

ttprocédu  à  la  levée  des  scellés.  J'allais  jouir  du  bonheur  éTéirt 
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rendu  à  mes  élèves,  t  6ardez-vous  bien ,  me  dit  ce  commissaire, 
qui  connaissait  la  rage  de  mes  persccutonrs  d'alors ,  gardez-vous 
bien  de  suivre  le  mouvement  de  voire  nmc;  ne  logez  pas  encore 
chez  vous  ;  on  ne  peut  vous  pardonner  d'éf re  échappé  au  fer  àèA 
assassins.  On  viendrait  Jusque  dans  votre  retraite,  vous  en  puni^ 
en  vous  égorgeant.  » 

Jfe  suivis  cet  avis.  Je  me  retirai  dans  une  section  éloignée,  chez 
le  bon  citoyen  Lacombe,  artiste  distingué  dans  rhoriogerië,  plus 
distingué  encore  par  son  courage  et  ses  vertus.  On  l'avait  vu, 
pendant  ma  détention,  quand  il  y  avait  tant  de  danger  à  réclamer 
un  prêtre,  aller,  au  péril  de  sa  vie,  redemander  rinstituteur dés 
sourds  et  muets.  On  admirera  sans  doute  encore  que  ce  soit  jun 
horloger  qui  vienne  à  mon  secours  et  qui  m'offre  un  asile  où  je 
trouvai ,  auprès  du  couple  le  plus  vertueux ,  toutes  les  consola- 
tions dont  mon  ame  flétrie  avait  tant  de  besoin.  Cest  là  que  je 
reçus  la  première  visite  de  cet  élève  précieux ,  que  j*avar9  nommé 
mon  légataire,  nu  moment  oh ,  près  de  recevoir  le  coup  niortef , 
je  remis  pour  lui  ma  montre  au  commissaire.  Quelle  entrevue  ! 
Hassieu  dans  les  bras  de  son  père,  de  son  instituteur,  de  son 

ami! Massieu!  celte  ame  brûlante  réunie  à  la  mienne;  n6s 

deux  cœurs  battant  Tun  contre  Fautre  !....  Ce  malheureux  jeune 
homme  avait  passé  sans  nourriture  et  sans  sommeil  tous  les  jours 
des  dangers  de  son  maître.  Un  jour  de  plus  if  mourait  de  douleur  et 

de  faim Quel  moment  que  celui  où  il  me  revit,  après  avôîr 

tant  pleure  sur  mon  sort Quels  signes  il  me  Ht! Q'uelfe 

scène  pour  ceux  qui  en  furent  les  témoins! Qui  n'en  eût  été 

attendri! 

Le  commissaire  de  l'Arsenal  tint  sa  parole.  FI  m*apporUl  la  Co- 
pie collationnée  de  farnîté;  la  voiVi  : 

A$sctnblée  générale  du  \"  septembre  17^ 
Sur  les  repriscntnîions  faites  par  plusieurs  membres  : 

■ 

1**  Que  le  sieur  abbé  Sicard ,  instituteur  des  sourds  ct  mnets , 
arrêté  comme  pntre  insennenlc,  était  sur  le  point  d'éircélarjjî, 
attendu  rutilfé  'Jont  on  prétend  qu'il  est  dans  sûn  instituliotf  ; 


c 
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»  â>  Que  son  élargissement  serait  d'autant  plus  dangerenx» 
qu'il  possède  Fart  coupable  de  cacher  son  incivisme  sous,  dei 
dehors  patriotes  »  et  de  servir  la  cause  des  tyrans  en  persécmant 
sourdement  ceux  de  ses  concitoyens  qui  se  montrent  dans  le  sev 
de  la  révolution  ; 

>  L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  formerait  les  demandes  sui- 
vantes : 

>  i<»  Que  la  loi  soit  exécutée  dam  touie  son  étendue^  «pà-vii 
du  sieur  abbé  Sicard; 

>  2«  Qu'il  soit  remplacé  par  le  savant  et  modeste  abbé  Salwm, 
second  instituteur  des  sourds  et  muets  (héritier,  comme  piusieun 
autres ,  de  la  sublime  méthode  inventée  par  l'immortel  abbé  de 
l'Épée)  9  assermenté  et  agréé  de  l'assemblée  nationale; 

>  Enfin  qu'il  soit  porté  des  copies  du  présent  arrêté  au  pouvoir 
exécutif  9  au  comité  de  surveillance ,  au  conseil  de  la  CamnumeH 
au  greffe  de  la  prison,  par  MM.  Pelez  et  Perrot ,  commissaûts 
nommés  à  cet  effet.  Signé  Boula  »  président;  Rivière  ^secrélatrie.» 

Je  ne  pouvais  me  méprendre  sur  l'auteur  de  cette  pièce,  dam 
laquelle  on  avait  pris  tant  de  précautions  pour  que  je  ne  pusie 
échapper  à  la  mort.  II  m'avait  été  signifié,  un  mois  aupara^-aot, 
un  dire  sur  lequel  étaient  ces  propres  expressions  :  c  M.  Sicvtl 
ne  doit  pas  é;re  si  difficile  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande.  Il 
ne  doit  pas  oublier  que,  n'ayant  pas  fait  le  serment  civique,  il 
pourrait  être  remplacé  par  le  savant  et  modeste  Saltan,  ai- 

RITIER,  COMME  LUI,  DE  LA  SUBLIME  MÉTHODE  INVENTÉE  PAR  l'U- 
MORTEL  ABBÉ  DE  l'ÉpÉE,  ASSERMENTÉ.  » 

Je  montrai  cet  écrit  à  mon  digne  coopérateur  Salvan  ,  doot 
l'honnêteté  m'était  si  connue.  Indigné  de  voir  son  nom  dans  cette 
pièce  homicide,  il  alla  s'en  plaindre  à  celui  que  nous  soupçonnions 
l'avoir  rédigée.  L'accusé  nia  fortement  de  l'avoir  jamais  connue; 
mais  depuis  cette  époque ,  on  en  a  retrouvé  la  minute  éciîte  tout 
entière  de  sa  main  dans  les  papiers  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section ,  sans  le  trouver  écrit  sur  aucun  des  registres.  C'est 
que,  dans  ce  temps-là,  une  poignée  de  scélérats,  quand  It 
séance  générale  des  sections  était  terminée,  faisaient  des  arrétéi 
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au  nom  de  toute  rassemblée ,  et  les  faisaient  exécuter  sans  qu'ils 
fussent  connus  que  de  ceux  qui  les  avaient  fiiits»  et  de  ceux  qui 
en  étaient  les  malheureuses  victimes.  Celui-ci  n*eût  jamais  été 
connu  »  sans  Textrôme  bonhomie  de  Thomme  qui  Tavait  porté  à 
la  prison ,  et  la  maladresse  de  Tauteur  qui  oublia  d'en  soustraire 
la  cou|»able  minute. 

J'ai  oublié ,  dans  ma  relation  des  2, 3  et  4  septembre,  quelques 
traits  qui  méritent  d*étre  connus.  Quelqu'un  à  qui  je  les  ai  racon- 
tés plus  d*une  fois  désire  que  je  les  publie  ;  les  voici  : 

J'ai  dit  que  les  dames  du  quartier  de  TAbbaye  se  rendaient  en 
foule  aux  scènes  d'horreur  qui  se  passaient  dans  cette  malheii« 
reose  enceinte.  On  imagine  quelles  dwnes  c'étaient,  kh  bien  ! 
ces  mêmes  darnes  firent  demander  au  coiuité  où  j'étais ,  qu'on 
leur  procurât  le  plaisir  de  voir  tout  à  leur  aise  les  orûfocro/et 
égorgés  dans  la  cour  du  comité.  Pour  foire  droit  à  la  demande» 
on  plaça  un  lampion  auprès  de  la  tête  de  chaque  cadavre ,  et  aus* 
flttôt  les  dames  jouirent  de  cette  exécrable  illumination.  Au  milieu 
de  la  nuit,  B...  de  V...  (Biilaud  de  Varennes)  apprend  que  les 
égorgeurs  volent  les  prisonniers  après  les  avoir  tués  ;  il  se  rend 
dans  la  cour  de  l'Abbaye,  et  là,  sur  une  estrade,  il  parle  à  ses 
cyvriers: 

c  Mes  amis!  mes  bons  amis!  la  Commune  m'envoie  vers  vous 
pour  vous  représenter  que  vous  déshonorez  cette  belle  iour- 
hée.  On  leur  a  dit  que  vous  voliez  ces  coquins  d'aristocrates 
après  en  avoir  (ait  justice.  Laissez,  laissez  tous  les  bijoux,  tout 
l'argent  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  sur  eux,  pour  les  frais  dn 
grand  acte  de  justice  que  vous  exercez.  On  aura  soin  de  vous 
payer,  comme  on  en  est  convenu  avec  vous.  Soyez  nobles,  grands 
et  généreux  comme  la  profession  que  vous  remplissez.  Que  tout, 
dans  ce  grand  jour,  soit  digne  du  peuple  dont  la  souveraineté 
TOUS  est  commise.  » 

Manuel,  quelques  minutes  avant,  au  milieu  de  la  rue  de 
Sainte-Marguerite,  en  face  de  la  grande  prison,  et  au  moment 
où  les  massacreurs  avaient  commencé,  avait  parlé  ainsi  à  ce 
même  peuple  :  c  Peuple  français,  au  milieu  des  vengeances  lém- 
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TiMics  que  vous  allez  exercer^  que  votre  hache  ne  frappe  pas  ia- 
dlstipciciuenl  toutes  les  léies.  Tous  les  criminels  que  renfermeat 
ce$  cachots  ne  sont  pas  tous  qpiieiucDt  coupables.  > 

Et  ce  Manuel  est  le  même  iuiiin  honnête  homme  tâchait  de 
justifier,  un  de  ces  jours ,  au  sujet  de  ces  éjorgemeos?  Cedis< 
cours,  entendu  de  plusieurs  témoins  di^^nes  de  foi,  rapproché 
de  celui  que,  deux  jours  avant,  j'avais  entendu  moi-même  i  h 
pribon  de  la  mairie,  laissc-t-il  quelqu;*  doute  sur  la  complicilé  de 
ce  grand  coupable  qui  a  expie  sur  un  échafiaud ,  et  |es  crimes  de 
cette  journée  d*horreur,  et  tous  les  blasphèmes  qu'il  avait  vomis 
dans  la  Commune  contre  la  religion? 

Et  qu'on  ne  doute  pas  de  leffet  de  la  promesse  que  fit  aux 
i^orgcurs  B...  de  V...  Oui,  les  uialheurcux  quj  répandirent  ta^ 
dft  sang  dans  ces  journées  de  deuil,  ont  reçu  leur  salaire,  oominf 
PB  le  leur  avait  pronii:».  On  a  trouvé,  et  les  noins  de  cei|x  qd 

ont  reçu  ce  prix  du  s^mg  innocent ,  et  les  noms  de  ceux  qui  Icf 

• 

ont  payés.  On  lit  encore  ces  noms ,  éci  ils  avec  du  sang,  sur  ks 
registres  de  la  seciion  du  Jardin-dos-Planies ,  suf  ceux  de  la 
Commune,  sur  ceux  de  la  section  de  TUnité.  Je  peux  moînf  es 
douter  qu'un  autre.  Un  des  commissaires  de  cette  section,  quia 
été  forcé,  sous  peine  d'être  tué  sur-le-champ,  par  les  ^({prgeurSy 
d^  contribuer  à  leur  paieuieiu,  me  Ta  dit  a  moi-même.  Quil  ils 
ont  reçu  leur  salaire,  et  <|uej  salaire!  Lc6  niaihoureux ,  ppursut 
vis  P4V  les  remords,  trouvant  partout  des  voix  accusatrices,  oqt 
la  plupart  fui  de  Paris;  ils  ont  été  dans  les  armées,  espérant  y 
trouver  des  camarades  :  les  scélérats!  pouvaient-ils  ainsi  se  fa^ 
prendre  sur  les  soldats  français?  On  lésa  reconnus,  et  ils  n'y  ont 
trouve  que  des  vengeurs.  Il  n'en  reste  plus  que  quelques-uoi 
quç  redemande  l'échafaud,  que  va  enHo  poursuivre  la  justice 
nationale,  qui  n'a  suspendu  si  long-temps  son  glaive  que 
n'en  épargner  aucun.  ^icabd. 


MON  AGONIE 

DE   TRENTJirHUlI  HEURES, 

Ou  Récit  de  ce  qui  m  est  arrivé  y  de  ce  que  yài  vu  et  entendu 
j)endanl  nia  détention  dans  la  prison  de  i* Abbaye  SavU^Oer- 
main,  depuis  le  22  aoûtjusquau  4  septembre  1792^  par  M.  de 
JOURGMACSAiNT-iiËAUD,  Cl- devant  capitaine  -  commandant  des 

chasseurs  du  régiment  d'infanterie  du  roi. 

•  '  ■ 

Avertissement  placé  par  C auteur  en  tête  de  ki  quinzième  idi^ 
lîofi(l).  — Accablé  de  questions  et  comblé  de  marques  d*i(ilërAi 
depuis  ma  soriie  de  prison ,  je  ne  peux  mieux  r^peodr^  auc  ung^ 
et  aux  autres  qu'en  reirnçant  ce  qui  s  est  passé  sout  mes  y^iHt<?t 
aatour  de  moi;  qu'en  publiant  les  exéotttioDSsaBgUmice  des! /ai 
failli  être  une  des  malheuieuses  victimes. 

La  principale  raison  qui  me  détermine  à  cette  pubiicaiioih  est 
de  faire  voir  que ,  si  le  peuple  est  impëtueax  et  irrésistible  lors^. 
cp'il  se  croit  trahi ,  il  ne  fout  point  pour  cela  déseqiprec  de  sa 
justice. 

Je  n'entrerai  point  dâps  |e  (tct^il  c|^  çâusë^  qui ,  ^ptt{( 
M.  Necker,  de  désastreuse  mémoire,  jusquii  ceux  qui  li''0Dt 
subtilisé  la  confiance  (té  ta  b^tiqn  que  poiir  |a  (rôn^pjir/qni'  con- 
tribué à  foire  couler  le  sangf  des  Français  :  assea  d'antres  l'ont 
foit  et  le  feront  oticore ;  je  me  iontéuterai  de  prouver  a  mes  con- 
citoyens qu'avec  le  calme  de  Tinnocence,  sôulenif  par  la  présesm 
d'esprit  et  une  pleine  confiance  dans  la  justice  du  peuple,  On  ât 
sAr  de  dérober  sa  tête  à  aes  vengtiancesi 

Jal  eu  le  temps  de  l*èmUniiicr  que  qùelquei-uni  de  hiés  com- 
pagnons d'infortune  n'ont  pu  proférer  une  parole  pour  leur  jus- 
tification, et  peut-être  ce  silence  a-t-il  causé  leur  mort,  qii'uné 
contenance  ferme  et  des  réponses  frapches  auraient  p.14  détour- 
ner :  aussi  ^  ma  narration  ne  servtt-cilo  qu'a  sauver  un  seul 
homme,  si  Je  pareils  éYciiemcns  pouvaient  jamais  âe  rénouveW« 

(4)  Cet  OQTrage  a  ea  cioquaote-i^t  ^tiona.  ÇKots  dt$  quUws,) 
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je  serais  assez  payé  de  ce  que  j*aî  souffert  et  du  sentiment  doQ^ 
loureux  avec  lequel  j*aî  tracé  cet  écrit  (1). 


MON  AGONIE  DE  TRENTE-HUIT  HEURES. 
Quatorze  heures  du  comité  de  surveillance  de  la  Conmnme^ 

Ce  comité  me  fit  arrêter  le  32  août  ;  je  fus  enwiené  ù  la  mairie 
i  neuf  heures  du  malin»  où  je  restai  jusqu'à  ouze  heures  du 
soir  (2).  Deux  messieurs,  sans  doute  membres  de  ce  comité ^  me 
firent  entrer  dans  une  sal.'e  ;  un  d'eux ,  accablé  de  fatigue  »  s'en- 
dormit. Celui  qui  ne  dormait  pas  me  demanda  si  j'étais  M.  Jour- 
gniac  Saint-M  éard. 

Je  répondis  oui. 

<  Asseyez-vous  :  nous  sommes  tous  égaux.  Savez-vous  ponr- 
quoi  on  vous  a  arrêté  ? 

>  —  Un  de  ceux  qui  m'ont  conduit  ici  m'a  dit  qu'on  me  soup- 
çonnait d'être  le  rédacteur  d'un  journal  anti-constitutionnel. 

»  — Soupçonné  n'est  pas  le  mot  ;  car  je  sais  que  le  Gautier, 

(4) Le  15  teptotnbre  1792.  onie  jonn  après  ma  aortie  de  T Abbaye ,  je  fis  pré- 
■ent  à  Desenre ,  libraire  au  Paluif -Royal ,  da  manuscrit  de  mon  Agonie  :  il  la  mit 
eo  venle.  Le  20  du  même  mois,  deux  jours  après,  il  fut  obligé  d'en  faird  une  !»• 
coude  édiUon.  et  son  sncoès  fut  si  rapide,  que,  malgré  douse  contrefiiçonsqiti 
ont  paru  à  Paris,  il  eo  a  Tait  paraître  quinie  éditions ,  dont  la  dernière ,  à  laqtieUe 
Il  ajouta  mon  porUrait,  parut  le  2u  jain.  Tous  les  journaux  de  Paria  sans  excep- 
tion, et  plusieurs  des  départemens,  ainsi  que  toutes  les  brochures  qui  parurent 
dans  ce  temps,  en  ont  fait  l'éloge,  et  je  ne  crois  pas  dire  trop  en  disant  qu'à  l'é- 
poque du  t**  mai  i7^S,  il  s'en  est  vendu  à  Paris  deux  cent  qualre-fiogt  milli 
exemplaires. 

Je  fus  curieux  de  savoir  ce  qu*en  pensait  l'ami  dn  peuple,  Marat:  je  Ini  en 
donnai  six  exemplaires.  Quelques  jours  après  je  retournai  chex  lui ,  et  je  le  priai 
de  me  din*  franchement  son  avis  ;  il  me  répondit  qu'il  l'avait  Ine  avec  le  ploi 
grand  intérêt,  mais  qu'il  était  seulement  fâché  que  j'eusse  cherché  à  apitoyer  le 
public  sur  le  sort  dn  mercenaire  Redtng,  et  que  j'eusse  parlé  de  la  béDédîctlOB 
que  noos  donna  l'abbé  Lenfant.  (Note  de  Saint  Méarû.) 

(2)  Je  fus  arrêté  par  le  sieur  Miquelte  et  par  le  sieur  Pommier,  qoi  fut  furllé 
ensuite  à  l'armée  de  Moreau.  Il  avait  servi  d'atK)rd  au  régiment  do  Roi ,  où  fl 
avait  été  nommé  président  du  club  révolutionnaire  des  soldats.  Ils  étaient  accnoi- 
pagnés  de  dix  ou  douxc  soldats,  qu'ils  renvoyèrent  lorsque  je  les  assurai  que  moa 
intention  était  de  me  soumettre  ft  la  loi.  Ils  me  Hirv.-ni  quMIs  n'avaient  emmené 
avec  eut  une  force  aussi  considérable  que  parce  qu'on  leur  avait  assuré  que  j'é* 
tais  dans  l'intention  de  ftiire  une  vigoureuse  résistance.  {Note  de  Solnt-Altard.) 
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qni  passe  pour  être  rédacteur  du  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville^ 
est  un  homme  de  paille. 

»  — Od  a  surpris  votre  facilité  à  croire,  monsieur  ;  car  son 
existence  phj-sique  est  aussi  facile  à  prouver  que  sa  qualité  de 
rédacteur. 

»  —  Je  dois  croire 

»  —  Rien  que  la  vérité  ;  car  vous  êtes  ju^te,  puisque  vous  êtes 
juge  :  d'ailleurs ,  je  donne  ma  parole  d'honneur... 

t— Eh!  monsieur,  il  n*estplus  question  de  parole  d*hoDneur. 

t  —  Tant  pis ,  monsieur,  car  la  mienne  est  bonne. 

>  —  On  vous  accuse  d'avoir  été  sur  les  frontières,  il  y  a  dix 
ou  onze  mois  ;  d*y  avoir  fait  des  recrues  que  vous  avez  conduites 
aux  émigrés  :  à  votre  retour  on  vous  a  arrêté ,  et  vous  vous  êtes 
sauvé  de  prison. 

9  —  S'il  m'était  permis  de  penser  que  ce  fût  une  dénonciation 
sérieuse,  je  ne  demanderais  qu'une  heure  pour  prouver  que  je 
ne  suis  pas  sorii  de  Paris  depuis  vingt-trois  mois.  Et  si.... 

>  —  Oh  !  je  sais ,  monsieur,  que  vous  avez  de  Tesprit ,  et  que, 
par  votre  astuce,  vous  trouveriez... 

t  —  Permettez  moi  de  dire  que  le  mot  astuce  est  de  trop;  il 
n'est  question  que  d'absurdités;  car  nous  ne  parlons  que  des 
dénonciations  qu'on  a  fiiites  contre  moi. 

t  —  Connaissez-vous  M.  Durosoi ,  rédacteur  de  la  Gazetie  de 
Parit? 

1  —  Beaucoup  de  réputation ,  mais  pas  autrement  ;  je  ne  l'ai 
même  jamais  vu. 

t  —  Cela  m'étonne,  car  on  a  trouvé  dans  ses  papiers  des  let- 
tres que  vous  lui  avez  écrites. 

»  —  On  n'en  a  trouvé  qu'une  ;  car  je  ne  lui  en  ai  écrit  qu'une, 
par  laquelle  je  lui  annonçais  l'envoi  d'un  discours  que  je  fis  aux 
chasseurs  de  ma  compagnie ,  à  l'époque  de  l'insurrr ction  de  la 
ipmison  de  Nancy,  et  qu'il  fit  imprimer  dans  la  Gazette  de  Paru. 
Voilà  l'unique  correspondance  que  j'uie  eue  avec  lui. 

»  —  Cela  est  vrai  ;  et  je  dois  même  vous  dire  que  cette  lettre 
ne  vous  compromet  pas. 
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»  —  Aucune  de  mes  lettres»  aucun  de  mes  écriitt  ft 

de  mes  actions  ne  peuvent  me  compromettre. 

>  ^  Je  vous  ai  vu  chez  madame  Vaufleury  ;  je  voivai  Toanss 
avec  M.  Pcliicr,  rédacteur  des  Acic$  îles  Apàircs. 

»  —  Cela  doit  ètro,  car  je  vais  souvent  chez  celte  dasMï^  9|jy 
me  promène  quelquefois  avec  Pellier. 

»  —  N'éteS'VOus  pus  che^'aiier  de  Saint-Louis?  .^ 

»  —  Oui ,  riionsii  ur. 

»  —  Pourquoi  n'en  portez-vous  pas  la  croix?  .  . 

»  —  La  voila;  je  l'ai  toujours  portée  depuis  six  ans« 

»  —  C'en  est  assez  pour  aujourd'hui...  Je  vais  rendre  ocMDpte 
au  comité  que  vous  êtes  ici. 

»  — Faites-moi  le  plaisir  de  lui  dire  aussi  que,  a'il  die  raid 
justice,  il  me  renverra  libre;  car  je  ne  suis  ni  rédacieqr,  mt^ 
cruteur»  ni  conspirateur,  ni  dénonciateur,  i  — 

Un  moment  après  »  trois  soldau  me  firent  signe  de  les  mainte 
Quand  nou^  fumes  dans  la  cour«  ds  m'invitèrent  i  Diooier  aTet 
eux  dans  un  fiacre  qui  partit  après  avoir  reçu  Tordre  de-sens 
mener  à  Vhôtel  du  faubourg  Saint-Germain, 

Dix  jours  à  l'Abbaye. 

Arrivé  à  Yhôiel  indiqué  par  mes  compa{;nons  de  voyage,  qui 
se  trouva  être  ki  prison  de  l'Abbaye,  ils  me  présentèreQLa.-OI'^ 
mon  biilcl  de  Logement,  au  concierge  qui^  après  m'avoir  dît  I| 
phrase  d'usage  :  il  faut  espérer  que  cela  ne  sera  pas  long,  me  fit 
placer  dans  une  {jrande  salle  qui  servait  de  chapelle  aux  prison- 
niers de  l'ancien  ré{;ime.  J'y  comptai  dix  -  neuf  personne^  cou- 
chées sur  d(!S  lits  de  sangle  :  on  me  donna  celui  de  M.  Dangre- 
mont  à  qui  on  avait  coupé  la  tête  deux  jours  auparavant. 

Le  même  jour,  et  dans  le  moment  que  nous  allions  nous  mettre 
à  table,  M.  de  Chantereine  (1),  colonel  de  la  maison  constilutiuih 
nelle  dii  roi,  se  donna  trois  coups  de  couteau,  après  avoir  dit: 

«  Nous  sommes  tous  destinés  à  cire  ma.ssacrés Mon  Diea« 

je  vais  à  vous  !  »  Il  mourut  deux  minutes  après. 

(t)  Inspecteur  du  Garde  Meuble  de  la  couroDoe.  (iVote  des  miiturê.  ) 


lOUHlfÉES   pB8EPTE]fBBE(179S).  i^I 

Le  23.  —  Je  composai  un  mémoire  dans  l^qMcl  je  démasquai 
la  turpitude  de  mes  déuoiiciateurs  ;  j't  n  envoyai  la  copie  au  mi- 
nistre de  la  justce,  à  ma  section  ,  au  comité  de  surveillance,  et 
à  tous  ceux ({ue je  savais  prendre  intcrcl à  iinjuslicc que j  eprou- 
vais. 

Vet's  cinq  heures  du  son\  r^  On  nous  donna  pour  compagnon 
d'iufoi  lune  M.  Diirosoi,  rcd;:cteur  de  la  GazeUede  Paris,  Aussitôt 
qu'il  m'entendit  nommer,  il  me  dit ,  après  ks  couiplimcns  du* 
sage:  c  Eli  !  monsieur,  que  je  suis  lieureux  de  vous  trouver  !•.. 
Je  vous  aime  depuis  long-temps,  et  je  ne  vous  connais  cependant 
que  par  Taffjire  de  Mancy  :  pernu  ttez  à  un  malheureux,  dobt  )a 
dernière  heure  s'avance,  d*é|>ancher  son  cœur  daus  le  >ôire.  > 
Je  Tembiassai.  Il  me  fit  ensuite  hre  une  lettre  qu'il  venait  de  re- 
cevoir, et  par  laquelle  une  de  ses  amies  lui  mandait  : 

c  Mon  ami ,  pi  éparez-vous  à  la  mort  ;  voiis  êtes  condamné»  et 

demain Je  m*arraclie  lame ,  mais  vous  savez  ce  que  je 

vous  ai  promis.  Adieu.  » 

fendant  la  lecture  de  cette  lettre ,  je  vis  couler  des  larmes  de 
ses  yeux  ;  il  la  baissa  plusietirç  fois,  et  je  lui  entendis  dire  à 
demi-voix  :  €  Hélas  !  elle  en  souffrira  bien  plus  que  moi.  >  Il  se 
coucha  sur  mon  lit ,  et ,  dégoûtés  de  parler  des  moyens  qu'on 
avait  employé  pour  nous  accuser  et  pour  nous  arrêter,  nous  nous 
endormîmes.  Dès  la  pointe  du  jour,  il  coinposa  un  mémoire  pour 
sa  justification ,  qui,  quoique  écrit  avec  énergie  et  fort  de  choses, 
ne  prodiiisii  aucun  effet  favorable,  car  il  eut  la  tête  tranchée  le 
lendemain  à  la  guilloiine. 

Le  *£o.  —  Les  commissaires  de  la  prison  nous  pei*mirent  enfin 
4e  mm$  procurer  le  journtll  (1)  du  soir. 

(f)  Va  nouTeaa  prisonnier  noiis  en  porta  plnrienrs.  un  entre  autrq^  intitolé 
le  Cburrier  français,  dans  lequel  Jo  lus  a  ^ue  mes  lecteurs  peuvent  très-bien  se 
éispenser  de  lire. 

c  MM.  âaioi-M(^rd  et  Beaumarchais  ont  été  arrêtés  :  le  premier  éJait  auteur 
»  du  journal  scandaleux  qui  paraissait  sous  le  Ulre  de  Journal  de  la  cour  et  de  la 
9  ville,  11  a  été  capitaine  au  régiment  du  Roi;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
9  c'est  qu*il  est  propriétaire  de  la  terre  que  le  furoiux  Montaigne  possédait  près 
»  de  Éordeaux.  M.  âaintrMéard  jouU  de  plut  de  40,000  Uvres  de  notea.  • 

je  pardonne  à  ce  fidiricant  da  nouvellei  de  m*avoir  donné  celte  terra,  quoi- 
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On  avait  placé  dans  la  sacristie  de  la  cbapeUe»  qui  nous 
de  prison ,  un  capitaine  du  régiment  des  gardes  suisses ,  oomoié 
Reding  qui ,  lors  de  TafFuire  du  iO  août,  reçut  un  coup  de  fies 
dont  il  eut  le  bras  cassé  ;  il  avait  en  outre  reçu  quatre  coups  de 
sabre  sur  la  tête.  Quelques  citoyens  le  sauvèrent ,  et  le  portèrcM 
dans  une  hôtel  garni  d'où  on  fut  Farracher  pour  le  constituer 
prisonnier  à  TAbbaye  où  on  lui  remit  le  bras  pour  la  seconde 
fois.  J*ai  été  étonné  bien  souvent  dans  le  cours  de  ma  vie,  mail 
jamais  autant  qu'en  regardant  une  sorte  de  garde-malade  :  je 
reconnus  en  elle  une  personne  avec  laquelle  j'avais  été  intimemeot 
lié  pendant  douze  ans. 

Les  particularités  de  cette  anecdote  incroyable  n*ayant  rien 
de  commun  avec  ma  narration ,  je  passe  à  l'ordre  de  mon  récit 

Le  as,  à  minuit,  —  Un  officier  municipal  entra  dans  noire 
chambre  pour  inscrire  nos  noms  et  le  jour  que  nous  avions  été 
arrêtés.  Il  nous  fit  espérer  que  la  municipalité  enverrait  le  len- 
demain des  commissaires  pour  foire  sortir  ceux  contre  lesquels 
il  n'y  avait  que  des  dénonciations  vagues.  Cette  annonce  me  fit 
passer  une  bonne  nuit ,  mais  elle  ne  se  réalisa  pas  ;  au  contraire, 
le  nombre  des  prisonniers  ne  fit  qu'augmenter. 

Le  !^7.— Nous  entendîmes  le  bruit  d'un  coup  de  pistolet  qu'on 
tira  dans  Fintérieur  de  la  prison  ;  aussitôt  on  court  précipitam- 
roent  dans  les  escaliers  et  les  corridors  ;  on  ouvre  et  on  ferme 
avec  vivacité  des  serrures  et  des  verrous  ;  on  entre  dans  notre 
chambre  où  un  de  nos  guichetiers,  après  nous  avoir  comptés, 
nous  dit  d*étre  tranquilles ,  que  le  danger  était  passé.  Voilà  tout 

qu'elle  appartieooe  à  M.  de  Ségur,  et  plus  de  40,000  livres  de  rratet,  quoique  j8 
n'eo  aie  j-imais  ea  la  moitié,  ménie  ataut  la  révolatioo.  — Je  fait  plos;  je  M 
snppooe  pas  qu'il  ait  eu  de  mauvaises  inteoUons  jusque-là  :  mais  je  ne  peux  pM 
croire  qu'il  en  eùi  de  bonnes,  quand  il  a  choisi  le  moment  où  j'étais  sous  le 
g*aiTe  de  la  loi  pour  publier  que  j'é.ais  louroalbte  anti-constitationnel  ;  car,  quoi- 
qu'il fût  ci-dpTont  journaliste  feuillant  (c'est-à-dire  très-constitotlonDel),  il  sa- 
vait que  li*  kieur  Gautier  était  n^dacteur  du  journal  en  question.  Enflo  oominent 
s'ac  ordera-t-il,  sur  la  fortune  considérat>le  qu'il  m*a  donnée ,  avec  rtoleor  des 
HéroluUons  de  Paris ,  qui  assure  que  je  travaillais  à  ce  jonrnal  pour  g»goet  mi 
vie?  —  S'il  avait  ajouté  à  cette  balourdise,  que  je  n'avais  jamais  travaiUé  poor 
la  faire  arracher  à  personne,  tl  aurait  dit  une  vérité,  et  je  lui  aurais  pardonné  la 
mensonge.  (  Note  df  Soinl-Miarrf.  ) 
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ce  qn*a  voulu  nous  dire  sur  cet  évëDement  ce  brusque  et  tâci« 
turoe  personnage. 

Le  28  et  le  29.  —  Nous  ne  fûmes  distraits  que  par  Tarrivée 
des  voitures  qui  amenaient  à  chaque  instant  des  prisonniers. 
Nous  pouvions  les  voir  d*une  tourelle  qui  communiquait  dans 
notre  chambre,  et  dont  les  fenêtres  donnaient  dans  la  rue  Saiute- 
Mai^uerite.  Nous  avons  payé  bien  cruellement  par  la  suite  le 
plaisir  que  nous  avions  d'entendre  et  d'apercevoir  ce  qui  se  pas- 
sait sur  la  place,  dans  la  rue,  et  surtout  vis-à-vis  le  guichet  de 
notre  prison. 

Le  30  9  à  onxe  heures  du  $oir.  —  On  fit  coucher  dans  notre 
chambre  un  homme  d'environ  quatre-vingts  ans  ;  nous  apprîmes 
le  lendemain  que  c'était  le  sieur  Cazolte ,  auteur  du  poème  d'O- 
livier, du  Diable  amoureux  p  etc.  La  gaieté  un  peu  folle  de  ce 
vieillard,  sa  façon  de  parler  orientale,  fit  diversion  à  notre  ennui. 
Il  cherchait  très-sérieusement  à  nous  persuader,  par  Thibioire  de 
Caîn  et  d'Abel ,  que  nous  étions  bien  plus  heureux  que  ceux  qui 
jouissaient  de  la  liberté.  Il  prais^ait  très-fdché  que  nous  eussions 
l'air  de  n'en  rien  croire  ;  il  voulait  absolument  nous  faire  convenir 
que  notre  situation  n'était  qu'une  imanalion  de  l* Apocalypse^  etc. 
Je  le  piquai  au  vif  en  lui  disant  que ,  dans  notre  position ,  on  était 
beaucoup  plus  heureux  de  croire  à  la  prédeslinaiion  qu'a  tout 
ce  qu'il  disait.  Deux  gendarmes,  qui  vinrent  le  chercher  pour 
le  conduite  au  tribunal  criminel,  terminèrent  notre  discussion. 

Je  ne  perdais  pas  un  instant  pour  me  procurer  les  attestations 
qui  pouvaient  me  servir  a  prouver  les  vérités  que  j'avançais 
dans  mon  mémoire.  J'étais  aidé  par  un  ami,  mais  par  un  ami 
comme  il  n'y  en  a  plus ,  qui ,  pendant  que  mes  compagnons 
d'infortune  étaient  abandonnés  des  leurs,  travaillait  jour  et  nuit 
pour  me  rendre  service.  Il  oubliait  que  dans  un  moment  de  fer- 
mentation et  de  méfiance,  il  pouvait  courir  les  mêmes  risques 
que  moi  ;  qu'il  se  rendait  suspect  en  s'intéressant  à  un  prison- 
nier suspecté  :  rien  ne  le  retenait  ;  et  il  m'a  bien  prouvé  la  vérité 
de  ce  proverbe  :  L'adversité  est  la  pierre  de  touche  des  amis. 
Cest ,  en  grande  partie,  à  ses  soins  et  à  son  zèle  que  je  suis  re- 
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devabledela  vie.  Je  dois  au  public»  à  moî-méme  et  à  la  tëricéi 

de  nommer  ce  brave  homme  :  c*est  M.  Teys^ier,  nëgodant,  m 

Croix-des-Pelils-Champs. 

» 

Les  derniers  jours  du  mois  daoht  me  rappelèrent  la  cmeQe 
situation  où  je  tiféiais  trouvé  à  Taffaire  de  Nancy,  ie  faisais  tra^ 
vailler  mon  imagination  pour  comparer  les  risques  que  je  cooraîl 

I  ■       ■  '      : 

avec  ceux  que  j'avais  courus  les  mêmes  jours  »  lorsque  rarmëe, 

• .  ■ 

composée  des  régimcns  du  Roi,  de  Mestre- de-Camp,  deCU- 
teauvieux  et  de  quelques  bataillons  de  gardes  Daiionaux,  me 
nomma  son  général,  et  me  força  de  la  conduire  i  Lunéville» 
pour  enlever  aux  carabiniers  le  général  Malsergne. 

Le  i*'  septembre,  —  On  fil  sortir  de  prison  trois  de  nos  Gh 
marades,  qui  furent  bien  moins  étonnés  de  leur  délivrance  qo'ib 
ne  Pavaient  été  de  leur  arrestation,  car  ils  étaient  les  plus  lâès 
patriotes  de  leurs  sections  (1).  On  en  fit  sortir  quelques  autres 
des  chambres  voisines,  notainment  M.  de  Jaucourt  »  membre  de 
rassemblée  législative,  qui,  quelque  temps  avant,  avait  doonë 
sa  démission  de  député. 

Commencement  de  mon  agonie  de  irentâ-ktiU  hemfÊè. 

Le  dimanche  2  septembre.  —  Notre  guichetier  servît  notre 
dîoer  plus  tôt  que  de  coutume  ;  son  air  effaré ,  ses  yeux  ha- 
ganh,  nous  firent  prc$ai;cr  quelque  chose  de  sinistre  (2}.  A  deux 
heures  il  reuira  :  nous  rentouràmcs  ;  il  fut  sourd  à  nos  ques- 
tiens  ;  cl  après  qu'il  eut ,  contre  son  ordin^iire ,  ramassé  tous  les 
couteaux,  que  nous  .'.vi^ns  soin  di*  p-acer  dans  nos  serviettes,  il  fit 
sortir  brusquement  hi  gaîdc-nialade  de  roriicier  suisse  Reding. 

A  deux  heures  et  demie.  —  Le  bruit  effroyal.le  que  fai&ait  le 
peuple  fut  épouvaniablcmenl  augmenté  par  celui  des  tambours, 
qui  battaient  la  ^jéndralc,  par  les  trois  coups  de  canon  d'alarme, 
et  par  le  tocsin  qtfon  sonnait  de  toutes  parts. 

(<  )  Les  sieur-  Saint-Félîi ,  I^iironl  et  Clrgnard.  Ces  deux  derniers  ne  sortireot 
que  !«  dimanche  2  8i^pleuil)re.  l\\  furent  n*chiniés  p^r  leurs  scdionff. 

(2)  Nommé  Bertnmd.  It  ayiit  éU  aboyoar  à  l'Opéra  pour  fairo  approdicrta 
TOitorcs.  (IVotfS  di  Saint-Méard,) 
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Dans  ces  momens  d*cffroi ,  nous  vîmes  passer  troi^  voitores 
escortées  par  une  foule  innombrable  de  femmes  et  d*hommes 
fîirieax,  qui  criaient  :  A  la  Force  !  àla  Force  (f  )  /  On  les  conduisit 
OU  clotlre  de  l'Abbaye,  dont  on  avait  fait  des  prisons  pour  les 
prêtres.  Un  instant  après  nous  entendîmes  dire  qu'on  venait  de 
massacrer  tous  les  évoques  et  autres  ecclésiastiques  qui,  disais 
ODy  avaient  été  parqués  dans  cet  endroit. 

Vers  quatre  heures.  —  Les  cris  déchirans  d'un  homme  qu'on 
hachait  à  coups  de  sabres  nous  attirèrent  à  la  fenêtre  de  la  tou- 
retle;  et  nous  vîmes,  vis*à-vis  le  guichet  de  notre  prison,  le  corps 
d'un  homme  étendu  mort  sur  lo  pavé;  un  instant  après  on  en 
massacra  un  autre,  ainsi  de  suite  (â). 

II  est  de  toute  impossibilité  d'exprimer  Tborreur  du  profbnd 
^  sombre  silence  qui  régnait  pendant  ces  exécutions;  il  n'était 
interrompu  que  par  les  cris  de  ceux  qu'on  immolait,  et  par  les 
Coups  de  sabre  qu'on  leur  donnait  sur  la  tô'e.  Aussitdt  qu'ils 
étaient  terrassés ,  il  s'élevait  un  murmure ,  renforcé  par  des 
cris  de  vive  la  nation!  mille  fois  plus  eflrayans  pour  nous  que 
l'horreur  du  silence. 

Dans  l'intervalle  d'un  massacre  à  l'aiiire ,  nous  entendions  dire 
tous  nos  fenêtres  :  t  II  ne  faut  pas  qu'il  en  éih  ippe  un  seul;  il 
faut  lis  tuer  tous,  rt  surtout  ceux  qui  sont  dans  la  chapelle,  oit 
il  n'y  a  que  tlos  ronspiralrurs.  »  Celait  de  nous  qu'on  parfait,  et 
je  crois  qu'il  était  inutile  d'îiffirmf'r  q-  e  nous  avons  désiré  bien 
des  fois  le  bonheur  de  ceux  qui  étaient  renfermés  dans  les  plus 
sombn  s  cachots. 

Tous  les  genres  d'inquiétudes  1rs  p!tis  effrayans  nous  tour- 
mentaient et  nous  arrachaient  à  nos  hii^iibies  réflexions  :  un  mo» 

(1)  y^u%  ne  savions  pis  encore  que  ces  mois,  à  /a  Force!  é!aient  raTertit- 
•emenl  qu'on  donnait  quand  o.i  env-i^ait  des  victime'»  à  la  mort. 

(2)  Après  (ju'on  ml  mn^s^ncré  l  )ns  les  prêtres  renfermés  dans  le  cloître,  on  com- 
Oicuça  1.'  ma*i2kacr  *  d.'s  pri  onuicri  par  tu'Tcenl  cio  |u.inie-six  s  ild  itssuiaiet,  en- 
fenm*s  a  i'Al)b  \e,  don;  i'.'  s  un  n'::  rlé  ^au?é.  Vint  rnsnite  le  lourdes  aiiircs  pri- 
lunniers.  On  connnei:^'*  |>:>r  M.  (k'  Montintn'in  et  par  le  sieur  Tiii  rry,  vulei  de 
rùaiiilire  u  rd.  On  appiiqnai!  .'i  certains  piû  ninicrs  une  torcbc  ardente  fur  le 
?lMife  lerwia'ils  ;>orlait'ut  du  gui-  lut  |YOur  être  mastacrés.  On  pren  :it  celte  prd* 

pour  <|iie  le  peuple  ne  les  reconnût  pes.  (  Jfoies  de  StM-Méard.  ) 
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ment  de  silence  dans  là  rue  était  interrompu  par  le  brait  qâ  m 
Lisait  dans  rintérieur  de  la  pridon. 

A  cinq  hfuret.  —  Plusieurs  voix  appelèrent  fortement  IL  Oi> 
zoite  ;  un  instant  après  nous  entendîmes  passer  sur  les  esGaOot 
une  foule  de  personnes  qui  parlaient  fort  haut,  des  diqnclii 
d*armes  »  des  cris  d*hommes  et  de  femmes.  C'était  ce  Tieillanl, 
suivi  de  sa  fille,  qu'on  entraînait.  Lorsqu'il  fut  hors  da  guicket, 
cette  courofreuse  fille  se  précipita  au  cou  de  son  père.  Le  peih 
pie  touché  de  ce  spectacle»  demanda  sa  grâce  et  Tobtint. 

Vers  sept  heures.  —  Nous  vîmes  entrer  deux  hommes,  doit 
les  mains  ensanglantées  étaient  armées  de  sabres;  ils  ëtaiest 
conduits  par  un  guichetier  qui  portait  une  torche  et  qui  hnir  isdh 
qua  le  lit  de  l'infortuné  Reding.  Dans  ce  moment  affreux  je  U 
serrais  la  main  et  je  cherdiais  à  le  rassurer.  Un  de  ces  hommes  (f) 
fit  un  mouvement  pour  l'enlever  ;  mais  ce  malheureux  Tarréca  et 
lui  disant  d'une  voix  mourante  :  <  Eh  !  monsieur,  j*ai  asses souf- 
fert ;  je  ne  crains  pas  la  mort  ;  par  grâce,  donnez-la-moi  ici.  »  Oi 
paroles  le  rendirent  immobile  ;  mais  son  camarade,  en  le  rega» 
dant  et  en  lui  disant  :  €  Allons  donc ,  »  le  décida.  Il  Tenlen,  le 
mit  sur  ses  épaules  et  fut  le  porter  dans  la  rue,  où  il  reçut  h 
mort...  J*ai  les  yeux  si  pleins  de  larmes  que  je  ne  vois  plus  ce 
que  j'écris. 

Nous  nous  regardions  sans  proférer  une  parole ,  nous  non 
serrions  les  mains ,  nous  nous  embrassions...  Immobiles,  dans oa 
morne  silence  et  les  yeux  fixés ,  nous  regardions  le  pavé  de  notre 
prison,  que  la  lune  éclairait  dans  l'intervalle  de  l'ombre  formée 
par  les  trip!e$  barreaux  de  los  fenêtres...  Mais  bientôt  les  cris  des 
nouvelles  victimes  nous  redonnaient  notre  première  agitation  et 
nous  nippelaient  les  dernières  paroles  que  prononça  M.  Chante- 
reine  en  se  plongeant  un  couteau  dans  le  cœur  :  c  Nous  soounei 
tous  destinés  à  être  massacrés...  » 

^  niinnU.  —  Dix  hommes,  le  sabre  à  la  main,  précédés  par 

(I)  Je  sais  parvenu  à  le  coanallre  depuis  que  je  suis  sorti  de  prison.  Il  y  ta^ 
pareuce  qu'il  ayait  de  bonnes  intt'U  ioos  ;  car  je  sais  quMI  a  sauvé  la  vie  à  ao  jcme 
liomme  de  Besauçoo,  prisoanier  dans  la  chambre  où  j'étais.  (Noie  de  St-Uâu^ 
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deax  guichetiers  qui  portaient  des  torches,  entrèrent  dans  notre 
prison  et  nous  ordonnèrent  de  nous  mettre  chacun  an  pied  de 
006  h'ts.  Après  qu'ils  nous  eurent  comptés,  ils  nous  dirent  que 
nous  répondions  les  uns  des  autres ,  et  jurèrent  que ,  s'il  en  échap- 
pait un  seul ,  nous  serions  tous  massacrés  sans  itre  entendus  par 
M.  le  président,]  Ces  derniers  mots  nous  donnèrent  une  lueur 
d^espoir,  car  nous  ne  savions  pas  encore  si  nous  serions  entenduB 
avant  d'être  tués. 

Le  lundi  3,  à  deux  heures  du  nuain.  —  On  enfonça  à  coups  re- 
doublés une  des  portes  de  la  prison  :  nous  pensâmes  d'abord  que 
c'était  celle  du  guichet  qu'on  enfonçait  pour  venir  nous  massa- 
crer dans  nos  chambres,  mais  nous  fûmes  un  peu  rassurés  quand 
nous  entendîmes  dire,  sur  l'escalier,  que  c'était  celle  d'un  cachot 
où  quelques  prisonniers  s'étaient  barricadés.  Peu  après,  nous  ap- 
prîmes qu'on  avait  égorgé  tous  ceux  qu'on  y  avait  trouvés. 

^  dix  heures.  —  L'abbé  Lenfont ,  confesseur  du  roi,  et  Tabbë 
de  Chapt-Rastignac,  parurent  dans  la  tribune  de  la  chapelle  qui 
nous  servait  de  prison  et  dans  laquelle  ils  étaient  entrés  par  nne 
porte  qui  donne  sur  Tescalier.  Ils  nous  annoncèrent  que  notre 
dernière  heure  approchait  et  nous  invitèrent  à  nous  recueillir 
pour  recevoir  leur  bénédiction.  Un  mouvement  âectrique,  qu*Off 
ne  peut  définir,  nous  précipita  tous  à  genoux ,  et ,  les  mains  join- 
tes ,  nous  la  reçûmes.  Ce  moment ,  quoique  consolant,  fut  un  des 
plus!...  que  nous  ayons  éprouvés.  A  la  veille  de  paraître  devant 
l*Étre  Suprême,  agenouillés  devant  deux  de  ses  ministres,  nous 
présentions  un  spectacle  indéfinissable.  L'âge  de  ces  deux  vieil* 
lards,  leur  position  au-dessus  de  nous,  la  mort  planant  sur  noe 
têtes  et  nous  environnant  de  toutes  parts ,  tout  répandait  sur  cette 
cérémonie  une  teinte  auguste  et  lugubre;  eUe  nous  rapprochait  de 
la  Divinité  ;  elle  nous  rendait  le  courage;  tout  raisonnement  était 
suspendu ,  et  le  plus  froid  et  le  plus  incrédule  en  reçut  autant 
d'impression  que  le  plus  ardent  et  le  plus  sensible.  Une  demi- 
heure  après,  ces  deux  prêtres  furent  massacrés,  et  nous  enten- 
dîmes leurs  cris!... 

Quel  est  rhonune  qui  lira  les  détails  snivans  sans  que  s^  veu 
T.  xvin.  Z 
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se  remplissent  de  larmes ,  sans  éprouver  les  crispations  ei  les  firé- 
missemensde  la  morl  !  Quel  est  celui  dont  les  cheveux  ne  se  drai- 
seront  pas  d'horreur  ! 

i»\  •  -     I  «<       •      i  '.1 


s^ 


Notre  occupation  la  plus  importante  était  de  savoir  quelle  se 
raît  la  position  que  nous  devions  prendre  pour  recevoir  la  mort 
quand  nous  entrerions  dans  le  lieu  du  massacre.  Nous  envoviosi 
de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos  camarades  à  la  fenteede 
la  tourelle  pour  nous  instruire  de  celle  que  prenaient  les  nialhea- 
reux  qu'on  immolait,  et  pour  calculer,  d'après  leur  rapnon. 
celle  que  nous  ferions  bien  de  prendre.  II  nous  rapportaient  que 
ceux  qui  étendaient  leurs  mains  souffraient  beaucoup  plai 
long-temps,  parce  que  tous  les  coups  de  sabre  étaient  amortii 
avant  de  porter  sur  la  tète  ;  qu*il  y  en  avait  même  dont  les  maini 
et  les  bras  tombaient  avant  le  corps ,  et  que  ceux  qui  les  pla- 
calent  derrière  le  dos  devaient  souffrir  beaucoup  moins—  Ek 
bien!  c'était  sur  ces  horribles  détails  que  nous  délibérioBS... 

*ji(.^        ■  ■    i-j        .     «-.  ..      .  .    —       •  ■«.■^■1.  r        i\ 

Nous  calculions  les  avantages  de  cette  dernière  position ,  et  noiii 
nous  conseillions  réciproquement  de  la  prendre  quand  notre  tov 
d'être  massacrés  serait  venu...  !  ! 

Vers  midi. — Accable ,  anéanti  par  une  agitation  plus  que  sur- 
naturelle,  absorbé  par  des  réflexions  dont  l'horreur  estinexpri- 
mable ,  je  me  jetai  sur  un  lit  et  je  m'endormis  profondément  .Tout 
me  iait  croire  que  je  dois  mon  existence  à  ce  moment  de  som- 
meil.  <  Il  me  sembla  que  je  paraissais  devant  le  redoutable  tn- 
bunal  qui  devait  me  juger  ;  on  m'écoutait  avec  attention ,  malgré 

le  bruit  affreux  du  tocsin  et  des  cris  que  je  croyais  entendre. 

'*        '     i'      ,    ,*  .   ■       ^  ...... 

Mon  plaidoyer  fini,  on  me  renvoyait  libre,  i  Ce  rêve  fit  uneim- 
pression  si  bicnfuisonte  sur  inon  esprit,  qu'il  dissipa  totalement 

poes  inquiétudes',  et  je  me  réveillai  avec  un  pressentiment  qu'il 

-''■''-  «  ■     .      ■  . . , 

se  réaliserait.  J\'n  racontai  les  particularités  à  mes  compagnons 
d'infortune,  qui  furent  étonnes  de  Tassurance  que  je  conservai 
depuis  ce  moment  jusqu  à  relui  on  je  comparus  devant  mes  <er- 
ribles  juges. 

A  deux  heures.—On  fit  une  proclamation  que  le  peuple  eut  l'air 
d'écouter  avec  défaveur  ;  un  instant  après ,  des  curieux ,  ou  bieii 


JQUailéES  DE  SBHTMIBRE  (  179S  ).  41K 

peut-être  des  gens  qui  voulaient  nous  indiquer  des  moyens  de 
nous  sauver,  placèrent  une  échelle  contre  la  fenêtre  de  notre 
cbambre;  mais  on  les  empécba  d'y  monter  en  criant  :  A  bai!  à 
bas!  ce$l  pour  leur  porter  des  armes. 

Tous  les  tourmens  de  la  soif  la  plus  dévorante  se  joignaient 
aux  angoisses  que  nous  éprouvions  à  chaque  minute.  Enfin  notre 
guichetier  Bertrand  (i)  parut  seul,  et  nous  obtînmes  qu'il  nous 
apporterait  une  cruche  d'eau  (2).  Nous  la  bûmes  avec  d'autant 
plus  d'avidité  qu'il  y  avait  vingt-six  heures  que  nous  n'avions  pu 
«B  obtenir  une  seule  goutte.  Nous  parlâmes  de  cette  négligence 
à  on  fédéré,  qui  vint  avec  d'autres  personnes  faire  la  visite  de 
BoUre  prison  :  il  en  fut  indigné  au  point ,  qu'en  nous  demandant 
te  Bom  de  ce  guichetier,  il  nous  assui*a  qu'il  allait  rexlermiuer. 
U  l'aurait  fait ,  car  il  le  disait  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  sup* 
plications  que  nous  obtînmes  sa  grâce. 

Ce  petit  adoucissement  fut  bientôt  troublé  par  des  cris  plaintifs 
que  nous  entendîmes  au^essus  de  nous.  Nous  nous  aperçâmes 
qu'ils  venaient  de  la  tribune;  nous  en  avertissions  tous  ceux  qui 
passaient  sur  les  escaliers.  Enfin  on  entra  dans  cette  tnbuue ,  et 
OD  nous  dit  que  c'était  un  jeune  oHicier  qui  s'était  fait  plusieurs 
Uessures ,  dont  pas  une  n'était  mortelle ,  parce  que  la  lame  dii 
couteau  dont  il  s'était  servi,  étant  arrondie  par  le  bout,  li'avait 
pu  pénétrer  (5).  Cela  ne  servit  qu'à  hâter  le  moment  de  son  sup- 
plice. 

(I)  C'était  la  faute  des  circoottanoes  et  noii  la  ùenoe,  ai  ceMe  dafMiiiqJiiprgç,  h 
citoyen  Lavaquerie  qur,  pendant  que  j*ai  été  détenu  à  l'AbbHye ,  a  rempli  les  de- 
Toirt  qoe  rbomaDÎté  impose  à  un  honnélè  liOrtinafé'.  '  • .  •     >  ^ 

(i)  C'est  dans  ce  moment  qn'U  nous  dit  qu'on  atait  empêché  des  pertoiraei 
9Uilinientionnées  de  nous  porter  TÎugt-huit  sabres,  qu'on  les  avait  saisis»  cAq^on 
les  amit  déposés  au  corpsdej^afde.'Tl  nous  dit  aiusl  que  M.  Manuel  était  dans  la 
clnmtire  de  M.  Lavaquerie,  lecouciergc,'  qu'M  i^giardait  les  errons  éèn  [Ifis6ii^ 
niers,  et  qu'il  avait  fait  bien  des  iroix  à  côte  de  leurs  noçis. 

(5)  Ce  jeune  officier  le  nommait  Boisragon.  Quelques  autres  priaoïmieiy  if 
toèrent  dans  leurs  chambres,  entre  autres,  un  qui  sel!>risaWcrâne contre  la' 


rare  de  la  porte  de  sa  prison,  l^  fcieur  (ioureur,  qoi  aTsit  été  ootrà  eompafnon 
de  nhalhenr  dans  la  chapelle,  et  qu'on  avait  changé  de  cbambre  deux  ou  tiyia 
foori  avant  les  Jonmées  des  2, 5  et  4  kef^fembre,  m*i  raconté  ce  fait  qui  s'est  pain 
aa  «  présence.  (  iVoUs  tfe  Sirfiif.JNMrd.  )    "'^ 
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A  huit  heures.  —  L'agitation  du  peuple  se  eaiam  ,  ec  noos  c^ 
tendîmes  plusieurs  toîs  crier  :  c  Grâce ,  grâce  pour  œox  qa 
restent  !  »  Ces  mots  furent  appbudis,  mais  faibleflient*  Cepen- 
dant une  lueur  d*espoir  s'empan  de  nous  ;  quelqDes  -mit  ntee 
crurent  leur  délivrance  si  prochaine,  qu'ils  ataient  d^  mis  Inr 
paquet  sons  le  bras  ;  mais  bientdt  de  nouveaux  cris  de  mort  ikmi 
replongèrent  dans  nos  angoisses. 

J'avais  formé  une  liaison  particulière  avec  le  sieur  MtumaM 
qu'on  n'avait  arrêté  que  parce  qu'il  avait  été  aide-do-cnmp  de 
H.  de  Brissac.  Il  avait  souvent  donné  des  preuves  de  coarage; 
mais  la  crainte  d'être  assassiné  lui  avait  comprimé  le  oœor.  Téiaii 
cependant  parvenu  à  dissiper  un  peu  ses  inquiétudes  lorsqnl 
vint  se  jeter  dans  mes  bras,  en  disant  :  c  Mon  ami ,  je  suis  penh; 
je  viens  d'entendre  prononcer  mon  nom  dans  la  rue.  »  JTeas  bem 
lui  dire  que  c'était  peut-être  des  personnes  qui  s'intéressaient i 
lui  ;  que  d'ailleurs  la  peur  ne  guérissait  de  rien  ;  qu'au  coBtraare 
elle  pourrait  le  perdre  :  tout  fut  inutile.  Il  avait  perdu  la  tête  m 
point  que,  ne  trouvant  pas  à  se  cacher  dans  la  chapelle ,  il  monta 
dans  la  cheminée  de  la  sacristie,  où  il  fut  arrêté  par  des  griHei 
qu'il  eut  même  la  folie  d'essayer  de  casser  avec  sa  tête.  Noss 
l'invitâmes  à  descendre  ;  après  bien  des  difficultés ,  il  revint  avec 
nous  ;  mais  sa  raison  ne  revint  pas.  C'est  ce  qui  a  causé  sa  mort 
dont  je  parlerai  dans  un  moment. 

Le  sieur  Émard  qui,  la  veille,  m'avait  donné  des  renseigne* 
mens  pour  faire  un  testament  olographe,  me  fil  part  des  motiti 
pour  lesquels  on  l'avait  arrêté.  Je  les  trouvai  si  injustes,  que, 
pour  lui  donner  une  preuve  de  la  certitude  où  j'étais  qu'il  ne 
périrait  pas,  je  lui  fis  présent  d'une  médaille  d'argent,  en  le 

priant  de  la  conserver  pour  me  la  montrer  dans  dix  ans 

S'il  lit  cet  article ,  il  lui  rappellera  sa  promesse.  Si  nous  ne  nous 
sommes  pas  vus,  ce  n'est  pas  ma  faute;  car  je  ne  sais  où  le  trou- 
ver, et  il  sait  où  je  suis. 

A  onze  heures.  —  Dix  personnes ,  armées  de  sabres  et  de  pis- 
tolets ,  nous  ordonnèrent  de  nous  mettre  i  la  file  les  uns  des  au- 
tres ,  et  nous  conduisirent  dans  le  second  guichet  placé  à  oâlë  de 
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celui  où  était  le  tribunal  qui  allait  nous  juger.  Je  m'approchai 
avec  précaution  d'une  des  sentinelles  qui  nous  gardaient ,  et  je 
parvins  peu  à  peu  à  lier  une  conversation  avec  lui.  Il  me  dit» 
dans  un  baragouin  qui  me  fil  comprendre  qu'il  était  Provençal 
ou  Languedocien,  qu'il  avait  servi  huit  ans  dans  le  régiment  de 
LyonufLis  (l).  Je  lui  parlai  patois;  cela  parut  lui  ftiire  plaisir ,  et 
rinlérét  que  j'avais  de  lui  plaire  me  donna  une  éloquence  gas- 
conne si  persuasive  »  que  je  parvins  à  l'intéresser  au  point  d'ob* 
tenir  de  lui  ces  mots  qu'il  est  impossible  d'apprécier  quand  on  a 
été  dans  le  guichet  où  j'étais,  c  Né  té  cougneichi  pas^  mé  pérUmt 
népéimi  pas  que  siasqué  un  tréste  ;  au  contrairi ,  lé  crési  un  boun 
gouyat  (2).  >  Je  cherchai  dans  mon  imagination  tout  ce  qu'elle 
pouvait  me  fournir  pour  le  confirmer  dans  cette  bonne  opinion; 
j*y  réussis,  car  j'obtins  encore  qu'il  me  laisserait  entrer  dans  le 
redoutable  guichet  pour  voir  juger  un  prisonnier.  J'en  vis  juger 
deux,  dont  un  fournisseur  de  la  bouche  du  roi ,  qui ,  étant  accusé 
d'être  du  complot  du  10,  fut  condamné  et  exécuté  ;  l'autre  qui 
pleurait,  et  qui  ne  prononçait  que  des  mots  entrecoupés,  était 
déjà  déshabillé,  et  allait  partir  pour  la  Force  lorsqu'il  fut  reconnu 
par  un  ouvrier  de  Paris ,  qui  attesta  qu'on  le  prenait  pour  un 
autre.  Il  fut  renvoyé  à  un  plus  amplement  informé.  J'ai  appris 
depuis  qu'il  avait  été  proclamé  innocent. 

Ce  que  je  venais  de  voir  fut  un  trait  de  lumière  qui  m'éclaira 
sur  la  tournure  que  je  devais  donner  a  mes  moyens  de  défense. 
Je  rentrai  dans  le  second  guichet  où  je  vis  quelques  prisonniers 
qu'on  venait  d'amener  du  dehors.  Je  priai  mon  Provençal  de  me 
procurer  un  verre  de  vin.  Il  al'ait  le  chercher,  lorsqu'on  lui  dit 
de  me  reconduire  dans  la  chapelle  où  je  rentrai  sans  avoir  pu  dé- 
couvrir le  motif  pour  lequel  on  nous  avait  fait  descendre.  J'y 
trouvai  dix  nouveaux  prisonniers  qui  remplaçaient  cinq  des  nôtres 


(I  )  M aiUard  m*a  dit  qoe  c'était  un  (ëdéré  natif  d«  VUle-Neof a-lei-Af  ignoo ,  al 
qn'U  était  parU  pour  les  frontièrfs  quelques  jours  après  les  journées  des  2,  S  d 
4  septembre.  (  Noie  de  Saint-Méard.  > 

(2)  TVodiicfioti.  —  Je  ne  te  connais  pas;  mais  pourtant  je  ne  pense  pas  que  to 
eoiana  traître;  au  coolnire,  je  crois  que  tu  es  un  Ixmi  entent.  (Noie  éss  mfUun*) 
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piccedeiiiiueDt  jugés.  Je  n'avais  pas  de  temps  à  perdre  poiir 
poser  un  nouveau  mémoire  ;  j*y  travaillais ,  bien  odinraificB  i|fl 
p*y  avait  que  la  fermeté  et  la  framiiise  qui  pouvaieot  ibe  anrcr^ 
lorsque  je  vis  entrer  mon  Provençal  qui ,  après  avoih  dit  M  fJh 
chetier  :  c  BacU  la  porte^  à  la  tournante  ùdimmt,  èl  éÊÈ&iwi 
en  defore  {\),  >  s'approcha  de  moi ,  et  ïne  dU  âpres  m*afdï  fte* 
ché  lu  main  : 

c  b&ù  pér  tu.  Baqui  lou  bin  qui  uuts  damanikU:  An...  ffj.  i 
J'en  avais  bu  plus  de  la  moitié,  lorsqu'il  mit  la  main  siir  la  boa- 
leille,  et  me  dit  :  <  Sacriidi^  moun  amie,  cùumi  ff  frai/  m'eii  M 

■ 

pér  y  ou;  à  ta  saniat.  .  .  .  •  il  but  le  reste,  c  Né  pakdi  ptà  de' 
moura  dam  tu  loun  tén  ;  tué  rappélé-té  dé  ce  qui  té  dSnl  Si  ta 
un  caloulin  ou  bé  un  conspirateur  d'au  caitél  dé  monm  'BHoi,  ai 
flambât  ;  mè  si  né  suu  pas  un  trésle,  nage  paspo;té  réspoWÊA  Û 
ta  bisle. 

c  —  Eh  !  moun  amie,  ieuy  biensnri  dé  n'esta  pas  aeeusii  (U 
tout  aco  ;  mé  passï  pér  esta  un  tanlinét  ariitoudraié. 

>  —  Qaoy  ré  qu'aeo  ;  Un  jugea  sabent  bé  qui  a  d'oûnestes  §m 
pér- tout.  Lou  présiden  es  un  hounéste  houmme,  qui  n'es  pas  tn 

$ot. 

>  —  Fasei  mé  lou  placei  dé  préga  lo$  juges  de  m'eîcotclâ;  ne 
ilamandi  qua'co. 

>  —  Lou  siraSf  t'en  respoundï.  Arça  adtuias,  omtc»  d'au  Unir 

»  '    ■ 

(1)  Traduction.  —  Ferme  la  porte  seulement  à  la  def,  et  aU^qds-inQi  en  dft- 

horè.  C  iVofê  et  iSni-iËHimi.) 

(4)  c  Je  vkni  {Mur  toi.  Voilà  le  fin  que  ta  m'as  ôetMb&é  :  Bob...  Siicra, 
»  mon. ami  •  ooiQme  ta  y  Tas;  i'eo  \eu^  pour  qioi  ;  à  ta  saqté..»..  J^ne  pfw  pif 
M  deméarer  long -temps  arec  toi  ;  mais  rappelle-toi  od  que  le  t<}  dis.  ---  Si  ta  « 
»  ou  t>rélr6  oo  un  cOin|^irateûr  du  <^têaâ  de  M.  veto,  tu  es  flainfclé;  în^si la 
»  n'es  pas  00  trallrCy  n*ai§  pas  peur;  je  te  réponds  de  ta  ^ie.   . 

*  —  £b  !  mon  ami ,  je  suit  bien  sûr  de  n'être  pas  accusé  de  tout  cela  fjqrif^JH 
»  passe  ()dar  être  aii  ^  aristocrate.  —  Ce  n*est  rien  que  6âa  ;  fes  jiign  amat 
•  bien  qu'il  y  a  des  honoéles  gens  partout.  Le  président  est  un  lionnëte  homOM 
»  qui  n'est  pas  un  sot. 

9  —  Faites-moi  le  plaisir  de  prier  les  juges  de  m'éconter;  je  ne  lenr  demnnle 
»  que  cela. 

»  —Ta  le  seras  ;  le  t'en  réponds.  Or  çù,  adieu ,  mon  ami  ;  du  coan^.  Ji  nî 
»  i^'en  ffftquni^ A  mon  poste;  je  tàcber.i  de  faire  venir  lin  tonr  la  ph»  (Attira 
a  me  sera  possible.  Enibrasse-moi;  je  saisà  toi  de  bon  eonir.  a  (iV.  «la  SI  JUSsiO 
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rojfé  ;  m'en  bau  à  mon  poste  ;  taquerey  dé  fa  béné  toun  tour  lou  pu 

ieû  que  sïra  poussîble.  Embrasse-mé  ;  semj  a  tu  dé  boun  co,  > 

»  '■■'••  ■ 

Nous  nous  eml)rassùmes ,  et  il  sorlit. 

Il  faut  avoir  été  prisonnier  à  l'Abbaye,  le  ô  septemorê  1798!, 
poiir  sentir  Tinfluence  qu*eut  cette  petite  conversation  sur  mes 
espérances ,  et  combien  elle  les  ranima. 

Vers  minuit.  —  Le  bruit  surnaturel  qu'on  n'avait  pas  discon- 
tinué de  faire  depuis  trente-siv  heures,  commença  ù  s'apaiser  ; 
nous  pensâmes  que  nos  juives  et  leur  pouvoir  exécutif  (i),  ex- 
cédés de  fatigue,  ne  nous  jugeraient  que  lorsqu'ils  auraient  pris 
quelque  repos.  Nous  étions  occupés  à  arranger  nos  lits,  lorsqu'on 
fit  une  nouvelle  proclamation  qui  fut  huée  {généralement.  Peu  après 
on  homme  demanda  la  parole  au  peuple,  et  nous  lui  entendîmes 
dire  très-distinctement  :  c  Les  prêtres  et  les  conspirateurs  qui  res- 
tent, et  qui  sont  là ,  ont  graissé  la  pa.  te  des  juges  ;  voilà  i)onrquoi 
ils  ne  les  jugent  pas.  >  A  peine  eut-il  achevé  de  parler ,  qu'il  nous 
sembla  entendre  qu'on  lassommart.  L'agitation  du  peuple  devint 
d'une  véhémence  effroyable.  Le  bruit  augmentait  à  chaque  in- 
stant, et  la  fermentation  était  à  son  comble,  lorsqu'on  vint  cher- 
cher H.  Défontaine,  ancien  garde-du-corps ,  dont  bientôt  après 
nous  entendîmes  les  ci*is  de  mort  [i)  ;  peu  après  on  arracha  encore 
de  nos  bras  deux  de  nos  camarades,  ce  qui  me  fit  preaseatiF  qile 
mon  heure  fotale  approchait  (5). 


(I)  C'esl  ainsi  qu'on  noinmait  les  Tueur*. 

(2)Oo  Tint  aussi  chercher  un  officier  lupérieur  de  la  nouvelle  maiaoa  du  ro^, 
de  la  pnrt  d*un  des  commissaires  de  la  Commune,  qui  était  dans  une  chambre 
aa-de»u$  de  la  nùtre.  Nous  demandâmes  li  m^me  flireur,  mais  Inntllpnient. 

(5)  Lu  pi'emier  fut  M.  Vauj^iraud ,  ancien  officier  au  gardes-lrançaiiet,  qii'OD 
avait  mis  en  prison  parce  qu'on  n'avait  pas  trouvé,  dans  la  maison  de  c^^ippogi^ 
qn*il  halHtait,  son  fils,  que  le  coniilë  de  surveillance  de  la  Conmmnc  avait  donné 
ordre  d'arrêter.  Trois  ou  ((aatrc  heures  avant  sa  mort,  il  élaU  allé  à  la  firaélre  de 
la  tourelle,  pour  voir  ce  qui  se  passait  vis-à-vis  le  guichet.  Il  rentra  en  criant  et 
en  s'arrachant  les  cheveux.  Il  noas  dit  qu'il  \eiiait  de  voir  maisacrer  «9i|  0|s.  Il 
flrt  mort  pénéfaré  de  celle  afTreuse  Idée,  qui  s'est  tronvée/auKe.  j'ai  ^ppritjpyyt 
que,  comme  il  était  b6giie ,  les  moyens  de  dffensc4|u'ij[flt^  valoir  par^reoT»!^ 
peets.  Il  fut  condanmé  parce  qu'il  cnl  l'air  effaré  et  embarrassé.  Il  passa  aux  yeu 
des  jnges  ponr  nn  dés cons;)! raf^ii r^  du  chditau  des  Tniliries,  qui  étaient  irrévo» 
caMemart  proscrils.  (  ^ofef  de  MtifJHéanr.) 
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Enfin  le  mardi,  à  une  heure  du  matin ,  après  atoir  aoufiert 
une  agonie  de  trente-sept  heures ,  qu'on  ne  peut  comparer  même 
i  la  mort  ;  après  avoir  bu  mille  et  mille  fois  le  calice  d  anaertimie, 
la  porte  de  ma  prison  s'ouvre  :  on  m'aj^lle  ;  je  parais.  Trois 
hommes  me  saisissent  et  m'entrahient  dans  Taffreux  guichet. 

Dermire  crise  de  mon  agonie. 

A  b  lueur  de  deux  torches ,  j'aperçus  le  terrible  tr3>aiial  qui 
allait  me  donner  ou  la  vie  ou  la  mort.  Le  président,  en  habit grisi 
un  sabre  à  son  côté ,  était  appuyé  debout  contre  une  table,  sur 
laquelle  on  voyait  des  papiers,  une  écritoire ,  des  pipes  et  quel- 
ques bouteilles.  Cette  table  était  entourée  par  dix  personnes ,  as- 
sises ou  debout ,  dont  deux  étaient  en  veste  et  en  tablier  ;  d'autres 
dormaient  étendus  sur  des  bancs.  Deux  hommes,  en  chemiseï 
teintes  de  sang,  le  sabre  à  la  main,  gardaient  la  porte  du  guidiet; 
on  vieux  guichetier  avait  la  main  sur  les  verrous.  En  présence  da 
président ,  trois  hommes  tenaient  un  prisonnier  qui  paraisnit 
âgé  de  soixante  ans. 

On  me  plaça  dans  un  coin  du  guichet  ;  mes  gardiens  croisèrent 
leur  sabre  sur  ma  poitrine  et  m'avertirent  que,  si  je  faisais 
le  naoindre  mouvement  pour  m'évader,  ils  me  poignarderaient. 
Je  cherchais  des  yeux  mon  Provençal,  lorsque  je  vis  deux 
gardes  nationaux  présenter  au  président  une  réclamation  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  en  faveur  du  prisonnier  qui  était  vô- 
i  vis  de  lui  (1).  Il  leur  dit  c  que  ces  demandes  étaient  inutiles 
pour  les  traîtres.  »  Alors  le  prisonnier  s'écria  :  c  C'est  affreux; 
votre  jugement  est  un  assassinat.  >  Le  président  lui  répondit  : 
»  J'en  ai  les  mains  lavées;  conduisez  M.  Maillé  (2)...  »  Ces  mots 
prononcés ,  on  le  poussa  dans  la  rue ,  où  je  le  vis  massacrer  par 
rouverture  de  la  porte  du  guichet. 

(OUlDd*eitt  était  ivre,  et  let  propos  qa'il  tint  ont  peut-être  caotélamofftde 
iffm  MaiDé,  qui  ayait  été  blesaé  an  cMteaa  dei  Toileries,  le  10  août.  U  fut  dé- 
noncé par  va.  ancien  chimrgien  de  sa  maison  en  qui  U  arait  mis  toute  sa  coar 
flaoce.  (  NoU  de  Salnt-Méard.  ) 

(4  )  Je  crus  n'apercevoir  que  le  président  prononçait  cet  arrêt  à  contre-coBur  : 
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Je  me  sais  trouvé  souvent  daas  des  positions  dangereuses,  et 
j*ai  toujours  eu  le  bonheur  de  savoir  maîtriser  mon  ame  ;  mais 
dans  celle-ci  !  Teffroi ,  inscfparable  de  ce  qui  se  passait  autour 
de  moi»  m'aurait  fait  succomber  sans  ma  conversation  avec  le 
Provençaly  et  surtout  saus  mon  rôve  qui  me  revenait  toujours  à 
rimaginaiion. 

Le  président  s'assit  poiur  écrire»  et»  après  qu'il  eut  apparem- 
ment enregistré  le  nom  du  malheoreux  qu'on  expédiait ,  j'en- 
tendis dire  :  A  un  autre. 

Aussitôt  je  fus  tratoé  devant  cet  expéditif  et  sanglant  tribunal, 
CD  présence  duquel  la  meilleure  protection  était  de  n'en  point 
avoir»  et  où  toutes  les  ressources  de  l'esprit  étaient  nulles  »  si  elles 
n'étaient  pas  fondées  sur  la  vérité.  Deux  de  mes  gardes  me  te- 
naient chacun  une  main ,  et  le  troisième  par  le  collet  de  mon  habit. 

Le  présidera  m'adreuanl  la  parole  :  c  Votre  nom  »  votre  pro- 
liession?! 

Vn  de  no$  juges:  c  Le  moindre  mensonge  vous  perd.  > 

—  c  L'on  me  nomme  Jourgniac  Saint-Méard  ;  j'ai  servi  vingt- 
cinq  ans  en  qualité  d'officier»  et  je  comparais  à  votre  tribunal 
avec  l'assurance  d'un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui  » 
par  conséquent»  ne  mentira  pas.  > 

Le  président  :  c  C'est  ce  que  nous  allons  voir  ;  un  moment  (1)... 
Savez-vous  quels  sont  les  motifs  de  votre  arrestation  ?  > 

—  «  Oui ,  monsieur  le  président  (2)»  et  je  peux  croire ,  d'après 
la  fousseté  des  dénonciations  faites  contre  moi ,  que  le  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  ne  m'aurait  pas  fait  emprisonner, 
moB  les  précautions  que  le  salut  do  peuple  lui  commandait  de 
prendre. 

phiiîeiirsTWiirf  étaient  entré!  dam  le  guidiet,  et  y  étalaient  beniooop  de  fer- 
meotetion. 

(1)  n  regarda  lei  écrons  et  lea  dénondationt,  qu'il  fit  ensnite  pasaeraax  jngei. 

(2)  A  mon  grand  dépfaisir,  on  détoomait  sonTcnt  l'attention  dn  président  et 
des  jnges.  On  leur  parlait  à  roreille,  on  leur  portait  des  lettres  ;  nne  entre  antres 
qa'on  remit  an  président,  et  qu'on  arait  trouTée  dans  la  pocbe  de  M.  Valcrois- 

U  maréchal-de-camp  »  adressée  à  M.  Serran ,  ministre  de  la  guerre. 

(  IVotcf  de  ««tat-MÉord.  ) 
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c  On  m'accuse  d'étrè  rédacteur  du  journal  anti-feaiDiuit,  nth 

«  1   :j<    ;-'     -a 

tnlé  :  de  la  Cour  et  de  la  Ville.  La  vérité  est  que  cela  n'est  pm. 
C'est  un  nommé  Gautier,  dont  le  signalement  resseinble  iû  pen  aii 
mien ,  que  ce  n'est  que  par  méchanceté  qu  on  peiit  m'aToir  pm 
pour  lui  ;  et  si  je  pouvais  fouiller  dàtis  ma  poche....» 

Je  fis  un  mouvement  inutile  pour  prendre  mon  portereiuiK; 
un  des  juges  s'en  aperçut,  et  dit  à  ceux  qiii  me  tenaient  :  c  Liâitt 
monsieur.  >  Alors  je  posai  siir  là  tablé  les  attestations  de  pin* 
sieurs  commis,  facteurs,  marchands  et  proprii^làires  àe  maiioM 
chez  lesquels  il  a  logé,  qui  prouvent  qu'il  était  rédlâcleor i)e  a 
journal ,  et  seul  propriétaire. 

t!n  des  juges:  c  Hais  enfin  il  n'y  a  pas  de  leii  sans  fmdeeil 
faut  dire  pourquoi  on  vous  accuse  de  cela.  » 

—  <  C'est  ce  que  j'allais  faire.  Vous  savez,  messleîiii,  ^iieiû^ 
journal  était  une  espèce  de  tronc  dans  lequel  on  déposait  lès  ca- 
lembours, quolibets^  êpigrammes,  plaisanteries ,  bbaiies  ol 
mauvaises ,  qui  se  faisaient  à  Paris  et  dans  les  quatre^Vii%t-thMS 
départemens.  Je  pourrais  dire  que  je  n'en  ai  jamais  bit  pour  a 
journal,  puisqu'il  n  existe  aucun  manuscrit  de  ma  maûi;  mais  M 
franchise,  qui  m'a  toujours  bien  servi,  me  servira  eDcore  ànjoar 
d'hui,  et  j'avouerai  que  la  gaieté  de  mon  caractère  m'inspirait  soih 
vent  des  idées  plaisantes  que  j'envoyais  au  sieur  Gautier.  Vditt, 
messieurs ,  le  simple  résultat  de  cette  grande  dénonciation,  qui  ait 
aussi  absurde  que  celle ,  dont  je  vais  parler,  est  moDstnieose.  On 
m'accuse  d'avoir  été  sur  les  frontières,  d'y  avoir  fait  des  recrôes» 

de  les  avoir  conduites  aux  émigrés > 

Il  s*éleva  un  murmure  général  qui  ne  me  déconcerta  pas,  et  je 
dis  en  haussant  la  voix  : 

<  Eh  !  messieurs,  messieurs,  j'ai  la  parole  ;  je  prie  monsieur 
le  président  de  vouloir  bien  me  la  mamtenir  ;  Jamais  elle  lie  m*l 
été  plus  nécessaire.  > 

Presque  tous  les  juges  dirent  en  riant  :  <  C'est  juste ,  c'est  juste: 
silence  ! 

—  c  Moii  (lenoriciuteur  est  un  monstre  ;  je  vais  prouver  cette 
vérité  à  des  juges  que  le  peuple  n'aurait  pas  choisis,  s'il  ne  les 
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avait  pas  crus  capables  de  discerner  Finnocent  d'avec  le  coupable. 
Voilà ,  messieurs ,  des  certificats  qui  prouvent  que  je  ne  suis  pas 
sorti  de  Paris  depuis  vingt-trois  mois.  Voilà  trois  déclarations  des 
maîtres  de  maison  chez  lesquels  j'ai  logé  depuis  ce  temps ,  qui 
attestent  la  même  chose.  > 

On  était  occupé  i  les  examiner  »  lorsque  nous  fûmes  inter^ 
rompus  par  l'arrivée  d'un  prisonnier  qui  prit  ma  place  devant  le 
lirésident.  Ceux  qiii  le  tenaient  dirent  que  c'était  encore  un  prê- 
tre qu'on  avait  déniché  dans  la  chapelle.  Après  un  fort  court  in- 
terrogatoire y  il  fut  envoyé  à  la  Force.  Il  jeta  son  bréviaire  sur  la 
table ,  et  fîit  entraîné  hors  du  guichet  où  il  fîit  massacré.  Cette 
expédition  faite ,  je  reparus  devant  le  tribunal. 

Un  de*  juges  :  <  Je  ne  dis  pas  que  ces  certificats  soient  faux  ; 
mais  qui  nous  prouvera  qu'ils  sont  vrais  ? 

<  —  Votre  réflexion  est  juste;  monsieur  ;  et  poiir  vous  mettre 
à  même  de  me  juger  avec  connaissance  de  cause ,  faites-moi  ooii- 
duire  dans  un  cachot»  jusqu'à  ce  que  des  commissaires,  que  je 
prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  noiniber,  aient  vérifié  leur 
validité.  S'ilè  sont  faux ,  )e  niérîte  la  inort.  > 

Un  de*  juges  (i)  qui,  pendani'mon  interrogaUnre,  parùi  f*tti£é- 
resser  à  mai ,  dit  à  demi'-votx  :  <  Un  coupable  ne  parlerait  pas  avec 
cette  assurance.  > 

Un  autre  juge  :  €  De  quelle  section  étes^ous? 

c  —  De  celle  de  la  Halle  au  Blé.  t 

Ungardehationai,qùin'itaUpasdun€mkredes  juga:  <  Ab! 
ah  !  je  suis  aussi  de  cette  section.  Chez  qui  demeurez- vous? 

€  ^  Chez  M.  Teyssier ,  riie  Groiit-des-Petits^hamps.  » 

Le  garde  national  :  c  Je  le  connais  ;  nous  avons  même  fait  des 
affaires  ensemble  ;  et  je  peux  dire  si  ce  certificat  est  de  lui...  >  Il 
le  regarda  et  dit  :  c  Messieurs ,  je  certifie  que  c'est  la  signature 
du  citoyen  Teyssier.  > 

Avec  quel  plaisir  j'aurais  sanîé  au  cou  de  cet  ange  tutélaire! 

. .  (I)  («et  traits  de  tfk  MgfJ^  sont  gra? ^  çtin»  qwi  cooor  ;  et  si  j'ai  le  boobeur  de 
le  reocootrer,  je  remlrnserai,  et  je  lui  témoigiierai  ma  reconnaissaiice  avec  liien 
Aiplalar.  (JVettf  *  MiO-Mécnt.  ) 
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Mais  j'avais  des  choses  si  importantes  à  traiter»  qa*elles  aie  dé- 
tournèrent de  ce  devoir;  et  à  peine  eut-il  achevé  de  parier,  qm 
je  fis  une  exclamation  qui  rappela  l'attention  de  tous  ,  en  disant: 
c  Eh!  messieurs,  d'après  le  témoignage  de  ce  brave  hommes 
qui  prouve  la  fausseté  d'une  dénonciation  qui  pouvait  me  ooe- 
duire  à  la  mort,  quelle  idée  pouvez*vous  avoir  de  mcm  déaM* 
dateur?  » 

Le  juge  qui  paraisstùt  $'iniires$er  à  moi  :  c  Cest  un  gueux;  et 
s'il  était  ici,  on  en  ferait  justice.  Le  connaissez-vous? 

c  — Non,  monsieur;  mais  il  doit  l'être  au  comité  de  snnei- 
lance  de  la  Commune ,  et  j'avoue  que  si  je  le  connaissais ,  je  croi- 
rais rendre  service  au  public,  en  l'avertissant,  par  des  affiches, 
de  s'en  méfier  comme  d'un  chien  enragé.  » 

Un  adjuges  :  c  On  voit  que  vous  n'êtes  pas  faiseur  de  jonnal, 
et  que  vous  n'avez  pas  (ait  des  recrues.  Hais  vous  ne  parlez  pas 
des  propos  aristocrates  que  vous  avez  tenus  au  Palais4lojal, 
chez  des  libraires. 

<  —  Pourquoi  pas?  Je  n'ai  pas  craint  d'avoaer  ce  que  f si 
écrit  I  je  craindrai  encore  moins  d'avouer  ce  que  j'ai  dit ,  et  même 
pensé.  J*ai  toujours  conseillé  l'obéissance  aux  lois ,  et  j*ai  prêché 
d'exemple.  J*avoue  en  même  temps  que  j'ai  profité  de  la  permis- 
sion que  me  donnait  la  Constitution,  pour  dire  que  je  ne  la  Ju- 
geais pas  parfaite ,  parce  que  je  croyais  m'apercevoir  qu'elle  nons 
plaçait  tous  dans  une  position  fausse.  Si  c'est  commettre  un  crime 
d'avoir  dit  cela ,  alors  la  Constitution  elle-même  m'aurait  tendo 
un  piège ,  et  cette  permission  qu'elle  me  donnait  de  foire  cod- 
naitre  ses  défauts ,  ne  serait  plus  qu'un  guet-apens.  J'ai  dit  ausâ 
que  presque  tous  les  nobles  de  rassemblée  constituante,  qoi  se 
sont  montrés  si  zélés  patriotes,  avaient  beaucoup  plus  travaillé 
pour  satisfaire  leurs  intérêts  et  leur  ambition ,  que  pour  la  pa- 
trie; et  quand  tout  Paris  paraissait  engoué  de  leur  patriotisme, 
je  disais:  Ils  vous  trompent.  Je  m'en  rapporte  à  vous,  mes- 
sieurs, l'événement  a-t-il  justifié  Tidce  que  j'avais  d'eux?  J'ai 
souvent  b!&mé  les  manœuvres  lâches  et  maladroites  de  certains 
personnages  qui  ne  voidaient  que  la  Constitution,  rieu.que  h 
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Constitution ,  toute  la  Constitution.  Il  a  long-temps  que  je  pré- 
voyais une  grande  catastrophe,  résultat  nécessaire  de  cette  Cons- 
tîtotîon ,  révisée  par  des  égoïstes  qui ,  comme  ceux  dont  j*ai  déjà 
parlé,  ne  travaillaient  que  pour  eux,  et  surtout  du  caractère  des 
intrigans  qui  la  défendaient.  Dissimulation,  cupidité,  et  poltro- 
cerie  étaient  les  attributs  de  ces  charlatans.  Fanatisme,  intrépi- 
dité et  franchise ,  formaient  le  caractère  de  leurs  ennemis.  H  ne 
fallait  pas  des  lunettes  bien  longues  pour  voir  qui  devait  l'empor- 
ter. » 

L'attention  qu'on  avait  à  m'écouter ,  et  à  laquelle  j'avoue  que 
je  ne  m'attendais  pas ,  m'encourageait ,  et  j'allais  faire  le  résumé 
de  mille  raisons  qui  me  font  préférer  le  régime  républicain  à  celui 
de  la  Constitution  ;  j'allais  répéter  ce  que  je  disais  tous  les  jours 
dans  la  boutique  de  H.  Desenne,  lorsque  le  concierge  entra  tout 
eflaré,  pour  avertir  qu'un  prisonnier  se  sauvait  par  une  chemi- 
née. Le  président  lui  dit  de  faire  tirer  sur  lui  des  coups  de  pisto- 
let ;  mais  que ,  s'il  s'échappait,  le  guichetier  en  répondait  sur  sa 
tète.  C'était  le  malheureux  Mausabré.  On  tira  contre  lui  quel- 
ques coups  de  fusil,  et  le  guichetier,  voyant  que  ce  moyen  ne 
réussissait  pas,  alluma  de  la  paille.  La  fumée  le  fit  tomber  à  moi- 
tié étouffé  ;  il  fut  achevé  devant  la  porte  du  guichet. 

Je  repris  mon  discours,  en  disant:  t  Personne,  messieurs, 
n'a  désiré  plus  que  moi  la  réforme  des  abus...  Voilà  des  bro- 
chures que  j'ai  composées  avant  et  fiendant  la  tenue  des  états-gé- 
néraux ;  elle  prouvent  ce  que  je  dis.  J'ai  toujours  pensé  qu'on 
allait  trop  loin  pour  une  Constitution,  et  pas  assez  pour  une  répu- 
blique. Je  ne  suis  ni  jacobin  ni  feuillant.  Je  nVimais  pas  les  prin- 
cipes des  premiers ,  quoique  bien  plus  conséquens  et  pins  francs 
que  ceux  des  seconds,  que  je  détesterai  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prouvé  qu'ils  ne  sont  pas  la  cause  de  tous  les  maux  que  nous 
avons  éprouvés.  Enfin  nous  sommes  débarrassés  d'eux...  > 

Un  juge ,  d'un  air  mpaiienté  :  c  Vous  nous  dites  toujours  que 
vous  n'êtes  pas  ça ,  ni  ça  :  qu'éies-vous  donc  ? 

*  —  J'étais  franc  royaliste.  > 

Il  s'éleva  un  murmure  général  qui  fat  niiraculeiifteinenX^\Raauk 


1S6  MCUMKNS  COVPtimilTAlUll. 

par  le  juge  qui  avait  Tair  de  s'intéresser  à  moi  »  qui  dit  IM|  pov 
mot  : 

c  Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opinions  que  nous  somoMi  ii; 
c  est  pour  en  juger  les  résulta  (1).  t 

A  peine  ces  prédenx  mots  furent-ils  pronpqo^»  que  J9  p'^ 
criai  :  c  Oui ,  messieurs,  j'ai  éiéjiranç  rojfo/îsfe,  maif  ji^  ^^i(^ 
mais  été  payé  pour  l'être.  J'étais  royaliste,  parce  qae  je  Grojfii 
qu'un  gouvernement  monarchique  convenait  à  nia  paififi;  pm 
que  j'aimais  le  roi  pour  lui  et  franchement.  J*ai  conservé  ceM- 
timent  dans  mon  cœur  jusqu'au  10  août.  > 

Le  murmure  qui  s'éleva  avait  un  son  plus  Hntfear  qqe  tffafjfti 
et  pour  entretenir  jusqu'à  la  conclusion  la  bonne  o|^||iîon  qn'^ 
avait  de  moi ,  j'ajoutai  : 

c  Je  a'ai  jamais  entendu  parler  des  compfots  que  par  l'ind^ 
tion  publique.  Toutes  les  fois  que  j*ai  trouva  l'oocasion  4^  fs* 
courir  un  homme»  je  ('ai  &it,  sans  lui  diemand^qii^étaieiitspi 
principes...  Voilà  des  journaux  (2) ,  m^e  patriotes ,  qui  proa- 
vent  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  J'ai  toujoqrs  ^(éaivi 
des  paysans  de  la  terre  dont  j'étais  seigneur;  car,  dansljl 
moment  ou  l'on  brûlait  les  châteaux  de  mes  voisins,  je  fns  dansk 
mien ,  à  Saint-Méard  ;  les  paysans  vinrent  en  foule  me  ^ànoigner 


(1)  Les  gantes  de  Rooneau  et  de  Voltaire  réante ,  en  plaidaDt  ma  saon .  » 
nient-il8  po  mieux  dire. 

(2)  Je  lenr  montrai  quelques  jeumanx  dans  lesquels  il  est  parié  de  moi  flnon- 
blemeitt.  '  •  -.       '    .i     :/     v* 

Le  sieur  Gror8as\  qui  aTait,  plus  que  personne;  à  se  pUdodre  dn  Jamnmi  di  h 
Coter  et  de  la  n//e,  n'aurait  pas  dit ,  le  lendemain  de  ma  dcfimmce,  a*il  M'ai 
STait  eru  le  rédacteur,  ce  qu'il  a  dit  dans  le  n.  6  de  son  joârnarc  U  CouMefiii 
qwUrMifHiçt'trcii  département  ). 

«  Le  chevalier  Saint  -  Méard  arait  fourni  quelques  articles  an  Journal,  il  II 
>  Cour  et  de  là  ViUe,  mals'ces  articles  n^a\afent  pks  le  caraclère  de  la  hideoM  ai» 
3  lignite.  Le  cheralier  de  Safnt-Méard  confesse  flrancbenwnt  qu'il  AfillëMniy^ 
»  limite,  parce  qu'il  avait  cru  Louis  XVI  de  bonne  foi.  Il  ne  nie  point  «es  artislaf 
j»  et  le  cbevalîer  Saint-Méard  est  enlevé  dam  les  bras  et  porté  en  triomplie  c^ 
»  lui  :  on  lui  donna  même  un  (ttre'  à  sa  déehar^.  ^  Le  ^eliemliéi^  ék  Srfnl- 
M  Méard  n'était  véritablement  pas  auteur  de  ces  articles  révoltans  qa'on  tioaiilt 
»  souvent  dans  ce  journal ,  et  il  a  prouvé,  dans  quefques  dréonstances  futiiont 
M  wxmt  citées,  qu'il  était  capable  de  bons  procédés;  et  qnll  ÉTaft  te  dtenr  canel 
:•>  (iVotfads^aM-lfMd.; 
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le  plaisir  qu'ils  avaient  de  me  voir,  et  plantèrent  un  mai  dans  ma 
cour.  Je  sais  que  ces  délaits  doivent  vous  paraître  bieq  minutieux  ; 
mais,  messieurs ,  metiez-vous  à  ma  place ,  et  jugez  si  c'est  le  mo- 
mmx  de  tirer  parti  de  toutes  les  vérités  qui  peuvent  m'^tre  avan- 
g^fises.  Je  peux  assurer  que  pas  un  soldat  du  régiment  d*infan* 
Cerie  du  ^oi  (1),  dans  lequel  j'ai  servi  vingt-cinq  ans,  n'a  eu  à  se 
Dbindre  de  moi  ;  je  peux  même  me  glorifier  d*étre  uo  des  ofifi- 
dere  qu'ils  ont  le  plus  chéris.  La  dernière  preuve  qu'ils  m'en  ont 
donnée  n'est  pas  équivoque,  puisque  deux  jours  avant  Tafiaire 
deNanc^,  moment  où  leur  méfiance  contre  les  ofgciers  était  à 
eon  comble ,  ils  me  nommèrent  Ie<ir  général ,  et  m'oblieèrent  de 
ocMomander  l'armée  qui  se  porta  à  Lunéville  pour  délivrer  trente 
cmliers  du  régiment  de  Mestre-de^mp,  que  les  carabinieim 
avaient  faits  prisonniers ,  et  pour  leur  enlever  |e  général  Mal- 
e...  » 
Un  des  juges,  •  Je  verrai  si  vous  avez  servi  au  régiment  du  Roi. 
Y  avez-vous  connu  M.  Moreau? 

■   ■ 

»  —  Oui,  monsieur  :  j'en  ai  même  connu  deux;  l'un ,  très- 
grande  très-gros  et  très-raisonnable;  l'autre,  très-petit,  très- 
maigre,  et  très > 

;   Je  fis  un  mouvement  avec  la  main,  pour  désigner  une  tête 
légère. 

Jf^e  viême  juge,  t  C'est  cela  même;  je  vois  que  vous  Tavez 

^pus  en  étions  )ù,  lorsqu'on  ouvrit  une  des  portes  du  guichet 
«rai  donne  sur  Fescalier,  et  je  vis  une  escorte  de  trois  hommes 
€fffL  conduisait  M.  Margue.... ,  ci-devant  major^  précédemment 
mon  camarade  au  régiment  du  Roi,  et  mon  compagnon  de 
chambre  à  l'Abbaye.  On  le  plaça ,  pour  attendre  que  je  fusse 
ilUCé.  dans  l'endroit  où  l'on  m'avait  mis  quand  on  me  conduisît 
^ans  le  guicheL 

Je  repris  mon  discours. 

€  Après  la  malheureuse  affaire  de  Nancy,  je  suis  venu  à  Pa- 

(1)  Ua  des  jogM  me  marcha  sur  le  pied  poor  m'areriir  apparemment  que  j'allais 
nie  opmpromeUre.  J'étais  sûr  du  contraire.  (  Kale  de  SaM  3fMrd.  ) 
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ris ,  où  je  suis  reste  depuis  cette  époque.  Tai  été  arrfllë  dans  moi 
appartement ,  il  y  a  douze  jours.  Je  m'attendais  si  peu  i  Fèlre, 
que  je  n'avais  pas  cessé  de  me  montrer  comme  à  naon  ordôubt. 
On  n*a  pas  mis  les  scellés  chez  moi,  parce  qa*on  n'y  t  m 
trouvé  de  suspect.  Je  n'ai  jamais  été  inscrit  sur  la  liste  chUe.  h 
n  ai  signé  aucune  pétition.  Je  n'ai  eu  aucune  corresponâanœ  ré* 
préhensiUe.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  France  depuis  Tëpoque  dek 
révolution.  Pendant  mon  séjour  dans  la  capitale  »  j'y  ai  lën 
tranquille;  je  m'y  suis  livré  i  la  gaieté  de  mon  caractère,  qsi» 
d*accord  avec  mes  principes,  ne  m'a  jamais  permis  de  me  méhr 
sérieusement  des  affaires  publiques,  et  encore  moins  de  faire  di 
mal  à  qui  que  ce  soit.  Voilà  »  messieurs ,  tout  ce  que  je  peux  dire 
de  ma  conduite  et  de  mes  principes.  La  sincérité  des  aveux  qoe 
je  viens  de  faire  doit  vous  convaincre  que  je  ne  suis  pas  un  hofflM 
dangereux.  G*est  ce  qui  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  biei 
m'accorder  la  liberté  que  je  vous  demande ,  et  à  laquelle  je  sois 
attaché  par  besoin  et  par  principes.  > 

Le  président,  après  awir  été  ton  chapeau,  dU  :  €  Je  neVM 
rien  qui  doive  faire  suspecter  monsieur  ;  je  lui  accorde  la  Ubené. 
Est-ce  votre  avis?  » 

Tous  les  juges,  c  Oui  !  oui  !  c'est  juste,  t 

A  peine  ces  mots  divins  furent-ils  prononcés»  que  tous  cen 
qui  étaient  dans  le  guichet  m*embrassèrent.  J'entendis  au-desm 
de  moi  applaudir  et  crier  bravo!  Je  levai  les  yeux,  et  j*aperçni 
plusieurs  têtes  groupées  contre  les  barreaux  du  soupirail  da 
guichet;  et  comme  elles  avaient  les  yeux  ouverts  et  nidl)iles,  je 
compris  que  le  bourdonnement  sourd  et  inquiétant,  que  j'avais 
entendu  pendant  mon  interrogatoire ,  venait  de  cet  endroit. 

Le  président  chargea  trois  personnes  d'aller  en  députation 
aunoncer  au  peuple  le  jugement  qu'on  venait  de  rendre.  Pendant 
cette  proclamation ,  je  demandai  à  mes  juges  un  résumé  de  ce 
quils  venaient  de  prononcer  en  ma  faveur  ;  ils  me  le  promirent. 
Le  président  me  demanda  pourquoi  je  ne  portais  pas  la  croix  de 
Saint-Louis,  qu*il  savait  que  j'avais.  Je  lui  répondis  que  mes  ca- 
marades prisonniers  m* avaient  '\m\vi  i  Voter.  Il  me  dit  que  rat- 
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semblée  nationale  n'ayant  pas  défendu  encore  de  la  porter,  on 
paraissait  suspect  en  faisant  le  contraire.  Les  trois  députés  ren- 
trèrent,  et  me  firent  mettre  mon  chapeau  sur  la  télé;  ik  me 
conduisirent  hors  du  guichet.  Aussitôt  que  je  parus  dans  la  rue» 

an  d'eux  s'écria  :  Chapeau  bas citoyens,  voilà  celui  pour  le- 

quel  vos  juges  demandent  aide  et  secours.  Ces  paroles  prononcées, 
le  pouvoir  cxécti/t/* m'enleva ,  et,  placé  au  milieu  de  quatre  tor^ 
dies,  je  fus  embrassé  de  tous  ceux  qui  m'entouraient.  Tous  les 
spectateurs  crièrent  :  Vive  la  nation!  Ces  honneurs,  auxquels  je 
fus  très-sensible ,  me  mirent  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  qui, 
en  applaudissant ,  me  laissa  passer,  suivi  des  trois  députés  que  le 
président  avait  chargés  de  m'escorter  jusque  chez  moi.  Un  d'eux 
me  dit  qu'il  était  maçon ,  et  établi  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main; l'autre,  né  à  Bourges,  et  apprenti  perruquier.  Le  troi- 
sième, vêtu  de  Tuniforme  de  garde  national,  me  dit  qu'il  était 
fédéré.  Chemin  faisant ,  le  maçon  me  demanda  si  j'avais  peur. 
Pas  plus  que  vous ,  lui  répondis-je.  Vous  devez  vous  être  aperçu 
que  je  n*ai  pas  été  intimidé  dans  le  guichet;  je  ne  tremblerai  pas 
dans  la  rue.  c  Vous  auriez  tort  d'avoir  peur,  me  dit-il ,  car  ac- 
tuellement vous  êtes  sacré  pour  le  peuple;  et  si  quelqu'im  vous 
frappait ,  il  périrait  sur-le-champ.  Je  voyais  bien  que  vous  n'é- 
tiez pas  une  de  ces  chenilles  de  la  liste  civile;  mais  j'ai  tremblé 
|)our  vous ,  quand  vous  avez  dit  que  vous  étiez  officier  du  roi. 
Vous  rappelez-vous  que  je  vous  ai  marché  sur  le  pied?  —  Oui; 
mais  j*ai  cru  que  c'était  un  des  juges. — C'était  parbleu  bien  moi  ; 
je  croyais  que  vous  alliez  vous  fourrer  dans  le  haria ,  et  j'aurais 
été  fâché  de  vous  voir  faire  mourir;  mais  vous  vous  en  êtes  bien 
tiré  ;  j*en  suis  bien  aise ,  parce  que  j'aime  les  gens  qui  ne  boudent 
pas.  >  Arrives  dans  la  rue  Saint-Benott ,  nous  montâmes  dans  un 
fiacre  qui  nous  porta  chez  moi.  Le  premier  mouvement  de  mon 
hôte,  de  mon  ami,  fut,  en  me  voyant,  d'offrir  son  portefeuille 
ù  mes  conducteurs  qui  le  refusèrent,  et  qui  lui  dirent,  en  pro- 
pres termes  :  <  Nous  ne  faisons  pas  ce  métier  pour  de  l'argent. 
Yoilà  votre  ami;  il  nous  a  promis  un  verre  d'eau-de-vie;  nous  le 

boirons  et  nous  retournerons  à  notre  poste.  »  Ils  me  defOiBAI^ 
T.  x?i//.  ^ 
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-  ■        ■    «• 

reQt  une  attestation  qui  déclarât  qu'ils  m'avaieDl  oondoit  cha 
moi  saos  accident.  Je  la  leur  donnai  «  en  les  priant  de  m'envoyer 
celle  que  mes  juges  m'avaient  promise  «  ainsi  que  mes  effets  (1) 
^ue  j'avais,  laissés  à  l'Abbaye.  Je  fus  les  accompagner  jusqu'à  b 
rue,  oii  je  les  embrassai  de  bien  bon  cœur.  Le  lencleoiain»  uMdtf 
commissaires  m'apporta  le  certificat  dont  voici  la  copie  : 

c  Nous ,  commissaires  nommés  par  le  peuple  pour  faire  j«s- 
tice  des  traîtres  détenus  daus  la  prison  de  l'Abbaye,  mtods  fui 
comparaître,  le  4  septembre,  le  citoyen  Jourgniac  Sainl-Mësrd, 
ancien  officier  décoré,  lequel  a  prouvé  que  les  aocusaiioos  p<i^ 
tées  contre  lui  étaient  fausses,  et  n'être  jamais  entré  dans  aucui 
complot  contre  les  patriotes  :  nous  l'avons  fait  proclamer  iooo- 
cent  en  pr^oce  du  peuple,  qui  a  applaudi  à  b  liberté  quenooi 
lui  avons  donnée.  En  foi  Je  quoi  nous  lui  avons  déUvré  le  préicil 
certificat ,  à  sa  demande  :  nou^  invitons  tous  les  citoyens  à  îiî 
accorder  aide  et  secours.  S:gné,  Poir...  Ber....  > 

«  A  rÂbbayé ,  Tan  IV*  de  (a  liberté ,  et  le  I«'  de  TégaUté.  > 

■  .     , .  .  .      ^    .  .  .       .    . 

Après  quelques  heures  de  sommeil ,  je  m'empressai  de  remplir 
ies  devoirs  que  Famiiié  et  la  reconnaissance  m'imposaienu  Je  fis 

imprimer  une  lettre  par  laquelle  je  fis  part  de  mon  heureuse  dé- 

.  .,.■•••■-  ^ 

livrance  à  tous  ceux  que  je  savais  avoir  pris  quelque  part  à  mon 

••       .  •  - 

malheur.  Je  fus  le  même  jour  me  promener  dans  un  jardin  pu- 
blic; je  vis  plusieurs  personnes  se  frotter  les  yeux  pour  voir  ù 
c'était  bien  moi  ;  j*en  vis  d*uulres  reculer  d*effroi ,  comme  si  elles 
avaient  vu  un  spectre.  Je  fut  embrassé,  même  de  ceux  que  je  ne 
connaissais  pas;  enfin  ce  fut  un  jour  de  fête  pour  moi.  Mais  oe 
qu'on  m'a  dit  depuis,  ce  qu'on  m'a  écrit,  et  ce  que  j*ai  lu  im- 
primé, m'a  fait  calculer  combien  l'effet  de  mon  emprisonnement 
pouvait  m'étre  défavorable  dans  l'cspril  de  ceux  qui  ne  me  con- 
naissent pas,  et  surtout  dans  un  moment  où  l'on  croit,  oii  l'on 


(1)  D'après  la  réclamation  que  j'en  ai  faite  depuis,  Ml^I.  Jonrdeuil  et  le 
fdmiiii^tniievn  au  département  de  turreillanoe  »  ont  eu  la  complaiaanoe  de 
promettre,  par  écrit,  un  ordre  nécessaire  pour  la  remise  desdita  elTeta  ;  je  ue  rai 
paa  encore  reçue,  non  plus  que  mes  effets  ;  mais  je  dois  croire  que  je  M  penh 

(Note  de  5aint-Méard  ^  composée  pluùewrt  ^ovori  oaiite  tafMBtMoil.) 
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condamne,  où  Ton  exécute  si  précipitamment.  i*ai  cru  qu'il 
m'importait  de  produire  un  contre-cFfet.  J*ai  fait  coniiaitrë  la 
vérité. 

A  mes  ennenm. 

J*aTais  promis ,  dans  le  tableau  des  événemens  terribles  cfiiè  Je 
viens  de  retracer,  exactitude  et  vérité  (1)  ;  j*ai  rempli  ma  t)rômésâë 
avec  scrupule.  Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  prouvent 
sans  doute  que  mon  intention  a  été  de  n*en  omettre  aucun,  parce 
qu  il  n'en  est  point  qui  ne  soient  intéressans  dans  cette  effrayante 
époque  dont  les  circonstances  seront  écrites  en  caractèt*es  dé  san^ 
sur  les  pages  de  notre  histoire;  ils  fourniront  sans  doute  à  d'au- 
tres des  réflexions  sur  les  causes  qui  Tout  provoquée  :  moi  Je  n*ii 
écrit  que  celles  que  m'ont  inspirées  la  douleur  et  l'efFroi. 

Étranger  à  toute  espèce  d*intrigue,  ennemi  de  ces  iéniSbreàx 
complots  qui  avilissent  la  dignité  de  Thomme,  qui  déshonorent 
le  caractère  français,  dont  la  loyauté  fût  toujours  Theureux  par- 
tage ,  j'étais  entré  pur  dans  cette  terrible  prison ,  c'est  ma  fran-   , 
cbise  qui  m'a  sauvé. 

Je  sais  cependant  que  la  justice  qu'on  m'a  rendue,  dans  un 
moment  où  elle  pouvait  être  distribuée  par  le  hasard ,  a  donné  de 
l'humeur  à  mes  ennemis ,  dont  ma  douloureuse  agonie  n*a  pu 
éteindre  la  haine  que  je  n'ai  pas  méritée.  Je  sais  qu'au  moment 
où  je  prononçai  dans  la  tribune  de  ma  section  le  serment  prescrit 
à  tous  les  citoyens,  ils  publiaient  «  dans  un  des  cafés  du  Palais  de 
la  Révolution,  que  j'avais  fait  celui  de  ne  jamais  le  prêter. 

Eh  !  messieurs ,  messieurs ,  rappelez-vous  que  jamais  personne 


(I)  je  na  certifie  pas  que  ce  qu'on  m'a  dit  an  comité  et  au  guichet,  ainsi  que 
mes  répooi«8 ,  soient  rapportés  mot  pour  mot  ;  mais  j'atteite  que  le  aent  4ét 
phrases  y  esl  de  la  plus  grande  eiaetilude.  On  sera  tant  d^ote  ^tooAd^iif  ,.d^ 
un  moment  aussi  critique,  j'aie  parlé  h  mon  interrogatoire  avec  antani  de  suite; 
mais  l'étonnement  cessrra  quand  on  saura  que  j'afais  appris  par  caftf  et  qoe 
j*afais  le  projet  de  dire,  et  que  j^avais  méwe  prié  quatre  de  mes  camarades  d*iii- 
foriune ,  entre  rutrrs  MM.  de  Bra^sac,  de  me  faire  répéter  les  moyens  de  défeiM 
qaej'alijis  prononcer.  D'ailleurs  mon  parti  était  pris;  jVtais,  pour  ainsi  dire, 
identifié  a? ec  l'idée  de  la  mort  ;  je  ne  la  craignais  ni  ne  la  ^o^a\%. 

(  Note  de  Sainl-MèQTd.') 
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n'a  Yëcu  plus  avant  que  moi  dans  la  mort;  rappelez-vous  que, 
pendant  trente-buit  heures ,  les  couteaux  et  les  haches  ont  éi 
levés  sur  moi.  L'instant  qui  nous  sépare  de  la  vie  a-t-il  qadqoe 
chose  d'aussi  douloureux  ?  Vous  m'avez  fait  bien  du  mal,  je  vous 
le  pardonne  de  bon  cœur;  mais  je  vous  supplie,  au  nom  de  vo- 
tre patriotisme ,  de  me  laisser  terminer  en  paix  le  reste  de  ma 
résurrection. 

Je  conviendrai ,  si  vous  voulez ,  qu'un  décret  de  rassemblée 
législative ,  en  m'Atant  plus  de  la  moitié  de  mon  patrimoine,  dont 
les  miens  et  moi  jouissions  depuis  très-long-temps ,  a  pa  me  don- 
ner un  peu  d'humeur.  Mettez-vous  à  ma  place  un  instant,  et 
dites-moi  de  bonne  foi  si  vous  auriez  éprouvé  ce  déficit  avec 
plaisir  ? 

Au  surplus  y  dans  le  moment  où  j'écris  ces  lignes ,  je  suis  r^ 
lement  consolé ,  parce  que  j'ai  réfléchi  que  la  suppression  des 
rentes  seigneuriales  est  favorable  à  ceux  de  mes  ci-devant  teosah 
ciers  peu  fortunés  que  j'ai  toujours  aimés ,  ainsi  que  les  autres, 
et  qui  ne  me  paient  pas  d'ingratitude ,  j'en  suis  persuadé.  Amii*' 
sez-vous  de  ma  narration;  je  vous  abandonne  l'écrit  et  Yautaer, 
comme  auteur;  mais  plus  de  noirceurs»  elles  produisent  des  ef- 
fets trop  funestes. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  vous  demande  grâce.  Fidèle 
observateur  des  lois  pendant  tout  le  cours  de  ma  vie,  je  ne  déso- 
béirai pas  à  celles  qu'a  dictées  la  souveraineté  nationale.  J*ai  ioq- 
jours  chéri  ma  patrie,  je  me  joindrai  à  ceux  qui  veulent  mettre  fin 
à  ses  malheurs.  Si  vous  me  voyez  écarler  de  ces  priDcipes,  déncm- 
cez-moi.  Mais  dites  vrai,  et  surtout  rappelez-vous  que,  si  j'avais 
été  coupable,  on  ne  m'aurait  pas  arrêté  dans  mon  appartement 
douze  jours  après  le  10  août  1792;  que  si  j'avais  le  projet  de  mal 
faire ,  je  ne  resterais  pas  à  Paris,  et  que  si  je  faisais  mal,  je  ne  me 
mettrais  pas  en  évidence ,  je  me  tairais. 

A  Pirif  »  l'an  I**  de  la  répabliqne ,  le  4 5  septembre  4792. 

Lazare,  àrdevant  Jourgniag  SAmT-MÉARD. 
Ne  varietw\ 
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MA  RÉSURRECTION  9 

PAR   MATON-DE-LA-VARENNE. 

OoTrage  publié  en  4795. 

Étranger  aux  clubs»  aux  pëtjtioDs,  aux  cabales ,  aux  motions 
et  aux  places  ;  uniquement  occupé  des  lettres  et  de  la  jurispro* 
dence,  fort  de  ma  vertu  et  de  mon  amour  pour  le  bien  public» 
j*ëtais  loin  de  prévoir  que  je  serais  inscrit  sur  les  listes  fatales  «  et 
qu'on  en  voulait  à  mes  jours.  L'événement  dont  je  vais  parler  fit 
cesser  ma  dangereuse  sécurité. 

Des  renseignemens  dont  j'avais  besoin  dans  une  affaire  à  la- 
quelle je  mintéressais,  m'avaient  fait  passer  l'après-midi  du  24 
d'auguste  1792  tant  à  la  mairie  qu'à  la  Commune,  où  j'avais 
parlé  au  secrétaire  (Tallien),  lorsqu'on  revenant  chez  moi  sur 
les  neuf  heures ,  je  vis  la  porte  cochère  investie  par  des  gardes 
nationales.  Avant  d'entrer,  je  demandai  à  un  voisin  de  quoi  il 
s'agissait;  il  me  répondit  que  c'était  moi  dont  on  faisait  la  re- 
cherche. J'éprouvai  d'abord  un  mouvement  de  saisissement  et 
d'effroi.  Cependant»  après  m'étre  recueilli»  croyant  que  j'étais 
sans  doute  l'objet  de  quelque  méprise,  je  montai  chez  moi  où 
tout  était  ouvert ,  éclairé ,  et  rempli  d'hommes  armés  et  non  ar- 
més. —  c  Que  voulez-vous,  leur  dis-je?  :—  Monsieur,  me  répon- 
<iirent-ils  fort  poliment,  nous  sommes  envoyés  par  la  section  du 
Théâtre-Français  pour  faire  une  visite  chez  vous.  —  Sans  doute 
que  vous  êtes  porteurs  d'ordres  écrits?  Exhibez-les.  >  —  Je  fus 
aatisfiait  sur-le-champ.  Ces  ordres  portaient  que  tout  fût  examiné 
dans  mon  domicile  ;  que  les  scellés  fussent  mis  sur  mes  papiers  » 
s'il  y  avait  lieu ,  et  qu'on  s'assurât  ensuite  de  ma  personne.  — 
c  Faites  votre  devoir,  leur  dis-je  après  cette  lecture  :  ma  con- 
science est  tranquille.  —  Nous  avons  rempli  une  partie  de  notre 
mission  (avant  que  j'arrivasse  on  avait  fouillé  jusque  sous  les  lits  « 
pour  voir  si  je  ne  cachais  point  des  prêtres^ ,  el  iifra%  â«^^so& 
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convenir  que  vous  n*étes  aucunement  compromis.  Il  n*y  a  plus 
qu'une  légère  explication  à  venir  donner  à  la  mairie ,  et  celte 
afFaire  ne  sera  rien  :  mais  vous  Ferez  bien  de  souper  auparavant.! 
—  Pendant  aue  j'avalais  un  œuf ,  on  rédigea  un  proGè$-verbal 
portant  littéralement  :  Nous  n*avons  découvert  chez  le  sieur  de 
la  Yarenne  rien  d'opposé  ù  la  révolution  et  de  relatif  à  la  journée 
du  10;  mais  nous  y  avons  trouvé,  au  contraire,  tous  écrits  at- 
testant son  patriotisme.  —  Puis,  après  avoir  fait  rafraîchir  oenx 
qui  m'étaient  venu  faire  là  visite  que  je  décris,  je  me  rendis  à 
pied  au  comité  de  surveillance  de  la  mairie,  avec  Fun  d'eux,  qui 
y  porta  plusieurs  liasses  de  mes  papiers,  la  plupart  relatifs  à  on 
don  patriotique  que  j'avais  été  chargé  de  faire,  et  ma  dienijle. 
Mon  conducteur,  que  j'aurais  pu  quitter  en  chemin ,  si  j*anb 
eu  quelque  cho^e  à  craindre ,  m'introduisit  d*abord  dans  un  petit 

cabinet  où  se  trouvait  un  homme  en  écharpe.  Un  air  dé  respect 

■" ..  ■'      '  •       'ï 

pour  la  sublimité  de  ses  fonctions ,  le  ton  d'importance  qu'il  af* 

«         "  '  .  ■        ■  ■ 

fectait  (le  prendre,  des  expressions  basses  qui  décelaient  sa  peli« 

■    ■  - 

tesse;  des  regards  qu'il  jetait  dédaigneusement  sur  moi;  unetéie 
ù  cheveux  presque  raz;  d'une  amplitude  et  d'une  rotondité  rni- 

bles Voilà  l'esquisse  du  personnage  :  j'ai  su  depuis  qu*il  s^'àp- 

pelait  Lcclerc. 

Je  l'informai  de  ce  qui  venait  de  m'arrîver,  et  le  priai  de  m'in- 
terroger,  en  lui  annonçant  que  mes  affairés  me  rendaient  néces- 
saire chez  moi  le  lendemain;  que  ma  santé,  d'ailleurs,  ne  mé 
permettait  pas  de  passer  une  nnit  ;  je  le  déterminai  à  prenare 
lecture  du  procès-verbal ,  et  demandai  ma  liberté  en  offrant  une 

caution  personnelle  ou  pécuniaire,  s'il  lexigeait.  —  c  Je  ne  le 

'■■.■■■  .11'  ,         -, 

puis,  me  dit-il;  il  y  a  contre  vous  une  dénonciation.» — J'insistai, 

et  je  voulus  qu'il  appelât  quel(|ues-uns  de  ses  collègues  pour  dé- 
libérer sur  ma  demande.  Un  jeune  homme,  nommé  Pàrrein, 
contre  lequel  j'avais,  dai:s  plusieurs  plaidoyers,  prouvé  les  pins 
grandes  bassesses,  so  présenta.  Alors  je  me  retirai.  Un  instant 
après,  il  traversa  l'auttchauibre  oii j'attendais,  et  m'annonça  qne 
ma  pélilon  était  rejciiie.  ic  reairai  auprès  de  Leclerc  pour  loi 
fyire  de  nouvelles  observalvons  ;  maïs  je  n'obtins  de  lui  que  cette 


JOURIfÉBS  DE  SEPTEMBRE  (i79S).  iS5 

réponse,  à  laquelle  il  mit  toute  sa  ridicule  gravité  :  c  Retirez- 
vous  ;  les  membres  du  comité  de  surveillance  ont  délibéré.  >  — 
On  me  montra  snr-lc-champ  une  espèce  de  cuisine  où  il  n'y  avait 
d*autres  sièges  que  le  carreau  et  quelques  planches.  Je  commen- 
çais  à  me  résiigner,  lorsqu'un  homme  me  dit  de  le  suivre.  Après 
avoir  traversé  une  cour  dans  un  corps  de  logis  dont  j'ignorais 
Texistence,  je  passai  au  milieu  de  plus  de  cent  hommes  i'figoréi 
râ)QrI}aiives,  armés  de  sabres,  piques  et  fusils,  et  dont  les 
propos  menaçans  me  firent  craindre  pour  ma  vie;  puis  f  arrivai 
à  un  escalier  sale  et  étroit  qui  me  conduisit  à  une  espèce  de  gre- 
nier rempli  de  personnes  de  tous  états,  qn*on  avait  arréties 
comme  moi,  et  qui  n'avaient  pour  se  coucher  que  de  la  paille 
presque  en  poussière.  La  frayeur  glaça  d'abofd  mes  sens,  tl 
feus  des  pressentimens  sinistres.  Je''m'y  livrais ,  lorsqu'un  doa 
particuliers  qui  étaient  venus  faire  la  perquisition  dans  mon  da» 
Éneile,  touché  sans  doute  des  h<Hinétetés  qu'il  avait  reçues,  vint.  * 
me  réclamer,  me  fit  descendre  avec  lui,  et  me  phça,  peinp 
le  reste  de  la  nuit ,  dans  un  cabinet  où  étaient  nn  garçopi 
d*envn*on  trente  ans ,  horloger,  rue  d>i  If arlay,  capturé  pôuf 
avoir  apostrophé  le  maire  Péiion,  qui  passait  dans  le  quartier; 
la  mère  de  ce  jeune  homme,  et  une  ancienne  mqitresaa  d'ncoicv 
qui  me  dit  s'appeler  Bauillot,  dont  quelques  breb  du  pupCi 
trouvés  chez  elle,  avaient  causé  l'arrestation.  On  leur  proffiil^i 
comme  à  moi ,  qu  ils  seraient  entendus  le  lendemain  nia|in,  U^f 
lampe,  deux  chaises  de  paiUe,  une  porte  rcnvera^par  lerrc»  ^ 
lit  de  sangle  formaient  le  mobilier  de  gq  mi«éil||>l#  r^t4(i  9y 
compagnons  d'infortune  ^ient  oonsjgo^  c)epui|  enyjçgp 
quatre  jours  et  quatre  nuits.  Kous  nous  opneQlimes  r^cîproqu^ 
ment;  après  quoi,  vaincus  par  le  sommeil,  poua  ei|8ayAnje| i|e 
nous  y  abandonuer. 

Le  jeune  homme,  qui  est  mort  deux  ans  après  d^  luvMl  d<)  |pi 
révolution  qu'ont  opérée  siir  lui  les  événement  q^e  j'ai  à  if^ca%' 
ter,  se  coucha  sur  la  porte;  sa  mère  et  moi  n<m  n<HM  jelàmas 
ensemble  et  sans  façon  sur  le  lit  de  sangle,  où  je  tâchai  inutile- 
ment de  m'assoi^pir  ;  fa  maîtres^  d*éc61e  resta' sur  une  chaise. 
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En  réfléchissant  sur  ce  qni  m*amyaii,  je  me  persuadai  qn'Q  ; 
amit  un  projet  de  me  traduire  ^  sous  quelque  prétexte ,  devant  k 
redoutable  tribunal  du  17  d'auguste  (1).  Je  ne  pouvais  me  dini* 
muler  ni  le  nombre  de  mes  ennemis  «  ni  leur  rage;  car  dansk 
mois  de  mai  précédent»  j'avais  publié  pour  deux  infortonéi 
(  Lami-Évette  et  Dunuand ,  condamnés  à  Téchafaud ,  auquel  j'ai 
réussi  à  les  soustraire) ,  un  mémoire  vigoureux  ayant  pour  titre: 
Crime  du  comUé  des  recherches  de  l'assemblée  constiiuanîe ,  et  de 
plusieurs  fauuaires  créés  et  salariés  par  luu 

Le  lendemain ,  on  vint  me  dire  que  Panis  et  Sergent ,  chefs  do 
comité,  avaient  la  plus  grande  influence  sur  le  sort  des  personnes 
arrêtées,  et  qu'il  fallait  m'adresser  à  eux.  Je  leur  écrivis ;ai 
m'annonça  en  réponse  qu'ils  viendraient  Fun  et  Tautre  sur  les 
huit  heures  du  soir.  Il  foUut  me  résigner  ;  mais  mon  espoir  fsl 
vaio ,  et  je  passai  encore  une  nuit  comme  la  précédente,  Pendaii 
le  cours  de  la  journée,  on  avait  amené  avec  nous  un  hoBune 
qu'on  avait  désarmé  avec  affectation ,  et  qui  nous  fut  retiré  dès 
qu'on  s'aperçut  que  je  l'avais  reconnu  pour  un  espion  ;  une  jeune 
femme  d'environ  dix-huit  ans,  nommée  Laborde,  qu'on  avait 
enlevée  parce  qu'elle  avait  refusé  de  dire  ce  qu'était  devenu  son 
mari,  officier  de  paix;  un  sexagénaire  respectable,  qu'os 
nomma  H.  Broussin;  et  un  particulier  d'environ  quarante  ans, 
trouvé  porteur  d'une  petite  canne  à  crosse  semblable  à  cdie  de 
CioIIenot  d'Angremont,  décapité  quelques  jours  auparavant,  soup- 
çonné en  conséquence  d'être  un  de  ses  complices.  On  nous  Aia 
bientôt  ce  dernier,  pour  l'envoyer  à  la  prison  de  l'Abbaye,  si 
l'on  m'a  assuré  qu'il  avait  perdu  la  vie  dans  les  fatales  journées 
des  2  et  3  septembre  suivant. 

Trente-six  heures  ainsi  passées  m'avaient  excédé  de  fiitigae. 
Le  dimanche ,  je  priai  avec  les  plus  vives  instances  tous  les  mem- 
bres de  la  Commune  et  du  comité  qui  traversaient  la  galerie  de 
me  feire  interroger,  ou  de  me  renvoyer  sous  caution.  Leclerc, 

(I)  Sapprinnë  par  an  décret  dn  4  *'  décembre  4792 ,  et  remplacé  par  celui  créé 
le  10  mars  4793,  où  Robespierre  a  fiit  condamner  tant  d'inDOcens. 

(IVofe  de  Malonrâe-ta^t^areume) 
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au  visage  burlesquement  sévère ,  était  toujours  là  pour  les  ren- 
dre inutiles  :  je  les  renouvelai  surtout  auprès  de  son  collègue 
Chartray,  qui  me  promit,  avec  beaucoup  de  sensibilité,  de  faire 
en  sorte  que  j'allasse  le  soir  coucher  chez  moi.  Vers  les  trois 
heures  après  midi,  il  expédiait  un  ordre  en  conséquence,  lors- 
qu'on annonça  Farrivée  de  Panis  :  il  me  dit  de  m'adresser  à  lui. 

Je  le  joignis  aussitôt,  non  sans  quelque  répugnance,  car  je 
n'ai  jamais  aimé  demander  la  moindre  chose  aux  sols.  Jlnvo- 
quai  auprès  de  lui  quelques  titres  qui  devaient  me  foire  espérer 
une  prompte  justice.  Cet  homme,  qu'un  cœur  dur,  une  figure 
ignoble  et  une  ignorance  crasse  (1)  auraient  dà  laisser  végéter 
dans  son  ancienne  misère,  et  qui  est  cependant  parvenu  à  la 
Convention ,  me  vit  sans  pitié  souffrant,  persécuté  sans  cause  lé- 
gitime, crachant  le  eang,  et  rejota  ma  demande ,  comme  il  avait 
dédaigné  les  jnstes  représentations  des  personnes  qui  avaient  été 
chez  Ini  solliciter  ma  liberté. 

Le  mauvais  succès  de  la  tentative  que  je  venais  de  faire  auprès 
de  lui  ne  m'empêcha  pas  de  l'attendre  encore,  sous  la  surveil- 
lance d'une  sentinelle ,  dans  l'espèce  d'antichambre  qui  avoisinait 
son  cabinet ,  toujours  dans  l'espérance  de  vaincre  son  inflexibi- 
lité meurtrière.  Pendant  ce  temps ,  j'y  vis  une  jeune  personne 
que  sa  femme  de  chambre  appelait  à  voix  basse  madame  ta  prith 
teue,  et  (|ui  était  arrêtée  depuis  deâi  jours  ;  un  fédéré  marseil- 
lais qui  portait  dans  ses  yeiix  la  soif  du  carnage^  et  qui  disait  : 
€  Triple  nom  d'un  D...  !  je  ne  suis  pas  venu  de  cent  quatre-vingts 

lieues  i)our  ne  pas  f cent  quatre-vingts  têtes  an  bout  de  ma 

pique.  >  (  Eti  effet,  il  massacra  aux  prisons  dans  les  journées  des 
2  et  3  septembre,  dont  je  parlerai.)  Un  gendarme  qui  tenait  ce 


(f  )  Elle  eit  démontrée  par  ses  écrits  bariesqoes.  J'ai  maioteinnt  tous  lesyenx 
Prémices  aux  patriotes  de  47!f2,  on  il  parle  d'écrits  de  houe  y  de  noirs  de 
Venfer  aristocratique,  de  gueuseries  rerbales,  d'infemalités ,  de  souffe  infect  qui 
eorrompt  d*exceïlens  faits  ;  d'apprendre  à  vivre  à  la  vertu ,  de  subir  le  salaire, 
de  ravoir  fait ,  do  tigres  qui  viennent  jouir  à  nous  torturer  dans  nos  frères ,  de 
bourreaux  du  civisme.  Ces  dégoûtantes  Urades  sont  revêtues  de  sa  signatnre, 
après  laquelle  il  se  qualifie  défenseur  ptiblic,  ou  homme  de  loi,  modérant  ici  le 
cours  d'une  scélératesse  inouJe  (Note  de  Maton-^la-Varenne.) 
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langag^e  :  c  II  y  a  environ  huit  jours  que  les  prisonniers  ont  mas- 
que  de  la  sauter,  gare  que  ça  n'arrive  >  ;  le  nomme  Tuhan ,  nkc 
de  bureau  t  qui  élisait  :  c  Voilà  qu'on  apprête  la  mort  aux  traî- 
tres; il  faut  qu*il  n*en  échappe  pas  un  t;  le  sanguinaire  Marat» 
qui  ëpiuit  ses  victimes  ;  enfin  plusieurs  autres  qui  en  dèsignaieit 
aussi  pour  YéQorgemeni  prochain,  et  qu'il  n'est  pas  eneoré 
temps  de  foire  connaître.  Glacé  d'effroi  »  je  revenais'  accable  de 
douleur  auprès  do  mes  compagnons  d*infortune ,  lorsque  je  fus 
reconnu  par  un  nomme  Rossignol ,  habitant  du  Êmbourg  Saioh 
Antoine,  qui  me  dit  que,  c  pour  le  coup,  il  me  tenait,  qu*il  al- 
lait bien  se  venger  de  ce  que  je  Tavais  fait  rester  dans  les  prisooii 
et  que  j'allais  lui  payer  le  mal  que  je  lui  avais  &it.  •  )1  fout  qui 
mes  locieui*s  sachent  en  quoi  consistait  ce  mal,  et  oe|ui  qu*il  m^a 
fait  lui-môme. 

Un  assassinat  prémédité  avait  été  commis ,  le  37  janvier  i79|  i 
en  la  personne  dun  particulier  à  qui  je  m'intéi'essais,  et  le  mn 
nistère  public  en  avait  rendu  plainte.  Parmi  )es  nombreux  noca* 
ses,  figuraient  iin  quidam ,  garçon  boucher,  et  Rossignol, depuis 
si  ridiculement  devenu  général  d'armée.  Je  plaidai  pour  la  partie 
civile,  et  malgré  les  efforts  de  ce  même  Parrein,  cjue  j'ai  précé- 
demment cité,  et  qui  était  aussi  incriminé,  je  parvins  à  Ciiire 
rendre,  le  30  mai  suivant,  un  jugement  (exécuté  depuis)  qui 
prononça  la  pejne  de  mort  contre  le  boucher,  et  un  plus  ample- 
ment informé  contre  Rossignol  et  autres.  Ce  même  homme,  que 
j'avais  défendu  avec  tant  de  chaleur,  a  perdu  la  vie  sous  les  poi- 
gnards le  ^\  décembre  1792. 

On  n'est  plus  étonné  maintenant  des  menaces  de  IlossignoL 
Parvenu  depuis  plusieurs  jours,  et  je  ne  sajs  comment,  i  la 
Commune  provisoire ,  il  pouvait  les  effectuer  d'une  manière  ter- 
rible.  C'est  aussi  ce  qu*il  a  fait  le  lendemain. 

Le  reste  de  la  journée  n'eut  rien  de  remarquable  que  les  diffé- 
rentes allées  et  venues  de  Caron-Beaumarchais ,  qu'on  a?ait  ar* 
rétc  le  25  ou  le  2i,  et  qu'on  envoya  à  l'Abbaye.  iSur  ]e  soir,  on 
nous  amena  une  fille  d'environ  trenie-six.  ans»  qui,  je  crois,  se 
pommait  Lebrun  ;  elle  nous  assura  ou'on  s'était  emparé  d'elle  sor 
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son  refus  de  dire  où  s'était  réfugié  un  comte  qui  demeurait  avec 
elle. 

Trois  nuits  passés  sans  fermer  Toeil,  et  deux  jours  pendant  les- 
quels je  n'avais  pu  me  procurer  qu'une  nourriture  très-insuffi- 
sante «  m'avaient  jeté  dans  un  état  de  dépérissement  dont  ceux 
qui  me  connaissent  peuvent  seu]s  se  faire  une  juste  idée.  La  pa- 
tience  m'échappa;  j'assaillis  tous  |es  personnag^es  qui  passaient 
avec  (les  écharpes,  et  leur  dis  qu'il  y  avait  de  la  barbarie  à  rete- 
nir  aiQ&l  quelqu'un  sans  l'entendre,  lin  de  ceux  a  qui  je  m'adres- 
sais me  reconnut  9  et  me  c|it,  avec  des  expressions  fort  obligean- 
tes I  qu'il  lisait  encore  la  veille  un  de  mes  ménioires ,  et  que  »  s'il 
occasionait  la  perte  de  ma  liberté,  je  devais  m'en  applaudir. 

Quelques  instans  après,  on  mit  en  liberté  cette  môme  Batalliot, 
qui  avait  passé  six  nuits  sur  une  chaise,  et  l'on  envoya  à  l'hiUel  de 
la  Force  la  dernière  venue. 

Accablé  de  lassitude ,  je  recommençais  à  me  plaindre  haute- 
ment du  déni  de  justice  que  j'éprouvais ,  loisqu'un  gendarme 
vint  in'appèler,  tenant  un  papier  à  la  maib,  et  m'annonça  qu'il 
m'allait  conduire  en  prison.  Je  demandai  à  voir  Tordre  dont  il 
ëtait'  porteur  ;  il  me  le  montra  sans  difficulté.  Voici  les  termes 
de  cette  nouvelle  lettre  de  cachet,  qui  était  signée  Rossignol, 
Cally  :  c  Le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force  recevra ,  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  le  sieur  Maton-de-la-Yarenne ,  se  disant  homme 
dé  loi,  etc.,  etc.  »  ■ 

En  voyant  la  signature  de  Rossignol ,  l'indignation  et  la  colère 
s'emparèrent  de  moi.  Furieux,  je  me  rendis  au  comité  de  sur- 
veillance ,  qui  était  presque  attenant  au  cabinet  oii  j'étais ,  et  je 
déduisis  à  un  municipal  mes  griefs  contre  cet  homme.  Depuis  ses 
menaces  de  la  veille ,  j'avais  fait  prendre  dans  mon  cabinet  un 
exemplaire  du  jugement  que  j'avais  fait  rendre  contre  lui  :  je  le 
rerois  a  l'officier  dont  je  parle ,  en  le  priant  de  s'en  servir  en  ma 
faveur.  II  me  repondit,  avec  beaucoup  de  douceur,  que  j'avais 
raison,  alla  au  comité  faire  lecture  du  jugement,  mais  ne  put 
laire  révoquer  l'ordre ,  ainsi  qu'il  vint  me  l'annoncer  iiii-méme, 
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Je  demandai  alors  à  paraître  pour  me  hire  entend/e  ;  oa  me  re- 
fusa encore  cette  justice. 

Ne  pouvant  plus  opposer  de  résistance  utile»  je  demandai  an 
gendarme  un  quart  d*heure  qu*il  m'accorda ,  et  que  j'employai  i 
recevoir  les  consolations  du  vénérable  Broussin.  La  nuit ,  il  m'a- 
vait avoué  quil  était  prêtre  insermenté ,  mais  qu'il  n'avait  été 
arrêté  que  comme  soupçonné  d'avoir  des  relations  avec  Dnro- 
zoy  (1),  auquel  il  n'avait  jamais  parlé,  et  qu'il  portait  par  pru- 
dence une  perruque.  Sur  ce  que  je  lui  avais  demandé  s*il  avait 
laissé  ignorer  sa  qualité  à  la  section  où  il  avait  d'abord  été  con- 
duit, il  m'avait  répondu  qu'il  devait  la  confesser,  même  au  péril 
de  sa  vie ,  et  qu'il  l'avait  laissé  écrire  sur  le  procès-verbal.  Voici 
les  dernières  paroles  qu'il  me  dit  à  l'oreille  en  m'embras&ant.(au 
moment  où  je  les  rapporte  mon  cœur  est  encore  déchiré,  et  je 
verse  des  larmes  sur  le  sort  de  ce  malheureux  ecclésiastique)  : 
c  La  charité  chrétienne  ne  peut  nous  empêcher  de  voir  qu'on  a 
choisi  bien  des  victimes  ;  mais  souvenez- vous  qu'il  ne  tombera 
pas  un  cheveu  de  nos  têtes  que  la  Providence  ne  l'ait  permis 
pour  notre  plus  grand  bien.  Adieu ,  nous  ne  nous  rejoindrons 
peut-être  que  dans  réiernjté.  >  A. ces.  mots ,  je  le  quittai  sanglo- 
tant, pour  aller  gagner  un  fiacre  que  le  gendarme  avait  fait 
avaucer  dans  la  cour  de  la  mairie.  J'y  mpatai  sur  les  trois  heures 
après  midi,  avec  une  parente  qui  ne  m'avait  quitte  que  la  nuit 
pendant  la  détention  dont  je  viens  de  rapporter  les  circonstance!, 
et  nous  partîmes  pour  l'hôtel  de  la  Force,  jusqu'où  elle  voulat 
m'accompagner. 

Les  divers  propos  qui  avaient  frappé  mes  oreilles  à  la  mairie 
me  faisaient  tellement  craindre  un  massacre  prochain  dans  les 
prisons,  que,  chemin  faisant,  je  conjurai  ma  parente  d'employer 
sans  délai  toutes  mes  connaissances,  et  de  solliciter  elle-même 
pour  ma  prompte  liberté.  Pendant  que  je  l'entretenais  de  mes 
(Taintes,  nous  arrivâmes  au  quai  Pelletier,  qui  était  couvert 
d'une  multitude  considérable  de  personnes  rassemblées  pour  voir 

(1)  Rédacteur  de  la  GazetUde  Paris»  décapité  le  24  d'aagaste  4792. 

(KoU  de  MaUm^^la-Varenne.^- 


iOURNÉBS  DE  SEPTEMBRE  (  i792  ).  141 

passer  Tabbé  Sauvade,  le  libraire  Guillot  et  Vimal ,  condamnés  à 
mort  pour  la  fabrication  des  faux  assignats  de  Passy.  Déjà  nous 
avions  presque  entièrement  dépassé  le  quai,  et  nous  allions  tra- 
verser la  Grève 9  où  nous  apercevions  la  guillotine,  lorsque  deux 
hommes ,  nous  voyant  dans  un  fiacre  avec  un  gendarme  et  nous 
jugeant  des  malfaiteurs ,  se  dirent  :  —  c  II  faut  guillotiner  ceux- 
là»  en  attendant  les  autres.  » — Cette  motion  arriva  jusqu'à  moi. 
Avant  qu  elle  fût  connue  du  peuple ,  je  parvins  >  de  concert  avec 
le  gendarme  y  à  faire  prendre  au  fiacre  une  autre  rue»  et  j'arrêtai 
devant  Thôtel  de  la  Force,  dont  le  fatal  guichet  s'ouvrit  pour  me 
recevoir.  C'était  le  lundi  27  d'auguste  1792. 

J'ai  maintenant  à  tracer  des  scènes  d'horreur  auxquelles  la 
postérité  refuserait  de  croire,  si  elles  n'étaient  attestées  par  toute 
la  génération  actuelle. 

Après  avoir  laissé  inscrire  mou  nom  sur  ce  même  registre  qui 
contenait  l'écrou  de  Rossignol  pour  une  accusation  d'assassinat, 
je  demandai  à  être  placé  au  quartier  dit  de  la  Dette,  comme  le 
plus  sain  et  le  plus  commode.  On  s'empressaf  de  me  satisfaire  ; 
car  j'étais  connu  du  concierge  (Bault)  pour  avoir  rendu  des  ser- 
vices essentiels  à  plusieurs  prisonniers,  et  l'on  fit  porter  pour 
moi  un  lit  de  sangle  à  la  chambre  de  la  Victoire. 

En  y  entrant,  je  fus  accueilli  très-civilement  de  six  prisonniers 
qui  l'occupaient,  du  nombre  desquels  était  Constant,  qui  avait 
quitté  son  métier  de  perruquier  pour  faire  le  sauvage ,  et  avaler 
des  cailloux ,  tant  au  palais  alors  nommé  Koyal ,  qu'à  la  foire 
Saint-Germain.  Une  indécence  qu'il  avait  commise  sur  ses  tré- 
teaux avec  une  femme  presque  nue,  qu'il  voulait  faire  passer 
pour  sauvage  comme  lui,  les  avait  fait  traduire  à  la  police  cor- 
rectionnelle, où  ils  avaient  été  condamnés  chacun  à  une  déten- 
tion de  deux  années ,  dont  il  leur  restait  encore  six  mois  à  subir. 
11  s'était  fait  aimer  du  concierge  par  sa  douceur,  et  avait  été  placé 
à  la  Dette ,  oii  il  gagnait  beaucoup  d'argent  à  coiffer  et  raser. 

Je  reconnus  aussi  un  de  mes  cliens,  nommé  Durand,  à  qui  mon 
malheur  arracha  des  larmes  :  il  me  força  d'échanger  mon  lit  con- 
tre le  sien,  qui  était  bien  meilleur,  et  eut  pour  moi  les  attentions 
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les  plus  marquées  jusqu'à  Finstant  où  nous  fûmes  flépirés, 
qu  on  le  verra. 

La  réflexion ,  l'espoir  que  je  mettais  dans  le  zèle  de  mes  amii, 
et ,  plus  quotout  cela,  un  bon  diner,  m'a3fant  rendu  an  peu  de 
calme ,  je  descendis  au  jardin  pour  y  prendre  Tair  jusqo'i  îi  ht- 
meture.  J'y  vis  une  infinité  de  personnes  qui  avaient  en  on  rang 
distingué ,  et  j'y  reconnus  principalement  le  chevalier  de  Saiot- 
Louis  de  la  Cliesnaye ,  avec  lequel  sa  qualité  de  trésorier  du  Mb- 
sée  de  Paris  »  dont  j'étais  membre ,  me  donnait  des  liaisons  dcpû 
dix  ans  ;  de  Rulhière  et  de  Saint-Brice;  les  abbés  Bertrand»  ci- 
devant  conseiller  au  grand-consiïil ,  frère  de  l'ex-ministrè  Ldla^ 
bier-de-BIinières ,  vicaire  épiscopal;  Flost,  curé  de  ttaisons, 
près  de  Conflans-I' Archevêque  ;  un  autre,  député  â  rassemblée 
constituante;  un  valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  nommé  t/gh 
mier-de-Chamilly,  décapité  depuis  sous  Robespierre ,  et  Cuil- 
laume  l'ainé,  notaire,  tous  arrêtés,  soit  pour  la  journée  du  10 
août,  soil  comme  dénoncés  pour  leurs  opinions.  Noos  nods  dos- 
nûmes  mutuellement  des  consolations,  et  nous  promîmes  que  le 
premier  qui  recouvrerait  sa  liberté  userait  de  tout  son  crédit  pour 
la  procurer  aux  autres. 

Remonté  à  ma  chambre,  où  nous  fûmes  tous  enfermés  so» 
des  verrous  et  des  serrures  énormes ,  je  me  mis  au  lit  et  réflé- 
chis jusqu'au  lendemain  matin  à  tout  ce  que  je  devais  taire  poir 
hûif  r  mon  élargissement.  Dès  la  pointe  du  jour,  f  écrivis  à  plu- 
sieurs de  mes  umis  qui  m'avaiont  dans  tous  les  temps  offert  leurs 
services;  j'écrivis  aussi  à  Panis,  à  Danton,  alors  ministre  de  b 
justice ,  f>uis  députe  à  la  Convention ,  puis  décapité  le  i6  gferminal 
(5  avril  1794)  ;  ù  Charpr  ntier,  son  beau-père,  limonadier,  quai 
de  rÉcole;  à  Camille  Desmoulins,  secrétaire  du  scean,  puisdé^ 
puté.  Mes  amis,  un  surtout  chez  qui  j'avais  diné  le  jour  de  moB 
arrestation  «  répondirent  que  les  circonstances  orageuses  où  nous 
nous  trouvions  leur  faisaient  craindre  de  se  compromettre,  Dan- 
ton promit  de  s'occuper  de  mon  affoîre  et  n'en  fit  rien  ;  son  besn- 
père  lui  parla  ou  ne  lui  parla  point  de  moi,  quoiqu'il  eût  pour- 
tant bien  promis  de  me  recommander.  Le  sensible  Desmoàlini, 
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contre  lequel  j'avais  fait  prononcer  en  1790  des  condamnations 
tout-à-fait  désagréables,  et  que  je  devais  croire  mon  ennemi , 
S*éleva  au-dessus  de  tout  ressentiment  ;  il  ne  vit  en  moi  qu*un 
homme  de  bien  persécuté ,  et  fit  tous  ses  efforts  auprès  de  Panis 
pour  Que  je  fusse  interrogé  ou  relaxé.  La  peine  de  mort  qu'il  a 
f ubie  depuis  avec  Danton ,  ne  m*empéche  pas  de  faire  connaître 
la  générosité  dont  il  a  usé  envers  moi.  Quant  à  Panis,  il  déclara 
à  la  personne  qui  lui  remit  mes  lettres  ne  vouloir  plus  re c^'.voir 
désormais  de  sollicitations.  Puissent  les  larmes  qu'il  a  fait  verser 
à  tant  de  familles  tomber  en  gouttes  brûlantes  sur  son  cœur  ! 
puisse  le  remords  déchirer  son  aipe,  s'il  en  a  une  ! 

Je  passais  ainsi  mes  jours  daus  la  prison ,  occupé  d'une  corres- 
pondance  continuelle.  Un  désagrément  que  je  sentais  bien  vive- 
ment,, était  celui  de  ne  pouvoir  ni  fermer  mes  lettres,  ni  en  rece- 
à-  .  ■  .  •  ■    . 

Yoir  de  cachetées,  ni  voir  aucun  être  du  dehors.  Quoique  nous 
ne  pussions  avoir  aucune  communication  externe  sur  les  affaires 

Îubliques,  il  n'en  transpirait  pas  moins  parmi  nous  que  tous  les 
risonniers  de  la  capitale  étaient  menacés  d'un  massacre  pro- 
cnain.  Les  àbbés  Bertrand  et  Flost  combattaient  ce  bruit;  ce 
dernier  surtout  disait ,  en  parlant  des  nombreux  ecclésiastiques 
insermentés  qu'on  avait  arrêtés  :  c  Si  Dieu  a  permis  (|ue  noiis 
fussions  relégués  ici ,  ce  n'était  pas  pour  nous  livrer  à  la  mort.  » 
e  raisonnement  d'un  homme  pieux,  prononcé  avec  cette  onc- 
tion qui  va  au  cœur,  tempérait  les  craintes,  et  châcim  rappelait 
son  courage.  Mais  une  nouvelle  qui  nous  parvint  le  31  d'auguste 
au  soir  pensa  nous  le  faire  perdre.  Pétion ,  qui  était  alors,  ainsi 
que  Harat,  le  dieu  du  jour,  était  venu  sur  les  cinq  heures  à  l'as- 
semblée législative,  accompagné  de  sa  municipalité,  et  l'un  des 
membres  y  avait  tenu  ce  langage  atroce  :  c  Nous  avons  fait  arrê- 
ter les  prêtres  perturbateurs;  nous  les>  avons  mis  dans  une  mai- 
son  particulière,  et  dans  deux  jours  le  sol  de  la  république  en 
sera  purgé.  »  En  effet ,  les  2  et  3  septembre  ils  furent  massacrés. 
Mais  n'anticipons  pas. 

tiéjà  mon  emprisonnement  durait  depuis  environ  quatre  jours  « 
quand  je  reçus  une  lettre  par  bquelle  on  m'annonçait  qu'on  albut 
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sérieusement  s'oocaper  de  moi ,  et  qu'on  espérait  m'embnaier 
le  soir  même.  Le  lendemain  matin,  on  se  plaignait  dans  une  antre 
lettre  de  la  lenteur  qu*on  mettait  à  me  rendre  justice  ;  et  fusant 
allusion  à  Rossignol ,  qui  m'avait  envoyé  en  prison  »  on  me  mar- 
quait que  le  rossignol  ne  chante  pas  toujours.  (En  effet,  oebâ 
dont  je  parle  ne  chante  plus  ;  et,  s'il  est  accessible  aux  remords, 
il  s'en  abreuve  actuellement.)  Quelques  instans  après ,  on  me  re- 
mit un  billet  de  ma  mère ,  ainsi  conçu  : 

c  Le  secrétaire  du  maire  (  Jozeau ,  ancien  avocat  )  m'a  dit  qnH 
fallait  que  vous  fissiez,  pour  la  municipalité,  un  mémoire  par  I^ 
quel  vous  représenterez  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  vous  pt- 
raissiez  mercredi  au  tribunal  de  Sainte-Geneviève,  etc.  Yois 
écrirez  aussi  ù  M.  Sergent  une  lettre  pour  que  j'aie  la  permis- 
sion de  vous  parler  (elle  ne  Ta  pas  eue);  tranquillisez-vous  ;  p^^ 
nez  patience ,  et  soyez  sûr  qu'on  ne  néglige  rien  ni  devant  IXea, 
ni  devant  les  hommes  :  surtout  soignez  votre  santé.  >. 

Je  travaillai  donc  sur-le-champ  à  un  mémoire  où  je  détaillai  ks 
circonstances  de  mon  arrestation  :  c  Aux  moyens  sur  lesquels  je 
fonde  ma  demande  en  liberté,  y  disais-je,  se  joint  un  intérêt  non 
moins  puissant.  J*ai  été  volé  avec  effraction  le  10  juin  dernier. 
Le  procès  s'instruit  actuellement  contre  un  nommé  Lapointe,  ai 
cinquième  arrondissement ,  où  je  suis  assi{;né  pour  le  mercredi 
5  septembre  prochain.  Faut-il  que  je  sois  ruiné  et  que  le  coupa- 
ble triomphe,  parce  que  je  ne  suis  pas  libre?...  » 

Ce  Lapointe,  dont  les  noms  patronimiques  étaient  Louis- 
Claude  ,  avait  d'abord  été  garçon  limonadier.  Après  avoir  été 
impliqué  dans  plusieurs  procès  comme  voleur,  puis  enfermé  i 
Bicétre,  il  recouvra  sa  liberté  en  promettant  de  dénoncer  les 
bi  i{;ands.  11  fut  réincarcéré  pour  le  vol  du  garde-meuble  de  b 
couronne,  et  redevint  libre  aux  mêmes  conditions.  Il  fut  encore 
emprisonné  le  7  juillet  1792,  pour  un  vol  avec  effraction  qui  me 
fut  fait,  et  parvint  à  sortir  de  la  Force  le  5  septembre  suivant, 
en  disant  aux  massacreurs  qu'il  n*y  était  que  parce  qu'd  me  de- 
vait 120  livres.  Enfin,  le  8  messidor  dernier  (26  juin  1794),  il 
a  subi  sur  la  place  de  Grève  la  punition  due  à  ses  crimes. 
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Je  reviens  à  mon  mémoire.  Un  de  mes  anciens  confrères  se 
char{;(*a  de  le  Faire  valoir  à  la  Commune  le  samedi  <^  Sf'plembre. 
Ses  affaires,  qui  rempôclièrent  de  s'y  rendre»  et  les  évéoemens 
des  ji>urs  suivans  »  rendirent  inutile  ma  juste  réclamation. 

Ici  mon  cœur  se  navre ,  mes  yeux  s'inondent  de  larmes,  la 
douleur  me  suffoque ,  et  la  plume  me  tombe  des  mains.  Plai- 
gnons la  nation  juste  et  généreuse  qui  a  pu  laisser  commettre  des 
crimes  jusquulors  inconnus  dans  Thistoire  du  monde. 

J*ai  déjà  dit  que  toute  commun'cation  verbale  avec  les  per- 
sonnes du  dehors  nous  était  interdite,  et  que  toutes  les  lettres 
qui  entraient  et  sortaient  de  la  prison  étaient  ouvertes  par  le 
concierge.  Aucune  nouvelle  extérieure  ne  devait  donc  parvenir 
jusqu'à  nous.  Gt^pendant,  soit  que  Tenvie  d'en  fabriquer,  ou  h 
crainte  en  eût  créé,  soit  qu'un  des  guichetiers  en  eût  indiscrète- 
ment confié  quelqu'une,  en  descendant  au  jardin  le  dimanche 
â  septembre,  sur  les  sept  heures  du  matin ,  j'entendis  un  prison- 
nier  qui  disait  a  un  autre  que  le  Cbâtelet  avait  manqué  d'être 
forcé  pendant  la  nuit,  et  quon  y  aurait  fait  un  affreux  massacre , 
s*il  n'était  survenu  des  forces  suffisantes  pour  en  empêcher.  Ce 
rapport,  ainsi  que  je  Fai  su  quand  j'ai  été  libre,  était  feiux  :  il  ne 
me  laissa  pas  moins  alors  en  pruie  à  une  agitation  que  j'eus  soin 
de  ne  communiquer  à  personne. 

Bientôt  après,  nous  appitmes  que  Verdun  était  ass*^,  et 
qu'on  demandait  des  troupes  pour  voler  à  sa  défense.  Alors, 
beaucoup  de  jeunes  gens  qui  étaient  détenus,  soit  |K>ur  des 
amendes  prononcées  contre  eux  par  la  police  correctionnelle , 
soit  pour  des  délits  qui  n'entraînent  point  la  peine  capiule,  pri- 
rent la  résolution  d'offrir  leurs  bras,  et  d'expier  pr  une  cam- 
pagne glorieuse,  ou  par  l'elfusiou  de  leur  sarg,  les  fautes  qu'ils 
avaient  cx)inmises.  Je  voulus  bien  rédiger  leurs  inteiitions  dans 
un  mémoire  qu'ils  firent  passer  aussitôt  à  l'assemblée  nationale. 

Vers  les  deux  heures  après  midi,  un  grand  liomms  assez  mal 
Téiu  vint  du  dehors  trouver  le  nommé  Juinvilte,  chargé  ce  jour- 
là  du  guichet  qui  donne  sur  la  rue  des  Balleu,  et  lui  parla  à  fo- 

reille.  Celui-ci  parut  un  instant  stupéfait  de  ce  qu'il  venait  d'ap- 
T.  XV  m.  10 
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prendre;  puis  il  répondit  assez  haut:  €  Qu'ils  viexuieot»  tfîble 
veulent ,  les  massacrer  ;  par  ma  foi  »  je  ue  serai  pas  si  bêle  que 
d*alUT  me  faire  tuer  pour  les  prisonniers.  »  Je  n'ai  appris  oaCât 
que  depuis  ma  liberté.  La  personne  de  qui  je  le  tiens  esl  incapi- 
ble  d*en  imposer  ;  elle  venait  pour  m*apporter  des  Doavellesqni 
ne  m*out  point  été  transmises»  et  entendit  la  réponse  de  JoinviUe 
à  l'homme  dont  je  viens  de  parler  :  ce  qui  lui  causa  pour  moi  In 
plus  vives  alarmes. 

Un  nommé  Maigncn,  qui  attendait  depuis  quinze  on  sàe 
mois  je  jugement  de  son  procès,  manquant  de  tout,  s'était  aviaé 
d*elever  une  cuisine  dans  le  jardin ,  avec  des  pierres  provenant 
d'une  démolition  qu*on  avait  foite.  Il  avait  obtenu  du  concierge, 
sans  doute»  la  permission  de  faire  entrer  sa  femme  tous  les  ai- 
lins  dès  Touverture»  pour  apporter  les  provisions  et  préparer ki 
alimens.  Leur  qualité  avait  achalandé  la  cuisine,  et  presque  low 
ks  prisonniers  du  quartier  de  la  Dette,  sans  en  excepter  les  fim 
riches,  s  y  fournissaient.  Ce  jour,  contre  la  coutume,  les  vivrei 
étaient  entrés  en  petite  quantité ,  et  manquaient  déjà  à  rheore 
oii  les  distributions  ne  faisaient  ordinairement  que  coi 
Mous  ne  sûmes  ù  quoi  attribuer  cela. 

Sur  les  trois  heures ,  un  {;endarme  qui  était  entré ,  je  ne 
pourquoi,  dans  noire  quartier,  dit  à  Fun  d'entre  nous,  qui 
en  informa  aussitôt,  qu'on  venait  de  massacrer,  vers  le  Pont- 
Neuf,  sept  personnes  qu  on  avait  envoyées  de  la  mairie  à  la  pri- 
son de  l'Abbaye,  et  que  la  veille,  des  femmes  à  demi-ivres  di- 
saient publiquement  sur  la  terrasse  des  Fcuiilans  aux  Tuileries, 
en  parlant  des  détenus  :  c  C'est  demain  qu'on  leur  f...  Tame  à 
Tenvers  dans  les  prisons.  >  Ces  propos,  H  ce  qu'on  était  venu  dire 
à  l'oreille  de  JoinviUe,  font  voir  qu'on  avait  projeté  les  massacres 
des  prisonniers. 

Sur  les  sept  heures,  on  en  appelait  très-fré(]uemment ,  etib 
ne  reparaissaient  plus.  Chacun  raisonnait  &  sa  manière  sur  cette 
sinfpilarité;  mais  nos  idées  devinrent  plus  calmes,  lorsque  nooi 
vînmes  à  nous  persuader  que  le  besoin  de  forces  avait  fait  ai^ 
cueillir  le  mémoire  que  j'avais  rédigé  le  matin  pour  l\ 
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bice  naiionalCf  ei  qu  on  déiivi^ait  en  conséquence  tous  ceux  qui 
D*ëlaierit  poiul  prévenus  de  délits  {graves.  Celait  pailiculièreuittu 
Topinion  de  nos  compagnons  d'inloriune  de  Kulbière  elde  la 
Clienaye ,  avec  lesquels  je  causais  encore  ^  lorsqu* ù  huk  heures 
OD  nous  enferma  tous.  Hélas  !  ils  ce  prévoyaient  pas  le  sort  fu- 
neste dont  ils  étaient  menacés. 

Relégués  dans  nos  chambres  »  nous  entendions  sans  of  sse  ou- 
vrir le  guichet  qui  donne  sur  le  jardin,  et  le  guicheiier  Baptiste 
venait  tantôt  dans  Tune»  tantôt  dans  l'autre,  chercher  des  pri-^ 
sonniersqui  en  sortaient  avec  mille  démonstrations  de  joie;  ils 
s'adressaient  pi  incipalement  alors  à  ceux  qui  n  avaient  que  des 
affoires  de  police  correctionnelle,  ce  qui  bannissait  les  craintes 
que  nous  avions  eues  dans  la  journée. 

Un  dîner,  que  la  disette  de  vivres  avait  rendu  fort  frugal,  et 
une  promenade  de  tout  Taprès-midi,  m'avaient  donné  de  lappë- 
tit  :  le  bon  Durand  fouilla  toute  la  chambre  pour  nous  trouver  ds 
quoi  souper.  Un  morceau  de  pain  d^une  grosseur  très-médiocre, 
que  nous  partageâmes  entre  sept,  et  un  verre  de  vin  qui  se 
trouva  dans  une  bouteille ,  furent  toute  notre  ressource.  Je  pre- 
nais le  parti  de  la  résignation ,  et  j*ailais  me  mettre  au  lit ,  lors« 
que  j'aper  çus  dans  le  jardin  un  jeune  homme  nommé  Duvoy, 
qo*on  n'avait  point  encore  enfermé.  Toute  fierté  étant  inutile,  je 
lui  demandai  s'il  pouvait  me  donner  de  quoi  souper;  alors  il  se 
cramponna  aux  barreaux  de  notre  fenêtre,  et  me  présenta  deux 
œui^,  que  l'impossibilité  de  me  procurer  du  feu  pour  les  faire 
cuire  me  fit  refuser. 

J'essayais  de  trouver  le  sommeil,  lorsc|ue  la  porte  de  ma 
chambre  s'ouvrit  avec  un  bruit  effroyable,  et  qu'on  en  fit  sortir 
Deiang*^,  détenu  correctionneilement.  Un  instant  après ,  il  fut 
suivi  d'un  vieiibrd  de  soiiante-troize  ans,  nommé  Berger,  qu'on 
retenait  de  niènic  depuis  dix-huit  mois,  et  qui  fut  réfmptisonné 
en  1794,  sous  le  nom  de  Du|)ont. 

Les  autres  chambres  de  notre  corridor  s'ouvraient  aussi  sans 
cesse.  Nous  étions  encore  cinq  daus  !a  mienne;  tous,  exc<*pté 
iBoi ,  se  livraient  ù  Tespoir  consolant  d'être  élargis  avant  le  jovr» 


148  MCCVETIS  COMPLftmSITAlBIi. 

lorsqu'on  vint  chercher  Duraûd.  Cduî-d  se  teBail  font  habBi 
sur  son  iiU  |)Our  ne  pas  se  faite  attendre.  Il  me  si  ira  b  mail, 
me  promit  de  me  donner  de  ses  nouvelles,  ei  tonit.  Nous  distia- 
giiàmes  en  même  temps  b  ToixdeDelange,  qui,  après amircb- 
tenu  sa  liberté,  voulait  absolument  remonter  à  b  duuiibre  pov 
y  prendre  ses  efleis ,  et  surtout  un  petit  diien  canicbe  bbnc  fâ 
faisait  tout  son  nrousetnent.  Ses  sollicitations  furent  sans  snooèi, 
parce  qu*on  voulait  empêcher  les  prisonniers  d*étre  informés  dn 
scènes  affreuses  qui  se  passaient  déji. 

Pendant  qu*on  vidait  ainsi  les  chambres,  nckis  sperçAmes  de 
b  nAtre  un  nommé  Caraco ,  qui ,  cra'gnant  sans  doote ,  à  came 
de  b  n  .turc  de  son  délit ,  de  ne  point  obtenir  réfargissemcil 
que,  suivant  le  bruit  commun,  on  accordait  aux  autres ,  monnût 
le  long  des  piliers  de  la  galerie,  inhabités  depuis  rinoendie  de  h 
Force ,  et  {][a{;nail  les  toits  pour  descendre  ensuite  dans  b  me» 
où  il  fut  massacré.  Duvoy  tenta  aussi  de  8*évader  :  mais  heures- 
sèment  son  peu  d'agilité  lempécha  de  réussir;  je  dis  hearense- 
meut ,  car  il  s'est  tiré  d'affaire  ;  il  s*en  est  fait  depuis  une  antre. 

Vers  minuit ,  un  nommé  Barat ,  qui ,  par  b  situation  de  ioa 
local ,  était  à  portée  d'entendre  ce  qui  se  pssait,  appeb  Gérard, 
mon  camarade  de  chambre,  et  lui  dit  ceci,  que  je  n'oublierai  ji* 
mais  :  c  Man  ami ,  nous  sommes  morts  ;  on  assassine  les  priios- 
niers  à  mesure  qu*ils  comparaissent  ;  j*entends  burs  cris.  »  A 
peine  Gérard  eut-il  appris  cette  fatale  nouvelle,  qu'il  nous  dit: 
c  Notre  dcM'nière  heure  est  venue;  nous  n'avons  plus  aucune  res- 
source. »  J'avais  quitté  mon  lit  pour  être  plus  à  portée  d'obseï^ 
ver  cl  d'écouter  ;  je  répondis  a  Gérard  (et  je  m'efforçais  de  penser 
ainsi)  que  le  bruit  venait  du  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine» 
qui  fjisail  ses  enrôleniens  pour  marcher  au  secours  de  Verdun, 
et  qui  traversait  sans  doute  les  rues  pour  se  recdre  auparavant  i 
l'HôU-l-de-Ville. 

A  une  heure  du  matin ,  lo  guichet  qui  conduisait  à  notre  quar- 
tier s'ouvrit  (le  nouveau.  Quatre  hommes  en  uniforme*  tenant 
chacun  uu  sabre  nu  et  une  torche  ardente,  montèrent  à  notre 
corridor,  précédés  d'un  guichetier,  et  entrèrent  dans  une  diann 
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bre  attenante  à  la  nôtre,  pour  faire  perquisition  dans  une  cas- 
sette qu*ils  brisèrent.  A  peine  furent-ils  descendus,  qu*ils  s'arrê- 
tèrent sur  la  (plrrie,  où  ils  mirent  à  la  question  un  nomme 
Cuissa ,  pour  savoir  où  était  l^motte,  qui,  sous  prétexte  d*un 
trésor  caché  dont  il  offrait  de  donner  la  connaissance,  avait, 
quelques  mois  auparavant,  disaient- ils,  escroqué  une  somme  de 
300  livres  à  Tun  d'entre  eux  qu'il  avait  bit  venir  exprès  dîner 
avec  lui.  Le  malheureux  qu'ils  tenaient ,  et  qui  a  peitlu  la  vie 
cette  nuit-là ,  leur  répondait  tout  tremblant  qu*il  se  souvenait 
Lien  du  fait,  mais  ne  pouvait  leur  dire  ce  qu'était  devenu  le  pri- 
sonnier. Résolus  de  trouver  ce  Lamotte,  et  de  le  confronter  à 
Cuissa,  ils  montèrent  avec  ce  dernier  dans  d'autres  chambres,  où 
ils  firent  de  nouvelles  recherches  qui,  suivant  les  apparences  » 
furent  inutiles ,  puisqu'ils  dirent  entre  eux  :  c  Allons  le  chercher 
dans  les  cadavres;  car  il  faut,  nom  de  D... ,  que  nous  sachions 
ce  qu*il  est  devenu.  > 

J'entendis  en  même  temps  appeler  Louis  Bardy,  dit  Tabbé 
Bardy,  qui  fut  amené  et  massacré  sur  l'heure,  ainsi  que  je  l'ai 
8u.  11  était  accusé  d'avoir,  de  concert  avec  sa  concubine ,  assas- 
siné et  coupé  en  morceaux ,  cinq  ou  six  ans  auparavant ,  son  frère, 
'  auditeur  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier,  et  (U  jouait  la 
science  de  tous  ses  juges  par  la  subtilité,  l'adresse,  l'éloquence 
même  de  ses  réponses ,  et  par  les  incidens  qu'il  faisait  naître. 

On  peut  se  peindre  la  frayeur  où  m'avaient  jeté  ces  mots  : 
f  Allons  le  chercher  dans  les  cadavres.  »  Je  ne  vis  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  me  résigner  à  la  mort.  Je  fis  donc 
^  mon  testament,  que  je  terminai  par  cette  phrase  :  c  Je  demande 
comme  une  gi-ace  à  ceux  qui  me  dépouilleront,  je  les  somme 
même ,  par  le  respect  dû  aux  morts ,  et  au  nom  des  lois  qu'ils 
violent  par  des  assassinats  dont  un  jour  la  nation  leur  demandera 
compte,  de  faire  passer  à  leurs  adresses  mon  testament  et  la 
lettre  qui  y  est  jointe.  » 

A  peine  quittais-je  la  plume ,  que  je  vis  de  nouveau  paraître 
deux  hommes  aussi  en  uniforme ,  dont  l'un ,  qui  avait  un  bras  et 
une  manche  de  son  habit  couverts  de  sang  jusqu'à  l'épaule,  aîoii 
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que  son  sabre,  disait  :  c  Depuis  deux  heures  qae  j*àbali  del 
membres  de  droite  et  de  gauche,  je  suis  p^us  fatigué  qu'an  sa- 
çon  qui  bal  le  pK^tre  depuis  deux  jours.  »  Ib  parlèrent  emnite 
de  Ru'hicre,  qu'ils  se  promirent  de  faire  passer  par  tous  lct<k- 
grés  de  la  plus  cruelle  souffrance;  ils  jurèrent  par  d'affreui  weh 
mens  de  couper  la  tête  à  celui  d*entre  eux  qui  lui  donnerait  n 
coup  de  pointe.  Le  malheureux  militaire  lenr  ayant  été  livre,  il 
remmenèrent  en  criant  force  à  la  loi,  puis  le  mirent  du,  ellii 
appliquèrent  de  toutes  leurs  forces  des  coups  d*  plat  de  sabre  qii 
le  dépouillèrent  bientôt  jusqu'aux  entrailles,  et  firent  ruisseler k 
sang  de  tout  son  corps.  Enfin,  après  une  demi-heiire  decrii 
terribles  et  une  lutte  des  plus  courageuses  contre  ses  assassim, 
il  expira. 

Trois  qnarts  d'heure  après ,  c'est-à-dire  enTÎron  sur  les  qvatrf 
heures  du  matin ,  on  vint  chercher  Baudin  de  hi  Chenaye,  qa'oi 
força  de  s'h  ibiller.  Comme  sa  chambre  était  au-dessous  de  b 
mienne  et  que  nos  croisées  étaient  ouvertes,  j'entendis  leguidie* 
tier  lui  dire ,  lorsqu'il  voulait  prendre  son  chapeau  :  c  Laiss»-k 
là  ;  vous  n'en  avez  plus  besoin.  >  Il  sortit  et  marcha  avec  la  fin^ 
meté  du  philosophe  ou  milieu  des  deux  brigands  dont  j*ai  parlé 
plus  haut ,  et  arriva  au  bureau  du  concierge ,  où  il  subit  une  ei* 
pèce  d'interrogatoire,  après  lequel  Finterrogant  ordonna  qa'oi 
le  conduisît  à  l'Abbaye;  ce  qui  voulait  dire  :  Assommez-le.  Il 
passa  donc  le  fatal  guichet  d'entrée ,  et  jeta  un  cri  d^ëpouvante 
en  apercevant  un  monceau  de  cadavres,  se  couvrît  les  yeux  et  le 
vîsnge  avec  ses  mains ,  puis  tomba  percé  de  coups. 

Tl  était ,  ainsi  que  le  préccklent ,  accusé  d'avoir  trempé  dm 
Taf foire  do  10.  Hélas!  il  était  innocent.  Soixante  ans  de  vertas, 
qui  ont  toujours  été  héréditaires  dans  sa  famille,  semblaient  hi 
promettre  une  meilleure  fin.  Depuis  sa  mort,  qui  a  lait  è  mot 
cœur  une  plaie  incurable,  j*ai  su  qu'une  visite  sévère  faite  dan 
ses  papiers  n'avait  rien  offert  qui  piit  faire  regarder  son  empri- 
soT^nemcnî  comme  légitime,  et  que  l'erreur  de  ses  meurtriers  a 
été  constatée  par  un  certificat  délivré  à  sa  respectable  Teuve.  J'ai 
appris  d'elle ,  en  allant  lui  porter  quelques  paroles  de  oonsoh* 


tfen,  qu'an  nomme  Toussaint»  ci-devant domesttqne d'un  aneien 
procureur  au  parlement ,  nomme  Cbftielain  »  8*est  vante  d'avoir 
élë  un  des  juges  à  Tbôlei  de  la  Force  dans  la  nuit  du  Sse  ptembre» 
tc  d'avoir  condamne  à  mort  ce  même  la  Cbenaye,  aux  sdlidta* 
tions  duquel  il  doit  une  pension  dont  il  jouit  encore. 

Une  infinité  de  détenus  des  dilTërens  corps  de  lo^  de  la  pr{- 
•OB,  tels  que  René-François  Genlilbomme»  Siatidé,,dft  i'Alle^ 
jBand,  André  Roussey»  Pabbë  de  la  Gardette,  Simonot,  dé 
Louze  de  la  Neuf  ville,  Éiienne  Deroncières  et  antres,  earenl 
•BOMSsivement  le  même  sort  que  finfortuné  la  Cbenaye.  Je 
alignais  à  chaque  ouverture  de  guichet  d'entendra  prononcer 
■Km  nom  et  de  voir  entrer  Rossignol.  Le  trouble  de  mes  sens  nt 
■i*empécba  cependant  pas  de  penser  aux  moyens  de  me  soustraire 
i  h  fureur  des  assassins ,  s'il  était  possible.  Je  quittai  ma  robe  de 
chambre  et  mon  bonnet  de  nuU  pour  me  vêtir  d'une  grosse  cbo- 
■lise  fort  sale,  d*une  mauvaise  redingote,  sons  gilet,  et  d*nn 
vieux  cbapean  rond  que,  dans  la  crainte  de  ce  qui  arrivait.  Je 
fli*élais  fiiit  apporter  deux  jours  auparavant.  J'imaginai  qu'ainsi 
couvert,  je  ne  serais  pos  soupçonné  d'être  da  nomi)re  des  victi*- 
■ws  qu'on  devait  ûaunoler.  On  verra  qae  oetia  préGauiîen  ne  m'a 
fMiint  été  inutile. 

Sur  les  cinq  heures,  on  vint  chercher  les  abbés  de  Minières  et 
Bertrand.  Un  homme  qui  était  dans  le  jardin  cria ,  A  l-Alibaya  ; 
mais  un  fédéré  qui  était  au  guichet  dît  qu'il  ne  EaUait  point  leur 
Aûredamal.  Jignore  quel  a  été  le  sort  da  premier;  mais  jasais 
qae  le  second  s'est  tiré  d'af&ure;  car  je  Fat  revo  plus  d'aae  aa- 
■éa  après. 

'  A  six  heures  et  demie ,  on  se  présenta  une  seconde  fois 
A  k  chambre  des  deux  ecclésiastiques ,  pour  en  faire  sortir  le 
■olah-e  (GuHiaume  l'aiaé),  qai  l'habitait  aussi.  Tous  les  événe- 
mens  dont  il  avait  été  témoin  depuis  fai  fermeoire  de  h  veille  lui 
ayant  fait  croire  sa  vie  dans  le  plus  grand  danger,  il  hésita  d'en- 
vrir  sa  porte,  qu'il  avait  barricadée  ou  fermée  en  dedans.  Alors 
les  hommes  qui  l'assailhiient  se  répandirent  en  blasphèmes ,  le 
traitèrent  d*ennemi  de  la  nation,  de  scélérat,  et  altèrent  ehër- 
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cher  da  renfort.  A  peine  étaient-ils  dispams,  que»  mtVgré  k 
saisissement  oii  j'étais  moi*méme ,  je  lui  obsenai  par  ma  iesélre, 
et  sans  pouvoir  être  vu  de  lui ,  qu*il  venait  de  oommeitre  ue 
grande  imprudence  en  résistante  Eh  !  monsieur,  me  répondil-fl, 
ignorant  sans  doute  à  qui  il  parlait  »  on  n*assassiiie  pas  les  gem 
sans  les  entendre^  >  Ceux  qu*on  était  allé  cherdier  arrivèrent  m 
même  icm\ys  ;  il  leur  ouvrit  sa  porte ,  et  ils  se  saisirent  de  IsL 
J'ai  été  inquiet  sur  son  sort  pendant  plus  de  quinze  jours  ;  enfia« 
j*ai  su  qu'il  avait  été  relaxé. 

Après  toutrs  les  horreurs  qu'on  vient  de  lire,  plusieurs  des  it- 
dividus  qui»  suivant  le  lanf^age  usité  entre  eux,  faisaient  juslieft 
des  traîtres f  se  répandirent  sur  notre  galerie,  et  dirent  qui 
ialluit  lâcher  les  autres.  Un  cri  de  vive  la  nation!  que  fit  enfendre 
le  premier,  Decombe  de  Saint-Geniès ,  auquel  on  a  rendu  h 
liberté,  fut  la  réponse  des  prisonniers  qui  restaient ,  et  Benjawi 
Hure1-la-Yertu,  l'un  d'eux,  fut  emmené  sur  l'heure  presque  ai 
triomphe. 

On  a  vu  que  toutes  les  chambres  de  mon  corridor  avaient  âé 
vidées ,  à  Texcopiion  de  la  mienne.  Nous  y  étions  encore  qoatre 
qu'on  semblait  avoir  oubb'és ,  et  nous  adressions  en  oonnmun  noi 
prières  à  rÉlernel  pour  qu'il  nous  tirât  du  péril.  Pendant  qne 
nous  étions  dans  cette  situation  »  mille  fois  plus  horrible  que  h 
mort,  le  guichetier  Baptiste  vint  nous  visiter  seul,  nous  parh 
des  meurtres  sans  nombre  qu*il  a^-ait  vu  commettre,  nous  dit 
qu*ii  nous  avait  sauvés,  en  protestant  que  nous  étions  emprison- 
nés pour  batteries;  qu'on  avait  voulu  le  tuer  lui-même  à  cause 
de  nous,  que  nous  n'avions  plus  rien  à  craindre,  et  qu'il  répon- 
dait de  nos  personnes.  L'assurance  qu'il  nous  avait  sauvés  me 
parut  un  moyen  imaginé  par  lui  pour  exciter  notre  générosité; 
car  je  l'avais  vu  exécuter,  tout  en  tremblant  et  sans  oser  répon- 
dre ,  les  ordres  qu'il  recevait.  Néanmoins  je  lui  pris  les  mains  et 
le  conjurai  de  nous  faire  sortit*,  en  lui  promettant  de  lui  donner 
ou  faire  donner  cent  louis,  s'il  me  conduirait  chez  moi  ou  chei 
quelqu'un  de  mes  parcns.  Uu  bruit  partant  des  guichets  le  litre* 
^^rer  précipitanunent. 
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Nons  entendîmes  aussitôt,  et  nous  aperçûmes  même  de  nos 
croisées  9  près  desquel'es  nous  étions  couchés  à  plat-ventre»  pour 
n'être  point  vus,  douze  ou  quinze  hommes  armés  jusqu'aux 
dents  t  ei  la  plupart  couverts  de  saufj,  qui  tenaient  conseil  à  voix 
basse  dans  le  jardin,  c  Remontons  dans  toutes  les  chambres ,  di- 
sait Tun  d'eux  »  et  qu'il  n  en  reste  pas  un;  point  de  piiié  !  » 

A  ces  mots,  je  tirai  de  mon  gousset  un  canif  que  j'ouvris.  Je 
m'interrogeais  sur  Ft  ndroit  où  je  devais  m'en  frapper,  lorsque  je 
réfléchis  que  la  lame  était  trop  petite  pour  m'en  percer  mortelle- 
ment sur  l'heure,  et  que  ce  serait  me  livrer  d'avance  à  des  tour- 
mens  auxquels  je  pouvais  échapper.  La  religion  vint  à  mon  se- 
cours; je  pris  la  résolution  d'attendre  l'événement  ;  j'excitai  mes 
compagnons  d'infortune,  surtout  Gérard,  à  nous  jeter  entre  les 
bras  de  la  Providence. 

Entre  sept  et  huit  heures,  quatre  hommrs armés  de  bûches  et 
de  sabres  vinrent  nous  déclarer  qu'il  fallait  les  suivre.  Un  deux , 
haut  d'environ  six  pieds,  et  dont  l'uniforme  me  parut  celui  d'un 
gendarme,  tira  a  quartier  Gérard;  ib  causèrent  à  voix  très- 
basse  ,  et  firent  des  gestes  qui  me  firent  soupçonner  uue  corrup- 
tion. La  conversation  finit  par  ces  mots  du  prisonnier  :  f  Comme 
vous  voyez,  mon  camarade,  je  n'ai  été  arrêté  que  pour  avoir 
souffleté  un  aristocrate.  »  L'accusation  pour  laquelle  il  était  dé- 
tenu était,  malheureusement  pour  lui,  d'une  bien  plus  dange- 
reuse conséquence  :  je  ne  crois  pas  devoir  en  rendre  compte. 

Pendant  le  colloque  dont  je  viens  de  parler,  je  cherchais  par- 
tout des  souliers  pour  quitter  les  pantoufles  de  pilais  que  je  por- 
tais. Forcé  de  renoncer  à  ma  recherche ,  je  descendis  avec  les 
autres,  et  vêtu  comme  je  Tai  dit  précédemment.  Constant,  dit  le 
Sauvage,  Gérard  et  un  troisième  dont  le  nom  échappe  à  ma  mé- 
moire, étaient  libres  de  tout  leur  corps  ;  quant  à  moi ,  quatre  sa- 
bres étaient  croisés  sur  ma  poitrine.  Mes  camarades  obtinrent 
leur  élargissement  sans  paraître  au  bureau  du  condc  rge.  Moi,  je 
fus  traduit  devant  le  personnage  en  écharpequi  y  siégeait.  Il  était 
boiteux ,  assez  grand  et  fluet  de  taille.  11  m'a  reconnu  et  parlé 
iept  ou  huit  mois  après.  Quelques  pcrsomies  m*ont  m'amiré 
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qu'il  ëUiit  fili  d'an  aocien  procareor,  et  se  nomiBait  Cb^.  b 
traversanl  la  cour  dite  des  Nourrices,  je  la  vis  pieiae  d'égorgcm 
que  péroraii  Pierre  Manuel ,  alors  procureur  de  la  ConniMttt 
puis  député  à  la  Convention ,  à  laquelle  il  a  donne  sa  dënbsioa, 
puis  enfin  justement  Trappe  de  mort  le  14  novembre  1791.  A^ 
rivé  au  tribunal  terrible,  j'y  fus  interro(»ë  ainsi  :  c  Commol 
vous  nomme-t-on?  Queile  est  votre  qualité?  Depuis  quand  éle- 
vons ici?  »  Mes  réponses  furent  simples.  <  Mon  Bom  est  Pierrs- 
Anne  Louis  Ma(on-de-la-Varenne  ;  je  suis  ancien  avocat ,  et  dém 
depuis  huit  jours ,  sans  savoir  pourquoi  ;  j'espdrais  ma  libolf 
samedi  dernier  :  les  afTaires  publiques  l'ont  retardée. 

Je  m'abstins  de  parler  de  Rossignol;  car  j'étais  an  miSende 
tous  ses  camarades  du  faubourg ,  qui  m'eussent  immolé  à  m 
ressentiment ,  et  dont  un  disait  derrière  moi  sans  me  oonnatire: 
<  Va ,  monsieur  de  la  peau  fine,  je  vas  me  régaler  d'un  verre  de 
ton  sang.  >  Le  soi-disant  juge  du  peuple  cessa  ses  questions  poir 
ne  pas  perdre  de  tc;mps  ;  mais  il  ouvrit  le  registre  de  la  prisai, 
et  après  l'avoir  examiné,  il  dit:  «  Je  ne  vois  absolument  fia 
contre  lui.  i  Alors  toutes  les  figures  se  déridèrent,  et  il  s'deia 
un  cri  de  vive  la  nation  !  qui  fut  le  S'gnal  de  ma  délivrance. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  je  sentis  plus  vivement  qu'en  an- 
cnn  autre  la  grandeur  du  péril  auquel  j'échappais,  et  qu'une pl- 
leur  très-voisine  de  l'ifvanouissement  se  fit  remarquer  surmoi 
visa;;e.  Je  fus  enlevé  sur-le-champ,  et  conduit  hors  du  guichet 
par  des  hommes  qui  me  soutinrent  sous  les  aisselles,  en  m'aasa- 
rant  que  je  n'avais  rien  à  craindre,  et  que  jetais  sons  la  sanv^ 
garde  du  peuple. 

Je  traversai  ainsi  la  rue  des  Ballets,  qui  était  couverte  de  dis- 
que cAté  d'une  triple  haie  de  gens  des  deux  sexes  et  de  tons  ki 
âges.  Parvenu  au  bout ,  je  reculai  d'horreur  en  apercevant  dais 
le  ruisseau  un  monceau  énorme  de  cadavres  nns  souillés  de  booe 
et  de  sang,  sur  lesquels  il  me  fallut  prêter  un  serment.  Un  égcv^ 
geur  était  monté  dessus  et  animait  les  autres.  J'articulais  les  pa- 
roles qu'ils  exigeaient  de  moi ,  quand  je  fus  reconnu  par  un  de 
mes  anciens  cliens  qui,  sans  doute,  passait  parbasard.  Il  répondit 
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de  moî,  in*embrassa  mille  fois,  et  apitoya  en  ma  faveur  les  massa- 
creurs munies.  Son  nom  est  Colange,  Napolitain,  fabricant  de 
cordes  ù  violon ,  rue  de  Charonnc. 

On  voulut  d*abord  me  mener  boire  et  man{;[er  au  comité  de 
Saint-I^uis;  je  refusai ,  en  disant  qu'ëcbappé  à  la  mort,  je  de- 
Tais  aller  consoler  plusieurs  personnes  qui  pleuraient  peui-éire 
ma  perte;  mes  raisons  furent  goûtées;  je  demandai  un  fiacre  à 
cause  de  ma  faiblesse;  après  avoir  passé  à  pied  une  partie  de  la 
rue  Saint-Antoine,  ou  je  fus  rencontré  et  embrassé  encore  par 
trois  personnes,  il  en  passa  un  dont  on  fit  descendre  ceux  qui 
Foccupaient,  et  j*y  montai  avec  mes  conducteurs,  dont  le  nom- 
bre s'augmenta  tellement  en  chemin,  que  le  siège  du  cocher,  les 
portières ,  Timpcriale  et  le  derrière  en  étaient  couverts. 

Mrs  lecteurs  se  rappelleront  que  je  faillis  perdre  le  tète  à  la 
guiilot'ne,  le  27  d*auguste,  en  traversant  le  quai  Pelletier  sous  la 
conduite  d*un  gendarme.  Il  semble  qu'un  génie  malfaisant  était 
acharné  à  ma  perte ,  et  voulait  que  je  tombasse  sous  le  fer  des 
assassins,  à  la  place  de  Grève,  soit  en  allant  en  prison,  soit  en 
revenant  dans  mes  foyers.  Au  coin  du  même  quai ,  un  homme 
qui,  à  mon  extérieur  défait,  et  au  désordre  de  mes  vétemens, 
me  prit  pour  un  conspirateur  ou  pour  un  criminel  d'un  autre 
genre ,  saisit  la  bride  d*un  des  chevaux  du  fiacre ,  et  s'écria ,  en 
excitant  contre  moi  Findignation  publique  :  f  II  ne  faut  pas  qu'il 
aille  plus  loin  :  assommons-le  ici.  »  A  peioe  avait-il  achevé,  qu'un 
sabre  fut  levé  sur  lui  par  un  jeune  homme  qui  se  tenait  à  une 
portière;  il  aurait  été  pourfendu  jusqu'à  la  ceinture,  sans  un 
mouvement  qu'il  fit  assez  à  temps  pour  éviter  le  coup. 

Cet  événement  ne  fit  qu'augmenter  l'espèce  de  pompe  de  ma 
marche  triomphale,  pendant  laquelle  je  me  rappelai  ces  paroles 
du  psaimisie  :  Circimtdederunl  me  dohres  mùrtis.  Sans  cesse 
J'entendais  dps  cris  de  félicitation  autour  de  moi.  t  Citoyens,  di- 
sait Tun ,  voilà  un  patriote  qu'on  avait  renfermé  pour  avoir  trop 
bien  parlé  pour  la  nation.  — Voyez  ce  malheureux,  disait  on 
autre  :  ses  parens  l'avaient  fait  mettre  aux  oubliettes  pour  s'em- 
parer de  ses  biens,  t  En  même  temps ,  chacun  se  pressail  autour 
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(le  la  voilure  pour  me  voir»  et  Ton  m*embras8ait  saos  oene  par 
les  portières. 

Au  milieu  de  ces  accueils»  qui,  en  épuisant  ma  sensiliiliië, 
anéantissaient  mes  forces  physiques ,  jVrivai  en  face  de  h  ras 
Planche-Mibray.  Mes  conducteurs  m'annoncèrent  que  j'albis  tra- 
verser le  Pont-au-Change  pour  voir  sur  sa  culée  les  cadaYn  sdcs 
scélérats  dont  on  avait  iaii  justice  au  Cbâielet ,  et  ensuite  dans  h 
cour  du  Palais  »  ceux  des  prisonniers  de  la  Conciergerie.  Alors 
je  rappelai  ma  présence  d'esprit  pour  demander  à  ne  point  voir 
ce  spectacle  hideux  »  qu  il  me  serait  impossible  de  supporter  nne 
seconde  fuis.  Ma  piière  fut  écoutée»  et  nous  enfilâmes  le  pont 
Pîotre-Uame  »  d*oii  »  par  les  rues  adjacentes  »  nous  parvînmes  k 
celle  de  la  Barillerie»  où  demeurait  mon  père.  Mon  arrivée  chcs 
lui  causa  la  plus  vive  émotion  à  mu  mère.  J'éprouvai  aussi  quel- 
ques instans  de  saisissement»  après  lesquels  je  sentis  ses  jooei 
collées  sur  les  miennes  »  qu'elle  arrosait  de  larmes.  C'était  k 
3  septembre. 

Après  avoir  ainsi  passé  environ  une  heure  à  la  maison  pate^ 
nelle»  on  ceux  qui  m*y  avaient  conduit  n'avaient  vou!u  accepter 
qu'un  simple  rafialchissement  »  la  crainte  où  j'étais  qu'on  ne  xbA 
m'y  reprendre  me  détermina  à  m'aller  retirer  dans  un  lieu  sûr. 


LA.  VERITE  TOUT  ENTIERE 

Sur  les  vrais  CLcteurs  de  la  journée  du  2  septembre  1792»  et  sm 
plusieurs  journées  et  nuits  secrètes  des  anciens  comités  de  gouf 
vernement. 

Elargit  tenduit. 

Vous  nêles  plus  un  parlement^  m' entendez-vous?  Je  vous  dè^ 
clare  que  vous  nêtes  plus  un  parlement  :  fit  fi!  par  honte  »  reiiresh^ 
vous  y  faites  place  à  d'autres!  le  Seigneur  a  choisi  d'autres  tiulnh 
mens  y  sécriait  Olivier  Gromwel»  s'adressant  au  long  parlement 
d'Angleterre  ;  puis  saisissant  de  sa  main  un  membre  par  son 
manteau  i*  Tu  es,  M  dit-il,  un  coureur  de  fUUs  »  »  à  un  autre  ; 
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«  Tu  es  un  adultère^  »  à  un  troisième  :  c  Tu  es  un  ivrogne  et  un 
gommand.  —  Toi  un  voleur  ^  à  un  quatrième.  {Voijez  David 
Hunie^  maison  Stuart.)  Il  dii,  fait  chasser  en  masse  par  se^  sol- 
dats le  long  parlemeni  »  ferme  la  porte  de  la  chambre  et  prend  la 
clef. 

Tel  fut  aussi  le  langage  »  telle  allait  être  la  conduite  de  Maxi- 
milien  Robespierre  envers  les  représentans  du  peuple  françab ,  si 
la  Convention  rappelée  à  son  énergie  si  long-temps  comprimée , 
n'avait,  d*un  mouvement  unanime  et  spontané»  brisé  le  nouveau 
|Mrotecteur. 

Aux  talens  militaires  près,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  une 
yrande  rassemblance  entre  ces  deux  ennemis  de  Tégaiité  »  tant 
dans  leur  caractère  de  dissimu'ation  flegmatiquement  calculateur, 
que  dans  les  moyens  nouveaux  qu'ils  avaient  suivis  pour  attein- 
dre leur  projet  de  domination. 

Le  parlement  anglais,  qui  s'était  long-temps  glorifié  de  ré- 
sister à  la  violence ,  fut  dissous  par  un  acte  de  la  plus  criante  op- 
pression. La  Convention  nationale,  après  avoir  éprouvé  des 
bicunes  et  des  amputations  fréquentes,  allait  périr  de  la  même 
mort ,  sans  le  secours  de  quelques  passions  personnelles  et  ri- 
taies,  qui  ont  animé  et  seconJé  le  souvenir  de  ses  devoirs  et  de 
sa  mission  oubliée ,  oii  froissée  par  la  trtreur. 
.  Cromwel  résolut  d'amuser  les  Anglais  avec  la  forme  d'une  ré* 
publique,  et  de  les  familiariser  par  degrés  avec  un  gouvernement 
arbitraire.  Il  ordonna  donc ,  après  avoir  été  an  peuple  ces  véri* 
tables  délégués,  que  cent  quarante-quatre  personnes,  choisies  par 
tui^même,  seraient  revêtues  du  pouvoir  souverain  ;  les  objets  de 
son  choix  étaient  de  la  plus  basse  extraction  et  joignaient  à  une 
faible  conception ,  la  plus  granie  ignorance.  Il  avait  prévu  que 
durant  une  telle  administration,  il  gouvernerait  seul,  ce  qui  ar- 
riva effectivement,  puisqu'il  congédia  même  ce  nouveau  parle- 
ment, quoique  composé  de  valets;  quelques-uns  s'ol)Sttnaient  à 
Touloir  siéger  ;  Cromwel  leur  envoya  Wilhe  (  le  Henriot  d'alors), 
avec  un  détachement  de  soldats.  Celui-ci  leur  ayant  demandé  ce 
qu'ils  faisaient  là ,  ils  répliquèrent  qu'ils  eherclment  te  seigneur. 


P^ons  pouvesi  aller  Le  chercher  ailleurs  »  leur  cria  Whtle  t  car  à 
connaissance  »  le  seigneur  na  pas  élé  ici  depuis  bien  des  atméiSf 
et  ils  di2»parureDt. 

Après  avoir  enlevé  au  peuple  ce  siipulacre  conservateur  de  mi 
derniers  droits ,  Cromwel  se  débarrassa  de  tous  ceux  qui  TeQVh 
ronnaient,  môme  de  ses  amis  et  de»,  satellites  exéculeura  de  sa 
volontés»  régna  triomphant  de  ses  spoliations ,  fil  Ja  paix,  k 
guerre  à  sa  volonté ,  et  traiui  personnellement  avec  les  puissanôtl 
ëlrangcres  qui  reconnurent  son  autopté. 

Ainsi  parlant  de  vertu  »  de  probité ,  de  justice,  Rdbespiem 
usurpa  sur  une  nation  qui  venait  de  punir  son  roi  du  crime  h^ 
réditaire  de  la  monarchie,  une  puissance  de  aouverainetëyqii 
n'avait  jamais  osé  et  que  n'aurait  jamais  pu  exercer  la  race  cape» 
tîenoe.  Il  fonda  comme  Cromwel ,  son  empire  sur  rajtnociwfiip 
en  composant  le  tribunal  révolutionnaire,  les  commissions,  kl 
étals-majors  des  armées  de  créatures  affreuses,  fonatiquement 
cruelles,  et  passivement  obéissantes  aux  arrêts  de  sang  prononcdi 
par  leur  maître;  jamais  aucun  sentiment  tendre  ou  bienveillstt 
ne  parut  toucher  son  ame  féroce  :  il  avait  toujours  été  somlm 
et  sévère ,  et  c'est  Tétat  de  Tame  de  tous  les  tyrans.  Tibht  el 
Louis  XI  étaient  sombres  aussi  ;  quand  on  est  mal  avec  soi-méoie, 
on  ne  peut  paraître  content  avec  les  autres;  la  gaieté,  la  sërénili 
n'appartiennent  qu'à  la  vertu  intérieure  :  devenu  de  plus  en  plus 
violent,  il  reganlait  comme  un  crime  impardonnable  de  cae* 
tester  ses  opinions  despotiques  et  royales.  Le  pouvoir  de  vie  et 
de  mort  parut  être  le  résultat  et  le  comble  de  ses  vœux  ;  il  goûts 
le  plaisir  délicieux  peur  un  tyran  oriental ,  d'envoyer  à  récliSf* 
faud  les  hommes  qui  l'avaient  offensé,  de  les  voir  passer  sons  sei 
yeux  devant  sa  porte ,  et  traîner  comme  en  réparation  des  ou* 
tra{;es  faits  à  son  orgueil  implacable. 

Sous  le  prétexte  de  centralisation  des  pouvoirs,  il  avait  saisi, 
accaparé  tous  les  droits  du  peuple;  sous  le  prétexte  de  gol^pe^ 
ncment  révolutionnaire^  d'un  geste,  d'un  signe,  comme  Jupiter, 
il  envoyait  i\  la  mort  ceux  qui  lui  déplaisaient,  et  jouait  dans  is 
main ,  la  vie  et  la  fortune  de  tout  le  peuple  français;  les  caUneli 
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de  la  coalitioa  avaient  tellement  senti  combien  l'autorité  de  cet 
homme  ciait  saillante  et  unique  dans  la  Convention ,  qu'il  y  avait 
des  émissaires  envoyés  pour  traiter  avec  Robespierre  ieulenieni, 
regardant  comme  nul  le  reste  des  représenians  de  la  république. 

Mais  comment ,  se  demande-l-on  ^  un  individu  parvint-il  à  pou- 
voir impunément  commettre  tant  de  forfaits? 

Si  Robespierre  fut  sî  long-temps  tyran  suprême,  c'est  qu'il 
trouva  des  valets  dociles  et  dëvottës  à  Teiëeution  de  ses  volontés 
criminelles.  Tibère,  sans  Séjan,  Néron»  sans  Narcisse,  eussent 
été  moios  funestes  à  l'humanité,  et,  livrés  à  leurs  remords,  peut- 
être  s'arrétant  dans  la  route  du  crime,  seruient-ils  devenus  bon- 
niStes  gens.  Un  observateur  du  cœur  humain  a  dit  que  les  mauvais 
princes  étaient  souvent  les  moins  médians  de  leur  cour. 

Robespierre  fut  puissament  aidé,  peut-être  même  poussé  par 
certains  hommes  survenus  tout  à  coup  à  la  suite  de  la  république, 
comme  des  oiseaux  de  proie  à  la  suite  d'tme  bataille  pour  prélever 
tous  les  bénéfices  de  la  révolution ,  sans  en  avoir  jamais  éprouvé 
les  peines  ni  les  périls.  Ainsi  les  comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public,  investis  tout  à  coup  par  la  Convention  nationale, 
d'un  pouvoir  au-dessus  d'elle-même,  surpris  pjr  les  circonstan- 
ces tescobarJés  et  conservés  par  l'intrigue ,  se  sont  trouvés,  à 
celtç  époque  dictatoriale ,  occupés  par  des  hommes  couverts  de 
taches  inciviques  et  alliés  à  l'ancien  régime ,  par  les  nœuds  les 
plus  impurs  ;  ce  fut  sans  doute  pour  Danton  et  Canjille  Desmou- 
lios,  ces  artisans  infortunés  de  la  révolution,  une  reflexion  pé- 
nible et  humiliante,  de  se  voir  inopinément  lancés  à  la  mort  par 
unilniar,  trésorier  de  France;  unBarrère,  commensal  de  Soi^a/e/fe 
de  Langes;  un  Vadier,  royaliste  soldé;  un  Voulland,  secrétaire 
des  Feuillans,  etc.,  etc.,  qtii,  trouvant  opportun  le  moment  de  la 
représaille,  ont  mis  à  exécution  en  1794»  au  nom  de  la  république 
française ,  les  décrets  rendus  en  1789  contre  Danton  et  Camille , 
on  nom  de  Capei^  par  Boucher  d'Argis;  et  ont  ainsi  vengé  la  mo- 
narchie vaincue ,  par  la  mort  des  hommes  courageux  qui  avaient, 
le  10  août,  jeté  le  trône  dans  la  poussière. 

Oui ,  c'est  la  monarchie  quils  ont  vengée;  car  ils  ont  hérité  de 
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ses  forbiu,  et  recueilli  sa  sucœssioo;  cv  tÊÊm  ib  CM  rifi. 

El  o'est-ce  pas  rëgoer  que  s'emparer  à  perpéuiiié  de  foaoioB 
sopréines?  n'esl-ce  pas  assassiner  h  déiiiocraiie«  éoml  Ttmtm 
esi  b  transiiion  rapide  des  foncliooiiaires,  que  d  avoir»  i  rmm 
de  la  lyrannie  hérëditain ,  usurpé  des  pootoira  plus  »oiisiruatt 
de  vie  a  de  mort;  de  s*étre  érigé  eo  dictature  um/ÊomUe^  et  à 
s'eu  être  servi  pour  égorger  les  fumlaieiirs  de  h  république? 

N*est-ce  pas  favoriser  l'aristocratie,  que  de  Uû  dooacr  le  spn- 
ucle  ravissant  de  b  mort  des  défleoseurs  de  b  liberté? 

Tu  seoiais  bien  ces  principes,  6  DaMm!  lorsque  ta  diaiscei 
paroUfS  dignes  de  ton  ame  énergique  et  généreuse  :  QmÊod  h 
acatsaiions  frappenl  sur  des  hommes  fui  é^sàord  mU  remém  ia 
services  à  lapalrUf  onne  peiU Us  mcânérer  fnmeoiFemem^  jit^ 
qu'à  la  preuve  des  délUs  tiuUérieUement  meqmse.  H  fmmt 
ee  grand  principe  :  f  u'uit  palrloie  doii  mmir  trmê  fim  lurt 
quOH  puisse  sévir  amlre  lui,  » 

Ces  vériiés  sublimes,  si  odieusement  violées  dans  ta 
vengent  déjà  ta  cendre ,  et  lui  garantissent  b  reounaaissaBoe  dei 
républijains. 

Otie  digression  peut  d'abord  paratire  étrangère  aux  foiis  qse 
j*ai  à  retracer;  mais  il  est  surtout  à  propos  de  se  représenter  lo 
crimes  de  b  tête  de  Robespierre,  au  momt;nt  où  la  queue  de  ee 
monstre  cherche  à  se  rattacher  à  son  tronc  venimeux.  L'eipé- 
rienoe  de  l'oppression  est  pour  les  pcup!ei  b  meilleure  leçon  de 
liberté  ;  et  b  boussole  b  plus  sûre  qu'ait  à  suivre  b  Gonventioi 
nationale,  pour  se  diriger  a  travers  les  écueils  qui  lui  restent i 
gauchir  et  éviter ,  est  de  se  rappeler  qu'elle  a  été  forcée ,  pour  re- 
couvrer son  existance ,  de  faire  pour  ainsi  dire  une  iosurrectios 
et  de  se  lever  en  niasse  contre  un  homme  qui  avait  posé  b  pre- 
mière base  de  sa  puissance  sur  l'abaiiseiuent  de  si«  oollè{;ues. 

Je  te  salue,  révolution  sublime  du  9  thermidor,  je  te  dois 
vie  nouvelle ,  mon  existence  miraculeuse  :  je  te  dob  un  pli 
grand  bienfait,  la  fiiculié  d'exprimer  ma  pensée,  de  b  confiera 
mes  pairs,  d'exhumer  du  tombeau  [es  vérités  que  les  tyrans  re> 
teuaient  ensevelies  :  c'est  sous  tes  auspices  que  je  vais  restituer  à 
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la  vérité  la  nuit  du  2  septembre,  rendre  ù  César  ce  qui  est  à  Cé- 
sar,  et  ù  Billaud  ce  qui  appartient  à  Billaud. 

C*est  Marat,  c*est  Danton,  c'est  Panis,  qui  ont  machiné  cette 
journée  sanglante,  vociférait  sans  cesse  une  des  factions  guillolU 
nées  ;  aujourd'hui  que  Marat  est  traduit  au  Panthéon ,  que  Dan- 
ion  y  est  attendu,  qu'il  est  reconnu  que  la  mort  de  cet  impré- 
voyant plébéien  n*est  autre  chose  que  la  qniuancc  de  Billaud" 
Varennes^  le  vulgaire  curieux  et  inquiet  remue  les  cadavres  sous 
lesquels  il  croit  la  vérité  cachée  :  il  écoute ,  il  veut  deviner  :  mais 
la  calomnie  toujours  prête  est  la ,  qui  par  lorganc  de  Cambon  le 
eaÎ9$ier  des  factions  ^  crée  des  auteurs  afin  d*empécher  qu'on  ne 
se  rapproche  des  véritables;  ce  croisement  incohérent  de  versions 
diverses  épaissit,  et  dérobe  la  lumière  fugitive.  Ce  n'est  plus 
Marat,  ce  n  est  plus  Danton,  disent  les  amis  des  opérateurs  sop- 
tembrisles  et  les  opérateurs  eux  mêmes  ;  mais  c*esl  encore  Panis 
et  c'est  de  plus  Tallien  et  Fréron. 

Quand  je  considère  combien  les  détails  d'événemens  à  peine 
éloignés  de  nous  de  la  distance  de  deux  années  sont  peu  connus 
ou  mal  connus  :  combien  ce  qui  est  échappe  a  la  controverse  des 
porlis  est  défiguré  :  peut-être  un  jour ,  me  dis-je ,  si  nos  neveux 
demandent  quels  furent  les  inventeurs  des  fusillades ,  des  conspi- 
rations de  prisons,  ignoreront-ils  que  ce  furent  Barrère,  Billaud , 
Collot:  peut-être,  s'ils  étudient  la  langue  française  dans  les  die* 
tionnaires  de  Carrier  ou  d*Audouin ,  croiront -ils  que  déporter  ^ 
de  notre  temps,  voulait  dire  noyer;  et  prendront-ils  les  massa- 
cres et  les  assassinats  pour  de  simples  méprises. 

Il  est  donc  du  devoir  d'un  ami  de  la  vérité  de  livrer  à  la  guillo- 
tine de  rhUtoire  les  individus  qu'on  ne  peut  séparer  des  faits, 
dans  la  crainte  qu'on  n'attribue  à  une  nation  généreuse  ce  qui  est 
l'ouvrage  de  quelques  monstres  qui  ont  égaré  la  main  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  En  vain  ils  voudraient  associer  à  leui^ 
forfaits  la  multitude  innocente  ;  eux  seuls  sont  la  source  respon* 
sable  des  flots  de  sang  qui  ont  failli  submerger  la  république. 

Sans  répéter  les  complimens  fallacieux  faiis  quotidiennement 

an  peuple  en  masse  par  ceux  qui  le  tuent  ou  qui  lo  mangent,  on 
T.  xviii.  11 
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peut  9  sans  popolaciié ,  affirmer  que  le  Français 

ne  peut  pas  plus  conienipler  le  aime  que  le  comowttre. 

Des  morali^Ces  hypocondres  effrayes  de  quelqua  përioda 
de  la  rcvoluiion,  onl  i*ru  voir  dans  ses  accidfos  h  solutiss  di 
problème  discuié  par  0<ibLes  et  Jeau-Jacques,  de  FHomume 
ou  de  VUommt  mcchanl  ;  plusieui^s  a*ont  ps  crainl  <!*< 
quuD  des  produits  neis  de  la  règênératioo  française  esl  la  praïc 
démoDlrce  de  celle  dernière  proposilion  (TDomiDe  laéchial). 
P*auires  plus  indulgens  envers  Tespèce  humaine,  mais  aiMS 
respectueux  envers  ses  associations,  se  sont  plu  a  répéter  me 
Munlai(;ne  :  f  Che  il  fwpolo  est  un  animal  selléy  bridé^  nlfçnrfMf 
te  premier  cavalier  qui  voudra  le  grimper.  »  Quelques  autres» plu 
ÎDsolens  encore ,  érigeni  en  doctrine  les  albumens  de  Cbamii 
parapliraseur  du  pjiiiosophe  bordelais,  qui  a  ose  dire:  €  Lefi^ 
gaire  est  une  bêle  éirange  à  plusieurs  têtes,  iocoostaat,  fih 
riable,  sans  arrèi,  non  plus  que  les  vagues  delà  mer;  ils'é» 
meut ,  il  s*accoise ,  il  approuve ,  et  réprouve  en  ua  iaslaat,  1 
n'aime  la  guerre  ni  la  paix  pour  sa  fin  ;  arec  ua  sifflel  oa  as» 
neue  de  nouveauté  on  rassemble  comme  les  moiichea  aa  sa 
du  basiin  :  il  sciaient,  favorise  les  brouillons  et  rennaeun  de 
nxioage,  préfère  ceux  qui  ont  la  tète  chaude  et  les  mains  Ir^ 
tillanies  à  ceux  qui  oui  le  sens  rassis  et  qui  pèseot  les  afEiîrei: 
toujours  gronde  et  murmure  cjntre  Téut ,  tout  bouFli  de  aé* 
di^ance  :  ou  Uès-bassement  et  vilement  il  sert  d*esclave» M 
sans  mesure  il  esl  insolent  ei  tyranniquement  il  domine  :  il  ne 
peui  souffrir  le  mords  doux  ou  tempéré ,  ni  jouir  d*uoe  liberté 
réglée;  ingrat  envers  ses  bienfaileurs,  la  vérité  dit  qu'il  n'ea 
éclijpperait  pas  un  de  ceux  qui  procureraient  le  salut  du  pe» 
|)lc,  comme  sont  les  liisîoires  célèbres  de  Moyse  et  lues  la 
pru|)hèies,  de  Socraïc,  Arisiide,  Phocion,  licurg^,  J)^ 
niosdiène,  Tliémîslocle.  > 
Quoique  en  bonne  lo[;ique  il  fûlsuffisant  pour  réfutor  If oaiai* 
gne  d*ubterver  que  ce  scepiicien  éiait  seigneur  de  castel,  en  oetti 
qualité  contempteur  du  peuple,  aristocrate  et  de  plus  girondin  : 
que  Charron  docteur  en  théologie,  bénéficier,  oourtisaià  de  rai 
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et  de  reine ,  était  très-suspect  en  matière  politique ,  je  eroirai 
plus  concluant  de  rappeler  que  la  responsabilité  des  fautes  po- 
pulaires appartient  à  ceux  qui  les  provoquent ,  qui  le^  dirigent  ; 
que  la  bonté  ou  la  méchanceté  de  l'homme  a  pour  principes  et 
pour  régulateurs  ses  premiers  besoins;  quà  Philadelphie  par 
eiemple  le  peuple  n'ayant  plus  de  traîtres  ni  de  dominateurs  à 
punir  f  n'étant  pas  obligé  d*aller  à  la  queue  pour  avoir  une  cbaii- 
deUe  ou  des  œufs,  parce  que  la  liberté  incjéfinie  du  chandelier  et 
du  fruitier  qui  ne  sont  point  terrifiés  par  rUéberlisme  et  le  Ro* 
bespierrisme ,  éveille  Tindustrie,  multiplie  les  approvisionnemens 
et  le  mets  par  la  concurrence  à  la  portée  du  pauvre  qui  peut 
manger  et  se  vêtir  ;  qu'à  Philadelphie ,  dis-je»  le  peuple  doit  être 
et  est  effectivement  moins  inquiet  et  plus  tranquille  «  ayant  moins 
de  causes  d^exaspération ,  envers  un  gouvernement  de  qui  H  re- 
^it  protection  et  non  oppression,  la  vie  et  non  la  mort. 

bes  réflexions  reçoivent  une  de  leurs  applications  aux  causes  de 
la  journée  affreuse  que  je  vais  décrire  ;  éllé  a  deux  points  ()e  vue 
caractéristiques  qu*îl  est  important  de  saisir  ;  d'un  côté  mouve- 
ment aveugle,  (mouvement  populaire)  de  l'autre  môuvehieiit 
^rigé  ;  c*est  ce  second  point  dé  vue  qui  n'a  point  encore  été  pré- 
senté ,  mais  qui  va  l'être  par  les  faits  qui  seuls  peuvent  le  laire 
apercevoir. 

'  Lecteur  prends  place  :  écoute  et  vois  :  les  masques  tombent,  la 
lumière  paraît ,  les  ténèbres  fuient,  je  lève  lé  rideau ,  tu  vas  voir 
le  2  septembre. 

le  n*ai  point  entendu  dire  ce  que  je  raconte.  Témoin  forcé. 
J'ai  vu  ces  scènes  sanglantes  où  la  mort  hideuse,  armée  de  sa  faù'i 
terrible,  n'^nait  et  moissonnait  aveuglement  sans  disting^uèr  ni  fë 
sexe,  ni  surtout  l'innocence  d'avec  lé  crirtie  ;  j'ai  vu  deé  victimes 
sans  défense  lutter  et  se  débattre  contré  ce  passa{;e  subit  de  la 
TÎe  an  néant. 

J'ai  vu  avec  horreur  Gorsas  et  Brissot  célébrer,  pendant  un 
certain  temps,  ce  que  l'homme,  je  ne  dis  pas  sensible,  mais 
l'homme  juste  devait  blûmer  :  avec  quelle  horreur  plus  grande 

tes  âi-je  ^U8  depuis ,  prêter  méchamment  à  leurs  ennemis  lalirs 
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propres  fureurs  »  et  vociférer  avec  délire  contre  des  choses  qu'ils 
avaient  canonisées  avec  impudeur  et  même  fanatisme. 

Cette  versatilité  y  si  coupable  sur  un  point  de  fait  dont  ils  ont 
perfidement  voulu  amalgamer  les  conséquences  à  la  morale  pu- 
blique, trouve  son  explication  dans  la  partialité  connue  de  leurs 
passions  personnelles;  le  trait  suivant  éclaircira  davantage  ce 
changement  d'opinion  inopiné. 

Brissot  lors  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  »  qui  le  députa  à 
la  législative,  était  vivement  poursuivi  et  dénoncé  par  Morande 
comme  escroc ,  espion  de  rAnglelerre^  etc. 

Brissot  intriguait  auprès  des  patriotes,  ceux-ci  le  crurent  uni- 
quement persécuté  par  i  aristocratie  et  le  nommèrent. 

Vainqueur  de  Morande,  Brissot  attendait  Toccasion  de  la  ven- 
geance :  il  crut  lavoir  trouvée  au  â  septembre  ;  déyà  persuadé 
que  le  corps  d'un  ennemi  mort  sent  toujours  bon ,  i!  s*imagine 
que  Horandc  va  périr  :  Morande  était  en  prison,  il  s'échoppe: 
Quoi!  s'écria  Brissot,  s'épanchant  avec  un  ami,  quoi!  Morande 
n'est  pas  tué?         # 

Ce  fait  a  été  recueilli  et  attesté  par  plusieurs  témoins  dignes 
de  foi. 

Gorsas  apprit  avec  la  môme  surprise  qu'un  nommé  Sainte» 
LucCf  par  qui  il  avait  été  quelquefois  plaisanté  dans  le  journal 
du  petit  Gautier,  était  pareillement  échappé. 

Il  est  donc  aisé  de  voir  que  des  passions  implacables  ont  tour 
à  tour  blâmé,  approuvé,  défiguré  cette  journée,  lamentable  sans 
doute,  si  l'on  examine  combien  d'hommes  ont  péri  sans  le  vœu 
de  la  loi  ;  mais  moins  aifreuses  par  comparaison  quand  on  se 
rappelle  combien  de  victimes  innocentes  ont  péri  par  la  loi  de 
Robcspieree  et  pour  ses  menus  plaisirs. 

Peut-être  pour  donner  à  la  journée  du  2  septembre  sa  pre- 
mière cause  et  son  caractère  principal ,  n'est-il  pas  indifférent  de 
remonter  aux  momens  qui  la  précédèrent  :  et  sans  vouloir  lui 
fixer  uneconnexité  précise  avec  le  10  août,  on  peut  examiner 
sans  passion  si  ces  deux  époques  n'ont  pas  eu  quelque  chose  de 
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dépendant  i*une  de  Fautre,  de  ressemblant  dans  leors  mouve- 
mens. 

Le  peuple  opprimé ,  tralii  depuis  long-temps  Tenait  d'obtenir 
le  10  août  réparation  des  outrages  et  des  crimes  multipliés  d'un 
roi  parjure.  Des  citoyens  nombreux  venaîeut  de  périr  sous  ses 
fenêtres  :  le  génie  de  la  république  présidait  au  combat  ;  la  vic- 
toire demeure  aux  patriotes,  le  trône  est  renversé,  le  tyran  est 
mis  aux  fers  ;  mais  ses  forfaits  sont  impunis  ;  les  chevaliers  du 
poignard  ordonnateurs  du  carnage  sont  échappés,  les  soldats 
subses  sont  seuls  atteints  :  misérables  et  aveugles  instrumens  du 
despotisme,  ils  avaient  été  abandonnés  des  officiers  qui  les  com- 
mandaient, et  seuls  ils  payèrent  de  leur  vie  les  crimes  dont  ils 
n'avaient  été  que  les  exécuteurs  machines. 

Nous  n'avons  frappé  que  des  automates,  se  disait  chacun  en 
revenant  du  champ  de  bataille:  c  j'aurais  bien  donné  cinquante 
»  soldats  suisses  pour  un  seul  chevalier  du  poignard,  •  médit  un 
garde  national;  un  cri  universel  répète  que  la  vengeance  nationale 
est  éludée:  déjà  l'on  s'apitoie  sur  le  sort  des  soldats  suisses;  mais 
là  colère  du  peuple  émoussée  à  l'égard  de  ces  malheureux ,  s'ai* 
guise  davantage  encore  par  le  regret  d'avoir  laissé  échapper  les 
vrais  coupables. 

On  se  rappelle  qu'un  moment  auparavant  le  royalisme  impur 
avait  été  sur  le  point  d'étouffer  à  jamais  la  liberté;  on  incarcère 
tous  ceux  que  leurs  actions  audacieuses  faisaient  reconnaître 
complices  du  tyran.  Les  prisons  sont  remplies ,  encombrées.  Le 
tribunal  du  17  août  est  institué.  Laporie,  intendant  de  la  liste  ci- 
vile, Brakman,  major  des  Suisses,  sont  envoyés  à  l'échafaud  :  la 
fermentation  parait  se  calmer  un  moment.  Montmorin  va  être 
jogé  ;  ses  crimes  sont  prouvés  jusqu'à  l'évidence  morale,  mais  ils 
échappent  à  la  loi  qui  n'atteint  que  le  matériel  :  il  est  acquitté. 
Le  peuple  le  fait  remettre  en  prison.  Cette  nouvelle  impunité 
échauffe,  irrite;  on  s'agglomère  dans  les  places  publiques,  on 
•'étonne  de  voir  que  les  hommes  qui  venaient  d'assassiner  le  peu- 
ple sans  forme  de  procès,  parviennent,  à  l'ombre  des  formes 
lentes  et  juridiques,  à  se  soustraire  au  châtiment.  La  mort  des 
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eitoyens  expirés  sous  les  roioes  do  trône,  se  reprësenle  am  ei* 
prits.  Déjà  le  Français  est  républicain,  il  délibère  dans  le  forum; 
il  discute^  il  agite,  il  juge. 

Arrive  ici  le  dimanche  3  septembre.  Ce  jour  consacré  au  rtpof 
raioène  dans  Fesprit  du  peuple  oisif  les  idées  de  la  vengeanos 
différée. 

L^  ro^lin  se  publie  dans  Paris  une  proclamation  par  kKlueDe 
on  invite  les  patriotes  à  voler  à  Tinsiant  au  secours  de  leurs  frère|. 

Oq  y  déclare  qu'il  n*y  a  pas  un  moment  à  perdre ,  que  oui  prér 
texte  ne  peut  éire  allégué,  pas  même  celui  d*étre  sans  aroiai; 
que  Verdun  est  pris,  et  que  Tcnnemi  mardie  à  grands  pas  vers  la 
capitale. 

Vers  rbeure  de  midi  on  tire  le  canon  d*alarme.  Bientôt  le  toa- 
un  sonne  de  toutes  parts.  On  bat  la  générale.  La  terreur  a*aai- 
paf*e  de  totis  les  esprits,  on  court  aux  armes,  un  cri  gëoëral^ 

(ait  entendre  :  Volons  à  l'ennemi  Mais nos  ennemis  les  pins 

cruels  ne  sont  pas  à  Verdun.  Ils  sont  à  Paris,  daiu^  Içm  yriiash 
|!lusicurs  voix  répandent  ce  bruit,  d'autres  le  répèt€;pt9  Taoci^ 
dUent.  Nos  femmes,  nos  enlaps  laissés  à  la  merci  de  oe^  ^cdé- 

ratts,  yqn^  donc  être  infimolés,  cljsem  quelques  homnies  :  ^bbifpj 
ajoutent  d'autres,  frappons  avant  de  partir courons  aux  pri- 
sons  

Ce  cri  terrible,  j'en  atteste  tous  les  hommes  impartiaux  (1  )p  j^ 
lentit  à  Tinstant  d'ui^e  manière  spontanée,  unanime,  universelli^, 
dans  les  rues ,  dans  les  places  publiques ,  dans  tous  les  rassem- 
blemens,  enfin  dans  l'assemblée  nationale  même. 

Mais  si  ce  cri  parut  sortir  naturellement  des  cjrconst^nqss;  s'il 
est  vrai  qu'après  avoir  renversé  le  trône  qui  ropprimait ,  le  peu; 
pie  Français  eût  à  s'attendre  à  la  représaille  implacable  de  tous 
les  trônes;  si  après  avoir  brisé  la  principale  clef  nui  retenait  la 
voûte  de  l'Europe,  il  eût  a  craindre  d*ctre  écrasé  lui  même  par 

({)  C'est  pour  leshomnirs  impartiaux  que  j^écris,  et  non  pour  caresser  ks 
«rutocrates;  e*est  ceu^  ci  quQ  je  poursuis  d->ns  leurs  rfpsirei,  que  j*^^ùMlni 
dans  leurs  dé(;uiscfnens,  dnns  la  fqualleur  simulée  de  Granet,  comme  dans  la 
perruque  hypocrite  de  Billaud  et  dans  la  baroimie  de  Vicui-Sac. 

(NoU  origimàk.} 
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b  drote  des  rois  ;  toujours  «t-il  essentiel  à  remarquer  que  oer- 
tMs  booimes  mirent  dès-lors  à  profit  ces  seotimens de  leireur 
peur  les  fuire  sertir  au  crime  »  et  que  là  précisément  naquit  Vin^ 
gènttme  tnvenftan  des  conspirations  de  pi  ison  «  enfantée  dè$-lot*8 
par  les  mêmes  y  qui  depuis  revêtus  d'un  plus  grand  pouvoir  «  sih 
rent  si  bien  les  réaliser  et  les  embellir. 

J'albisà  mon  poste  sur  les  deux  heui'es  et  demie  «  Je  passais 
rué  Daupbiney  J'entends  tout  à  coup  des  hiiëes.  Je  regarde,  fin 
|terçois  quatre  fiacres  à  la  suite  les  Uns  des  autres,  escortés  par 
dea  gardes  nationaux  de  départèmens  (des  fédérés  marseillais 
•I  bretons). 

Ces  fiacres  renfermaient  chacdn  quatre  individus  ;  c'étaient  dêi 
^eis  ârdtés  dans  les  visites  domiciliaires  précédentes  :  ib  venaient 
d*élre  interrogés  à  la  mairie  j»ar  billand-Varènnes  substitui  du 
IN^aèureur  de  la  Commune,  qui  les  eilvoyàh  3  r Abbaye,  jiour  f 
êM provisoirement  déposés.  On  s'ameute,  les  cris  i-cdoubledt  : 
àa  des  prisonniers  sans  doote aliéné,  échauffé  |>ar  ces  liiurmureSt 
fÊÊlit  son  bt^s  à  travers  la  portière  et  donne  un  coup  de  canne  sur 
Il  téted'nn  des  fédérés  qui  âcooiiipa(<naient  ;  celui-ci,  fbrieux  tire 
MB  sabre,  meute  sur  le  marche -pied  de  la  voiture,  et  te  plôtige 
à  trois  reprises  dans  le  cœur  de  son  agresseur.  J*at  vti  Jaillir  le 
Aihg  à  gros  bouillons,  c  II  faut  les  tuer  tous,  ce  sont  des  seélé- 
h  rats,  des  aristocrates  !  >  s'écrient  lès  assistans  ;  tous  les  fédérél 
lîieiientle  sabre  à  la  main  et  égorgent  i  rinsiàtit  lès  trois  ôodi* 
pagnons  de  celui  qui  venait  d'être  imnîolé  ;  J'apérÇus  dans  ce 
■ornent  un  jeune  homme  véta  d'une  fobe  de  chambre  blàifèhe, 
hors  de  la  même  voiture  ;  sa  physionomie  intéressante; 
is  pAle  et  éteinte ,  annonçait  qu'il  était  très-malade,  il  avait 
rassemblé  ses  forces  chancelantes,  et  déjà  aticint  d'une  blessure, 
il  criait  encore  grâce ,  grâce  ^  pardon  !  mais  en  vaia  :  Un  coup  mor- 
tel lé  réunîl  au  sort  des  autres. 

Cette  voiture,  qui  était  la  dernière,  ne  conduisait  plus  que  des 
cadavres  ;  elle  n'avait  pourtant  pas  été  àrrétc*c  pendant  le  carnage 
^ui  avait  duré  l'espace  de  deux  minutes.  La  foule  augmente , 
iM9é$  eMndo  ;  les  hurlemens  redoubleiit ,  on  arrive  à  TAbbt jre  ; 
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les  cadavres  des  morts  sont  jetés  dans  la  cour;  les  douze  prison* 
nicrs  ^ivans  descendent  pour  entrer  au  comité  civil;  deux  sont 
immoles  en  mettant  pied  à  terre  :  dix  parviennent  à  être  intro- 
duits. Le  comité  n'avait  pas  eu  le  temps  de  procéder  au  plus  lé- 
ger interro{][atoirc,  qu'une  multitude  armée  de  piques,  d*épées, 
de  sab:  es ,  de  baïonnettes  vient  fondre,  arrache  et  tue  les  préve- 
nus. Un  d'eux  déjà  percé  de  coups  se  tenait  encore  atUcbé  à 
riiabit  d'un  membre  du  comité,  luttant  toujours  contre  la  niort. 
Trois  restaient,  du  nombre  desquels  se  trouvait  Tabbë  Sicard 
instituteur  des  sourds  et  muets;  déjà  les  sabres  étaient  levés  sur 
sa  tôte,  lorsque  Monnot,  horloger,  se  jette  au-devant  des  piques, 
en  s'ccriant:  c  Percez-moi,  plutôt  que  d'immoler  un  homme 
>  utile  à  la  patrie;  >  ces  paroles  prononcées  avec  le  feu  et  l'élan 
d^une  ame  généreuse  suspendirent  la  mort;  on  profita  du  mo- 
ment du  calme  pour  faire  passer  Sicard  avec  les  deux  autres  dans 
le  fond  du  comité.  L'un  de  ces  survivans  était  le  sous  instituteur 
des  sourds  et  muets  ;  le  second  était  un  avocat  de  Metz ,  arrivé 
depuis  quelques  jours  pour  affaires,  et  reconnu  parJourdan, 
membre  du  comité  civil.  Ces  trois  infortunés  s'assirent  autour  de 
la  table  du  comité,  faisant  semblant  de  délibérer  comme  mem- 
bres. Celte  ruse  courageuse  était  la  seule  qui  pût  réussir  :  car, 
un  moment  après,  entrèrent  des  hommes  furieux ,  demandant  à 
grands  cris  la  télé  de  Vabbé  Sicard;  mais,  ne  le  connaissant 
point,  ils  passèrent  à  côté  de  lui,  et  sortirent,  persuadés  qu'il 
était  au  nombre  des  cadavres. 

Le  sous-instituteur  montra,  pendant  ces  momenseffrayans,  on 
courage  et  une  présence  d'esprit  dignes  d'étonnement  et  d'admi- 
ration ;  il  parlait  très-haut ,  il  chantait,  buvait  à  la  santé  de  la  na- 
tion, avec  la  gaitc  de  Thomme  le  moins  en  péril. 

L'abbé  Sicard  tenant  une  plume  à  la  main  la  laissait  couler  ra- 
pidement sur  le  papier,  sans  savoir  ce  qu'il  traçait  ;  il  écrivait  en- 
tre autres  l'histoire  d'un  de  ses  petits  sourds  et  muets,  qui ,  sans 
entendre  ni  parler,  avait  fait  arrêter ,  quelque  temps  auparavant, 
un  voleur  qui  lui  avait  dérobé  son  portefeuille;  il  me  la  donna 
comme  si[;ne  de  reconnaissance ,  s'il  s'échappait  définitivement 
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H  écrivit ,  un  instant  après ,  une  lettre  au  président  de  rassem- 
blée nationale  législative.  Je  remarquai  1  inconséquence  de  celte 
démarche  précipitée  «je  lui  ôtai  la  lettre  et  lui  ordonnai  au  nom 
de  son  salut,  de  suspendre  tout  acte  qui  pourrait  le  déceler. 

Le  moment  de  crise  terrible  où  il  venait  de  se  trouver  Tavait 
empêché  de  voir  Févénement  ;  je  lui  appris  que  ses  compa<rnons 
n'étaient  plus  ;  il  regarda  l'instant  d'après  la  cour ,  et  vit  leurs  ca- 
davres étendus  :  €  Hélas,  me  dit-il ,  ma  vie  est  un  mîracle  ! 

n  était  cinq  heures  du  soir  :  arrive  Billaud-de-Yarcnnes,  subs- 
titut do  la  Commune  ;  il  avait  son  écharpe,  et  le  petit  habit  paoe 
et  la  perruque  noire  qu'on  lui  connaît  ;  il  marche  sur  les  cada- 
vres, fait  au  peuple  une  courte  harangue ,  et  finit  ainsi  :  c  Peu- 
>  pie,  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais  ton  devoir.  >  Cette  oraison 
cannibale  anime;  les  tueurs  s'échauffent  davantage,  ils  deman- 
dent  à  grands  cris  de  nouvelles  victimes;  comment  étancher  cette 
soif  de  sang  croissante,  inextinguible?  Une  voix  part  d*à  cAté  de 
Billaud  :  c'était  celle  de  ce  Maillard ,  depuis  connu  sous  le  nom 
de  Tappe-Dur  :  c  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici ,  allons  aux  Carmes.  » 
Ils  y  courent,  et  cinq  minutes  après  je  vis  amener  les  morts  traî- 
nés par  les  pieds  dans  les  ruisseaux.  Un  tueur  (je  ne  puis  dire  un 
borome)  vêtu  très^grossièrement  et  qui  avait  apparemment  la 
commission  spéciale  d'expédier  l'abbé  Lenfant^  craignait  d'avoir 
manqué  sa  proie,  il  prend  de  l'eau,  en  jette  sur  les  cadavres  cou- 
verts de  sang  et  de  poussière,  frotte  leurs  figures  ensanglantées , 
les  retourne,  et  croit  s'assurer  enfin  que  l'abbé  Lenfant  est 
parmi  eux. 

L'expédition  des  Carmes  est  terminée,  ou  avancée  ;  une  bande 
de  massacreurs  revient  couverte  de  sang  et  de  poussière  ;  ces 
monstres  sont  fatigués  de  carnage ,  mais  non  rassasiés  de  sang  : 

ils  sont  hors  d'haleine,  ils  demandent  à  boire  du  vin,  du  vin  ou  faïf:. 

If'. 

mort.  Que  répondre  à  cette  volonté  irrésistible?  le  comité  civil 

de  la  section  leur  donne  des  bons  de  34  pintes,  assignés  sur  un 

marchand  de  vin  voisin.  Bientôt  ils  ont  bu,  ils  sont  saoulés  et 

contemplent  avec  complaisance  les  cadavres  joncha  dans  la  cour 
de  l'Abbaye. 
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Que  foisoQS-nous  ici?  s'écrie  la  môine  voix  (du  méiMlUilIfrd 
revenu  des  Cannes  «)  •  allons  à  TAbbaye,  il  y  9  du  gibier  Uu.# 
Il  dii  :  les  lueurs  ré|)cient  en  chœur  :  f  allons  à  TÀbbayei  »  €li9l 
y  volent  armés  dci  leurs  piques  et  de  leur^  i^abrea  enaai^glaiiifi, 
A  peine  deux  minuicts  étaient  écpuléef  que  Toa  ameoaU  le^c^^ 
vres  égorgés;  déjà  plusieurs,  trainés  dans  1^  n|iaieim(,  voMiimt 
d*éire  réunis  au  monceau  de  la  cour  dd  rjU4>aye,  IpraqMit 
foima,  comme  par  inspiration 9  une  CQnmiisaîop  dUf  jpQfmtoîrq^ 
dont  les  journaux  rendirent  copipte  telenckfpaia^q^'UaiipfNiSè» 
rent  un  tribunal  équitable.  La  Chronique  et  BrîssM  lui  dqiiqèrcil 
des  éloges.  Voici  cependant  qiieUe  était  sa  oouipQyûtîoa,  et  quelk 
fut  à  peu  près  la  conduite  de  ses.  np^^mbrea  ;  , 

Douze  escrocs  présidés  par  Maillard,  avec  491  ib|  avaiwt  prov 
bablement  combiné  ce  projet  d'avance,  ae  trquventn  çomm^ff^ 
kasard ,  parmi  le  peuple  :  et  là  y  bien  connus  Ua  mvi  dea  aiitfWi 
ils  se  réunissent  au  nom  du  peuple  so^verai^^  aoitde  leiUT  ^H^itQt 
privée,  soit  qu'ils  eus^nt  reçu  mission  secrète  A*\n9ft  ai^loiiilé  «ir 
pcrieure  ;  ils  s'emparent  des  registres  d'écrov ,  ils  W|  fewiyittQeiK 
çt  les  parcoui*ent  :  les  porte*clefs  tremblent,  la  fefDn^f^dq  gedU^i 
le  gfôlier  s'évanouissent  :  la  prison  est  eûvironnée  d'hooaaief  fu- 
rieux :  Ton  crie ,  les  clameurs  augmei^tentt  la  port^  eal  aattiUiii 
elle  va  être  forcée  lorsqu'un  de^  commissaires  sq  préseaUl  M  ffib 
lage  extérieur,  et  demande  qu'on  l'écoute;  se«  signei^,  «e^^ealflf 
obtiennent  un  moment  de  silence,  les  portes $'ouvr^iitt  îla'av^qçf 
le  livre  des  écrous  à  la  main  ;  il  se  fait  apporter  un  Ubourttt  moiMi 
dessus  pour  se  mieux  faire  entendre  :  c  Mes  camarades, mes  WÙI^ 

>  s'écrie-t-il,  vous  êtes  des  bons  patriotes,  voire  resseoiijient  est 

>  juste ,  et  vos  plaintes  sont  fondées.  Guerre  ouverte  ^ai;  eniie- 
•  mis  du  bien  public;  ni  trêves,  ni  ménagemens,  c'est  un  comblt 
9  à  mort  :  je  sens  comme  vous  qu'il  faut  qu'ils  périssent,  niais  «i 
»  vous  êtes  des  bons  citoyens  vous  devez  i^im^r  la  justice.  Il  ii'eft 
»  pas  un  de  vous  qui  ne  frémisse  de  Tidée  affreuse  de  trempfr 

>  ses  mains  dans  le  sang  de  riqnocence.  b  Oui,  oui,  répond  le 
peuple  :  c  eh  Lien  !  je  vous  le  demande ,  qt^and  vûms  vQi4ez,  ^ns 
»  rien  entendre»  sans  rien  examiner,  vous  jeter  comoiedeiii%rès 
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€11  foreur,  sur  des  bommes  qui  sont  tos  frères ,  ne  vous  e^Kposez- 
vous  pas  au  regret  tardif  et  désespérant  d*a?oir  frappé  l'innocent 
au  lieu  du  coupable.  >  Ici  Torateur  est  interrompu  par  un  des  as* 
sians  qui,  armé  d*un  sabre  ensanglanté,  les  yeux  éiincelans  dé 
rage,  fend  la  presse,  et  le  réfute  en  ces  termes  :  c  Dites  donc,  mon- 
sieur le  citoyen,  parlez  donc,  est-ce  que  vous  voulez  aussi  nous 
endormir;  si  les  sacrés  gueux  de  Prussiens  et  d'Autrichiens 
étaient  à  Paris,  chercheraient-ils  aussi  les  coupables?  ne  frappe- 
raient-ils pas  à  tort  et  à  travers  >  comme  les  Suisses  du  10  août  ; 
eh  bien  !  moi  je  ne  suis  pas  orateur,  je  n*endors  personne,  éc 
je  vous  dis  que  je  suis  père  de  fomiile,  que  j'ai  une  femme 
et  cinq  enians  que  je  veux  bien  laisser  ici  à  la  garde  de  ma 
section ,  pour  aller  combattre  l'ennemi  ;  mais ,  je  n'entends  pas 
que  pendant  ce  temps-là ,  les  scélérats  qui  sont  dans  cette  pri- 
son, à  qui  d*autres  scélérats  viendront  ouvrir  les  portes,  aillent 
égorger  ma  femme  et  mes  enfsins  ;  j*ai  trois  garçons  qui  seront, 
je  l'espère,  un  jour  plus  utiles  à  la  patrie ,  (jue  les  coquins  que 
vous  voulez  cons«*ver;  au  reste  il  n*y  a  qu*à  les  faire  sortir, 
nous  leur  donnerons  des  armes,  et  nous  les  combattrons  à  nom- 
bre égal  :  mourir  ici ,  mourir  aux  frontières ,  je  n*en  serai  pas 
moins  tué  par  des  scélérats,  et  je  leur  vendrai  chèrement  ma 
vie  ;  et,  soit  par  moi,  soit  par  d'autres,  la  prison  sera  purgée  de 
ces  sacrés  gueux-là.  » 
Il  a  raison ,  répète  un  cri  générât  :  point  de  grâce,  il  fout  en- 
trer ;  on  se  pousse ,  on  s*avaoce  :  c  Un  moment ,  citoyens ,  vous 
t  allez  être  satisfiiits,  »  dit  le  premier  orateur  :  c  voici  le  livre 
•  des  écrous ,  il  servira  à  donner  des  renseignemens  :  l'on  pourra 
»  ainsi  punir  les  scélérats,  sans  cesser  d'être  justes  ;  le  président 
»  lira  l'écrou  en  présence  de  chaque  prisonnier,  il  recueillera  en- 

>  suite  les  voix  et  prononcera.  >  A  chaque  phrase,  on  entendait  de 
toutes  parts  :  •  Oui ,  oui ,  fort  bien  I  il  a  raison  !  bravo  !  bravo  !  » 
k  la  fin  du  discours ,  plusieurs  voix  d'hommes  apostés  :  crièrent  : 
<  M.  Maillard ,  le  citoyen  Uaillard ,  président  c'est  un  brave 

>  homme  >  le  citoyen  Maillard  président..  >  Celui-ci  aux  aguets  de 
cette  nomination ,  jaloux  d'un  pareil  ministère,  entre  aussitôt  en 
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fonctions,  et  dit  qu'il  va  travailler  en  bon  citoyen.  La  oomintssioH 
s'organise ,  les  compagnons  de  Maillard  l'environnent  ;  ils  con- 
viennent entre  eux  d'une  formule  d'interrogatoire  très-briève,  qui 
ne  devoit  consister  que  dans  Tidentité  des  noms  et  prénoms;  ils 
arrêtent  que  pour  éviter  toute  scène  violente  dans  rintérieur  de 
la  prison  y  on  ne  prononcera  point  la  mort  en  présenoe  des  cod» 
damnés  ;  qu'on  dira  seulement ,  A  la  Force. 

On  finissait  de  régler  ces  formalités  irès-suocinctes,  lorsqu'une 
Tojx  se  fait  entendre  par  la  fenêtre  de  la  salle  de  délibération,  et 
s*annonçant  comme  chargé  du  vœu  du  peuple ,  dit  :  c  H  y  a  des 
»  Suisses  dans  la  prison  »  ne  perdez  pas  de  temps  à  les  interroger, 
•  ils  sont  tous  coupables,  il  ne  doit  pas  en  échapper  un  seul  ;  »  et 
la  foule  de  crier  :  c  C'est  juste,  c'est  juste,  commençons  par 
»  eux.  >  Le  tribunal  aussitôt  prononce  unanimement  :  A  la  Force. 
Maillard  président  va  leur  annoncer  leur  sort.  Il  se  présente  à 
eux.  c  Vous  avez ,  leur  dit-il ,  assassiné  le  peuple  au  10  août,  il 

>  demande  aujourd'hui  vengeance,  il  faut  aller  à  la  Force.  >  Les 
malheureux  tombent  tous  à  ses  genoux  et  s'écrient  :  Grace^  grâce! 
c  II  ne  s'agit,  >  répond  flegmatiquement  Maillard,  c  que  de  vons 

>  transférer  à  laForce,peut-êtreensuitevousfera-t-ongrace.>Hais 
ils  n'avaient  que  trop  entendu  les  cris  furieux  de  la  multitude  qui  ju- 
rait de  les  exterminer  :  aussi  répliquèrent-ils  d'une  commune  voix: 
c  Eh  !  monsieur,  pourquoi  nous  trompez-vous  ?  nous  savons 
1  bien  que  nous  ne  sortirons  d'ici  que  pour  aller  à  la  mort.  >  Pa- 
raissent au  même  temps  deux  égorgeurs  du  dehors,  l'un  garçon 
boulanger,  l'autre  Marseillais,  qui  leur  disent  du  ton  le  plus  in- 
flexible :  c  Allons,  allons,  décidez-vous,  marchons.  »  Alors  ce  ne 
fut  plus  que  des  lamentations,  des  gémissemens  horribles.  Au 
milieu  de  ce  spectacle  déchirant  pour  tout  autre  que  Maillard, 
s'élève  la  voix  d'un  des  commissaires  qui  environnaient  ces  in- 
fortunés, et  leur  dit  :  c  £h  bien  !  voyons  donc  quel  est  celui  de 
»  vousquisorlle premier?..  »Tous  lesSuissesde  s'enfoncer  dans 
la  prison,  de  se  serrer  mutuellement,  de  se  cramponner  les  uns  aux 
autres,  s'embrassant  et  poussant  des  cris  plaintifs  et  douloureux 
à  l'aspect  de  la  mort  inévitable.  L'empreinte  du  désespoir  rendait 
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plus  intéressante  encore  la  fig^ure  de  quelques  yieux  vétérans  ; 
leurs  cheveux  blancs  inspiraient  le  respect;  et  leurs  regards  » 
semblables  à  celui  de  CoUgny ,  paraissaient  retenir  les  assassins 
qui  étaient  le  plus  près  d*eux  :  mais  la  fureur  de  ceux  qui  étaient 
sur  le  derrière»  et  qui  ne  pouvaient  rien  voir,  augmentait  encore. 
Ites  hurlemens  redoublés  demandent  des  victimes.  Tout  à  coup 
an  de  ces  malheureux  se  présente  avec  intrépidité.  Il  avait  une 
redingote  bleue ,  paraissait  âgé  d'environ  30  ans.  Sa  taille  était 
au-dessus  de  l'ordinaire,  sa  physionomie  noble,  son  air  martial. 
11  avait  ce  calme  apparent  d'une  fureur  concentrée;  c  Je  passe 
»le  premier,  >  dit-il  du  ton  le  plus  ferme,  •  je  vais  donner 
>  l'exemple  :  nous  soldats  ne  sommes  pas  les  coupables ,  nos  chefs 
»  seuls  le  sont ,  cependant  ils  sont  sauvés ,  et  nous  nous  pé- 

9  rissons,  mais  puisqu'il  le  faut,  adieu >  Puis  lançant  avec 

force  son  chapeau  derrière  sa  tète ,  il  crie  à  ceux  qui  étaient  de- 
vant :  c  Par  où  faut-il  aller?  montrez-le-moi  donc  !  >  On  lui  ouvre 
les  deux  portes  :  il  est  annoncé  à  la  multitude  par  ceux  qui  Té- 
taient venu  chercher  ainsi  que  ses  camarades ,  il  s'avance  avec 
6erté.  Tous  les  opérateurs  se  reculent,  se  séparent  brusquement 
en  deux.  Il  se  forme  autour  de  la  victime  un  cercle  des  plus 
acharnés ,  le  sabre ,  fa  baïonnette ,  la  hache  et  la  pique  à  la  main  ; 
le  malheureux  objet  de  ces  terribles  apprêts  fait  deux  pas  en  ar- 
rière, promène  tranquillement  ses  regards  autour  de  lui ,  croise 
les  bras,  reste  un  moment  immobile  ;  pnis  aassitdt  qu'il  aperçoit 
que  tout  esl  disposé,  il  s'élance  lui-même  sur  les  piques  et  les 
baïonnettes,  et  tombe  percé  de  mille  coups. 

Les  derniers  soupirs  de  l'infortuné  mourant  sont  entendus  de 
ses  malheureux  camarades  qui  répondent  par  des  cris  affreux  ; 
déjà  plusieurs,  avaient  cherché  à  se  cacher  sous  des  tas  de  paille 
qui  se  trouvaient  dans  une  des  salles  de  leur  prison,  lorsque  douze 
des  plus  forcenés  massacreurs  du  dehors  viennent  les  prendre 
Tun  après  T  lutre,  et  les  immolent  successivement  comme  le  pre- 
mier. Un  seul  a  le  bonheur  d'échapper,  déjà  saisi  par  sou  habit, 
atteint  d*un  premier  coup ,  il  allait  subir  le  même  sort  que  les 
autres,  lorsqu'un  Marseillais  s'élance,  se  hit  passage  à  travers 
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la  voûte  d*acier  prête  à  se  refermer  sur  lui-inéme:  i  Qu'tUUmê^ 
nous  faire  ?  s*écrie-t-il  dans  son  patois  »  mes  camaràdci ,  je  eomuus 
ce  bon  garçon  :  il  nesi  point  un  soldat  du  10  aoéi,  il  n'esi  que  fik 
de  Suisse-f  et  il  sesi  rendu  lui-même  en  in-ison  »  farce  qu'an  l'atmii 
assuré  que  (oui  ce  qui  est  Suisse  serait  égorgé,  t 

Pendant  celte  minute  de  sospeiisioo  d'^gorgiement  le  jeun 
homme  tire  rapidement  de  sa  poo|>e  dcsceriiScats,  testxluiuaaeaft 
bout  de  si-s  bras  levés  en  Tair  ;  sa  jeuiiessa,  ^ae  figure  in^éisef , 
les  larmes  qui  coulaient  en  al)on4aoce  de  9e$  yeux,  son  tir  4e 
candeur  et  de  simplicité,  les  papiers  qu'il  montrait  de  touie  S9 
force ,  se  tenant  toujours  dans  ratUtude  la  plus  apparente ,  tout 
cela  parait  arrêter  et  émouvoir;  c  Yoge^vams^  s'écrie  le  Marseil- 
lais,  profitant  du  moment  fiivorable,  vogef-vouê  qu'il  es^kma- 
eent.  —  Jifettez-k  en  liberté,  »  lui  répond  je  fouiltitude;  unasitôt 
le  Marseillais  le  prend  par  un  bras ,  un  massacreur  |e  prend  pat 
un  autre;  on  met  bas  les  armes,  plusieurs  ToBabrassent  et  le  f^ 
citent.  11  sort  comme  triomphant  des  étreintes  de  la  mort  qui  Tee- 
veloppait ,  et  est  reconduit  au  milieu  des  cris  é»  Vke  ta  miioÉv 
avec  les  démonstrations  dç  la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  broyante. 

Cet  insiant  de  clémence  est  de  bien  courte  durée:  oo  fait  la 
lecture  de  la  liste  d'autres  prisonniers:  Çratubnaison^  Chamfh 
clos ,  Hlfiron,  fidaut  et  autres,  accusa  4®  fibncatioB  de  Cmx  a»- 
signal*:,  sont  appelé^  les  premiers  :  on  {es  ^it  descen((re;  ils 
sont  interrogés  dans  la  forme  briève  convenue;  ils  veulent  ré* 
pondre  tous  à  la  fois;  mais,  par  jugement  unanime  du  tribuMl, 
ils  sont  aussitôt  envoyés  à  la  Force. 

Après  eux:  paraît  Montmorm  l'ex-minîstre  des  affaires  étran- 
gères ;  le  président  veut  rioterroger.  Il  déclare  d*uM  înaniéfe 
assez  ferme  •  qu'il  ne  reconnaît  point  les  membres  de  la  c6mfliM* 
>  sion  pour  ses  juges ,  qu'ils  n*en  ont  point  le  caractère  ;  que  l'af- 

•  faire  pour  laquelle  il  est  détenu  est  pendante  à  an  tribunal  lé* 

•  gui,  et  qu'il  ne  doute  pas  que  l'erreor  dans  laquelle  le  puUic  pa* 
»  rait  être  à  son  égard  ne  soi|  bientôt  rétractée  ;  qu*il  espère  con* 
»  fondre  au  plus  tôt  ses  dénonciateurs ,  faire  triompher  son  innô* 
9  cence  et  obtenir  naérne  des  dommages  et  iatérAû«  > 
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Vn  des  assistais  Ilnteffompt ,  et  dit  brusquement  :  c  Mon- 

>  ineuïT  le  président,  les  crimes  de  M.  de  Montmorm  sont  con- 
9  nus  ;  et  puisque  son  affaire  ne  nous  regarde  pas ,  je  demande 

>  qu*il  soit  envoyé  4  la  Force.  »  —  c  Ouï ,  oui ,  à  la  Force  !  t  criè- 
ttOi  les  juges.  «  Vous  allex  donc  ilre  transféré  à  la  Force^  i  dit  en- 
luîte  te  président,  c  Monsieur  le  président  j  puisqu'on  vous  appelle 
ainsi ^  réplique  M.  Montmorin  du  ton  le  plus  ironique,  monsieur 
Ift  pfésidehi ,  je  wnu  prie  tk  me  faire  avoir  une  [voiture.  —  Vous 
^ÊMek  Favohj  lui  répond  froidement  Maillard.  Un  de  ceux  qui 
tfUlieM  là  kii  semblait  de  l'aller  chercher ,  sort  et  revient  un  in- 
Mtttt  ùprès  dire  à  Montmorin  :  c  Monsieur^  la  voiture  est  à  la 
pof^e  :  il  faut  partir^  et  promptement.  t  Montmorin  réclame  alorà 
dt« effets 9  un  nécessaire,  une  montre,  etc. ,  qui  étaient  dans  sa 
ttàmbre.  On  lui  répond  ^'ils  lui  seront  retwoyés.  »  Il  se  décidé 
kMer  trouver  la  f^le  Toiture  qui  Tatlendait. 

^Re  fut  lafind*un  hômnié  ^i,  quoique  gâté  par  le$  préjugés 
de  la  naissance  et  de  la  fortune,  avait  cependant  bssez  dé  quatilâi 
fKfcr^otiùelles  pour  mériter  un  tout  autre  sort,  si  une  ambition 
MTrqiu'e  et  démesurée  ne  l'eftt  entraîné  à  conspirer  contre  son 

•  .  '  .  .•      4 

après  la  mort  de  Ifontmorin ,  on  demande  une  seconde  lecture 
delà  liste  des  prisonniers  ;  le  nom  de  Thierry,  et  plus  encore  la 
qualité  de  valet  de  chambre  du  roi,  fixe  rdttention  de  fa  com- 
Aifsaien.  Un  membre  prend  fa  parole  et  reproche  a  Thierry 
i)u*oli  venait  d'amener  quelques  faits  de  royalisme  :  il  l'accuse 
Surtout  de  s*étre  montré  le  10  août,  au  château  des  Tuileries,* 
acmé  d*un  poignard.  Thierry  nie  ;  il  prétend  hardiment  c  qu'il 
»  %  toujours  été  honnête  homme,  que  loin  de  conspirer  contre 
3  ton  pays,  il  eût  été  le  premier  a  le  défendre  contre  ses  ennemis  ; 
»  ^ue s'il  s'est  trouvé  auprès  d|i  roi  le  10  août,  c'est  que  son 

>  service  l'y  appelait ,  et  qu  il  avait  lait  son  devoir,  t  Maillard  le 
somme  de  déclarer  dans  quel  poste  du  Château  il  se  trouvait  au 
iBOoieiit  du  eombat.  il  répond  i  q«'ît  ne  ^.  rappelait  pas  pré- 
t  uibéflMnt  l'endroit  ;  qu  il  était  i  ses  affaires ,  qu'au  surplus  il 

>  4^vait  être  traduit  devant  un  tribunal  Jégoleoieot  institué,  ei 
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>  que  là  il  répondrait.  »  —  <  Vous  ne  noas  persuaderez  jamA, 
f  monsieur»  t  lui  dit  un  membre,  c  que  vous  n'êtes  point  im  aris- 
1  tocrate  :  vous  approchiez  trop  près  du  veto  ;  tous  allez  ooiii 
9  dire  que  vous  étiez  obligé  de  faire  œ  qui  yous  était  ordonné; 
»  moi  je  vous  répondrai  :  Tel  maitre,  tel  valet  ;  en  conséquence,  je 

>  demande  au  président  qu  il  vous  fusse  transférer  àlaForoe.  » 
Maillard  prononce  :  A  la  Force,  et  Thierry  n'est  plus. 

Viennent  ensuite  Bocquilion  et  Buos  juges  de  paix,  c  Yooi 
9  êtes  accusés  par  le  peuple  »  leur  dit  aussitôt  Maillard  €  de  ¥Otti 

>  être  réunis  à  des  collègues  aussi  infâmes  que  vous»  {tonjr  for- 
t  mer  au  chdteau  de  Tuilei'ies  un  comité  secret ,  destiné  à  venger 

>  la  Cour  delà  journée  du  20  juin,  et  à  en  punir  les  auteurs.  • 
c  II  est  vrai  »  répondit  Bocquilion  d*un  visage  calme  et  sereîa, 
f  que  je  me  suis  trouvé  à  ce  comité;  mais  jejdéfie  qu'on  me 
s  prouve  que  j'aie  participé  à  aucun  aae  arbitraire.  »  AUl  Faru! 
à  la  Force  !  s*ccrièrent  les  membres  ;  le  pressent  prononce  :  Boo- 
qui.lon  et  Buos  ne  sont  plus. 

Vijné  de  Gusay ,  prévenu  d'avoir  participé  à  la  conduite  des 
troupes  qui  avaient  fusillé  au  Ghamp-de-Mars  :  Protot  et  Valvin 
accusés  d'avoir  volé  la  nation  en  émettant  de  faux  biilets  de  qua- 
rante sous  de  la  maison  desecours,  non  numérqtés.et  sans  hypo- 
thèque, furent  de  méaie  envoyés  à  la  Force  d'après  le  prononcé 
de  Maillard ,  et  au  nom  du  peuple  souverain» 

Peut-être  y  sur  Tétiquctte  des  personnages -que  Ton  vient  de 
voir  passer  à  la  Force ^  va-t-on  s'imaginer  que. le  crime  seul  a 
péri  ;  sans  doute ,  beaucoup  de  coupables  ont  payé  de  leur  vie  de 

vcriiables  forfaits  ;  mais  le  plus  grand  tort  qu'ont  fait  à  la  morale 
publique  ces  massacres  alfreux,  c'est  que  des  actes  d'une  iUi^- 
lilé  aussi  cruelle,  loin  de  tourner  au  profit  de  l'exemple  «  seule 
fin  des  iïupplices ,  honorent  presque  les  victimes  au  lieu  de  les 
flétrir  ;  et  lai2»sent  à  leurs  adhcrens  le  droit  iie  réclamer  leur  mé- 
moire, comme  celle  de  l'innocence  martvriaée. 

J'ai  oublié  de  rappeler  un  forfait  de  plus  commis  par  les  s». 
disant  chargés  du  peuple  souverain.  Avec  quelque  rapidité  ue 
se  fissent  les  opérations,  ces  messieurs  avaient  encore  le  tempi 
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et  la  précaution,  au  lieu  d*orner  les  victimes,  de  les  dépouiller  au 
yif.  Ils  commençaient  par  leur  enlever  portefeuilles ,  montres , 
bagues ,  diamans ,  assignats  ;  puis  mettaient  toutes  ces  défroques 
tant  dans  leurs  poches  que  dans  des  corbeilles  et  cartons  ;  et  j'ai 
les  deux  preuves  suivantes  qu'ils  se  sont  tout  aj^iroprié. 

i*  Deux  commissaires  forent  envoyés  par  lasection  de  Quatre- 
Nations  pour  réclamer,  à  la  prière  de  ses  parens^  un  prisonnier 
qui  n'avait  aucune  note  royaliste;  ils  parvinrent,  après  bien  de  la 
peine ,  à  le  faire  élargir  ;  mais  s*étant  aperçus  qu'il  n'était  dressé 
aucun  procès-verbal  des  effets  précieux  enlevés  aux  condamnés, 
ik  se  permirent  d'en  faire  l'observation  à  ces  prévôts  spoliateurs  ; 
oeux-ci  très-génés  d'être  devinés  par  des  yeux  dénonciateurs 
voulurent  d*abord  biaiser,  éluder;  bientôt  ils  élevèrent  le  ton 
d'une  manière  tellement  torse  et  oblique,  que  le  peuple,  trompé 
snr  l'objet  de  la  discussion,  et  prenant  les  commissaires  de  la 
section  pour  des  prisonniers,  allait  les  ^rger  ;  lorsque  ceux-ci 
baissant  la  voix  et  adoucissant  les  reproches  d* une  probité  intem- 
pestive, filèrent  promptement,  et  revinrent  comme  des  échap- 
pés. 

â°  Le  comité  civil  de  la  section,  chargé  de  se  faire  rendre 
compte ,  n*a  rieu  pu  découvrir  de  toutes  ces  dépouilles  très-pré- 
ôeusies,  quoique  les  prisonniers  de  l'Abbaye  particulièrement 
fussent  la  plupart  des  gens  de  qualité  très-opulens. 

La  commission  se  divisa  sur  les  deux  heures  du  matin,  et  se 
distribua  les  autres  prisons  de  Paris. 

Il  restait  cependant  encore  quelques  prisonniers  à  l'Abbaye; 
la  lassitude  des  opérateurs  leur  fit  abandonner  ce  poste  pendant 
quelques  heures  ;  ils  vinrent  se  reposer  au  comité  qu* ils  avaient 
dioisi  pour  le  théâtre  de  leurs  orgies ,  se  faisant  donner  à  hmt, 
à^boire^  et  passèrent  ainsi  la  nuit  dans  des  ruisseaux  de  vin.  Ils 
retournèrent  le  matin  à  la  prison  de  TAbbaye ,  et  tuèrent  ce  qui 
restait,  d*inierval!e  en  intervalle. 

J*ai  dit  comme  Billaud-Yarennes  était  venu  la  veille  à  la  cour 

de  l'Abbaye  ;  Manuel  était ,  de  son  côté ,  venu  à  la  prison  vers  les 

huit  heures  du  soir,  à  la  lueur  des  flambeaux.  Il  avait  harangué 
T.  xviii.  42 
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la  commission  populaire  >  mais  ses  yeux  exprimaieiit  plos  le 
ractète  de  la  contrainte ,  que  de  la  joie  sanglante  qoi  animik 
ceux  de  Billaud.' 

'    Billand-Vnrennes  revint  lé  lendemain  matin  5  septembre,  v«t 
midi ,  au  comité  «Je  far  section  ;  il  parlait ,  monté  sur  les  marchifc 
dé  t'escaiier,  lorsqu'un  nommé  Hlinllëres,  prisonnier  de  FAb- 
Baye»  déjà  percé  de  plusieurs  coups  de.pîqiie,  courait  du  difls 
'fo  éonr,  tomiNintt  68  relerant  ;  je  Tai  tu  foire  encore  qnekiiifs 
fMii^haneelans,  et  lutter  pendant  plus  .de  dix  minutes  oonlrelp 
mort  qiii  raiteignit  enfin.  Void  1^  paroles  abrégé,  maîa  tettusl- 
ieinent  fidèies^  de  Biilaud-Varennes  aux  massacreurs  :  $  Beapeo- 
f  tables  citoyens ,  voua  venez  d'égorger  dea  seélérau  ;  vous  ^vea 
'»' sânvéla  patrie;  la  France  entièrie  vous  doit  une  reconnaiasiUiee 
%  ëteiHielle;  la  municipalité  ne  sait  comuient  s'acquitter  eaveva 
>  vous  ;  sans  doute  le  butin  et  la  dépeutUede  œslseéléctita  (nuNi- 
»  tran t  les  cadavres)  appartiennent  iLceiix^ui  nous  en  ont  déUrrés  ; 
»  lîiaîs  sains  croire'  ponk*  cela  vonis  récompenser,  je  snis  chargé 
i  de  voub  offrir  h  clncn  vingt-quatre  livres ,  qui  rodt  wus  être 
»  payées  sur-le-cbanip.  (Applaudissemens  nombreux  des  ^gor- 
^'^rs.)  Respectables  citoyens,  continuet  votre  ouvragé^  et  la 
•  f)atrie  vous  d<ïvra  de  nouveaux  hommages.  » 
^*^'*Notabene(\ne  Billaud-Varennes^est  celui  qui,  enaa  quaKtë  de 
substitut  de  piVKnirêur  de  la  €of|imàine,  avait,  dapal  |a'  niatkiëe 
deiijodrsprëcédeiis^; interrogé,  à  la  mairie,  les  détenus  par  suite 
des  visites  domiciliaires ,  noiaimnentia  femme  LambaMe  ;  et^'fls 
'aVsHént  été  distribués  dans  les  diverses  prisons. 
'  'Après  le  discours  que  je  viens  de  i*appeler  ,<Biliaad-Varennes 
entre  au  comité  et  le  charge  de  donncnr  tes  !24  livres  qu'il  vi^t  <ie 
promettre  aux  operàiëut*^.  Le  comité,  qui  ne  ^jMi^sèdë  auceii  fonda 
loi  déiiiaùdc  les  moyens  desaiîsfiaire  aux  éngagemens'qu'H  vient 
'dyiripdèer.  Il  rëponâ  laconiquement  de  faire  une  liste ,  6ts*en  va 
sans  donner  d^aulre  solution ,  Ct  laissant  le  comité  tremblant  et 
effrayé  de  cette  terWIiflé  responsahilifë  envers  les  opérateurs. 
•  *■  En  effet,  à  peine  était-fl  sorti  que  oeux-ci  fMden^en  niasse 
et  demandent  a  grands  cris  la  somme  qui  leur  vientid'ëtre allouée 
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par  Billaud-Varennes.  Jamais  position  ni  spectacle  ne  furent  plus 
horribles. 

L'un  a  un  sabre,  une  baionneiie  ensangl^^utëe ;  Tautre  une 
pique  cassée  et  couverte  de  cervelle  humaine  ;  un  autre  a  arraché 
un  cœur  palpitant  qu'il  porte  au  bout  d*une  hallebarde  brisée; 
l'autre  a  coupé  des  parties  viriles,  qui  lui  servent  à  faire  aux 
femmes  des  plaisanteries  outrageantes.  Voilà  les  troph^,  1^ 
justifications  abominables  sur  lesquelles  ils  foqdent  leurs  rédfima- 
lions  menaçantes.  <  Croyez-vous  que  je  v'ai  ga^né  que  24  liure^f 
disait  hautement  un  garçon  boulaoçer ,  armé  d'une  massue ,  j'en 
ai  tué  plus  de  quarante  pour  ma  part.  »  Deux  femmes  furent  ren- 
contrées le  matin ,  tenant  à  la  main  de  la  soupe  et  de  la  vian(|e 
dans  un  potage:  c  OU  allez-vous  donc?  leur  dit  jeur  voisine.  — 
Je  portons  à  déjeuner ,  répondirent-elles ,  à  nos  bomnies  qu\  ira- 
vaillent  à  l'Abbaye.  —  Ya-t-il  encore  de  la  be^pgtie  ?  \euv  demanda 
un  tueur  qui  venait  de  cuver  son  vin  dans  la  cour.  —  SU  n'y  en 
a  plus,  il  faudra  bien  en  {aire  >  répli.(j|u^.rept  ces  ((eux  femmes. 

Inquiet  de  satisfaire  ces  réclamans  fqrijsux»  le  comité  s'occupe 
de  dresser  a  Tiustant  la  liste  de  chacun  d'eux ,  leur  dit  que  l'ar- 
gent esta  la  municipalité,  et  les  engage  à  aller  le  touc)ier  eux- 
mêmes;  ils  y  consentent  et  partent  munis  de  la  liste.  Point  d'ar- 
gent  au  comité  de  surveillance  de  la  Commune.  Ils  attendent  en 
vain  jusqu'à  onze  heures  du  soir  :  à  minuit  ils  reviennent  jurant, 
sacrant,  écumansde  rage,  et  menaçant  le  comité  collectivement 
de  lui  couper  solidairement  la  gorge ,  s'ils  ne  sont  à  l'instant 
payés.  Point  de  réplique  à  cette  décision  impérative  ;  un  membre 
du  comité  veut  user  de  la  voie  de  représentation,  mais  le  sabre 
est  levé  sur  sa  t(He  ;  ils  se  trouve  muet  ;  en  un  mot,  c'est  la  bourse 
ou  la  vie  qui  leur  faut.  A  cet  argument  irrésistible  un  membre  du 
comité,  marchand  do  drap,  demande  la  permission  de  courir 
chez  lui  chercher  de  Targenl;  elle  lui  est  accordée;  il  revient  in- 
continent, et  avance  à  ses  risques  la  moitié  du  traitement  des 
égorgeurs. 

Voilà  donc  le  comité  provisoirement  débarrassé  de  ces  mons- 
tres pour  la  nuit;  mais,  après  avoir  cuvé  la  boisson  immodérée 
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de  quarante-hoic  heures  continues ,  ils  reviennent  de  grand  matin 
chercher  Tautre  moitié.  Deux  commissaires  les  conduisent  fra- 
ternellement à  la  Commune;  j'ai  appris  qu'ils  avaient  été  défini- 
tivement payés  par  le  ministre  Rolland,  et  j'affirme  qu'on  ne  les 
a  point  revus. 

'  Le  3  septembre  matin ,  Billaud-de-Varennes  est  entré  au  con- 
seil-général de  la  Commune,  tenant  amicalement  par  la  main  on 
massacreur  couvert  de  sang,  et  Ta  présenté  comme  un  brave 
homme' qui  avait  bien  travaillé  y  suivant  son  expression. 
^  Voilà  une  esquisse  très-faible,  de  ce  qu'an  seul  homme  a  pn 
recueillir ,  mais  surtout  de  ce  qu'il  a  pu  voir  par  lui-même,  des 
horreurs  du  2  septembre.  Dans  le  récit  des  faits  abr^és,  mais 
vrais.  Ton  distingue  d'un  côté,  vengeance  aveugle  et  natoreUe 
du  peuple  ;  de  Tautre,  une  soif  inextinguible  de  sang,  de  la  part 
des  tigres  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  du  peuple,  ni 
même  dans  celle  des  hommes  ;  d'un  autre  cdté ,  enfin ,  on  re- 
marque un  ordre  et  une  direction  très-suivis.  Je  laisse  au  lecteur 
à  saisir  le  (ri.  C'est  à  lui  seul  à  faire  les  réflexions  dont  rhistorieo 
doit  s'abstenir ,  et  qu'il  ne  pourrait  épancher  sans  encourir ,  au 
moins ,  le  soupçon  de  partialité. 

Felhemesi.  {Anagrame  de  Méhée  fils.) 


JODHNÉES  DE   SEPTEHBRK  (  4792  ).  t8i 

HISTOIRE 

- 1 

DES  HOMMES  DE   PROIE, 

OU 

LBft  CRIMES  DU  COMITÉ  .MB  SUEVEILLAVCB, 

PAR  ROCH  1IÀRCANDI£R(1). 

VerlM  folaot,  tcripta  maneot. 

Les  sinistres  événemens  dont  Paris  a  été  le  théâtre ,  les  scènes 
de  sang  qui  se  sont  passées  dans  son  sein  ont  jeté  l'effroi  et  la 
consternation  dans  Tame  des  citoyens  honnêtes  et  sensibles  ;  et 
il  n'appartient,  j*oseledire,  qu'à  des  assassins  ou  à  ceux  qui 
sont  prêts  à  Tétre,  de  se  rappeler  sans  frémir  les  crimes  qui  ont 
été  commis  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  septembre  1792. 

Les  générations  futures  se  refuseront  à  croire  que  ces  forfaits 
exécrables  ont  pu  avoir  lieu  chez  un  peuple  civilisé ,  en  présence 
du  corps  législatif,  sous  les  yeux  et  par  la  volonté  des  dépositaires 
des  lois  9  dans  une  ville  peuplée  de  huit  cent  mille  habitons ,  restés 
immobiles  et  frappés  de  stupeur ,  à  l'aspect  d'une  poignée  de 
scélérats  soudoyés  pour  commettre  des  crimes  (3). 

(4  )  Cette  brochure  ett  on  recaeil  detoates  les  légendes  quf  eurent  ooon  lor  les 
journées  de  septembre;  eUe  est  marquée  du  cachet  de  Texagération  la  plus  ou- 
trée. On  pourra  s'en  assurer  si  Ton  veut  en  comparer  qudques  récits  avec  notre 
propre  Darration  ;  nous  ayons  cru  néanmoins  deroir  la  réimprimer,  soit  parce 
qu'elle  contient  des  détails  importans,  sur  l'intérieur  du  comité  de  surreil. 
lance,  soit  parce  qu'elle  contient  toutfs  les  exagérations  dont  se  sont  senis  la 
plupart  des  historiens  ayant  nous ,  et  que  nous-mêmes  nous  n'ayons  pu  accueillir 
dans  notre  histoire,  parce  qu'elles  ne  nous  ont  paru  rien  moins  que  conformes 
à  la  yérité.  Mais ,  nous  deyoos  mettre  tontes  les  pièces  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. Voici  maintenant  quelques  mots  de  biographie  sur  Marcandier. 

Roch  Marcandier  avait  été  secrétaire  de  Camille  Desmoulins;  U  fut  condamné 
à  mort  le  24  messidor  an II.  par  le  tribunal  réyoluUonnaire  de  Paris,  conmie 
étant  l'un  des  principaux  meneurs  fédéralistes,  et  pour  ayofar  imprimé  dans  le  té- 
HloMe  iimi  du  Peuple ,  dont  il  était  auteur,  que  «  la  Conyention  n'était  plus 
qa*nn  noyau  de  sédition,  un  condliabnle  d'anarchistes ,  un  assemblage  mon- 
atmenx  d'hommes  sans  caractère ,  »  etc.  {NoU  des  auteurs.) 

(3)  Le  nombre  des  assassins  n'excédait  pas  trois  cents,  encore  bot-ll  y  eom- 
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Les  promoteurs  de  ranarchie,  les  agitateurs  du  peuple»  en  un 
mot ,  les  partisans  du  crime  ne  cessent  de  nous  dire  qu'une  grande 
conspiration  ^<|vait  éclater  à  iRaris  dans  lef  premiers  jours  de  sep- 
tembre. Personne,  bêlas  !  ne  leur  conteste  cette  vérité  que  Tévëne- 
ment  a  justifiée  d'une  manière  aussi  atroce  que  cruelle  ;  mais  pour 
conn;)ttir^ dMiCODspiiateua  et  de  quelle  nature  était  leur  conspi- 
ration, il  faut  remonter  à  la  source. 

En  établissant  une  chaîne  de  faits,  il  ne  fondra  point  une  pé- 
nétration surnaturelle  pour  se  convaincre  que  ces  massacres  sont 
l'ouvrage  de  cette  feclion  dévorante  qui  est  parvenue  à  la  domi- 
nation par  le  vol  et  l'assassinat. 

Quelle  que  soit  l'horreur  que  m'inspirent  ces  jounoées  de  sang 
et  d'opprobre ,  je  les  rappellerai  sans  cesse  aux  Parisiens  »  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  eu  le  courage  d'en  demander  vengeance.  Qudr 
que  pénible  et  douloureuse  que  soit  cettç  tâche ,  je  la  reaiplirsi 
avec  constance  «  car  il  me  semble  que  je  plus  sûr  moyen  d'arrélar 
)'anar<;hie  est  de  mettre  ses  parties  honteuses  à  découvert,  et 
de  Ja  niontrer  au  peuple  dans  toute  sa  laideur. 

ie  dirai  dçnc  la  vérité  sans  ménagemei[it  ppur  personne  ;  je  lA- 
Qpnterai  les  faits  sans  les  pallier.  Si  je  fais  par  has^d  qq^ques 
digressions,  ce  ne  sera  que  pour  mieux  faire  sentir  combien  il 
est  important  de  demander  compte  aux  membres  ^u  cpoiilé  d^ 
surveillance  du  sang  qu'ils  ont  fait  répandre  et  des  richesses 
du'ils  ont  dévorées. 

I  X  «  * 

Descendons  maintenant  dans  cette  caverne ,  et  tâchons ,  s'il  est 
possible ,  d'y  porter  la  lumière. 

Ayant  1:^  jpurnée  du  10  août,  l'administration  de  police  éttit 
composée  de  Perron,  Sergent  et  Vîguier.  La  situation  de  la  vîtie 
de  Paris  paraissant  exiger  une  surveillance  plus  active  et.  plus 
étendue,  le  conseil-général  de  la  Commune  créa  un  comité  de 
donze  commissaires.  Ces  nouveaux  administrateurs  arrivés  à  Is 
mairie»  expulsèrent  de  l'administration  de  police  Perroti  et  Vï- 
guièr;  mais  Patiis  et  Sergent  furent  exceptés,  tls  restèrent  àvep 


*•.     1]   ):i    I.  C* 


pntkd^  les  quidam,  qui  dans  rintéricuir  du  guicliet  s'étaient con^tués  Ifsiogei 
des  détémis.  {NoUdeiHarcanMer.) 
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les  autres  membres  composHni  !e  nouveau  comité  établi  sur  les 
ruines  de  l'ancienne  police. 

Soit  par  répugnance,  ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable t  pour 
écarter  d'abord  toutsoupçtn  d'intrigues,  Panis  et  Sergent  n'opé- 
raient que  rarement  avec  leurs  collèf^ues. 

Panis  prétextait  des  incommodités  et  des  foligues,  ils  ne  pa- 
raissait h  la  mairie  que  pour  jircMulro  une  connaissance  succincte 
de  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence ,  du  nombre  des  f>ersonDe8 
qui  étaient  arrêtées  et  des  dépôts  arrivés  (1);  il  s'en  retournait 
ensuite  en  rudoyant  tous  ceux  qui  se  trouvaient  sur  son  passage. 

Sergent  montrait  un  peu  pius  de  vigilance  ei  d'aptitude  au  tra- 
vail ,  et  il  avait  moins  de  rudesse  dans  ses  manières.  Il  passait  en 
revue  avec  une  exactitude  et  un  scrupule  remarquables  les  bijoux, 
montres  f  chaînes  de  montres ^  bagues  y  or  et  argetit,  assignats, 
généralement  tous  les  objets  qui  peuvent  llaller  l'œil  curieux  d'un 
homme  de  goût,  d'un  véritable  amateur.  Â  la  vue  d'objets  si  sé- 

duisans»  il  était  difficile  à  un  homme  ami  des  belles  choses  de 

■  ■■/.■.        •■       ■  {  ■ 

tenir  long-temps  à  ceiU)  rude  épreuve.  Aussi  ne  larda-t-il  point 
à  donner  un  exemple  de  la  fragilité  humaine;  le  malheureux  suc- 
comba  à  la  tentation.  A  l'exemple  de  noire  premier  père  qui, 
entraîné  par  la  gourmandise,  se  perdit  en  portml  une  main  ru- 
race  sur  le  fruit  défendu,  Serge-.t  se  perdit  par  un  autre  larcin  ; 

non  content  de  la  quote  part  qui  lui  était  dévolue  dans  les  dépôts, 

^   ■  '  ■  .  ■•      .         •■■.'« 

tl  se  fit  présent  de  deux  montres  d*or  ornées  de  leurs  chaînes  et 

d*une  agate  du  plus  grand  prix  (!2). 

•  ••■  .  .1  -.        ...         ■• 

Les  dépôts^  faits  au  comité  de  surveillance  provenaient  d'effe^ 
enlevés  aux. Tuileries  et  chez  les  |)ersonnes  arrêtées,  telles  que 
Lapone  et  Septeuil,  ainsi  que  Ijeaucoup  d'autres  qui  avaient 


« 

(0  Lef  p^tisaiu  des  wasiacrei  ne  diront  p»s,  sans  doute ,  que  ley  (fi||(na|it  et 
les  bijoux ,  etc.,  des  pei-sonnes  rrrétées,  (étaient  suspects  !  Cependant  oo  f  em- 
parait Atec  win  dei  persan n#8  et  dm  choses.  Ce  sool  fait  sofllt ,  ce  vnê  semMI , 
pour  donner  la  çkt  des  nia«iiRcri  s.  Quand  on  deiuaude  aui  audicliistet  fO^r- 
quol  le  cf)iiiit<^  d(»  surveillance  faisait  enlcTcrles  propiiiUi^s  avec  les  personnes  , 
lia  ne  savent  que  répondre.  (JVoff  de  MarcandUr.) 

(2)  De  là  lui  vient  le  lamoai  &Afat€,  (Xote  de  Mwrctmdkr.'i 
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abandonné  leurs  maisons  et  leurs  richesses  à  l'époque  des  viâtes 
domiciliaires  9  qui  ont  précédé  les  massacres. 

Chaque  dép6t  devait  être  accompagné  d'un  prooès-verbal  qoi 
énonçât  la  nature  et  l'état  des  objets  déposés  ;  mais  pour  Toler  ioh 
punément  il  fallait  employer  des  moyens  extraordinaires.  Dès- 
lors  on  travailla  à  soustraire  les  procès-verbaux  »  et  à  jeter  b 
confusion  et  le  désordre  parmi  ceux  dont  la  soustraction  était 
trop  difficile. 

Les  procès-verbaux  auraient  d&  être  dans  une  seule  main , 
avec  indication  précise»  sur  un  registre ,  du  lieu  on  se  trouvaient 
les  objets  déposés  ;  voilà  du  moins,  ce  qu'auraient  fait  des  admi- 
nistrateurs sages  et  bien  intentionnés;  mais  des  brigands,  des 
voleurs  capables  de  tous  les  crimes,  ont  dû  prendre  une  antre 
marche  et  mépriser  le  vœu  impératif  de  la  loi;  voici  la  route  tor- 
tueuse  que  ces  hommes  de  proie  ont  suivie  pour  arriver  à  leur  but. 

Plusieurs  commissaires  du  comité  de  surveillance ,  avaient  ob- 
servé à  différentes  reprises ,  que  leurs  pouvoirs  ne  les  autori- 
saient qu'à  rechercher  les  conspirateurs  et  les  contre-révolution- 
naires avec  leurs* papiers  et  leurs  correspondances  ;  que  le 
conseil-général  ne  leur  avait  point  conféré  le  pouvoir  d'être  dépo- 
sitaires ;  en  conséquence ,  il  fut  décidé  que  Ton  en  référerait  au 
conseil-général ,  afin  qu'il  déchargeât  le  comité  de  surveillance 
de  cette  responsabilité.  On  convint  d'assembler  le  comité  pour 
délibérer  sur  cet  objet  ;  l'assemblée  se  tint  vers  les  derniers  jours 
d*août,  dans  le  bureau  principal  du  comité  de  surveillance,  oii 
vinrent  Panis  et  Sergent,  accompagnés  de  Marat  qui  n'avait  au- 
cun droit,  aucun  caractère  pour  s'y  trouver,  attendu  qu'il  n'était 
point  administrateur  ;  mais  il  y  avait  du  butin  à  partager ,  il  n*en 
faBait  pas  davantage  pour  provoquer  la  réunion  des  hommes  de 
proie. 

L'objet  fut  à  peine  soumis  à  la  délibération ,  que  Panis  inter- 
rompit ses  collègues  en  les  assurant  qu'il  avait  trouvé  un  moyen 
aussi  simple  que  prompt  de  terminer  la  chose,  et  de  tirer  le  co- 
mité de  surveillance  d'embarras.  On  écoute  :  le  fripon  propose 
d'adjoindre  au  comité.,  d'abord  son  intime  Marai  c  et  quatre  A 
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»  cinq  autres  dont  il  répondait  comme  de  lui  même  ;  d*après 
>  cela 9  ajoutait-il,  il  n'y  a  nulle  inquiétude  à  avoir  sur  les  dé- 
»  pots  ;  on  mettra  tout  en  ordre.  > 

Ceux  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  desseins  que  Barrabas 
Panis  >  trouvèrent  cette  adjonction  illusoire  et  ridicule.  La  majo- 
rité observa  y  qu'il  n'y  avait  point  plus  de  sûreté  pour  l'avenir , 
qu'il  y  en  avait  eu  par  le  passé,  que  par  la  proposition  de  Bar- 
rabas, ils  se  trouvaient  toujours  sujets  à  une  responsabilité  jo- 
lidahre;  qu'en  conséquence,  pour  leur  tranquillité  personnelle 
et  l'honneur  du  comité,  il  fallait  demander  au  conseil  général 
qu'il  remit  à  d'autres  le  soin  et  la  conservation  des  dépôts  ;  d'ail- 
leurs, ajoutaient-ils  encore,  il  est  hors  des  principes  et  fort  étranger 
à  notre  mission  de  communiquer  des  pouvoirs  d'administrer ,  sans 
la  partidpation  du  conseil-général ,  à  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  le  peuple  membres  du  conseil-général. 

Ces  observations  faites  en  présence  de  Marat ,  annonçaient  une 
sévérité  de  principes  qui  ne  pouvait  que  déplaire  à  Barrabas  et  a 
Sergent.  Ces  deux  inséparables  larrons  entrèrent  dans  une  colère 
horrible  contre  les  administrateurs  pusillanimes  qui  s'avisaient  de 
"parler  principes  dans  un  moment  où  il  ne  s'agissait  que  de  dé- 
ployer les  grands  moyens  de  faire  rapidement  fortune. 

Panis  avait  l'air  d'un  frénétique  ;  il  leur  reprocha  qu'Us  n'étaient 
point  à  la  hauteur  de  la  réi)oltuion;  Marat,  l'œil  rouge  de  sang, 
menaça  de  les  traîner  dans  la  boue  s'ils  n'agissaient  au  gré  de  son 
ami  Barrabas.  Sergent  était  un  peu  plus  calme  ;  il  avait  l'air  sup- 
pliant, et  il  semblait  leur  dire:  terminons  ces  débats,  vivons  en 
bonne  intelligence  ;  mais  les  commissaires  se  tinrent  constamment 
au'dessous  de  la  révolution,  et  ne  voulurent  pas  des  adjoints  de 
Barrabas. 

Cette  séance  fort  orageuse  se  termina  par  un  présent  que 
Marat  exigea  des  commissaires,  et  qu'ils  eurent  la  fiiblesse  de 
Ini  permettre  d'enlever ,  ce  furent  quelques  presses  et  des  carac- 
tères de  l'imprimerie  ci-devant  royale,  dont  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  {disposer.  Aussi  fut -il  reconnaissant.  Ce  premier 
acte  de  faiblesse  lui  donna  des  espérances  pour  Tavenir ,  il  ne 
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les  iratnera  point  dans  la  boae  comme  il  les  en  avait  menacëi. 
H  est  essentiel  de  rappeler  ici ,  qae  le  comité  de  surYeilIaiice 
étuit  compose  de  douze  membres ,  non  compris  Panis  et  Sergent, 
ce  qui  faisait  quatorze  ;  huit  s'opposèrent  a  radjonctioii  et  les 
quatre  autres  hommes  de  proie  décidés  (1} ,  se  rangèrent  flà  sen- 
timent de  Barrabas  et  de  Sergent. 

Par  le  refus  motivé  des  commissaires,  d'accéder  à  la  proposi- 
tion  de  Barnd)as,  relative  h  Tadjonction  qu'il  avait  proposée, 
son  plan  de  rapine  se  trouvait  absolument  bouleversé,  son  tiut 
était  manqué  ;  cependant  11  voulait,  à  quelque  prix  que  ce  fftt^ 
s*adjuf;er  fous  les  dépôts  et  n'en  pas  laisser  le  moindre  vestige. 
Ce  vaste  projet  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  la  sonstractScn 
des  proccs-vcrbanx  ,  et  la  ténacité  des  commissaires  était  lin  ob- 
stade  qu'il  n'avait  pas  prévu.  II  était  heureusement  a  la  hauiewr 
de  la  révolution  ;  il  ne  s'agissait  que  d'avoir  avec  lui  des  gjenS 
dont  il  put  répondre  comme  de  lui-même.  Aidé  de  son  i>on  génie 
qui  lui  inspira  ce  qu'il  fallait  faire ,  il  leva  soudain  tous  les  ODSta- 
des  ;  voici  comment  il  dressa  ses  batteries  : 

Il  avoit  d'abord  rejeté  la  mesure  proposée  par  1^  oommifBaî- 
ros,  tondant  à  demander  au  conseil-général  qu*il  remit  en  d'au- 
très  mains  la  conservation  des  dépôts;  après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  il  trouva  dans  cette  proposition  le  moyen  d'arriver  à 
son  but. 

Le  50  août  à  l'insu  des  commissaires,  il  se  retire  auprès  du 
conseil-général ,  c'était  un  instant  avant  la  levée  de  la  séance;  le 
moment  était  favorable,  il  v  avait  peu  de  monde  ;  il  prend  la  pà- 
rôle ,  non  pour  parler  dans  le  sens  des  opposans  à  l'adjonctioD , 
mais ,  pour  les  dénoncer  et  les  calomnier  :  c  La  majorité  des  mem- 


(I)  Ces  brîganic  sans  pudeur  qui  ont  vendu  leurs  suffrages  à  BarralMSase 
nomment  Duffort ,  Lcclerc ,  Leof  mt  elGsilTy,  ptacardéi  par  laGommuDe  eCié- 
nr>ncésà  raccusatcur  public  ainsi  que  Barrtlwtet  Sergent,  pour  raison  deilaf- 
cins  qu'ils  (Mil  commis  dans  leur  administration.  Malgré  les  preuTcs  mnltipliées 
de  leur  forfMiure,  cette  bande  de  voleurs  reste  impnnfè;  Vàt  osatenr  poUe 
n'w*  \e9  poursuivre.  Olte  f.iiblesse  des  oi^oes  de  la  loi  oo^jlre  les  appllalon 
desdcniiTK  du  peuple ,  n^pond  victorieusement  à  ceux  qui  soutÎQDncntgoe 
ne  sommes  pas  dans  l*anarcbie.  (A'ote  de  Jtfarcaiidler.) 
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bres  du  comité  de  surveillance  sont  ineptes ,  dit-il ,  Hs  ne  Hiar- 
chentpas;  U  pbu  grand  disordre  règne  dan»  le  comité.  »  Il  ter- 
mine la  diatribe  par  demander  que  te  conseil-général  rautorise 
à  s'adjoindre  des  membres,  ponr  composer  un  comité  à  sa  £açon« 
de  gens  dont  il  répondrait  comme  de  lui-même.  C'était  une  tour- 
nure astucieuse  par  laquelle  il  revenait,  malgré  les  commissaires , 
au  point  d'où  il  était  parti. 

Le  conseil-général  prend  aussitôt  un  arrêté  conforme  à  la  de- 
mande de  Barrabas;  muni  de  cet  arrêté ,  le  voilà  maître  de  tûiK. 
losqu'à  cette  époque  il  avait  affecté  dans  ses  discours  les  grands 
airs  du  désintéressement ,  et  dans  le  cours  de  la  discussion  qû 
eut  lieu  relativement  i  l'adjonction ,  il  disait  à  ses  collègues ,  que 
jamais  il  n'était  entré  dans  les  magasins  où  étaient  les  dépAts, 
qu'il  ne  les  connaissait  pas.  Le  coquin  !  l'imposteur  !  il  les  avait 
tous  vus ,  et  déjà  il  avait  fait  enlever  \aLt  àes  commis  afRdés, 
nombre  de  procès-verbaux  dont  il  tenait  note  exacte ,  pour  sa- 
voir combien  il  en  restait  et  quels  étaient  ceux  sur  lesquels  il  lui 
importait  de  mettre  la  main. 

Dans  les  premiers  temps ,  comme  je  l'ai  observé  ailleurs ,  Bar- 
rabas et  Sergent,  son  émule ,  affectaieat  de  ne  paraître  que  mo- 
mentanément au  comité;  maïs  depuis  le  15  août  jusque  après  les 
massacres ,  l'un  et  l'autre  y  vinrent  régniièrement  tous  les  jours , 
et  ne  désemparèrent  plus  que  povr  passer  à  la  Convention  cou- 
verts de  sang  et  chai^  de  vois.  Les  magasins  de  dépôts  étaient 
les  salles  mêmes  des  bureaux  du  comité  de  surveillance  ;  c'étaient 
notamment  dans  ce  bureau  où  étaient  déposées  les  malles  ^  boi- 
tes, cartons,  etc. ,  etc.  U  y  avait  en  outre  dans  cette  salle,  une 
ou  deux  grandes  armoires  qui  étaient  remplies  d'objets  précieux. 
Seulement  on  avait  placé  dané  ntae  chambre  haute  quelques  ob- 
jets peu  dignes  des  hommes  de  proie ,  tels  que  pistolets,  sabres , 
fusils ,  cannes  à  sabre ,  etc.;  Ban*abas  connaissait  d(mc  les  dé- 
pôts, il  les  avait  donc  vus,  puisqu'il  entrait  chaque  jour  et  à  foute 
heure  dans  les  salles  où  ils  étaient  renferniés  ;  mais  en  admettant 
qu'il  les  eût  ignorés,  ce  qui  suit  montrera  qu'il  ne  tarda  point  à 
foire  une  intime  connaissance  avec  eux. 
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Le  3<  août,  en  verta  de  râiréié  da  30  qa*3  avait  surpris  an 
conseil-général ,  il  mit  les  scellés  sar  le  principal  bnrean  du  co- 
mité de  surveillance  »  où  étaient  précisément  les  dépôts  précienx 
qu'il  avait  dit  ne  pas  connature.  D  profita  de  Fabsence  des  coai> 
missaires,  et  fit  en  sorte  que  les  scellés  furent  apposés  par  loi 
seul ,  et  il  les  leva  de  même  sans  leur  participation.  BarratMtt  po- 
sant et  levant  les  scella  lui  seul,  sans  le  concours  d'aocuns  lé- 
moins...  qudie  source  féconde  de  réfleiions!  Queik  matière  à 
conjectures,  surtout  quand  on  se  rappelle  que  BamdlMis  était  jadis 
avocat  au  Ghàtetet ,  et  qu'en  cette  qualité  il  ne  pouvait  ignorer 
les  lois  (1).  D*intelligence  avec  son  digne  ami  Sergent»  ils  pri- 
rent encore  une  mesure  également  hardie  qui  acheva  de  les  rendre 
maîtres  absolus  du  butin.  Ils  couronnèrent  l'œuvre  en  s*empa- 
rant  d*unc  quantité  d'antres  procès-verl)aux  qui,  jusqu'alors, 
n*étaient  point  tombés  en  leur  puissance. 

Des  commissaires  de  section  avaient  déposé  à  la  mairie  des 
procès-verbaux  et  des  effets  en  tout  genre ,  enlevés  chez  les  per- 
sonnes que  l'on  jetait  par  centaines  en  prison  (car  dans  ce  mo* 
ment  les  sections  se  muaient  aussi  du  métier;  il  y  eut  même  des 
arrestations  faites  par  des  quidam  qui  n'avaient  point  de  mis- 
sion). Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  ayant  va, 
ce  qui  s'appelle  vu  de  leurs  propres  yeux ,  que  Barrabas  exerçait 
nn  brigandage  illimité,  résolurent  d*y  mettre  un  frein.  Au  fur  et 
à  mesure  que  les  procès-verbaux  arrivaient,  ils  avaient  la  pré- 
caution de  les  envoyer  au  bureau  central ,  pour  que  les  eommb 
prissent  le  soin  de  les  mettre  en  ordre  et  que  le  chef  de  ce  bu- 
reau en  répondit  ;  mais ,  avec  l'arrêté  du  30,  que  Barrabas  inter- 
prétait toujours  suivant  ses  intérêts,  il  renversa  encore  cette 
nouvelle  barrière.  Toujours  à  la  hauteur  de  la  révolution ,  il  mit 
les  scellés  sur  le  bureau  central  comme  il  les  avait  mis  sur  le  co- 
mité de  surveillance,  chassa  de  ce  bureau  les  commis  qui  ne  mé- 

(1)  G'ett  sans  doate  cette  espièglerie  «pd  t  doDoé  liea  à  l'arrêté  de  U  Corn- 
mime  en  date  do  40  mai ,  par  lequel  U  eit  dit  qu'à  compter  de  septembre ,  il  y 
A  ea  bris  de  aceU^,  Tiolation,  dilapidation  de  dépôts,  faosses  dédarafioos  et 
antres  infidélités  «  (NoU  de  MaramiUr.) 
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ritaient  pas  tous  de  Tétre,  puisqu'il  donna  lui-même  un  certificat 
de  civisme  à  celui  qui  était  à  la  tète  du  bureau  central  après  Ten 
avoir  expulsé.  Dès-lors  il  ne  restait  plus  avec  lui  que  des  hommes 
sûrs  dont  il  poavait  répondre  comme  de  lui-même.  I>e  ce  nom- 
bre, étaient  les  administrateurs  Leclerc ,  Lenfont ,  Cailly  etDuf- 
fort ,  trop  intéressés  au  brigandage  pour  s*a\iser  jamais  d'entraver 
les  opérations  de  Barrabas  ;  la  certitude  d'être  admis  au  partage , 
leur  faisait  contempler  d'un  œil  complaisant  les  entreprises  les 
plus  révoltantes ,  les  attentats  les  plus  horribles.  D'un  autre  côté , 
le  Prussien  Marat,  fraîchement  sorti  de  sa  caverne,  Jourdeuil  le 
grippe-sous  9  Duplain  le  banquerojatier  et  Deforgues  autre  fripon, 
n'étaient  pas  gens  non  plus  à  contrarier  Barrabas.  On  conçoit 
donc  aisément  que  cette  monstrueuse  association,  dont  l'en- 
semble rappelait  l'idée  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  turpitu- 
des, ne  pouvait  enfianter  que  de  grands  crimes,  et  c'est  ce  qui 
est  arrivé.  Ce  fut  dans  cette  caverne  que  furent  préparés  les 
massacres  de  septembre ,  ce  fut  dans  cet  abominable  repaire  que 
fut  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  huit  mille  Français ,  détenus  la 
plupart  sans  aucun  motif  légitime,  sans  dénonciation,  sans  au^- 
cune  trace  de  délit ,  uniquement  par  la  volonté  et  l'arbitraire  des 
voleurs  du  comité  de  surveillance. 

Quelques  jours  avant  les  massacres,  des  membres  du  comité, 
effrayés  de  cette  violation  des  principes ,  touchés  du  spectacle 
affreux  d'une  multitude  de  citoyens  enfermés  à  la  mairie ,  qui  ré- 
clamaient contre  leur  arrestation,  et  demandaient  a  grands  cris 
qu'on  leur  en  fit  connaître  les  motifs;  ces  oonmiissaires,  dis-je, 
voulurent  consacrer  le  jour  et  la  nuit  à  les  interroger,  pour  re- 
mettre en  liberté  ceux  qui  étaient  retenus  sans  griefs,  et  envoyer 
en  prison  ceux  qui  étaient  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux. 

Dans  le  nombre  de  ces  détenus ,  il  y  en  avait  plusieurs  qui 
étaient  réclamés  par  leurs  sections  ;  mais  ils  étaient  riches ,  et  aux 
yeux  de  Barrabas  c'était  un  crime  qu'il  ne  pardonnait  pas.  Ils 
ne  furent  point  interrogés ,  il  lés  envoya  en  prison  sans  aucune 
formalité;  il  était  nuisible  à  ses  intérêts  qu'on  les  interrogeât, 
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car,  en  remplissant  cette  formalité,  il  aurait  feUudetmolifii  potf 
les  retenir,  et  ceux  contre  lesquels  il  n'y  en  amie  pas  reoon- 
vraient  fie  droit  leur  liberté.  Alors  il  fallait  néeessairement  leur 
i-emeitre  leurs  richesses;  au  lieu  qu'ea  les  fiiisant  maasacrcr  nos 
rédaction  de  pi  ooès-Terbal ,  sans  interrogatoire ,  il  ne  restait  au- 
cune trace  ni  des  personnes  ni  des  choses  ;  il  fermait  la  porte  i 
toutes  les  réclamations ,  ce  qoi  le  laissait  fort  à  son  aise  powr  se 
mettre  impunément  en  possession  de  Thérédité  vacante,  m,  pour 
me  servir  d*une  expression  triviale ,  il  était  à  même  de  pécher  en 
eau  trouble. 

'  Le 3  septembre,  on  apprend  que  la  ville  de  Verdun  est  prise 
par  les  Prussiens  qui ,  a/outent  lés  colporteurs  de  cette  nouvdle, 
s'y  sont  introduits  par  la  trahison  des  Verdunôis,  après  une  ré- 
sistance simulée  de  leur  part.  Aussitôt  on  tiréle'cànôn  d^àtarme, 
la  générale  bat  et  le  tocsin  sonné.  Des  municipaux  à  cheval  Idoii- 
rent  sur  les  places  publiques,  confirment  cette  nouvelle  »  font  dei 
proclamations  pour  exciter  les  citoyens  à  marcher  contre  l'ea- 
nemi. 

Au  premier  coup  de  tocsin ,  chacun  se  demandait  avec  raison 
pourquoi ,  au  moindre  danger ,  on  se  complaisait  à  jeter  ainsi  l'a- 
larme dans  Paris ,  et  i\  frapper  de  terreur  tous  ses  habitans.  Loin 
d'entretenir  dans  leur  ame  cette  mule  énergie  qui  conviait  ides 
guerriers  et  assure  le  gain  des  batailles,  n'était-ce  pas  en  effet  on 

moyen  puissant  d*énerver  leur  courage?  Mab  ceux  qui  nécoo- 

•  •      I  ■  ■  lit  ••.■■■ 

naissaient  pas  le  secret  des  conjurés  furent  bientôt  instruits  par 

leur  propre  expérience.  O  jour  de  deuil  et  d'opprobre!  (Tétoit 

'      ■  ■     ■  ■      .  ■    ' 

à  co.  sign»!  que  devaient  se  réunir  les  assassins  qui  se  portèrent 

aux  prisons  ;  c*éluii  le  prélude  du  plus  affreux  carnage. 

Les  brigands  distribués  par  bandes  se  portent  aux  prisons  ;  aux 
unes  ijis  fracturent  les  portes,  aux  autres  ils  se  font  livrer  les 
clefs  et  s'emparent  des  victimes  que  le  comité  de  surveillance  y 
avait  amoncelées  pendant  quinze  jours. 

Ces  assassins  armés  de  sabres  etd'instrumens  meurtriers,  les 
bras  retroussés  jusqu'aux  coudes,  ayant  à  la  main  des  listes  de 
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poficripUon  (jre^es  quelques  jours  auparavant,  appelaient  no- 
jQ^'natiYeinent  chaque  prisonnier. 

.  )^  membres  du  oonseil-géoéral ,  revêtus  de  Técharpe  trico- 
]||>re,  et  dautreç  particuliers  s  établissaient  au  guichet  dans  l'in- 
^ieur  de  la  prison.  Là  ^tait  une  table  couverte  de  bouteilles  et 
4e  verres»  autour  ëtai«|it  groupés  les  prétendus  juges  et  quelques- 
W8  4fi9  électeurs  de  leurs  sentences  de  mort.  I^u  milieu  de  la 
îsiûHe  était  déposé  le  registre  d'ëcrou. 

.  Les  aasassÎBS  allaient  d*une  chambre  ù  Tautre,  appelaient  cha- 
que prisonnier  à  tour  de  rôle»  puis  le  conduisaient  devant  le  tribo- 
atl  de  sang  qoi  lui  iisisait  ordinaii-ement  cette  question  :  Qui  êtes- 
voua?  Aussitôt  après  queia  prisonnier  avait  décliné  son  nom ,  lés 
cannibales  en  écfaarpe inspectaient  le  registre ,  et  après  quelques 
■terpeliations  ausU  vagues  qn'insigbiflaBies,  ils  les  reroctlaienc 
entre  les  mains  des  satellites  de  leurs' croautcs,  qui  les  conduî- 
«dent  à  la  port»  de  la  prièon,  ouétsnent  d'autreaassassîns  qui  les 
■fàssacraient  avec  une  fôrocité  dont  on  dieroherait  en  vain  des 
exemples  chez  les  peuples  les  plus  barbares  (1  ). 

''-'  A  Kl  prison'def  VAbbaye  ils  étaient  convenus  entre  eux  que 
teilles  les  fois  qtie  l'on  conduirait  nn  prisëhnier  hors  du  guichet 
ék pîùnéù^tti fec?  mot:  à  ta  forcée  ce  serait  l'équivalent  d'une 
àéniénèé  de  mort.  Ceux  qui  rempn.ssnicni  à  la  Voi*cê  le  même 
M(>l6i ,  c'èst-ù  dire  le  biétiër  de  bburrcaui  étaient  convenus  de 
lâriSlne  qu'en  prononçant  ce  mot  :  à  t Abbaye ^  ceTà  voudrait  dire 
qu'il  fallait  donner  la  mort  au  prisonnier ,  qu*il  était  condamné. 
€eux  qui  étaient  absous  par  le  sanglant  tribunal ,  etiiient  mis  'en 
|i|}er^et  conduits  ^  quelque  distance  de  |a  prison ,  au  milii^  des 
«ris  de  vive  la  iMiî#ii  (S)  / 

p  y.     -fin.  ■!,.     :       ■■ 

(1)  V Agonie âe  trente-huH  heureà de'  joariiiac  Sàint-Mëard,  déteon  h  l'Ab- 
h^Fi^/Mii  'âoiaat'à&t  céùe  piiiÊoti  âéilÊMtitti  t^é  !<?  t)asse  soui  iileàce,  parce 
Ijrna  l6tirdQfl  conàlia  et  qu'on  peqt  lea  lire  dans  sou  écrit  (it.  de  MarcandUr.) 

C^;  Peu  ftireot  mia  en  liberté.  Le  ciloyçà  BocneviUe,  peiotre»  me  raconta 
^a^étaiit  allé  à  PAbbaye  poar  réelanoer  trois  personDes  ;  Ics^cùrdisaol  juges  ae  r^ 
fiirt^nt  liir  le  nombre  trois;  c'est  beaucoup,  disaieot-ils.  Biais  ils  sont  inno- 
fffÔÊÎr^^^uà  Boonefiile.  Attende?,  conUnnale  pré8idcof.:ie  Taia  donner  im 
ntà  nMBger  à  ceux  qui  soiit  à  la  porte  «  et  je;  vûis  satisferai  eusuite.Ce  fut  l'sbM 
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L'assemblée  législative  députa  plusieurs  de  ses  membres»  qa*eUe 
chargea  de  rappeler  à  la  loi  les  brigands  qui  s*en  ëcaruôent 
d'une  manière  aussi  atroce  ;  mais  que  pouvait  le  langige  de  h 
raison  et  de  la  morale  sur  des  assassins  altérés  de  sang»  etlaph> 
part  plongés  dans  la  plus  crapuleuse  ivresse?  Celte  mesure  était 
insuffisante;  toute  harangue  devenait  vaine,  iMijtaida  que  pour 
dompter  des  tigres  il  falhit  de  la  force  armée»  0  fiUait  querai- 
semblée  sortit  tout  entière,  et  qu'elle  vint  former  autour  de  cha- 
que prison  un  rempart  inexpugnable.  Ils  repousaèreni  par  des 
menaces  tous  les  avis  et  les  conseils  de  paix  qui  leur  étaient  por- 
tés. L'abbé  Fauchet,  évoque  du  Calvados  »  membre  de  la  denti- 
tion ,  fut  menacé ,  injurié,  et  peu  s'en  est  foUu  que  de  la  menace 
on  n'en  vînt  aux  coups  ;  il  vit  l'instant  où  les  assassins  allaient  ki 
comprendre  au  nombre  de  leurs  victimes.  Il  se  retira  »  et  rât 
rendre  compte  à  l'assemblée  qui  était  elle-même  dans  la  ainpeor 
et  l'avilissement,  menacée  d'une  dissolution  totale  par  Tinfibae 
Robespierre,  qui  exerçait  une  tyrannie  sans  bornes  dans.  F^ 
ris  (1). 

Les  prêtres  renfermés  dans  l'église  des  Garipies ,  furent  ixms 
massacrésà  l'exception  d  un  seul;  on  les  faisait  sortir  lésons  ^prèi 
les  autres  et  souvent  deux  ensemble.  D'abord,  les  assasâas  les 
tuèrent  à  coups  de  fusil;  mais  sur  l'observation  d'une  nuiUitnde 
de  femmes  qui  étaient  là  présentes ,  que  cette  manière  était  trop 
bruyante,  on  se  servit  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Ces  malhea- 


de  Rastignae  qui  toi  massacré  en  cet  instant,  et  les  trois  ptfionnet  que  Booiie' 
Tille  demandait  lui  forent  rendues.  (Note  de  Marcandier,) 

i,i)  Voyei  l'aecosation  do  dépoté  Loovet  contre  Robespierre ,  pobUée  dans  Ui 
premiers  temps  de  la  convention  ;  la  Ck)ndalte  qoe  ce  faniyatrioSc  a  teme  à  1^ 
gard  de  l'assemblée  législalÎTe,  y  est  montrée  au  grand  jour.  On  TOit  un  ooi- 
spirateor  aodacieox ,  qui  voolait  asseoir  la  dictatore  sur  les  débria  de  là  rqwé- 
sentalion  nationale;  cependant  &ol>espierre  ne  cesse  de  parler  de  ses  vérins  ci- 
viques ,  de  son  désintéressement,  et  si  on  vent  l'en  croire,  personne  n'est  moins 
ambitieux  que  lui.  Ce  misérable  quitta  la  placi  d'accnsateurfMibUc  an  tribomt 
criminel  de  Paris ,  pour  Tiyre ,  disait-il ,  dans  la  retraite  ;  il  avait  impHmé  qu'A 
n'était  point  intrigant,  qu'il  ne  ventait  aucune  ptace,  qu'il  n'en  acoeptenit  a^ 
cnne ,  et  tout  à  coup  il  fût  se  nicher  dans  le  conseil-général  de  ta  Commune  et 
de-ta  an  Capitole;  du  Capitole ,  quel  saut  fera-t-il?...  Coasnttei  llristoire,  dk 
vous  apprendra  ce  que  devenaient  les  ennemis  do  peuple  romain.  (  W.  de  Ifert*) 
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reuses  victimes  se  prosternaient  au  milieu  de  la  cour  et  se  recueil- 
laient un  instant;  abandonnés  de  la  nature  entière,  sans  appui, 
sans  consolation  autre  que  le  témoignage  de  leur  conscience,  ils 
élevaient  les  yeux  et  les  mains  vers  le  ciel,  et  semblaient  conju- 
rer rËire-Supréme  de  pardonner  à  leurs  assassins.  Le  seul  qui 
échappa  à  leur  fureur  s'était  caché  dans  un  lieu  dérobé;  deux 
gardes  nntionales   Taperçoivent  ;  ce  prêtre  vénérable  courbé 
sous  le  poids  des  années ,  les  cheveux  blanchis  par  la  vieillesse , 
tombe  à  leurs  genoux,  les  yeux  ba'gnés  de  larmes,  il  invvque 
leur  appui,  il  leur  parle d*bumanité.  Ce  beau  sentiment  ne  leur 
était  pas  inconnu  ;  ils  ne  s'étaient  glissés  parmi  les  assassins  que 
dans  Tespérance  de  leur  arracher  quelques  victimes;  mais,  hé- 
las! en  lui  sauvant  la  vie  ils  s'exposaient  de  tomber  à  sa  place. 
Cependant,  leur  résolution  fut  aussi  prompte  que  le  péril  était 
imminent,  c  Prenez  mon  fusil,  lui  dit  l'un  d'eux,  et  suivez-nous, 
»  en  traversant  la  cour  ensemble,  nouscrierons  vive  (aiia/ioit/ 
»  les  assassins  croiront  que  vous  êtes  de  l'expédition  ;  i  ce  stra- 
tagème heureux  mit  le  vieillard  hors  de  tout  soupçon;  il  traversa 
la  cour  étsoriit  de  la  foule  sans  être  connu. 

£t  vous,  partisans  de  ces  massacres ,  conjurés  féroces  qui  n'a- 
vez cessé  de  tromper  la  multitude  crédule,  direz-vous  qu*il  était 
impossible  d'jrréter  le  bras  des  assassins?  Direz-vous  qu'il  n'était 
point  en  votre  puissance  de  les  réprimer?  Vous  avez  dit  aux  dé- 
partemens,  [lar  l'organe  imposteur  de  vos  commissaires,  que 
vous  n'aviez  pu  arrêter  la  colère  du  peuple.  Malheureux!  vous 
prostituez  le  nom  du  peuple,  vous  ne  l'invoquez  que  pour  le  dés- 
honorer et  couvrir  vos  turpitudes  et  vos  crimes!  Éiait-ce  donc 
le  peuple  qui  commettait  ces  forfaits  exécrables?  Non,  il  gémis* 
sait  en  silence  ;  c'est  vous,  administrateurs  féroces,  qui,  d'intelli- 
gence avec  le  conseil-général  de  la  Commune  et  le  ministre  Dan- 
ton, avez  tout  préparé,  tout  fait  exécuter.  C'est  vous  qui  avez  lait 
commettre  tous  ces  crimes  par  un  petit  nombre  d'affidés,  afin  de 
vous  enrichir  des  dépouilles  sanglantes  de  vos  nombreuses  vic- 
times ;  c'est  vous  qui  avez  fait  de  Paris  le  coupe-gorge  du  riche, 
te  prépare  la  misère  du  peuple  en  brisant  tons  les  lions  sociaux, 
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en  tarrissant  tous  les  canaux  de  la  circulatfôn  »  en  dëtrnisant  h 
confiance  publique  si  nécessaire ,  si  indispensable  à  la  prospérité 
commune  et  au  bonheur  de  tous. 

S'il  n'était  pas  prouvé  qu'à  vous  seuls  appartient  l'opprobre  des 
premiers  jours  de  septembre,  je  vous  rappellerais  deux  faits  que 
vous  ne  pouvez  nier.  Je  vous  rappellerais  ce  paiement  de  SSOliv.» 
fiût  par  ordre  du  conseil-général ,  au  marchand  de  vin  qui  four- 
nissait vos  assassins  à  la  Force  pendant  leur  horrible  exécution; 
je  vous  t'appellerais  le  comité  de  surveillance ,  louant  la  veille  da 
massacre  les  voitures  qu'il  destinait,  et  qui  ont  servi  à  conduire i 
]a  t^nrfère  de  Charenton  les  cadavres  de  septembre. 

Haïs  tous  ces  crimes  sont  attestés  par  des  milliers  de  témoins, 
et  s*i1s  ne  l'étaient  pas,  on  aurait  encore  le  droit  de  vous  punir  de 
votre  inaction  criminelle. 

Pourquoi,  après  vous  être  emparé  de  tous  les  pouvoirs,  n*en 
avez-vous  point  fait  nsage  pour  t€mpérer  la  fureur  des  assassins? 
Quel  mouvement  vous  êtes  -  vous  donné  ?  Quelle  mesure  avez-vous 
prise  pour  arrêter  Feifusion  du  sang?  Lorsque  des  citoyens  ao 
câblés  de  douleur  se  sont  présentés  au  conseil-général  pour  es- 
quisser ce  tableau  hideux  et  déchirant ,  que  leur  a-t-on  répondu?.. 
Juste  ciel  !  je  frémis  d'y  pensor.  Plusieurs  de  ces  tigres  ont  ap- 
plaudi. Le  commandant  général  a-l-il  été  requis  de  donner  les  or- 
dres à  la  garde  nationale?  Non ,  et  ce  frïit  est  prouvé.  Santerre 
osa  dire  qu'il  avait  requis  la  force  armée;  mais  tout  dément  son 
assertion.  Roland,  le  seul  Roland,  l'objet  des  calomnies  et  des 
persécutions  de  tout  ce  qu*il  y  a  de  vil ,  d'assassins  et  de  voleurs 
en  France,  fut  l'unique  dans  Paris  qui  osa  lever  une  tétealtière, 
et  rappeler  à  leur  devoir  les  autoi  iiés  perfides  et  criminelles  qui 
encourageaint  les  massacres  par  leur  immobilité. 

Si  la  force  armée  eût  élé  requise,  ne  se  serait-il  point  trouvé 
dans  la  gan!e  nationale  un  nombre  suffisant  de  bons  citoyens  pour 
repousser,  pour  anéantir  même  une  poijjnée  (Passassins  qui» 
par  la  seule  crainte  du  ch:^Tinîe' t  que  !a  justice  inflige  au  crime, 
SiV  seraient  hâlés  de  prendre  l.i  Cuite  au  moindre  mouvement  ré- 
ii«?8sif? 
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Je  présume  plus  favorablement  des  Parisiens.  II  n*est  pas  per- 
mis de  prétendre  que  la  garde  nalionale  tout  entière  aurait  aban- 
donné lâchement  la  vie  de  plusieurs  milliers  d* hommes,  que  son 
devoir  et  ses  sermens,  d*accord  avec  les  principes  de  l'humanité 
et  de  Téternelie  justice,  lui  commandaient  de  défendre. 

Si  la  garde  nationale  eût  été  requise,  si  on  Teût  commandée 
au  nom  de  la  loi,  que  des  chefs  perfides  et  sanguinaires  s'appli- 
quaient à  paralyser,  combien  elle  eût  été  forte  et  courageuse;  elle 
se  serait  levée  tout  entière  ;  mais ,  cette  garde  nationale,  dont  la 
masse  est  restée  pure  au  milieu  de  tous  les  genres  de  corruption 
et  de  brigandage,  n*a-t-elle  pas  craint  qu  on  Taccusàt  d*avoir  agi 
sans  réquisition  (1;?  n'a-t-elle  pas  craint  qu*en  voulant  punir  le 
crime,  on  Taccusât  elle-même  de  s*étre  rendue  criminelle;  retenue 
par  ces  motifs ,  elle  est  restée  immobile. 

J'ai  vu  la  place  du  Théâtre-Français  couverte  de  soldats  que 
le  tocsin  avait  rassemblés,  je  les  ai  vus  prêts  à  marcher,  et  tout  à 
coup  se  disperser ,  parce  qu'on  était  venu  traîtreusement  leur  an- 
noncer que  ce  n'était  qu'une  fausse  alerte ,  que  ce  n'était  rien.  Ce 
n'était  rien  ,  grands  dieux  !  Déjà  la  cour  des  Carmes  et  celle  de 
l'Abbaye  étaient  inondées  de  sang,  et  se  remplissaient  de  cada- 
vres.  Ce  n'était  rien  ! 

J'ai  vu  trois  cents  hommes  armés ,  faisant  l'exercice  dans  le 
jardin  du  Luxembourg,  à  deux  cents  pas  des  prêtres  que  Ton 
massacrait  dans  la  cour  des  Carmes  ;  direz-vous  qu'ils  seraient 
restés  immobiles  si  on  leur  eût  donné  Tordre  de  marcher  contre 
les  assassins? 

Aux  portes  de  l'Abbaye  et  des  autres  prisons,  étaieLt  des 

(1)  Celte  crainte  mal  fondée  prend  sa  source  dans  IMgnorance  de  nos  droits  et 
de  nos  deToirs.  La  déclaraUjn  des  droits,  quelque  interprétation  qu'on  lui 
donne»  ne  dit  pa&  d'attendre  la  réquisition  des  autorités  quand  le  danger  prt'sse  ; 
aovvent  ks  magistrats  ressemblent  à  ces  médecins  négiigens ,  qui  apportent  an 
malade  le  remède  après  la  mort.  Cest  au  moment,  et  non  après  le  péril ,  que 
odDs  nous  devons  des  secv)urs  réciproques  et  une  assistance  mutneile  Par  exem- 
ple, lorsque  l'ioceudie  commence  quelque  part,  tout  le  monde  s'y  porte  pour 
eo  arrêter  les  progrès,  on  n'attend  pas  de  réquisition.  Lors  des  massacres  de  sep- 
tembre  les  rit  j)  eus  attendaient  le  signai  des  magistrats,  tandis  qu'ils  aur.tient  dû 
fondre  le  pistolet  et  le  sabre  à  la  main  sur  les  massacreun  et  les  tailler  en  pkèoea. 

(iVofe  de  ^farrnnd9fr.) 
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épouses  éplorées  redemandant  à  grands  cris  leur  ëpoux  «  qu'une 
lin  tragique  venait  de  séparer  d'elles  ;  d'autres  avaient  la  dou- 
leur de  les  voir  massacrer  à  leurs  pieds. 

Le  même  carnage,  les  mêmes  atrocités  se  répétaient  en  même 
temps  dans  les  prisons  et  dans  tous  les  endroits  oii  gémissaient 
les  victimes  du  pouvoir  arbitraire;  partout  on  exerçait  des  cruau- 
tés toujours  accompagnées  de  particularités  plus  ou  moins 
douloureusement  remarquables. 

Au  séminaire  de  Saint-Firmin ,  les  prêtres  que  l'on  y  retenait 
en  charte  privée  attendaient  paisiblement,  comme  les  autres  prê- 
tres détenus  aux  Carmes»  que  la  municipalité  de  Paris  leur  indi- 
quât le  jour  de  leur  départ,  et  leur  délivrât  des  passe-ports  (i  ) 
pour  sortir  de  France,  aux  termes  d'un  décret  tout  récent  qtii 
leur  faisait  cette  injonction  en  leur  accordant  trois  livres  par  jour 
pendant  leur  voyage  ;  il  est  incontestable  qu'il  n'a  tenu  qu'aux 
autorités  du  jour  que  ce  décret  eût  son  exécution  avant  les  mas- 
sacres; mais  les  prêtres  détenus  étaient  désignés  et  réservés 
pour  ce  jour.  Ils  furent  mutilés  et  déchirés  par  lambeaux.  A 
Saint-Firmin,  ils  trouvèrent  plaisant  d'en  précipiter  quelques- 
uns  du  dernier  étage  sur  le  pavé. 

A  rhôpilal  général  de  la  Sulpêtrière,  ces  monstres  ont  égorgé 
treize  femmes,  après  en  avoir  violé  plusieurs. 

A  Bicêtre,  le  concierge,  voyant  arriver  ce  ramas  d'assassins, 
voulut  se  mettre  en  mesure  de  les  bien  recevoir,  il  avait  braqué 
deux  pièces  de  canon ,  et  dans  l'instant  où  il  allait  y  mettre  le 
feu  il  reçut  un  coup  mortel  ;  les  assassins  vainqueurs  ne  laissè- 
rent la  vie  à  aucun  des  prisonniers. 

(4)  Lescoqoins  qui  se  servent  da  peuple  comme  d'un  instrument  tenrfle, 
qu'ils  briseraient  bientôt  s'ils  pouvaient  s'en  passer,  n'ont  pas  manqué  dans  lenn 
populaires  flugorneries ,  de  présenter  les  cinq  jours  de  septembre  ocmme  un 
frand  acte  de  justice  exeroé  par  le  peuple  exchisiremeot  sur  les  coupables.  On 
était  pourtant  si  éloifnié  de  croire  que  les  prêtres  étalent  coupables ,  qu'il  ne  Ait 
pas  question  un  seul  instant  de  foire  le  procès  à  aucun  de  ceux  qui  étaient  sé- 
questrés à  Saint-Firmin  et  anx  Carmes.  Leur  détention  n'était  que  provisoire  ; 
elle  devait  cesser  au  moment  où ,  munis  de  passe-ports,  ils  auraient  pu  sortir  de 
France.  Céiait  uniquement ,  disait-on ,  une  mesure  de  sûreté  que  l'on  prenait  à 
leur  égard ,  afin  que  le  décret  ne  fût  point  illuioire.  On  n'avait  donc  jamais 
pensé  qu*iis  (tissent  coupables.  {f9<ae  ûa  Marcandier,) 
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A  la  prison  du  Cbâtelet  même  carnage ,  même  fërocitë;  rien 
n'échappait  à  la  rage  de  ces  cannibales ,  lout  ce  qui  étail  prison- 
nier leur  parut  digne  du  même  traitement. 

A  la  Force  ils  y  restèrent  pendant  cinq  jours.  Madame  la  ci- 
devant  princesse  de  Lamballe  y  était  retenue  ;  son  sincère  at- 
tachement à  réponse  de  Louis  XYI  était  tout  son  crime  aux  yeux 
de  la  multitude.  Au  milieu  de  nos  agitations  elle  n'avait  joué 
aucun  rôle,  rien  ne  pouvait  la  rendre  suspecte  au  peuple ,  à 
qui  elle  n'était  connue  que  par  des  actes  multipliés  de  bieniaisance. 
Les  écrivains  les  plus  féroces»  lesdéclamateursles  plus  fougueux 
ne  l'avaient  jamais  signalée  dans  leurs  feuilles. 

Le  3  septembre  on  l'appelle  au  greffe  de  la  Force,  elle  com- 
paraît devant  le  sanglant  tribunal  composé  de  quelques  particu- 
liers. A  Taspect  effrayant  des  bourreaux  couverts  de  sang ,  il 
fallait  un  courage  surnaturel  pour  ne  pas  succomber.  Fieffé , 
greffier  de  la  Force,  nommé  par  la  Commune,  lui  fait  quelques 
questions;  elle  ranime  ses  forces  abattues,  et  répond  de  manière 
à  prouver  que  sa  détention  est  l'effet  de  la  prévention  la  plus 
cruelle  (1). 

Les  exécuteurs  féroces  attendaient  leur  victime  à  la  porte,  im- 
patiens de  ne  point  lu  voir  paraîire>  ils  l'appellent  plusieurs  fois  ; 
elle  tarde,  on  l'appelle  encore;  enfin  les  assassins  se  présentent, 
ils  s'en  emparent  et  l'entraînent  au  supplice. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  du  milieu  des  spectateurs  et  deman- 
dent grâce  pour  madame  de  Lamballe.  Un  instant  indécis,  les 
assassins  s'arrêtent  ;  mais  bientôt  après  elle  est  frappée  de  plu- 
sieurs (*x)ups ,  elle  tombe  baignée  dans  son  sang  et  elle  expire. 

Aussitôt  on  lui  coupe  la  tête  et  les  mamelles,  son  corps  est 
ouvert,  on  lui  arrache  le  cœur;  sa  tête  fut  ensuite  portée  au 
bout  d'une  pique  et  promenée  dans  Paris,  à  quelque  distance  on 
traînait  son  corps. 

(i)  Fieffé  m'assura,  en  me  montrant  l*e8pèoe  d'interrogatoire  qa'il  avait  fait 
wbir  à  madame  de  LamliaUe ,  qu'il  n'y  avait  abiolament  aacnn  grief  contre  elle; 
d'aotrei  dirent  que  d'Orléani  loi  payait  une  rente  cona idérable ,  et  qi'en  la  lii- 
«Ht  atsaaiioer  la  rente  était  éteinte.  (NoU  de  Marcandkr.) 
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Les  tigres  qui  venaient  de  la  déchirer  ainsi ,  se  sont  donné  le 
plaisir  barbare  d'aller  au  Temple,  montrer  sa  tète  et  son  cœur  à 
Louis XVI  et  à  sa  famille  {i). 

Tout  ce  que  la  férocité  peut  produire  de  plus  horrible  et  de 
plus  froidement  cruel  fut  exercé  sur  madame  de  Lamballe. 

n  est  un  fait  que  la  pudeur  laisse  à  peine  l'expression  propre  à 
le  décrire;  mais,  je  dois  dire  la  vérité  toute  entière  et  ne  me 
permettre  aucune  omission.  Lorsque  madame  de  Lamballe  fut 
mutilée  de  cent  manières  différentes ,  lorsque  les  assassins  se  fo- 
rent partagé  les  mcrceaux  sanglans  de  son  corps,  Tun  de  ces 
monstres  lui  coupa  la  partie  virginale  et  s'en  fit  des  moustaches, 
en  présence  des  spectateurs  saisis  d*horreur  et  d'épouvante. 

A  la  Conciergerie  était  une  femme  connue  sous  le  nom  de  bou- 
quetière du  Palais-Royal,  elle  était  condamnée  à  perdre  la  vie. 
La  procédure  instruite  contre  elle  était  viciée  de  plusieurs  nul- 
lités qui  la  rendaient  sujette  à  cassation.  Le  tribunal  de  cassation 
avait  prononcé,  et  renvoyé,  afin  d'instruire  de  nouveau  devant 
un  tribunal  qui  devait  en  connaître.  Le  chef  d'accusation  porté 
contre  elle  était  certain ,  il  est  vrai  ;  par  un  mouvement  de  fîureor 
jalouse  elle  avait  fait  de  son  amant  un  nouvel  Abeilard,  et  cette 
amputation  cruelle  avait  causé  sa  mort.  On  l'amène  au  guichet  ; 
soudain  elle  est  frappée ,  elle  tombe  étant  encore  en  vie  ;  on  se 
sert  d'un  mauvais  couteau  pour  lui  couper  les  mamelles.  Après 
cette  barbare  et  douloureuse  incision ,  on  lui  passe  dans  la  ma- 
trice un  bouchon  de  paille  qu'on  ne  lui  aie  que  pour  la  fendre 
d'un  coup  de  sabre  ;  elle  expire  dans  ce  tourment  cruel  au  milieu 
de  cette  dissection  effroyable,  en  frappant  les  airs  de  cris  lamen- 
tables; et  loin  que  ce  genre  de  supplice  inconnu  jusqu'à  nons, 
touchât  les  spectateurs,  ils  encourageaient  les  assassins  par  des 
applaudissemens  répétés ,  par  des  bravos  féroces.  On  remarqua. 


(I  ;  Ils  poussèrent  plus  loin  l'excès  de  leur  barbare  jonisianoe.  Us  fnreiil 
une  femme  de  chambre  de  Ma  rie -Antoinette  ;  une  jeune  personne  de  dix-huit 
ans  se  présente  à  eui  :  à  peine  aperçoit-elle  la  tète  de  madame  de  Lamballe 
qu'elle  tombe  éranouie,  et  il  fut  impossible  de  lui  arracher  une  seule  parole; 
elle  resta  huit  jours  dans  eette  situation  déplorable ,  au  bout  desquels  elle  moo- 
rut,  viVofedf  Marcttiidler.) 
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dans  la  cour  du  palais»  uo  individu  tenant  un  jeune  enfiant  par  la 
main ,  il  le  conduisait  sur  les  cadavres,  et  lui  en  fit  mordre  plu- 
sieurs ,  afin  d'apprendre  a  cet  enfant  à  devenir  barbare  et  san- 
guinaire. 0  nature  !  quels  monstres  as-tu  vomis  sur  la  terre  ! 

M.  Montmorin,  gouverneur  de  Fontainebleau,  accusé  et  détenu 
dans  cette  prison ,  avait  été  jugé  et  déchargé  d*accusation  par  le 
tribunal  du  17  août  sur  la  déclaration  du  juré  de  jugement.  Des 
hommes  apostés  a  Taudience,  des  scélérats  altérés  de  sang  vou- 
lurent le  massacrer  en  présence  des  juges;  Osselin,  président  du 
tribunal  le  prend  sous  sa  sauvegarde»  il  le  reconduit  en  prison 
et  récroue  de  nouveau.  Le  tribunal  en  réfère  à  l'instant  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  au  comité  de  législation  de  l'assemblée; 
le  comité  fut  davis  que  M.  Montmorin,  légalement  acquitté ,  de- 
vait être  mis  en  liberté  ;  mais  en  considérant  les  suites  funestes 
que  pouvait  avoir  la  fureur  délirante  des  antropophages  attrou- 
pés devant  la  prison,  le  comité  pensa  qu'il  était  prudent,  pour 
la  sûreté  personnelle  de  |il.  Monimorin,  de  le  tenir  en  prison  ]usr 
qu'à  ce  que  la  fureur  fiit  calmée;  mais  Danton  pensait  autre- 
ment, en  dînant  à  l'hôtel  de  l'intérieur  avec  Roland  et  les  autres 
ministres,  il  protesta  que  M.  Montmorin  serait  puni  ;  cependant 
il  était  légalement  acquitté  de  l'accusation  intentée  contre  lui,  et 
la  loi  défend  d'exercer  aucune  nouvelle  poursuite  pour  le  même 
délit,  fût-il  prouvé,  quand  le  déliqquanta  été  acquitté»  maif 
Danton,  le  Néron  de  nos  jours,  ce  tigre  altéré  du  sang  de  ses 
concitoyens,  voulait  que  M.  Honimorin  fût  massacré;  en  effet, 
ce  fut  la  veille  du  massacre  qu'il  tint  cet  horrible  langage,  et 
M.  Montmorin  fut  le  premier  qui  tomba  sous  le  fer  des  assas- 
sins qui  se  portèrent  à  la  Conciergerie  ;  criblé  de  coups  et  coih 
vert  de  blessures ,  il  se  releva  plusieurs  fpis  et  fut  mourir  à  l'ex- 
trémité de  la  cour,  à  une  distance  assez  éloignée  de  l'endroit  oii 
il  avait  reçu  le  premier  coup. 

La  menace  de  Danton  de  faire  punir  un  homme  que  la  loi  avait 
absous ,  et  qu'en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice  il  aurait  ((à 
défendre,  me  rappelle  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  l'égard  d'un  de 
ses  parens  ;  les  plus  difficiles  h  convaincre  ne  pourront  se  dissi- 
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muler,  par  la  narration  des  feits,  que  Danton  était  le  dief  sa- 
préme  des  assassins. 

A  Salnie-Pélagie  était  renfermé  un  sienr  Godot,  autrefois  re- 
ceveur des  traites  au  port  Saint-Paul.  Ce  particulier,  parent  de 
Danton,  était  constitué  prisonnier  à  la  requête  de  la  ferme-géné- 
rale ,  envers  laquelle  il  était  débiteur  d'une  somme  de  500,000  li- 
vres par  suite  d'exacUons  dans  sa  recette  «.et  pour  diverses  opé- 
rations cauteleuses  qu'il  avait  faites  avec  des  escrocs  de  tout 
genre  qu'il  s'était  associés  ;  Originairement  il  éiait  détenu  à  bi 
Conciergerie,  d'où  il  fut  tran  féré.  Godot  se  disposait  à  présen- 
ter une  requête  au  tribunal  saisi  de  son  afRiîre ,  afin  d'obtenir  sa 
liberté  provisoire.  Six  jours  avant  le  massacre,  Danton  lui  fit 
dire  à  Sainte-Pélagie,  qu'il  fût  tranquille,  qu'il  ne  fallait  pas  pré- 
senter de  requête,  que  sous  peu  de  jours  il  aurait  sa  liberté  dé- 
finitive. En  effet,  le  jour  du  crime  arrive,  Godot  est  mis  en  liberté, 
comptable  envers  la  nation  d'une  somme  énorme  (cette  somme 
par  les  décrets  se  trouve  réversible  au  Trésor  public),  il  court 
tranquillement  tout  Paris,  tandis  qu'à  ses  côtés  et  sous  ses  yeux 
il  a  vu  massacrer  tous  les  autres  prisonniers.  Je  ne  prétends  pas 
dire  qu'il  fallait  ajouter  encore  cette  victime  aux  autres;  loin  de 
moi  ce  vœu  barbare,  j'ai  trop  en  horreur  les  assassinats ,  le  sou- 
venir affreux  des  massacres  me  déchire  le  cœur  ;  mais  je  ne  pois 
penser  à  ces  jours  de  carnage  sans  voir  dans  ce  fait  la  preuve  des 
forfaits  de  Danton  ;  car,  si  les  victimes  n'eussent  été  marquées 
d'avance,  comment  Godot  aurait-il  pu  échapper,  tandis  qu'à 
ses  côtés  et  sous  ses  yeux  il  a  vu  égorger  de  malheureux  prêtres 
pour  av<iir  refusé  de  prêter  un  serment  qu'on  voulait  leur  arra- 
cher par  la  violence,  et  qu'une  loi  formelle  et  récente  leur 
laissait  le  droit  de  refuser  (I), 

Il  suffit  de  rapprocher  la  menace  de  Danton  de  faire  punir 
M.  Montmorin,  légalement  acquitté,  rie  l'avis  qu'il  donne  à  son 

(1)  Les  prêtres  qui  avaient  refasé  leor  sermeot  étaient  d^jà  punis  par  la  pri- 
Tatinn  de  leurs  liénéfices;  tonte  autre  pe>ne  qu'on  aurait  touIu  leur  iufllf^er  de- 
fenait  une  Yérilal)le  persécnlion.  Je  ne  saurais  mieux  comparer  la  conduite  qiM 
l'on  a  tenne  depnis  à  leur  égard  qu'à  laréTOcaiion  de  l'édit  de  liantes. 

(T^oUdtMwrcandkr.) 
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parent  que  dans  peu  de  jours  il  sera  libre  :  il  ne  hut  pas,  dis-je, 
de  réflexion  bien  profonde  pour  se  convaincre  que  Danton  et  ses 
satellites  s*ëiaient  arrogé  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  pri- 
sonnier-s  que  d*une  main  ce  moderne  Sylla  dirigeait  la  hache  des 
assassins,  et  de  Tautre  signait  des  lettres  de  grâce  à  ses  protégés. 
La  preuve  de  ce  fuit  se  fortifie  davantage  encore ,  quand  on  se 
rappelle  Camille  Desmoulins,  secrétaire  du  sceau»  disant  à  qui 
voulait  l'entenrlre  la  veille  du  massacre ,  que,  de  concert  avec 
Danton  et  dÉglaniine,  secrétaire  du  département  de  la  justice, 
ils  avaient  pris  de  grandes  mesures  qui  sauveraient  la  France. 

Que  serait-ce  donc  pour  confondre  Danton  et  lui  arracher  le 
masque  hypocrite  dont  il  se  couvre ,  si  j'allais  rappeler  qu'à 
l'exemple  des  ministres  de  l'ancien  régime ,  qu'il  accusait  sans 
cesse  de  vols  et  de  rapines ,  il  est  sorti  du  ministère  sans  rendre 
ses  comptes  à  la  nation,  comme  Hontmorin,  Latour-Dupin ,  Les- 
sart ,  et  tant  d'autres  ennemis  du  peuple  qui  n'en  rendaient  au- 
cun. 

Quesemit-cp,  si  pour  prouver  qu'il  est  l'ennemi  juré  du  peuple, 
j'alîais  rechercher  sa  conduite  dans  la  Belgique,  ses  intelligences 
ave:  Dumourier  dont  il  faisait  l'éloge  à  la  Convention,  dans  Tin* 
stant  même  où  ce  général  perfide  conspirait  ouvertement  contre 
la  liberté  publique. 

Que  serait-ce  si  j'approfondissais  lesdéclarations'de  Miaczinsky, 
coupable  sans  doute ,  mais  dont  on  s'est  bien  gardé  de  prolonger 
la  vie,  de  crainte  d'obtenir  des  révélations  utiles  à  la  patrie. 

Que  serait-ce  si,  jetant  les  yeux  sur  les  débris  enflammés  de  la 
ville  de  Lyon,  je  trouvais  dans  une  lettre  écrite  par  Danton  à 
Dubois-Crancé,  le  résultat  des  conseils  atroces  qu'il  lui  donne 
de  réduire  cette  ville  en  cendres,  afin  de  régner  sur  ses  débris 
fumans,  comme  cet  empereur  qui  naguère ,  lors  de  l'insurrection 
des  Belges,  écrivait  au  général  Dalton  de  brûler  laBelgique,  ajou- 
tant qu'il  aimait  mieux  régner  sur  des  villes  incendiées  que  sur 
des  peuples  rebelles  ;  quelle  différence  les  Lyonnais  pourront- 
ib  taire  désormais  d*un  empereur  autrichien  d'avec  un  député 
semblable  à  Danton  ? 
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Que  serait-ce  si  le  peuple  français,  frappé  d*aveugleinent  ja»- 
qu*à  ce  jour ,  allait  enfia  reconnaître  que  Danton  est  un  çonspi- 
rateur  féroce,  l'assassin  du  peuple  de  Lyon;  que rinvitatico  bar- 
bare quil  fait  à  Dubois-Crancé,  de  s'ouvrir  un  passage  à  travers 
les  décombres  de  celte  cité  opulente ,  n'est  autre  chose  qu'un 
projet  concerté  de  faire  périr  sur  l'échafaud  les  plus  riches 
commerçans  de  cette  ville ,  afin  de  s'emparer  de  leurs  trésors? 
Suffit-il  à  ce  monstre  d'avoir  désavoué  cette  lettre  déjà  réalisée? 
Suffit-il  que  Barrère  ait  douté  qu'elle  fût  de  Danton ,  pour  que 
la  France  soit  obligée  de  les  en  croire  l'un  et  Fautre  sur  parole? 

Que  serait-ce  si ,  je  reprochais  à  Danton  que  les  chevaux  qu'il 
attache  à  son  char  ont  été  volés  dans  les  écuries  ci-devant  royales, 
tandis  qu'ils  devaient  être  \endus  au  profit  de  la  nation. 

Que  serait-ce  si ,  remontant  à  la  source  de  sa  fortune»  je  dé- 
couvrais au  peuple  un  homme  noyé  de  dettes  avant  le  10  août 
1792,  et,  immédiatement  après  cette  époque ,  renonçant  à  toute 
pudeur ,  étaler  en  public  un  faste  insultant  à  la  misère  commuDe, 
et  chez  lui  un  luxe  asiatique. 

Que  serait-ce  si,  l'interpellant  de  déclarer  comment,  et  par 
quels  moyens  sa  fortune  s'est  subitement  accrue  et  d'une  ma- 
nière incalculable ,  avec  quel  or  il  a  acquis  des  domaines  considé- 
rables et  avantag'^  sa  femme  de  sommes  énormes,  lui  qui  n'au- 
rait pu,  il  y  a  un  an ,  lui  apporter  en  dot  qu'une  longue  liste  de 
créanciers;  que  serait-ce,  dis-je,  si  Danton,  interpellé  sur  tous 
ces  faits  en  présence  du  peuple,  ne  pouvait  rien  répondre  de 
plausible?  Mais  laissons  a  part  les  rapines  et  revenons  aux  mas- 
sacres. 

Eu  même  temps  ({ue  Danton  donnait  des  lettres  de  gi*ace  à  son 
parent,  d'Églantine  en  donnait  aussi  à  sa  servante ,  qui  était  dé- 
tenue à  la  Conciergerie.  II  Tavait  accusée  de  vol,  et  véritablement 
elle  lui  avait  dérobé  quelques  effets;  mais  l'accusation  qu'il  di« 
,  rigca  contre  elle,  lui  servit  à  couvrir  une  infûme  escroquerie, 
dont  il  s'était  rendu  coupable  envers  une  jeune  personne  qu'il 
avait  eue  pour  maîtresse. 

Camille-Desmoulins,  de  son  côté,  fit  sortir  de  la  Force,  la  veille 
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du  massacre,  un  prêtre  de  ses  amis;  pourquoi  misérables ,  puis- 
que vous  étiez  les  dispensateurs  de  la  vie  de  nos  concitoyens , 
n*avez-vous  sauvé  que  ces  trois  individus?  Si  vous  eussiez  fait 
usa^^e  de  voire  puissance  pour  sauver  tous  les  autres ,  on  eût 
jeté  avec  horreur,  sans  doute,  mais  enfin ,  on  eût  essayé  de 
jeter  un  voile  sur  les  larcins  de  tout  genre  dont  Paris  entier  vous 
accuse. 

Panis,  Duplain  etLeclerc,  ne  voulurent  pas  non  plus  que 
cette  époque  sanglante  devint  funeste  à  leurs  amis.  A  l'exemple 
de  Danton ,  qui  exerçait  une  dictature  anticipée  dans  Paris,  ils 
partagèrent  ce  pouvoir  suprême  avec  lui.  Un  sieur  Daubigny , 
convaincu  par  la  section  des  Tuilleries  d*avoir  volé  plusieurs  ob- 
jets d'or  et  d'argent  massifs,  chandeliers  d'or,  etc.,  fut  mis  en 
liberté  Ie2  septembre  à  huit  heures  du  matin,  en  vertu  d'un  man- 
dai de  délivrance,  signé Panis,  Duplain  et  Leclerc;  Marat,  l'ami 
et  le  complice  des  assassins  et  des  voleurs ,  accordait  sa  protec- 
tion spéciale  à  ce  Daubigny ,  qui  en  était  bien  digne  sous  tous  les 
rapports;  il  fut  le  visiter  le  jour  ou  la  veille  du  massacre  à  la 
Force  (1). 

Je  souffre  d'être  contraint  de  placer  Manuel  au  rang  des  as- 
sassins de  septembre ,  et  d'avoir  contre  lui  un  fait  qui  prouve 
qu'il  était  initié  à  ces  mystères  d'iniquité;  je  ne  puis  concevoir, 
comment  l'auieur  de  La  Police  dévoilée  a  pu  s'associer  aux  for- 
faits d'une  poli^  plus  révoltante  et  plus  atroce  que  celle  dont  il 
nous  avait  fait  connaître  les  attentats  ;  mais  il  n'est  pas  de  mon 
sujet  d'épargner  personne.  Le  jour  du  carnage  au  matin  il  fui  à 
l'Abbaye,  où  Beaumarchais  était  détenu  après  avoir  passé  trois 
jours  entre  les  griffes  des  vautours  du  comité  de  surveillance  ;  il 
le  remit  en  liberté.  Vous  m'avez  cru  votre  ennemi,  lui  dit-il,  vous 
reconnaîirez  plus  tard  le  contraire. 

J'ai  entendu  des  êtres  immoraux ,  incapables  d'aucuns  de  ces 
beaux  sentiinens  dont  les  hommes  s'enorgueillissent  et  s'hono- 
rent, faire  éclater  une  joie  barbare  au  récit  de  ces  atrocités,  et 

(I)  Ce  fait  est  aatbentique ,  il  est  prouTé  (Mir  la  déclaraUoo  du  coocierge,  ap- 
puyée de  la  Tériflcatlon  de  ses  registres.  (  I^oie  de  Marcandier,  ) 
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hire  une  apologie  pompeuse  du. bon  ordre  dans  leqnd  UM 
s*était  passé.  (1). 

II  est  vrai  que  nombre  de  prisonniers  prévenus  de  y<A  et  d*as* 
sassioat  ont  été  mis  à  mort;  mais  ce  n'était  pas  directement  contre 
eux  que  les  conjurés  voulaient  diriger  leurs  coups;  ils  ne  furent 
le  prétexte  du  massacre  que  pour  confondre  parmi  eux  les  dé- 
tenus  pour  leurs  opinions,  dont  la  fortune  et  les  richesses  étaient 
ensevelies  au  comité  de  surveillance.  Et  bien  encore ,  qu*il  y  ait 
eu  des  voleurs  et  des  assassins  dans  les  prisons,  que  devient  œ 
passage  de  notre  Déclaration  des  DroiU  :  Nul  n'at  priiumé  coupa" 
ble  avant  la  condamnation  ?  Que  devient  cette  maxime  révérée 
même  par  les  Parlemens  et  sous  le  despotisme  des  rois  :  il  vaot 
mieux  faire  grâce  à  cent  coupables  que  d'immoler  un  inoccent! 

Celui  qui  périt  au  milieu  d'une  émeute  a  plutôt  Tair  d'une  vic- 
time que  d'un  coupable  ;  et  fût-il  souillé  de  tous  les  crimes  »  il 
est  à  peine  immolé  que  sa  mort  fait  oublier  sa  vie  ;  mais  »  je  le 
répète,  s'il  n'y  avait  eu  que  des  voleurs  et  des  assassins  dans  les 
prisons»  on  eût  laissé  à  la  justice  son  libre  cours,  c'étaient  ks 
citoyens  détenus  pour  leurs  opinions  que  la  hordebarbare  voulait 
faire  massacrer  ;  c'étaient  les  riches  qu'ils  voulaient  dépouiller. 

Cette  triste  vérité  est  consignée  d'une  manière  bien  frappante, 
dans  une  letlre  adressée  par  les  administrateurs  du  comité  de  siu*- 
veiliance  à  tous  lesdépartemens,  dans  laquelle  on  lit  cette  phrase, 
qui  ne  serait  pas  autrement  tracée  par  la  griffe  d'un  Léopard. 
c  Le  peuple  a  mis  à  mort  les  conspirateurs  féroces  qui  étaient  dans 

>  ses  prisons ,  nous  invitons  nos  frères  des  département  à  tuivre 

>  cette  mesure  de  salut  public  (2).  > 

On  voit  par  cette  lettre  que  les  brigands  du  comité  de  surveil- 
lance ne  font  aucune  mention  des  prisonniers  prévenus  de  vol  et 
d'assassinat,  et  qu'ils  appellent  exclusivement  l'attention  des  dé- 

(1)  Qael  boD  ordre,  quand  oo  y  pense  l  LanîereUe,  Donan  et  Ddaooay»  tni- 
tenr,  rue  du  Thédtre-Fraoçais,  aocasés  de  fabrication  et  d'émission  de  fanx  lari- 
gnats ,  trouvèrent  le  moyen  de  8*écbapppr.  (Note  de  HÊarcandier.) 

(2)  Cette  proYOcatioQ  au  meurtre  était  signée  Panis.  Sergent,  Marat,  Pierre 
Ouplaiz ,  Lederc ,  Goermeure ,  etc.,  ce  dernier  signataire  fut  choisi  pour  porter 
eette  leUre  dans  les  départeroens,  et  répandre  la  doctrine  du  comité  de  septembre. 
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partemens  sur  des  hommes  qu*ils  qualifient  de  conspirateurs  fé- 
roces; sur  des  hommes  arbitrairement  arrêtés  et  détenus  sans 
preuves,  sur  des  hommes  que  le  peuple  ne  connaissait  pas  et 
dont  il  ignorait  même  l'existence  et  Tincarcéraiion  ;  on  voit  enfin 
que,  pour  rendre  leurs  crimes  moins  abominables  aux  yeux  des 
Français  et  de  TEurope  entière,  ils  voulaient  que  leurs  fières 
des  départemens  les  partageassent  avec  eux  et  imitassent  leur 
exemple,  afin  d*avoir  la  ressource  de  dire  que  c'était  une  insur- 
rection. OCaïns  de  notre  siècle  !  vous  avez  été  trompés  dans  votre 
attente;  les  Français  vous  ont  en  horreur,  les  Parisiens  s'éclairent 
et  vous  maudissent,  en  attendant  l'heureux  jour  où  la  loi,  triom- 
phant de  l'anarchie,  appesantira  son  glaive  vengeur  sur  la  tête 
des  coupables. 

Le  premier  septembre,  les  administrateurs  du  comité  de  sur- 
veillance eurent  grand  soin  de  tapisser  les  rues  de  placards  in- 
cendiaires, dans  lesquels  ils  semèrent  leur  doctrine  et  leurs  prin- 
cipes ,  afin  de  disposer  les  esprits  en  faveur  des  massacres,  ainsi 
qu'à  la  dictature  que  Marai  osa  proposer  quelques  joui*s  après. 

Le  2  septembre,  pendant  le  carnage,  on  les  vit  se  porter  avec 
rapidité  d'un  bout  de  Paris  à  un  autre;  ils  circulèrent  dans  les 
prisons  ;  des  subalternes  à  leurs  gages  faisaient  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient exécuter  par  eux-mêmes. 

Un  particulier  nommé  Chanay ,  confident  de  Panis  et  mou- 
chard par  excellence,  portait  promptement  leurs  ordres  et  venait 
ensuite  leur  rendre  compte.  Cela  va  bien,  lui  entendit-on  dire, 
c'est  fait  d'un  tel,  j*ai  sauvé  tel  autre ,  j'ai  fait  échapper  la  prin- 
cesse de  Tarente  (1) ,  elle  peut  aller  rejoindre  le  prince  de  Poix. 

Ce  fut  ce  même  Chanay  qui  arrêta  le  ci-devant  prince  de  Poix, 
et  qui  l'emmena  à  la  mairie  dans  la  caverne  de  Barrabas  ;  ce  fut 

U  fut  arrêté  à  Qaimper,  en  s'acquittani  de  cette  atroce  niitiion.  Les  habitans  de 
Quimper  l'ont  gardé  prisoDuier  pendant  plusieurs  mois;  (  n  parlait  déj*  de  le 
goUlotiner  ;  mais  la  Convention  interrompit  le  cours  de  la  joslice,  en  décrétant 
que  Guermenre  serait  rois  en  liberté;  c*est  en  prostituant  ainsi  les  décrets  que 
la  fMUon  des  hommes  de  proye  oonsenra  un  suppôt  fidèle  qui  avait  bien  mérité 
des  voleurs  et  des  assassins.  (A'ote  de  MarcandUr.) 

(r,  Elle  était  détenue  à  l'Abbaye.  .^ote  de  Marcandier.) 
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cet  insigne  voleur  qui  le  mit  en  libellé.  On  imagine  bitn  que  ce 
n*est  qu*à  force  d'argent ,  en  lui  volant  sa  bourse ,  qui!  lui  laissa 
la  vie;  car  Barrabas  est  trop  cupide  et  trop  cruel  pour  avoir  lâ- 
che sa  proie  sans  intérêt  ;  cet  odieux  scélérat  est  incapable  d'au- 
cune action  dont  rhumanité  n'ait  point  à  rougir.  J*ai  entre  les 
mains  le  récit  d'un  administrateur,  écrit  par  lui-même,  qui  dé- 
montre que  le  prince  de  Poix  ne  s*est  évadé  que  du  consentement 
et  par  les  moyens  que  Panis  et  Sergent  lui  ont  fournis, 
c  Chanay  vint  m*avertir  un  soir  (c*est  l'administrateur  qui 
parle)  comme  j'étais  occupé  dans  le  principal  bureau  du  co- 
mité, que  le  ci-devant  prince  de  Poix  y  arrivait;  il  mit  même  à 
côté  de  moi  un  carton  qu'il  dit  appartenir  à  cet  individu.  Mes 
yeux  se  fixèrent  sur  la  porte  à  chaque  fois  qu'on  l'ouvrait  pour 
voir  entrer  ce  prisonnier.  J'entendis  des  hommes  de  l'escorte 
de  Chanay  dire  à  la  porte  :  Il  est  là.  Je  ne  le  vis  point  entrer  ; 
je  me  persuadai  à  la  fin  qu'on  l'avait  conduit  au  fond  du  corri- 
dor, dans  le  bureau  de  Panis ,  que  l'on  nommait  le  comité  se- 
cret. Le  lendemain,  Chanay  me  dit,  en  m'abordant  d'un  air 
de  surprise  affecté,  que  l'on  ne  retrouvait  point  le  carton  qu'il 
avait  mis  à  côté  de  moi  la  veille,  qu'on  Tavait  volé  et  qu'on  l'a- 
vait apporté  de  chez  le  prince  de  Poix.  Panis  cria  au  voleur  à 
cette  prétendue  nouvelle.  Le  lendemain  ou  surlendemain ,  on 
rapporte  que  le  prince  de  Poix  ne  se  trouve  point  dans  les  pri- 
sons où  il  devait  se  trouver.  Panis  cria  que  des  membres  du 
comité  l'avaient  mis  en  liberté,  tandis  qu'il  n'était  pas  entré 
dans  leurs  bureaux ,  mais  dans  celui  de  Panis ,  où  Sergent 
travaillait  ;  cette  circonstance  m'inquiéta.  J'ouvris  un  registre 
sur  lequel  un  commis  inscrivait  le  texte  des  procès-verbaux  ; 
j'y  vis  celui  de  l'arrestation  et  envoi  du  ci-devant  prince  de  Poix 
en  prison;  je  questionnai  ce  commis  qui  balbutia,  en  dii>ant 
qu'il  ne  savait  pas  qui  lui  avait  foit  inscrire  cet  article  sur  son 
registre,  et  que  c'était  par  erreur  qu*il  l'avait  inscrit.  > 
Il  suffit  que  le  cî-devanl  prince  do  Poix  ne  soit  entré  que  dans 
la  caverne  de  Barrabas ,  où  Sergent  travaillait ,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'aller  chercher  plus  loin  quels  sont  les  au- 


JOURNÉES  DE  SEPTEMBRE  (  1792).  207 

tenrs  de  son  évasion.  La  réponse  du  commis  est  une  chétive  et 
misérable  excuse  dont  personne  ne  peut  élre  dupe. 

Combien  de  crimes,  de  perfidies  et  de  turpitudes  entassés  les 
uns  sur  les  autres  !  Eh  bien  !  ce  n'était  point  encore  assez  pour 
ces  féroces  brigands  d'avoir  fait  déchirer  par  lambeaux  huit 
mille  Français  dans  l'espace  de  cinq  jours  ;  d'avoir  dit  à  ceux-ci  : 
Payez ,  vous  serez  libres  ;  à  ceux-là ,  ne  craignez  rien  des  pro- 
$a*iptions  ;  allez  en  paix ,  vos  péchés  vous  sont  remis.  Les  pri- 
sons furent  à  peine  vidées  par  les  massacres ,  qu'elles  se  rem- 
purent  aussitôt  de  personnes  arrêtées  par  des  mandats  de  Marat 
et  des  autres  membres  du  comité  de  surveillance. 

Manuel ,  qui  n'était  que  dans  le  premier  secret ,  fut  effrayé  de 
ces  nouvelles  arrestations.  II  se  rendit  aux  prisons  avec  ses  sub- 
stituts ;  ils  virent  que,  parmi  les  nouveaux  détenus,  il  y  en  avait 
plusieurs  qui  l'étaient  sans  écrou  et  sans  procès-verbal  d'arresta- 
tion. Ils  interrogèrent  ces  nouveaux  prisonniers.  L'un  dit  :  J'ai 
eu  dispute  avec  Marat,  il  y  a  dix  ans,  en  Angleterre;  l'autre, 
c'est  Jourdeuil,  huissier,  que  j'ai  convaincu  de  friponneries.  Il 
paraît  que  ces  monstres  arrêtaient  paiement  ceux  qui  pouvaient 
révéler  leurs  turpitudes  comme  ceux  qui  avaient  de  la  fortune. 

Le  14  février  dernier,  Barri^bas,  qui  se.  voyait  inculpé  de 
toute  part,  voulut  donner  une  preuve  de  son  désintéressement  et 
de  sa  probité'.  II  dit  à  la  Convention ,  qu'en  sa  qualité  d'admini^ 
trateur,  il  avait  conservé  à  la  nation  une  somme  de  1,800,000  li- 
vrés, dont  il  n'existait  point  de  procès-verbal.  Gela  est  vrai;  mais 
il  s'est  bien  gardé  de  dire  pourquoi  il  n'y  avait  point  de  procès- 
verbal  ;  car  alors ,  en  faisant  cet  aveu ,  il  donnait  la  clef  de  tous 
ses  larcins;  il  se  montrait  criminel  à  tel  point,  qu'il  n'y  avait 
plus  qu*a  le  conduire  à  Téchafaud. 

Quant  à  moi ,  qui  ai  juré  guerre  éternelle  aux  assassins  et  aux 
voleurs,  je  ne  garderai  aucun  ménagement  envers  Barrabas,  et 
c*est  sous  ce  double  rapport  que  je  continue  de  narrer  les  faits 
qui  le  concernent. 

Dans  les  jours  et  nuits  qui  précédèrent  les  massacres,  il  y  eut 
un  grand  nombre  de  mandats  d'arrêt  signés  Panis  et  Sergent , 
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et  auxquels  les  autres  commissaires  n'eurent  absolument  aucune 
part.  Ces  expéd.tions  secrètes  se  faisaient  à  leur  insu,  chez 
des  personnes  très-riches  que  l'on  arrêtait  comme  suspectes. 
Des  commis  affidés,  surtout  Chanay,  leur  homme  de  confiance, 
servaient  à  faire  ces  captures.  On  conçoit ,  d'après  cette  marche 
ténébreuse,  dans  cette  guerre  des  voleurs  contre  les  riches, 
qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  des  hommes  de  proie  de  dresser  le 
moindre  procès- verbal.  Or,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'on  ne 
sache  pas  encore  exactement  le  nombre  des  victimes  du  comité 
de  surveillance.  Dans  cet  état  de  choses ,  que  Barrabas  ait  con- 
servé à  la  nation  i  ,800,000  livres  dont  il  n'existait  point  de  pro- 
cès-verbal, qu'y  a-t-il  d'étonnant? 

S'il  ne  s'est  point  approprié  cette  somme ,  il  est  présumable 
qu'il  a  craint  d*étre  découvert ,  ou  bien  il  a  pu  croire  qu'en  fai- 
sant un  acte  qui  annonçât  quelque  probité ,  ce  serait  un  voile  jeté 
sur  les  autres  larcins,  un  moyen  d'écarter  les  soupçons,  une 
sorte  de  fin  de  non-recevoir  qu'il  pourrait  opposer  à  ceux  qui 
auraient  le  courage  de  le  dénoncer. 

Pendant  que  les  membres  du  comité  de  surveillance  surveil- 
laient et  dirigeaient  les  assassins ,  et  qu'ils  étendaient  une  main 
furace  sur  les  richesses  de  leurs  victimes ,  une  autre  scène  non 
moins  sanglante  se  préparait  à  Versailles.  Le  conseil-général  de 
la  Commune  avait  détaché  une  force  de  mille  hommes  qui  était 
allée  à  Orléans  s'emparer  des  prisonniers  de  la  haute  cour  natio- 
nale pour  les  amener  à  Paris ,  sous  prétexte  de  les  faire  juger. 
A  la  tête  de  celte  force  armée  était  le  brigand  Lazonwky  et 
deux  commissaires  civils,  Fournier  l'Américain  et  Dubail ,  en- 
voyés par  la  Commune.  Il  n'y  avait  point  de  décret  qui  permît  à 
la  (iSommune  d'envoyer  à  Orléans  chercher  les  prisonniei*s  :  c'é- 
tait une  infraction  manifeste  à  tous  les  décrets.  Mais  cette  Com- 
mune, qui  n'en  respectait  aucun,  celle  Commune  dévorante, 
despote  et  lyrannique ,  non  contente  de  tout  prendre,  de  tout 
envahir  et  de  ne  rien  restituer,  voulait  encore  imposer  son  joug 
au  redite  de  la  France. 

A  l'arrivée  do  Lnzonwkv  à  Orléans,  les  habitons  de  celte 
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Tille  ne  virent  en  lui  qu'un  chef  de  bandits ,  qui ,  sans  aucune 
autorisation  légale,  venait  s*empai'er  d'un  dépôt  qui  était  en 
leurs  mains  le  gage  précieux  de  la  confiance  publique.  D*aburd , 
ils  voulurent  repousser  la  soldatesque  révoltée  par  la  force 
des  armes  ;  mais  on  entra  en  pourparler  :  les  esprits  se  caliuè» 
n-nt,  Tagiiaiion  cessa,  et  les  Orléanais  consentirent  à  remettre 
les  prisonniers  entie  les  mains  de  Laionwky. 

Dans  ces  entrefaites,  rassemblée  législative,  pénétrée  de  la 
plus  profonde  indignation ,  décréta  que  les  prisonniers  d'Orléans 
seraient  conduits  à  la  citadelle  deSaumur,  et  non  à  Paris  ;  puist 
par  un  second  décret,  elle  proclama  indigne  de  porter  les  armes 
et  ordonnait  le  désarmement  de  quiconque  refuserait  d*obéir  à 
ce  décret. 

Les  législateurs  ne  se  dissimulaient  pas  que,  si  Ton  ramenait 
dans  une  ville  accoutumée  au  carnage  des  hommes  que  tous  les 
genres  de  calomnies  et  de  diffamations  avaient  poursuivis  jusque 
dans  leurs  cachots,  c'en  était  fait  de  leurs  jours;  malgré  qu'il  en 
soit,  leur  sage  prévoyance  fut  en  défaut;  Lazonwky,  dél^ué 
par  les  assassins ,  se  tint  en  révolte  ouverte  contre  les  décrets. 

Il  s'achemine  vers  Paris.  Sur  sa  route,  il  met  en  liberté  les 
assassins  de  Simoneau,  maire  d'Étampes,  qui  étaient  condam- 
nés,  les  uns  à  la  peine  de  mort,  les  autres' aux  fers,  suivant 
qu'ils  avaient  pris  plus  ou  moins  part  à  cet  assassinat. 

Le  8  septembre ,  dans  le  courant  de  l'aprésrmidi ,  il  arrive  à 
Versailles  avec  les  prisonniers.  Au  moment  de  les  déposer  à  ht 
prison,  une  bande  d'assassins  à  portée  se  présente,  et  s'élance 
avf-c  la  férocité  du  tigre  sur  les  prisonniers,  qui  étaient  assis  sur 
des  planches  dans  plusieurs  charrettes ,  et  en  un  instant  ils  furent 
percés  de  mille  coups  et  déchirés  par  lambeaux. 

M .  Cossé-Brissac,  commandant  en  chef  de  la  garde  de  LouisX  VI^ 

fut  coupé  en  pièces.  Ici  était'  une  de  ses  cuisse  s ,  là  une  de  ses 

jambes,  plus  loin  l'un  de  ses  bras,  à  que!que  dislance  le  reste 

de  son  corps,  et  plus  loin  on  roulait  su  tète.  Le  lendemain  de 

cette  boucherie,  on  voyait  encore  dans  les  rues  de  Versailles  les 

membres  épars  de  ces  infortunés. 

T.  xviii.  i4 
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Lozonwky  et  ses  pan>ils  onl  dit  quils  aavaicnt  point  en  de 
pan  à  ce  carna{][e ,  et  les  hommes  de  proie  ont  publié  partout  qoe 
c'étaient  des  inconnus  qui  s'en  étaient  rendus  coupables  ;  pous* 
sont  même  jusqu'au  bout  leur  pei  fidie,  ils  tentèrent  de  rejeter 
sw*  les  ctCoyens  de  Vertfailies  l'odieuK  de  oette  journée.  Assassins 
imposteurs,  hommes  de  sang  et  de  boue,  dont  l'existence  est  un 
crime  de  la  nature ,  vous  me  trouverez  toujours  sur  vos  pas  pour 
vous  confondre. 

J*étais  &  la  section  du  Finistère,  au  faubourg  Saint-Harceau , 
lorsque  LazonM  ky,  de  retour  de  Versailles ,  vint  rendre  compte 
de  sa  mission.  Écoutez  l'Iiorrible  langage  de  cet  affreux  brigand  : 
c  Nous  aurions  bien  voulu  terminer  à  Orléans,  dit-îl  ;  mais  nous 
»  n*avons  pas  trouvé  les  membres  de  la  haute  cour  animés  des 
>  bons  principes;  vous  savez  le  reste,  poursuivit-il;  je  ne  vous 
9  en  dirai  pas  davantage.  >  II  déposa  ensuite  sur  le  bureau  les 
i^rs  des  assassins  du  maire  d'Éiampes;  on  les  reçut  avec  des 
transports  de  joie  et  des  applaudissemens  mulUpIiés. 

Avouer  qu'ils  auraient  bien  voulu  terminer  à  Qrléans,  n'é* 
ta\(-ce  pas  dire  qu'ils  étaient  chargés  de  les  égorger  dans  cette 
ville,  et  qu*ils  se  seraient  acquittés  de  celte  sarglante  missii>nt 
Sf  les  membres  d.e  la  haute  cour  eussent  été  des  cannibales  ani- 
més des  principes,  d'assassinat  que  Lazon^rky  appelait  bons 
principes?  Avep  cetl^  explication ,  tout  devient  clair,  La  troupe 
<)e  Lazonwky .  étaii  disposée  à  massacrer  les  prisonniers  et  à 
Wsier  foire  ceux  qui  se  présenteraient  pour  les  seconder.  S'ils 
n'étaient  pas  euxjmémes  coupables  de  crime,  comment  se  Init-il 
quauruu  des  assassins  n'est  resté  sur  la  place?  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, ont-ils  emmené  d'Orléans  à  Yersaiiles  des  hommes  qu'un 
décret  leur  ordonnait  de  conduire  d*Orléans  à  Saumur?  Pour- 

4 

qu^i  cet  autre  décret,  qui  les  déclarait  indignes  de  porter  les 
a^me^  ^n icf^  de  désobéissance,  est-il  rctflé  sans  effet? 

En  terminant  cet  horrible  récit ,  je  retracerai  encore  un  feîl 
qu'il  m*est  impossible  d'effacer  de  ma  mémoire.  L'identité  de  ce 
fait  avec  lé  discours  de  Lazonwky,  achève  de  me  prouver  qtie» 
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dans  h  troupe  quil  conduisuit  à  Orléans,  plusieurs  ëtaiont par- 
tis à  dessein  d'assassiner  les  prisonniers. 

Lo  8  septembre,  à  six  heures  du  soir,  je  rencontrai  une 
femme  (je  me  trompe,  c'était  une  furie)  ;  elle  me  communiqua 
une  leUre  de  son  fils,  qui  éiaii  allé  à  Oiléans,  sous  les  ordn;9  de 
LazoDwky.  Voici  mot  pour  mot  les  termes  de  cette  leffre  : 
c  Nous  avons  trouvé  les  prisonniers  tous  Qvas  et  bien  poriàns, 
>  surtout  le  scéh'rat  de  Lessarl  et  le  coquin  de  Brissac  ;  j*espère 
»  vous  en  porter  une  cuisse  pour  la  manger  en  fricassée  de 
»  poulet.  > 

Si  j'essayais  de  dé:!rire  l'impression  douloureuse  que  fit  sur 
moi  la  lecture  de  ce  paragra|)l)e,  ce  serait  en  affaiblir  les  traits. 
Je  crois  de  même  inutile  de  dire  que  les  prisonniers  d*Orléans 
étaient  tous  riches,  et  que  la  majeure  partie  des  richesses  qu'ils 
avaient  alors  devint  la  proie  des  assassins. 

Hommes  de  proie,  en  faut-il  davanlag^e  pour  prouver  à  la 
France  que  ces  crimes  sont  votre  ouvra{;e,  et  que  tous  cc6  cada- 
vres  vous  appartiennent?  Que  signifient  ces  mahdâtis  de  déli- 
vrance donnés  ù  vos  parens  et  à  vos  amis?  Que  signifie  votre 
présence  dans  les  pVisons  &  l'instant  des  massacres?  Que  vous 
aviez  tout  préparé;  que  vous  dirigiez  les  assassins,  lorscjiié,  d^iifi 
autre  côté,  vous  rendiVz  nuls  les  moyens  de  lépression  ;  que  vous 
partageâtes  les  pouvoirs  »  afin  de  faire  égotger  tel  homme  dont 
VOUS  convoitiez  la  fortune,  en  même  temps  que  vous  mettiez  en 
liberté  tel  autre  qui  était  digne  d'être  associé  à  votre  infamie  et  à 
vos  larcins. 

Que  les  anarchistes,  amis  du  brigandage  dont  ils  parthgent  les 
frufis,  fassent  un  dernier  effort  |)0ur  atténuer  les  çons<^quencà 
accablantes  et  les  preuves  irrésistibles  qui  résultent  de  tous  ces 
fiiiis;  qii'ils  s'épuisent,  s'ils  le  veulent,  eh  déclamations  et  en 
mensonges  pour  prolonger  fégaremenl  du  peirple ,  e(  distraire 
ses  regards  par  des  dénonciations  vngucs  ou  contruuvées,  afin 
qu'il  ne  s'attache  pointa  la  poursuite  des  auieuis  de  ces  forfaits; 
que  les  plumes  vtnaîes,  les  écrivains  niei  ctnaîres ,  sans  cessé 
occupés  à  corrompre  4es  ^urcet  deJ'opmon  publique,  impri- 
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ment  y  contre  le  cri  de  leur  conscience»  que  ces  massacres  ont 
été  commis  par  des  étrangers;  que  le  frocard  Chabot» 

Grand  orateur  tiré  de  cet  ordre  de  saints. 
Que  le  grand  Séraph:que  a  nouimé  capucin, 

vienne  nous  dire  a  la  lecture  que  c*esi  une  insurrection  »  rien  ne 
m*eiiipé4:hera  de  vous  répéter  sans  cesse  qu'il  n*y  a  point  là  d*in- 
surrectiou  ;  que  pour  donner  ce  nom  aux  cinq  jours  de  septem* 
Lre,  il  faudi-ait  que  ce  fût  Faction  libre  et  volontaire  du  [leuple 
entier,  un  mouvement  subit  et  spontané  de  la  masse ,  et  dans  cet 
état  de  chose  même  ce  serait  toujours  des  massacres  »  i  ieii  que 
des  massacres  exécutés  par  les  ordres  et  sous  la  direction  des  au* 
toritéi,  qui  seraient  toujours  coupables  de  n*avoir  pas  essayé  de 
lesemjHkJier  ;  mais  pourquoi  celte  réfutation  de  ChalK)t  ? 

Les  jours  du  prestige  sont  pssés  ;  personne  ne  croit  miinie- 
nani  que  ce  sont  des  éti*angers  qui  ont  sonné  le  tocsin  pour  i  allier 
les  septembriseurs»  que  ces  vils  scélérats  étaient  eux-mêmes  des 
étrangers  ;  si  quelques  vagabonds  sans  patrie,  sans  famille,  sesont 
mêlés  aux  assassins ,  il  faut  en  accuser  ceux  qui  leur  en  ont  mon- 
tré l'exemple. 

C'est  en  vain  que  les  hommes  de  proie  ont  attaché  pendant  un 
ap  avec  des  poignards ,  un  bandeau  sur  les  yeux  des  parens  et 
des  amis  de  ceux  qM'i's  qualifient  sans  preuves  de  conspirateurs 
féroces,  le  voile  est  tombé  ;  les  conspirateurs  féroces ,  ce  sont  ces 
hommes  de  sang  (|ui  ont  préparé  froidement,  et  renouvelé  parmi 
nous  les  horreurs  d'une  Saint-Barthélemi  ;  les  conspirateurs  fé- 
roces ,  ce  sont  ceux  qui  lançaient  à  pleines  mains  les  mandats 
d'arrêt ,  en  sautaut  de  pied  joint  par  -  dessus  toutes  les  lois;  les 
conspirateurs  Icroces  et  cent  fois  d'ignes  de  mort ,  ce  sont  ceux 
enfin  qui  opéraient  dans  les  ténèbres  du  comité  âe  surveiliance, 
et  qui  attiraient  sur  Paris  la  haine  de  toutes  les  nations. 

lin  supposant,  contre  toute  vérité,  uniquement  pour  le  besoin 
de  leur  cause ,  que  Top  pût  pallier  l'horreur  de  ces  massacres  en 
les  imputant  ù  des  étrangers ,  il  ne  serait  pas  moins  vrai  de  dire 
que  de  pareiUattentats  ne  devaient  pas  être  impunis  (1)  ;  queisque 

{i)  On  a     qaeies  aisMiiai  Micnigagrii  à  42  frNues  pendant  le  jour,  et  U 
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soient  les  instigateurs  et  les  complices,  il  fallait  les  recberclier  et 
les  poursuivre  jusqu'à  l'échaBaud  ;  cependant  depuis  trois  ans 
aucune  recherche  n'a  été  Faite  contre  les  coupables,  ce  qui 
prouve  que  Ton  craint  de  les  découvrir  ;  que  dis-je ,  ils  sont  con- 
nus, on  les  nomme,  leurs  noms  exécrables  passent  de  bouche  en 
bouche,  du  nori  au  midi  de  la  Franc  *;  on  les  accuse,  et  la  Con- 
vention se  tait  ;  est  ce  faiblesse?  est-ce  complicité?  je  m'abstiens 
de  firononcer;  passons  à  Tappel  nominal  des  chefs  les  plus 
connus  ; 

Danton,  ex-mioistre  de  la  justice ,  dépaté  de  Paris  à  hi  Ck>n« 
tention  nationale  ; 

Camille  DennouUns,  secrétaire  du  sceau,  député  de  Paris  h  h 
Convention; 

D'EgUmtine,  secrétaire  du  département  de  la  justice ,  député 
de  Paris  à  la  Convention  ; 

Punis 9  membre  du  comité  de  surveillance,  député  de  Paris  a 
la  Convention  ; 

Sergent,  membre  du  comité  de  surveillance,  député  de  Pans 
k  hk  Convention  ; 

Manuel ,  alors  procureur  de  la  Commune ,  ex-député  à  la  Con- 
vention } 

Pierre  Duplain^  membre  du  comité  de  surveillance,  juge  aa 
tribunal  révolutionnaire  ; 

Jourdeuil^  membre  du  comité  de  surveillance ,  juge  au  tii- 
banal  révolutionnaire  ; 


pendant  la  nuit.  Plasieurs  ae  préseotèrent  an  cr)iiaeil-général  de  la  Commoiie 
pour  demnoder  leur  salaire;  outre  ce  paiement,  la  dé|)Oiiille  de  leurs  fietimea 
était  acquise  et  confisquée  à  leur  profit ,  c'était  leur  casuH.  Barraliaa  doh  ae 
aOQf  euir  qu**  celle  occ»s*on  il  y  eu  graud  débat  en  sa  présrnce  sa  comité,  entre 
deux  assassins  qui  le  choisirent  pour  arbitre;  il  s':  gissait  d'une  montre  d*argent 
que  deux  brigands  se  disputaient  :  run  invoquait  la  loi  du  premier  occupant  ; 
rm're  dis  lit,  j*ai  tué  le  prisonnier  porteor  de  ce.te  montre,  elle  est  à  moi  ;  eoAa. 
pour  terminer  cette  querelle,  ila  tinrent  trouver  Panis  qui ,  après  une  diacasai<n 
contradictoire  entre  les  parties  litigantes.  jugea  raffaire  en  dernier  reasort;  void 
le  di^Msilif  de  son  jugement  :  Vous  éCea  tous  deux  de  lK>na  patriotca,  U  fan  a'M- 
comrooder,  lendea  la  montre  et  vons  partagem  le  produits  si  ces  deux  ooqoina 
étaient  des  étrangers,  il  faut  convenir  qœ  Barrabaa  osa  à  leur  égard  d'une  bien 
gnode  indulgence.  (A'oft  da  Af^twidiar.) 
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GUermeure  »  membre  du  comiic  de  surveillaoce  ; 

Lecierc ,  membre  du  oomilë  de  surveillance  ; 

Lenfanl^  membre  du  comité  de  surveillance  ; 

Cailiy^  membre  du  comité  de  surveil'ance  ; 

Duffori,  membre  do  oomilë  de  sunreilbince. 

lé  les  dénonce  nominativement  en  présence  du  peuple  de  Paris» 
A  la  nation  finnçaise,  comme  les  chefs  suprêmes  des  assassins  et 
des  voleurs,  je  les  dénonce  à  la  nature  entière  comme  les  plus 
imp!acab'es  ennemis  d«  l'humanité,  comme  le  plus  impur  fléau 
dont  le  wl  irrité  ait  jamais  accablé  la  terre;  qu'ils  osent  m*accu- 
ser  de  les  avoir  calomniés,  }^  les  provoque  à  descendre  avec  moi 
aux  pie  Ts  des  tribunaux,  et  je  m*engage  à  monter  à  leur  place  à 
l'échaiaud  s'ils  peuvent  me  prouver  que  je  suis  un  calomniaieor. 

Liste  des  cusassins  et  voleurs  iubaltemes. 

Ckikeau  »  oiseleur^  sur  le  quai  de  la  Ferraille  ;  ce  ttçre  a  tué 
quatre*vingt-sept  prisonniers  ù  TAbbaye  ;  il  revint  chez  lui  renda 
de  fiiti<piet  en  regrettant  beaucoup  de  n'avoir  plus  asseide  force 
pour  continuer. 

Boudier^  boulanger,  rue  du  Four,  près  la  Croix-Bouge;  il 
cessa  de  massacrer  aux  Carmes,  parce  que  son  sabre  se  brisa 
en  deux  morceaux. 

Duml  y  le  jeune,  neveu  du  traiteur  de  ce  nom,  rue  de  Bouche* 
ries,  cinq  pour  sa  part  aux  conveos  des  Carmes  ;  après  celte  bril- 
lante expédiiion/il  partit  pour  rarmëe  du  nord  en  qualité  dû 
volontaire,  puis  deseria  en  emportant  son  fu^il,  qu'il  a  vendu; 
ttMè,  par  arrangement,  il  fut  rejoindre  l'armée  du  Nord. 

f^mann ,  tailleur ,  maison  de  Lerouge ,  fruitier ,  rue  de  Tour^ 
non ,  assassin  aux  Carmes. 
.Sauvage ,  marchand  de  vin ,  rue  Màzàrine  ;  celex-laquaîs  a  fait 
tnér  à  TAbbaye  un  évéquc  qu'il  avait  servi  autrefois,  ctqui,  pour 
Taîder  à  s'eiablîr  marchand  de  vin ,  hû  avait  donne  5  à  6,000  Ilrj 
de  son  propre  aveu,  il  a  égorge  treize  personnes  à  l'Abbaye. 

•^  fifota.  —  Je  ne  publie  en  ce  ttiôiflent  qu'un  abrégé  de  to 
'•ste f  c'est  pour  répondre  ù  ces  fripons  du  piemier  ordiC ,  qui 


ftignent  de  croire  que  les  massacres  ont  été  commis  psr  des  étran- 
i;ers.  En  atteodant  que  j'imprime  le  nom  des  autres,  raocusalèur 
public  du  tribunal  révolulionoaire  peut  instruire  sur  les  faits,  il 
y  a  ample  matière. 


DECLARATION 

DU  CITOtXH 

ANTOINE-GABRIEL-AIMÉ  JOURDAN, 

▲NCIUf   PRESIDENT   DU  DISTRICT   DES  PETITS-AUGV^T&KS 
ET   DE   LA   SECTION   DES   QUATRE-NATIONS. 

1«' Floréal  an  m  (I). 

Préface  de  l'édition  Baudoin. 

€  Parmi  les  manuscrits  Tendus  avec  la  bibliothèque  de  H.  le 
marquis  Garnier,  pair  de  France,  se  trouait  on  recueil  de 
pièces  relatives  aux  journées  de  septembre.  Ce  recneit  est  ter- 
miné par  la  lettre  suivante  qui  en  fait  connaître  l'origine  »  Tobjet 
et  Tauthenticité.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  copier  cette  leClre 
très-fidèlement  et  dans  son  entier  ;  la  voici  : 

c  Paris,  ce  7  Tendéniiaire  ao  IX  de  li^  répobUqne  Dnaiifaiaew 

t  Guenot^  membredela  commiitûm de$ eontrièuiioni ^  im 

premier  comuL 

»  Citoyen  consul , 

>  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  recueillir  tous  les»  matériaui 

>  propres  à  transmettre  à  la  postérité  et  aux  nations  étrangères, 

>  une  histoire  impartiale  de  la  nation  française  dégagée  de  tout  le 

(1)  NoiT»tiroiiioe!te  pièce  de  la  oollrcUon  des  mëiBoiref  snrlc  réfotatioii  fran- 
çiife,  imprimée  chez  Raudoio  (H«  livraison.  Journées  de  septembre.  Paris,1B*3^ 
Nous  la  réimprimoDS cuiière,  avec  la  préface  des  éditeurs,  MM.  Bcrville  et  Bar- 
rifere.)  (IMêd%$a9»titn.y 
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ferment  des  passions  qui  y  ont  eu  trop  de  part.  C*est  h  tons  les 
bons  Français  aimant  sincèrement  leur  patrie,  attachés  à  cette 
révolution,  mais  détestant  les  crimes  qu'elle  a  enfontés,  i 
vous  procurer  ces  matériaux  :  je  veux  acquitter  cette  dette 
pour  ce  qui  me  concerne. 

>  En  1792,  j*étais  administrateur  des  domaines  et  finances  de 
lu  Commune  de  Paris ,  je  Tétais  également  des  contributions. 

»  En  acceptant  cette  place  pénible ,  j'ai  prb  la  ferme  résolution 
de  rendre  des  comptes,  de  les  rendre  fidèles,  de  les  appuyer 
de  tontes  les  pièces  justificatives. 

>  Un  des  é!émensde  ce  compte  (général ,  est  celui  des  journées 
des  10  août,  2,  5,  4  septembre  et  jours  suivans  1792.  J*ai  eu 
le  coura{][e ,  même  la  hardiesse,  d*y  joindre  les  pièces  justifica- 
tives originales. 

»  Ces  pièces  ont  été  brûlées  par  ordre  du  comité  d'exécution , 
qui  a  reçu  ce  compte  séparé  :  je  m'y  attendais,  mais  il  impor- 
tait à  mon  honneur  d*en  conserver  des  doubles  authentiques 
pour ,  dans  d'autres  temps ,  justifier  ma  conduite  ;  j'ai  risqué 
mon  existence  pour  les  conserver.  Je  les  ai  enfouies:  elles 
ont  revu  le  jour  lorsque  la  mort  a  cessé  de  planer  sur  la  télé 
des  bons  citoyens. 

»  C'est  à  vous,  citoyen  consul,  que  je  veux  faire  hommage 
de  ces  pièces  ;  mais  à  vous  seul. 

»  Déjù  avancé  en  &Qe ,  sans  postérité  masculine,  je  puis  crain- 
dre l'abus  de  ce  dépôt.  Sous  un  gouvernement  sa^  il  doit 
édairer ,  jamais  nuire;  vous  seul  pouvez  en  faire  usage  de  ma- 
nière à  remplir  ce  double  but.  Je  le  remettrai  entre  vjs  mains, 
comme  une  preuve  éclatante  de  la  confiance  que  vous  inspirez 
à  juste  titre.  Veuillez  bien  m'indiquer  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels il  vous  plaira  de  le  recevoir. 

>  Salut  et  profond  respect.  » 

>  Ce  manuscrit  qui  appartenait  à  M.  le  marquis  Gamier,  n'était 
qu'une  copie  des  comptes  et  des  pièces  dont  il  s'agit  ;  mais  les 
fonctions  qu'avait  remplies  M.  Garnier ,  l'importance  qu'il  at* 
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tachait  anx  recherches  historiques  ou  littéraires,  le  soin  avec  la* 
quel  celle  copie  avait  été  faite,  ne  laissent  aucun  doute  sur  son 
exactitude. 

»  Ce  recueil  contient  :  {•  l'état  des  sommes  payées  par  le  tréso- 
rier de  la  Commune  de  Paris,  pour  les  dépenses  faites  pcndint 
les  moisd*aoùt,  septembre,  octobre  et  novembre  ilVQ.  Nous 
donnerons  plus  bas  les  articles  les  plus  curieux  de  cet  important 
document  (1). 

>  2^  la  déclaration  qu*on  va  lire.  Cette  pièce  inédite  est  sans  con« 
tredit  un  des  témoi{;na{fes  les  plus  graves  que  puisse  recueillir 
l'histoire  contre  les  auteurs  et  les  acteurs  de  ces  horribles  scèneSt 
et  cela  mèoïc  nous  imposait  Toblifpiion  d'indiquer  l'origine  d*ua 
semblable  écrit.  Nous  ajouterons  qu'il  reçoit  un  {p*and  degré  d'au- 
thenticité de  la  relation  précédente,  écrite  par  l'abbé  Sicard.  > 


Déctaralion  du  cUoyen  Anloine'Gabriel'Amé  Jourdan» 

La  section  de  l'Unité ,  ci-devant  des  Quatre-Nations ,  m'ayant 
invité  de  lui  faire  part  de  ce  que  je  sais  touchant  les  trop  fa- 
meuses journées  du  2  septembre  i792  et  suivantes,  je  vais  ré- 
pondre à  ses  désirs;  mais  j'annonce  que  je  ne  parlerai  que  des 
fiiits  dont  j  ai  été  témoin  oculaire. 

J'étais,  à  celte  funeste  époque,  président  de  comité  civil  et  de 
surveillance  des  Quatre-Nations,  L'invasion  des  Prussiens  qui 
s'avançiient  sur  Chàlons  avait  jeté  l'alarme  dans  Puris.  Cent 
mille  habitans  de  cette  vaste  cité  se  préparaient  à  marcher  contre 
Fimnemi,  et  h  le  chasser  hors  du  territoire  français.  Les  comités 
de  la  section  des  Quatre-Nations  étaient  en  permanence.  Le  di- 
manche 2  septembre,  sur  une  heure  après-midi,  je  proposai  à 
nos  collègues  de  nous  arranger  pour  que  moitié  de  nous  allât  di- 
ner,  tandis  que  l'autre  moitié  tiendrait  le  comité,  afin  que  les  af- 


M)  Noos  réimprimerons  également  cet  éiit 

( /Vote  det  «iffwv  de  rEDtloire  ptriONiiliiie.) 
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foires  publiques  ne  souffrissenl  point  de  retard*  Je  ne  aortis  (|a*i 
trois  heures. 

A  mon  retour,  j'appris  que,  pendant  mon  absence»  on  avait 
massacré  plusieurs  particuliers  qui  avaient  été  amenés  des  pri* 
sons  de  la  mairie  dans  quaftre  fiacres. 

Je  n* entrerai  pas  dans  les  délails  de  ces  premières  horreors. 
Je  ne  les  ai  pas  vues;  mais  la  section  possède  encore  actuellement 
dans  son  sein  la  plus  grande  partie  de  mes  anciens  collègues,  qui 
furent  témoins  de  ce  qui  se  passa  :  entre  autres  le  citoyen  Hon- 
not ,  rue  des  Petlts-Augastins ,  qui  fit  un  rempart  de  son  corps  à 
r;ilibé  Sicard ,  instituteur  des  sourds  et  muets  (1)  ;  le  eitoyei 
Maillot,  peintre,  rue  Saint-Benoît,  qui  sauva  un  particulier  de 
Metz ,  nommé  Dubalay,  qui  me  connaisssûl  et  qui  se  réclama  de 
moi.  Le  citoyen  Maillot  eut  recours  à  une  ruse  aussi  adroite  que 
généreuse,  et  parvint,  pendant  quatoi^e  heures,  a  dérober  ce 
particulier  aux  recherches  des  assassins,  quoiqu'il  fut  continuel- 
lement sous  leurs  yeux  ;  et  il  finit  par  le  soustraire  à  leur  rage  en 
leur  présence  (2). 

Sur  les  sept  heures  du  soir,  tout  était  asses  calme.  Je  profilai 
de  ce  moment  pour  vaquer  à  des  affaires  qui  m'éiaient  person- 
nelles et  très-urgentes.  Je  revins  sur  les  neuf  heures.  En  entrant 


(4)  Voyez,  dans  la  Relation  de  Tabbé  Sicard,  ce  qu'il  a  dit  lui-même  de  ot 
beau  trait  r!e  déTOueniPiit.  (Kote  de  MM,  BerviUe  et  Barrière.  ) 

(2)ff  ISoa<  ne  devcns  pas  oublier  de  rappeler  an  trait  de  Goarapie  et  de  présence 
d*esprit  bien  rare.  Pendant  qu'on  massacrait  à  rAbliaye,  no  horloger  demuDft 
d  s  poiiTO  rs  à  sa  section  pour  aller  réclamer  deux  jennes  gens.  Il  se  rend  dans 
Pantre  des  nssassins,  marche  dans  le  sang  et  sur  des  membres  palpilans.  c  fit-tn 
la<(  de  vivre  ?  »  lui  dit  un  iKNirreau  en  le  prenant  au  ooUet.  Le  désir  de  faire  une 
l)onne  action  donne  des  forces  à  cet  homme  estrmable.  «  Je  demande  A  porter  ao 
président.  »  On  le  l  JÎsse  entrer,  c  Qne  ▼lens-tn  faire  ici  ?  —  Je  viens  rédamer 
deux  jeunes  gens  de  ma  secti>iD.  Vuilè  mes  povToirs.  —  Quiaont-ila?  —  Tel  d 
tel  ;  vivent-ils?  —  Oui...  Pourquoi  sont-ils  ici?  —  Pour  une  faute  légère,  une 
querelle  qui  n'a  pas  eu  de  suite.  —  Eii  réponds-lu?  —  J'en  réponds  sur  ma  lête. 
—  Kb  bien ,  Ti^là  du  papier,  sigse;  mais  prends  nande  é  toi.  >  On  eiamine  les 
registres ,  et  trts-hcureiisement  Pacte  d'écrou  ne  porlait  point  cnuse  d'aris'rcra« 
tie:  c'ir  le  répondant  «inrait  péri.  Les  piisonn-ers  arrivent. — Tien»,  lui  dit  le 
président,  les  voi'à.  Va-l'en  »  Extrait  de  VEspion  de  la  révolution  française. 

«  Ce  trait  bonorahlc  console  un  peu  de  tant  d'autres  traits  saujzuinain  s,  et  ré« 
concilie,  pour  «a  rnooieot  arec  FluunanUé.  m  (  Aote  de  MM»  Bertille  et  Barrière,) 


jouiuiiBS  M  unnBM  (  17fll }.  fil 

dans  ia  cour  de  Téglise  de  I* Abbaye ,  je  vis  une  multitude  d*I)oni- 
mes  cl  de  feriiaies  rassemblés.  J*enlendis  des  cris  répétés  de  vive 
la  nation!  uu  milieu  desquels  s'élevaient  des  hurlemens  épou\*aii- 
tables.  Ce  vacarme  était  occasioné  par  des  prisonniers  que  Ton 
tirait  de  TAbbaye,  que  Ton  amenait  pour  être  massacrés  dans  la 
grande  cour  du  jardin  9  et  que,  chemin  faisant»  on  lardait  de 
coups  de  sabres. 

La  porte  du  comité  était  dans  cette  grande  cour  du  jardin. 
J*av;ince  pour  m*y  rendre.  On  me  laisse  passer  librement  sous  la 
porte  charretière  qui  sépare  les  deux  cours.  En  entrant  dans 
cette  cour,  j'y  apfrçois  une  troupe  de  gens  armés,  à  moi  incon* 
BUS»  qui  massacraient  impitoyablement,  toutes  les  malheureuses 
victimes  qu'on  leur  amenait.  La  cour  était  jonchée  d'environ  une 
centaine  de  cadavres.  Mais  ce  que  j'aperçus  de  plus  horrible» 
c'étaient  des  cadavres  qui  entouraient  des  tables  couvertrs  de 
bouteilles  de  vin.  Les  verres  dégouttaient  le  sang  dont  étaient 
fumantes  les  mains  des  cannibales  qui  buvaient  dedans. 

Pour  parvenir  au  comité,  il  fallait  monter  cinq  marches.  Elles 
étaient  également  couvertes  de  cadavres  sur  lesquelles  je  fus  forcé 
d'enijamber.  Je  trouvai  an  comité  plusieurs  de  mes  collègues 
stupéfiés  d'horreur  et  d'effroi.  Je  leur  aidai ,  non  pas  à  faire  le 
bien ,  mais  à  empêcher  le  mal  le  plus  qu'il  était  possible.  Nous 
trouvâmes  les  moyens  de  sauver  plusieurs  infortunés. 

Sur  le  minuit,  les  sensations  douloureuses  et  horribles  que 
j'éprouvais  à  chaque  instant,  jointes  à  la  vapeur  du  sang  humain 
qui  me  porta  au  cerveau ,  furent  cause  que  je  me  trouvai  mal. 
Je  cherchai  en  vain  un  flacon  ou  de  l-'enu.  Ckimme  je  demeurais 
à  deux  pas,  au  coin  de  la  rue  Taranne,  je  sortii  pour  aller  chez 
chez  moi ,  à  l'effeL  d'y  prendre  quelque  soulagement. 

Lorsque  je  me  présentai  sous  la  porte  charretière,  j'y  trouvai 
un  poste  d'environ  douze  gardes  nationaux  que  je  n'avais  pas  re- 
marquées en  entrant.  Ils  me  couchèrent  en  joue.  Je  fus  plus  sur- 
pris q  l'effrayé;  la  crainte  de  la  mort  ne  pouvait  avoir  d'action 
sur  moi  ;  je  n'étais  malheureusement  que  trop  familiarisé  avec 
elle.  J'avançai  sur  ces  gardes  nationaux,  je  soulevai  avec  sang- 
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froid  leurs  fusils»  et  je  les  élevai  an-dessus  de  ma  têfe.  Je  reçoit* 
nus  celui  qui  les  commandait  :  c'cluii  le  sieur  Loprinoe,  ancien 
perruquier»  et  qui,  je  crois»  était  officier  de  police.  Je  lui  de- 
mandai s*il  ne  me  connaissait  pas  :  c  Oui ,  me  dit>il ,  je  sais  que 
TOUS  étps  notre  président  ;  mais  notre  consigne  est  de  laisser  en- 
trer  tous  les  hommes  et  de  n*en  laisser  sortit^  aucun.  —  Qui  tous 
a  donné  une  pareille  consigne?  —  Le  coqamandani  du  bataillon. 
•<-  Je  suis  bien  étonne  qu'il  vous  ait  donné  de  te*s  ordres»  sans 
en  avoir  parlé  au  comité.  Oti  est-il?  Clierchez-Ie.  —  Nous  ne  Ta- 
vons  pas  vu  depuis  qu'il  nous  a  placés  ici  »  il  y  a  cinq  ou  six 
heures.  Nous  sommes  excédés  d'horreurs  et  de  fiitigue.  » 

Je  rentrai  dans  la  grande  cour  ;  je  cherchai  le  commandant  de 
bataillon»  je  ne  le  trouvai  pas.  Je  revins  auprès  du  citoyen  Le- 
prince.  c  Je  n'ai  pas  aperçu»  lui  dis-je»  le  commandant  de  ba- 
taillon; il  est  vraisembbblement  à  l'assemblée  générale  (elle  se 
tenait  dans  la  grande  église).  Laissez-moi  passer;  si  je  le  ren- 
contre »  je  vous  ferai  relever  le  poste.  » 

L'on  me  fit  passage.  J*allai  dans  T^ise  ;  j'y  fis  deux  fois  le 
tour  de  rassemblée  »  je  n'y  vis  point  le  commandant  de  bataillon. 
Mon  malaise  augmentant»  je  me  décidai  à  me  rendre  chez  moi. 
En  sortant  de  l'église»  je  fus  arrêté  dans  la  cour  par  une  haie 
de  spectateurs»  qui  regardaient  passer  une  victime  que  l'on  traî- 
nait à  la  mort  »  en  la  tirant  par  les  pieds  et  en  b  hachant  à  coups 
de  sabres. 

Je  vis  alors  deux  Anglais  »  un  de  chaque  côté  de  la  haie  »  vis-à- 
vis  l'un  di;  l'autre.  Ils  tenaient  des  boutdlles  et  des  verres.  Ils 
offraient  à  boire  aux  massacreurs  »  et  les  pressaient  en  leur  por- 
tant le  verre  à  la  bouche.  J'entendis  un  de  ces  massacreurs»  qu'ils 
voulaient  faire  boire  de  force»  leur  dire  :  c  Lh  !  f.....  !  laissez- 
nous  tranquilles;  vous  nous  avez  iait  assez  boire;  nous  n'en  vou- 
lons pas  davantage.  •  Je  remarquai  »  à  la  lueur  de  quelques  flam- 
beaux qui  entouraient  la  victime  »  que  ces  deux  Anglais  étaient 
en  redingote  ;  elles  descendaient  jusqu'aux  talons.  Celui  à  c6të 
de  qui  j'étais  me  parut  être  un  homme  d'environ  trente-huit  ans» 
de  la  tailîe  d'environ  cinq  pieds  quatre  à  cinq  pouces ,  d'une  com- 
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picxion  grasse  ;  sa  redinfjote  était  d*uQ  vert  dair,  tirant  sur  l'olive  ; 
l'autre  Anglais  était  plus  maigre.  Sa  redingote  me  parut  d'une 
couleur  foncée,  tirant  sur  Tardoise.  Je  reconnus  que  c'étaient  des 
Anglais,  parce  que  je  les  entendis  parler  entre  eux,  et  quoique 
je  ne  sache  pas  leur  langue,  je  la  connais  assez  pour  la  distinguer 
de  toute  autre,  et  en  reconnaître  Taccent.  Je  rentrai  chez  moi, 
où  je  pris  quel(|ues  eaux  spiritueuses.  Je  passai  le  reste  de  la 
ouii  dans  un  état  cruel,  qui  continua  pendant  environ  six  se* 
maines,  et  qui  aboutit  à  un  coup  de  sang  ou  d'apoplexie,  dont 
je  me  ressentirai  toute  la  vie. 

Le  lendemain,  je  m'efforçai  pour  retourner  au  comité.  Dans 
le  Qours  de  la  matinée,  sept  ou  huit  massacreurs  vinrent  me  de- 
mander leur  salaire,  c  Quel  salaire?  >  leur  dis-je.  Le  ton  d*indi* 
gnation  avec  lequel  je  leur  fis  cette  demanJe  les  déconcerta. 
«  Nous  avons  passé,  direat-iis,.  notre  journée  à  dépouiller  les  * 
morts;  vous  éies  juste,  mfNnsieor  lé  président,  vous  nous  donne* 
rcz  ce  qu*il  vous  pbîra^  ».  Le  citoyen  L ,  un  de  mes  collè- 
gues, était  à  cAié  de  moi;  je  lui  proposai  de  donner  un  petit  écu 
^  ces  monstres  pour  nous  en  débarrasser,  c  Ce  n'est  pat  assez , 
me  répondit  le  citoyen  L»«k—  ;  ils  ne  seraient  pas  oontens.  » 

Au  même  instant  entra  le.citoyen  Billaud-Varennes,  alors ofl^ 
CHsr. municipal;  il  nous  lit  un  grand  discours  pour  nous  prouver 
rutililé  et  la  nécessité  dO:  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il  finit  par  nous 
dir^  qu'en  venant  à  notre  comité,  il  avait  rencontré  plusieurs  des 
ouvriers  (ce  sont  ses  expressions)  qui  avaient  travaillé  dans  cftie 
journée,  lesquels  lui  avaient  demandé  leur  Salaire;  qu*il  leur 
avait  promis  que  nous  leur  donni* rions  i  cliacun  uu  louis.  Je  me 
levai  aiprs  avec  vivacité,  et  je  lui  dis.:  c  Où  voulez-vous  que  noua 
prenioi  s  ces.  sommes?  Vous  savez  aussi  bien  que  nous  que  les 
sections  n  ont  aucuns  fonds  i  k  ur  disposition  !  »  Il  fut  interdit 
pendant  un  moment ,  ensuite  il  me  dit  qu'il  fiilluit  nous  adresser 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  des  fonds  destinera  cet  oljjef. 
Le  citoyen  L...  m'observa  qu'il  devait  aller  diner  clif*z  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  et  il  m'offi  it  de  lui  en  parler.  J'acceptai  sa 
proposition ,  et  je  lui  donnai  sur-le-cbomp,  par  écrit,  une  aulo* 
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risalion  pour  demander  ^u  ministre  ane  somme  de  3,000  fmncs, 
de  remploi  de  laquelle  la  sectioD  des  Qaatre-Nations  jusiifiorart. 

Le  citoyen  L...  me  rapporta  que  le  ministre  lui  avait  répdnda 
qu  il  n*avait  pat  de  fonds  destinés  pour  de  semblables  objets: 
qu'il  follaii  s'adresser  u  la  munictpaiîlé.   - 

Les  soi-disant  ouvriers  étant  revenus,  je  leurls  fis  pirt  delà  ré- 
ponse du  ministre;  ils  allèrent  le  lendemain  matin  à  la  municipa- 
lité oii  ils  ne  purent  parvenir  à  être  entendus  que  sur  les  huit  à 
neuf  heures  du  soir.  On  leur  dit  (  suivant  leur  rapport  )  qu'il  étaif 
bien  étonnant  que  la  section  des  Quatre-Nations  refusât  de  les 
payer  ;  qu'elle  avait  des  fonds  pour  cela. 

Ces  cens  revinrent  au  comité;  je  venais  de  lever  dans  l'insfant 
la  séance,  et  nous  sortions.  Ils  étaient  forieux,  et  je  vis  Tinstnnt 
oit  nous  allions  être  nnssaerés.  Heureusement  le  ciroyenC..:, 
l'un  de  nos  oollè{];ues^  nâussauva  la  tie,  en  leurdonttant  d*abdrd 
de^  assignats  qu*il  avait  sur  lui  i  et  en  ies  invitant  à  le  soivre  thft 
lui ,  pour  leur  donner  le  surplus  de  eé  qu'ils  demandaient. 

Vi'aisemblablemént  ces  ouvriers  direfic  aux  àtiiresf  oovriei^âf; 
qui  avaient  travaiUi'danslasâViras  prisons'vqiie Ton  donnait  utf 
louis  dans  le  comité  deS'Qaatfe- Nations.  Lé  lendemain ,  un  nônh 
bffé  considérable  vmt  nooid^maiider  aussi  son  salaire.  Ci'ai{jnant 
qu  il  ne  nous  en  résultât  qnelque^vêtoture  sinistre ,  je  pris  mon 
parti ,  et  j'allai  à  la  Commune  pour  ni'eipliquer  avécf  les  odRJK^ 
municipaux.  Je  ne  pus  jamais  entrer  dUns  la  grande  salle/tant 
elle  était  pleine  de  monde.  Je  cros  devoir  m'âdresser  au  citoyen 
Tallicn ,  qui  était  alors' secrétaire  de  la  mnnicipatitë.  Je  lui  expli- 
quai le  motif  qui  m'âmknait.  Il  me  N^pohdit  que  cela  ne  It*  regar- 
dait pas,  mais  le  éOftiîté  d'ex^ulion.  J'avoue  que  je  ne  pus 
m'empécher  de  tressaillir  à  ce-mot  d'exicution.  Le  cîtoj-en  Tal- 
lien  s'en  aperçut  :  t  Ce  n'est  pas ,  dît- il ,  ee  que  vous  potfvez  peà- 
ser ,  c'est  un  comi(é<f]i  S'été  établi  ponr  payer  ies  dépenses' or^ 
données  par  la  munictpatité:  »  Il  m'ofA-it  iih  de  ses  commis  pdur 
m'y  conduire. 

Arrivé  à  ce  comité ,  qui  éiait  composé  de  quatre  ou  cinq  inem-  ' 
bri'S ,  je  Uii  demandai  quel  était  le  parti  qu'il  voulait  que  none- 
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prissions  ;  que  nous  ddons  nssié{}és  par  une  muliiiudé  de  ces  ou- 
vriers qui  nous  menaça'enl  baulcment;  qu  enfin  nous  serions 
forofs  d'abandonner  le  comité  de  la  section.  Le  président  me  de- 
manda si  Ton  n'avait  pas  trouvé  des  assignats  et  de  rar{rent  sur 
ceux  qui  avaient  été  tués,  c  Quoi  !  m'écriai-je,  faudra-t-il  que  ces 
\'ictlmes  infortunées  paient  encore  leur  bourreau?  Muis  quarid' 
nous  voudrions  disposer  de  ces  sommes»  nous  ne  le  pouriions' 
pas,  parce  qu'elles  ont  été  mises  dans  un  sac,  sur  lequel  nous 
avons  apposé  le  sceau  de  la  section ,  et  dne  douzaine  de  ces  gens- 
là  y  ont  joint  leurs  cachets.  >  Lé  président  me  répliqaa  que  c^s 
gens-là  étaient  de  très-honnêtes  gens;  ei  il  ajouta  que  la  veille 
dti  Tavant- veille,  on  d'entre  eux  s'était  présenté  à  leur  comité  en' 
veste  et  en  sabots  tout  couvert  de  sang  ;  qu'il  leur  avait  présenté 
dans  son  chappau  vingt-cinq  louis  ett  or,  qu*il  avait  trouvé  sur 
une  personne  qu'il  avait  tuée;  qdd  le  conu'té  d'oxéôi/tion  avait' 
été  si  touché  de  cet  acte  de  probité,  qu'il  a\'ait  donné  à  cet 
bomme  dix  écus  pour  achetet*  une  redhigote,  et,  parlant  pur 
respect ,  une  paire  de  souliers. 

Un  des  commissaires  qui  était  à  gauche  du  président  ine  dit  : 
<  Eu-il  vrai  qu'il  y  a  eu  des  personnes  sauvées  aux  Quàire-Na- 
lions?  —  Oui,  il  y  en  a  eu  quelques-unes.  —  Combien?  —  Pas 
autant  que  j'aurais  voulu.  —  Que  dites-vous?  J>uvfz-vous  que  si 
ces  sci'IeVaisavaient  eu  le  dessus,  ils  nousauraient  tous  égorgés? 
—  J'ignore  ce  qu'ils  auraient  voulu  Faire;  mais  tout  ce  que  je 
sais,  c'est  que  lorsque  mon  ennemi  est  à  (erre ,  ^e  lui  tends  la 
main  pour  le  relever  et  je  ne  l'assassine  pas.  —  Ob  !  ob  !  mon* 
sieur,  avec  vos  beaux  sentimens,  apprenez  que  ers  gcns-lù  sa-  ' 
valent  le  nombre  de  leurs  victimes,  et  que  s'il  leur  en  manque 
quelques-unes,  la  tête  du  président  des  Quatre- Nations  leur  en 
répond.  —  J'entenls...  Eh  bien!  j'ai  juré  de  mourir,  s'il  le  faut, 
à  mon  poste;  mon  poste  est  le  fauteuil  du  comité  de  la  section 
des  Quai re-N  liions,  l'on  m'y  trouvera  toujours;  mais,  si  l'on 
vient  pour  m'y  assassiner,  ne  croyez  pas  que  je  me  laisse  ogorgèr 
comme  un  mouton,  ainsi  que  tous  ces  infortunés;  soyez  assuré 
que  ce  ne  sera  pas  impunément.  >  En  disant  ces  mots,  je  portai 
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les  mains  sur  des  pistolets  qui  étaient  dans  mes  goussets.  Le  pré* 
sident  cherciia  à  me  calmer  et  finit  par  me  dire  que  nous  pouvions 
leur  renvoyer  tous  ces  ouvriers,  et  que  le  comité  d'exécution 
verrait  à  s'arranger  pour  les  satisfaire...  A'ors  je  me  retirai. 

Je  Unis  ici  ma  déclaration;  le  surplus  n'aurait  rapport  qu*aux 
comptes»  ils  ont  été  rendus  dans  le  temps  ;  la  section  les  possède 
avec  les  pièces  justificatives. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  Caire  quelques  observations  qui 
résultent  de  ma  déclaration. 

L'on  ne  pieut  se  dissimuler  que  la  journée  du  2  septembre  né 
soit  beaucoup  plus  flétrissante  pour  la  France  que  celle  de  la 
Saint-Bartlié!emi.  Du  moins  cette  dernière  était  l'ouvrage  de  la 
cour  d  alors ,  au  lieu  que  celle-ci  parait  6ire  l'ouvrage  du  peuple. 

Il  est  donc  de  Thonneur  du  peuple  français  d'être  lavé  d'une 
pareille  tache.  Je  présume  que  ma  déckiraiion  en  découvre  les 
moyens  et  indique  le  fil  de  cette  trame  infernale.  Il  y  a  tout  iita 
de  croire  que  c'est  le  gouvernement  anglais  qui  a  été  le  moteur 
et  l'instigateur  de  toutes  les  horreurs  qui  ont  couvert  la  France 
de  deuil. 

Rappelons-nous  que  »  dans  les  commencemens  »  le  peuple  ai- 
glais  était  enthousiaste  de  notre  révolution.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres avait  à  craindre  que  les  Anglais  ne  voulussent  nous  imiter. 
Il  était  donc  de  sa  politique  d'être  en  guerre  avec  nous  et  de  nous 
y  mettre  avec  l'univers  entier.  Le  plus  difficile  était  d'avoir  le 
consentement  du  peuple  anglais ,  afin  d'en  obtenir  des  subsides. 
Rappelons-nous  aussi  que  c'est  au  moment  où  l'on  apprit  à  Lon* 
di*es  la  journée  du  2  septembre»  que  le  peup*e  anglais  demanda 
la  guerre  contre  nous.  11  y  a  donc  tout  lieu  de  soupçonner  qi.e  le 
cabinet  de  Londres  avait  suscité  cette  journée  :  ce  soupçon  se 
tourne  en  une  espèce  de  certitude»  £i  l'on  fait  attention  à  ces 
deux  Ang'ais  dont  j'ai  parlé  dans  ma  déclaration  ;  je  ne  suis  cer- 
tainement pas  le  seul  qui  les  ai  vus.  Il  sera  facile  d'interroger  à 
ce  sujet  la  plupart  des  citoyens  et  citoyennes  qui  liubilcnt  autour 
de  l'Abbaye,  et  qui  étaient  dans  la  cour  de  l'église,  le  2  septem- 
bre ,  sur  les  onze  heures  du.  soir  ou  minuit.  L'on  pourrait  encore 
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interroger  le  limonadier  et  le  marchand  de  vin  qui  demeuraient 
rue  Saint-Benoît,  vis-à-vis  de  la  porte  de  I* Abbaye.  Je  présume 
que  ce  sont  eux  qui  ont  fourni  à  ces  Anglais  le  vin  et  les  liqueurs 
qu'ils  faisaient  boire  aux  massacreurs  :  peut-être  dira-t-on  que 
le  crime  de  deux  particuliers  isolés  ne  prouve  pas  que  le  gouver- 
nement anglais  soit  leur  complice.  Ce  serait  très-mal  connaître  le 
cabinet  de  Londres  et  son  exécrable  politique.  Ne  perdons  pas 
de  vue  que  c'est  précisément  à  cette  époque  qu'il  parvint  à  sou- 
lever  le  peuple  en  lui  inspirant  de  l'horreur  contre  nous.  D'ail- 
leurs ,  de  tout  temps ,  tous  les  moyens  lui  ont  été  bons.  Mais  il 
est  encore  un  autre  foit  dont  tout  Paris  a  eu  connaissance ,  et  qui 
coïncide  parfaitement  avec  celui  dont  j'ai  parlé.  Après  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI»  un  Anglais  remit  un  mouchoir  blanc  au 
bourreau  pour  le  tremper  dans  le  sang  du  roi.  Peu  de  jours 
après ,  ce  mouchoir  fut  arboré  au  haut  de  la  tour  de  Londres. 
Aussitôt  le  peuple  anglais  devint  semblable  aux  éléphans  que  l'on 
rend  furieux  en  leur  montrant  une  couleur  rouge.  Il  demande  à 
grands  cris  l'anéantissement  de  h  France.  Si  l'on  rapproche  ces 
deux  faits ,  ils  formeront  une  espèce  d'identité  qui  peut  amener 
à  découvrir  la  vérité.  Il  sera  facile  de  découvrir  quel  est  cet  An- 
glais qui  a  donné  son  mouchoir  au  bourreau  ;  peut-être  est-il  un 
de  ceux  qui  excitaient  les  massacres  dans  h  nuit  du  2  septembre. 
Pourquoi  le  bourreau  accepta-t-il  ce  mouchoir?  pourquoi  le 
trempa-t-il ,  et  pourquoi  le  rendit-il?  C'est  aux  autorités  consti- 
tuées à  suivie  et  ù  découvrir  celte  trame.  Je  suis  convaincu 
qu'elles  sont  aussi  jalouses  que  moi  de  l'honneur  de  la  patrie,  ei 
qu'elles  découvriront,  aux  yeux  de  l'univers  et  de  la  postérité, 
la  source  d'où  sont  découlés  tous  ces  crimes  affreux;  elles  puri- 
fieront le  peuple  français  d'une  tache  qui  sans  cela  serait  indélé- 
bile. Signé ,  JocRDAïf . 
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ÉTAT 

JDa  $Qmnies  paijéei  par  U  iriiorier  de  /a  Commune  d(s  P^k» 
Ui  eomplff  du  comeil- général,  pou^r  dép^nui  oc^wionéM  |Nir  in 
^à^/niiofi  du  10  <i«6i  17ii2« 

E^Tiurf  COKFOim^  (1). 

(25  aoO<  t7î)3.)  Or((onnanc^  Um  24  aoùf ,  sig^e  )^vas«eur  ç( 
f*a'le( ,  adn.înîstrsiteifrs  clés  travaux  publics,  pour  paycf  qii  %kttr 
^lonu  (e  pri^  ci'un  iûl)'e  pqur  Ui  dfslruciioo  de  la  ftaïue  (|| 
l.ou!s^V,  pi  lie  Louis  Xy»  siiiv^^t  |e  cerûficaldescooimi^ir^ 
dçiki^et^tiun  desCI»an[>ps-$lysG('s,  ci ^^((f. 

^7  iQpii  mkrii.\  Ccniikai  dc^  comaus^ircs  Lemonierci  Écuffuq, 
fail  au  comité  perinaiieni  de  la  seciioa  de  la  maison  commiin^, 
du  27  août ,  qui  constate  que  Jcao-Louis  Baillard  a  conduit  à  la 
maison  commune»  sur  une  peliie  charrette  à  bras,  larçenteriQ 
trouvée  eu  i*é{;li$c  Suint-Gcrvais,  ainsi  qu  il  résulte  de  leur  pro* 
cè^i-vdbal  du  21  août  ;  ledit  certificat  visé  Iç  27  août  par  Payeo 
et  GrQoier,  commissaires  du  conseil-général  ;  la  peiue  dudit  ^ùjr 
Jatd  luxée  à  six  livres  par  un  bon  du  28  août»  de  Joily,  seci*4^ 
taire,  ciLemonier,  commissaiie  de  la  maii^on  commune,  Kdit 
bpn  visé  par  Sergent,  auditeur  de  police,  ci Q  liy« 

Mandat  pour  diux  hommes  de  peiue  occupes  au  transport  c|ef 
effets  déposés  au  greffe  et  mis  dans  le  magasin  actuel,  ci.  %,  iiv. 

^e  lU  août,  payé  au  citoyen  James,  au  pied  d*un  mémoire  df 
dépenses  faites  pour  Texpédition  de  Saint-Germain-en-Laye ,  \^ 
17  et  '{8  août  171)2,  relativement  à  Tarrestation  de  MM.  Moa*» 

r 

(t)  Les  df^tails  qu'on  Ta  lire  sont  extraits  du  compte-rendu  dont  il  est  parié  daot 
TaTa lit  propos  ei  dans  raviTli.'Scment  de  la  page  t59  (  2tv*>  de  Vllistotre  parle» 
men'.aire  ).  On  n*»  cite  que  les  arlicles  de  dé|  enses  les  plus  rrmarquablrt,  e^ 
«eux  surtout  qui  ont  un  rai^port  di.'cct  avec  les  massacres  d*  septeii.bitî;  dei 
documcns  plus  è  cndus  auraient  trop  surc!iargé  cet  e&tpiit  :  il  sumi  qu*on  j  fole 
toutes  les  vtrocitf^  de  cctie  époque  réduites  aux  formes  méthodiqurt  et  froidfil 
de  la  CQJUpUibiatd.  {Note  des  idUêurs  dt  la  collectUm  ti^u4/^tu  ) 
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tesqtiiou  et  l'abbé  Bremcon,  d- devant  chanoine  de  Notrc- 

i>i^vn^ 4(ttl.  i9%. 

Pour  dépenses,  taiil  dans  Texpédiiion  des  Suisses 
de  Courbevoie  que  dans  ceîle  de  M.  Dubni  de  Long- 
diaaip,  desloau  lUaoût iO      1 

Total illi      > 

Mandat  du  25  août ,  si{jné  Guérai  d ,  Roncel  et  Duval-Destain{f  » 
payé  à  Collet  pour  irois  voilures  aitelées  de  trois  chevaux ,  ve- 
nant de  Chanlilly,  chargées  des  depouiilei»  de  M.  de  Condé» 
sous  la  conduite  du  bieur  Duval-Drslaing,  ci 117iiv« 

Blaudat  du  ââ  août,  s'iQné  Ilugueniu,  président»  pour  pu yw 
8  livres  à  chacun  des  quatorze  citoyens  qui  ont  travaillé  à  la  dé* 
charge  des  fusils  et  autres  objets  venant  de  Chantilly»  ci.  70  liv. 

Note»  signée  Iluguenin,  président»  visée  par  Tuliieu»  pour 
one  poularde»  deux  bouteilles  de  vin,  salade  et  pain»  payée  à 
Brard,  ci 8  liv.  ii  s. 

Autre  idem ,  du  i8,  payée  à  Brard  pour  souper  par  lui  servi 
dans  la  sulle  de  la  Reine»  de  h  part  de  Bf.  le  président» 
ci 8  liv.  8  s. 

Bon  du  i8  août,  signé  Tallien,  payé  à  lui-mômc  pour  acquisi- 
tion d*un  coffre-Fort,  pour  assurer  la  conservation  des  dép(Us 
qui  luisonicontiis,  ci 30  liv. 

Ordre  de  Si<jault,  officier  municipal»  pour  remboursera  be- 
lore  deux  flambeaux  pour  une  proclamation ,  ci 5  liv. 

Ordre  du  15  août,  A.  signé  L....,  président,  pourfournif 
àeîze  chevaux,  pour  la  proclamation  du  décret  qui  rend  aux  ci* 
toyens  pas:>ifs  le  droit  de  citoyens  actifs.  Payé  à  la  veuve  Binet  » 
cl 64  liv. 

Mémoire  de  madame  Michel ,  marchande  de  rubans,  rue  aux 
Fers,  n"  50,  pour  fourniture  par  e!!e  faite  d*après  les  ordres qu| 
lui  ont  éié  donnés  les  11  et  12  août,  par  Léonard  Bourdon,  prc* 
sident;  Lullier,  secrétaire;  Lullier,  président;  Tallien»  secré- 
taire; ledit  mémoire  réglé  à  huit  cent  soixante-tieize  livres  par 
Huguenin»  président»  et  Bernard,  secrétaire:  351  aune^»  rubttti 
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tricolore»  à  4o  sous 789IiT. 

280  cocardes  de  laine ,  à  6  SQU8 84 

Total 873 

Mémoire  de  b  môme  »  pour  fourniture  de  dix  pièces  de  ruban 

à  45  sous  Taune 270  Uv. 

80  cocardes  de  laine  à  6  sous  (lesdites  fournitures 

faites  d'après  Tordre  de  Tallien ,  du  21  août) 24 

Total. 294 

Arrêté  du  conseil-général  de  la  Commune,  qui  ordonne  d'a- 
vancer six  mille  livres  ppur  les  troupes  qui  se  rendent  à  Orléans 
en  conséquence  d*un  décret  de  l'assemblée  nationale,  ladite 
somme  payée  a  Fournier,  ci 6,000  liv. 

Autorisation  du  conseil-général  du  18  août,  signé  Huguenîn , 
président;  Bernard»  secrétaire,  pour  payer  six  cents  livres  à 
compte  d'un  mémoire  de  dépenses  faites  par  Lafrance ,  traiteur 
et  restaurateur,  pour  les  Suisses  prisonniers  au  Palais- Bourbon, 
à  raison  de  15  sous  par  homme,  d 600  liv. 

Bon ,  signé  Huguenin,  président;  Tallien ,  secrétaire,  payé  à 
Pélronne,  à  la  suite  d*uDe  invitation  signée  le  10  août,  par  Hu- 
guenin ,  président  ;  Martin,  secrétaire  ;  ladite  invitation  faite  par 
l'assemblée  générale  pour  avoir  tous  cimetières  ou  charniers  à 
l'effet  d'y  déposer  les  corps  moris,  ci 36  liv. 

Mandat  du  19  août,  signé  Renu,  pour  une  voiture  qui  a  con- 
duit de  la  maison  commune  à  h  Force  les  femmes  de  mesdames 
Lamballe  et  de  Tourzel,  et  qui  a  été  gardée  depuis  midi  jusqu'à 
quatre  heures ,  ci 5  liv.  5  s. 

Mandat  du  11  août,  signé  Wisnick,  juge  de  paix,  pour  une 
course  de  fiacre  qui  a  conduit  au  bureau  central  un  homme  pa- 
raissant en  léthargie,  payé  a  Morel,  ci 5  liv. 

Mandat  du  25  août ,  signé  Lecicrc ,  capitaine  de  canonniers 
du  bataillon  le  Peiit-Saint-Antoine ,  certifié  par  Hubert,  com- 
mandant ,  au  profil  de  Blondeaux ,  pour  quatre  chevaux  qui  ont 
conduit  les  canons  aux  Tuileries  dans  la  journée  du  10  août, 
ci 24Uv. 
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(13  septembre.)  Avvèié  du  conseiî-géncral  de  la  Commune,  du 
13  septembre,  signé  Meliée,  secrolairc-greOier,  qui  niel  à  la 
disposition  de  citoyens  Taibot  et  de  TÉpinc  dix  mille  livres, 
pour  les  distribuer  aux  differens  entrepreneurs  du  Temple ,  d'a- 
près leur  mémoire  détaillé  et  certifié ,  à  la  charge  par  eux  de  re- 
présenter l'état  général  de  leurs  paieinens  el  de  les  faire  approu- 
ver par  le  conseil-général ,  ci 10,000  liv. 

(17  septembre.)  Pour  deux  voitures  qui  ont  conduit  au  Temple 
quarante  matelas  et  quarante  couvertures,  ci Gliv. 

Bon  du  26 août,  signé  Sénéchal,  Grndé,  maire  de  Longju- 
meau;  Lejeune  fils,  caporal  du  poste  des  sans-culottes,  visé 
Léonard  Bourdon  et  Tallien ,  payé  à  Jugé,  aubergiste  ù  Longju- 
meau ,  pour  le  souper  de  huit  personnes  du  bataillon  des  sans- 
culottes,  faisant  partie  du  détachement  d'Orléans,  ci.  .  .  9  liv. 

Bon,  signé  Desroches  et  Gendé,  maire  de  Longjumoau ,  Lie- 
fard,  payé  à  Jugé,  aubergiste  à  Longjumeau ,  pour  le  souper  de 
huit  hommes  de  la  section  du  Ponceau ,  faisant  partie  du  déta- 
chement parti  pour  Orléans,  ci 9  liv. 

(17  septembre.)  Bon,  signé  Couvé,  Gendé,  maire  de  Long- 
jumeau,  visé  Léonard  Bourdon  et  Tallien,  pour  le  souper  de 
deux  personnes  de  la  section  du  faubourg  Montmartre ,  faisant 
partie  du  détachement  parti  pour  Orléans,  ci.  .    1.  liv.  14  s. 

Certificat,  signé  Dunouy ,  chargé  des  détails  par  le  comman- 
dant ,  visé  Léonard  Bourdon  et  Tallien,  qui  atteste  qu'il  a  été  dé- 
pensé chez  M.  Gendé,  maire  à  Longjumeau,  pour  nourriture  et 
logement  de  plusieurs  sections  du  détachement  de  Paiis, qui  £6 
portent  à  Orléans,  quatre-vingts  livres  treize  sous  qui  doivent 
être  remboursés  parla  municif)alité  de  Paris,  conformément 
à  Tordre  donné  par  MM.  Bourdon-Lacrosnière  et  Tallien  , 
ci 80  liv.  13  s. 

Mandat  de  Leioup  père,  membre  du  conseil-général,  pour  la 
nourriture  et  l'hébergement  de  six  Suisses  chez  le  sieur  Marteau, 
aubergiste ,  rue  de  la  Mortellerie,  au  Barillet  d'or.  ...  18  liv. 

A  Mazoyer,  guichetier,  qui  a  été  chargé  de  retirer  les  divers 
effets  trouvés  sur  les  individus  morts  et  qui  ont  été  rerois  à 
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MM.  G... ,  C...  et  N...  »  membres  du  cooseil-gënéral  delà  Com- 
mune  ^i  Ut. 

ABreion,  pour  une  voilure  qu'il  a  fournie ^5 

ACIiernot,  pour  deux  voitures 5Q 

A  Jean  Naudin»  pour  une  voilure 15 

Total 84 

Siâiicial  de  Mou. ..-Ne... ,  commissaire  de  la  Commune  3  TefTet 
de  procéder  ^  l'inhumation  des  cadavres  apportés  des  difFërèntes 
priions  aux  cimetières  deCfâmart,  Mont- Rouge  et  Vaugîrard; 
pour  voitures  prises  par  lui  dans  Taprès-diner  du  3  cl  la  journée 
dû  4  septembre,  payé Ô  liv. 

lliandal  si;;né  Mie...,  Mou...-N...,  commissaires,  Mar...» 
présiiient,  lesdîts  commissaires  nommi'S  par  le  conseil-général  ù 
Teffet  de  se  transporter  aux  «llffércns  cimetières  pour  y  fciire 
prendre  toutes  les  précautions  tendantes  ù  ta  consomm:ilioD  des 
cadavres  apportés  des  ()risons,  et  notamment  y  Lire  porter  |a 
chaux  nécessaire,  deux  heures  et  demie  de  nacre,  ci.  •  .     4  liv. 

CertîBcat  du  4  septembre,  sijjné  Coût...,  D.'sc...,  (lèsv. , 
Go...,  commissaires,  Le  Bre... ,  président,  et  Coulôm...,  se- 
créta:rc-(;renier  adjoint ,  qui  atteste  cjuc  Parrain  Ris  a  chargé  Jaùs 
sa  voiture,  à  neuf  hcurci  du  matin,  sur  le  Pont-au-Chângè, 
vingt  cadavres,  et  qu'il  les  a  <iéchar>;és ,  a  trois  heures  âpr^- 
miiii,  à  Clamart  dans  te  cîmeiicre  ;  la  voiture  èsiimée  a  neuf  franos, 
le  6  septembre  par  Chel. ,  commissaire ,  ci !)  fiv. 

AiTélé  du  conseil-général  dû  6  septemt3re,  signé  Coolo..., 
secrétaire-greffier,  pour  avancer  à  C...,  pour  salaire  des  per- 
sonnes qui  ont  travaillé  ù  conserver  la  salubrité  de  Tâir,  les  S, 
4  et  D  septembre  ;  et  de  ceux  qui  ont  présidé  à  ces  opérations 
dangereuses,  suivant  son  mémoire  y  annexé,  lequel  niéionoii^ 
contient  les  noms  de  V... ,  P... ,  C...  et  U...,  commissaires  nom- 
mée par  rassemblée  générale  de  la  section  du  Fiuistcre ,  ceux  des 
ouvriers  qui  y  ont  travaillé,  les  fournitures  qui  ont  été  faitts,  et 
le  paiement  de  trois  des  (juatre  commissaires  de  la  sectiqà  dû  ti- 

*    *     *  — 

nistère,  ledit  mémoire  taxé  par  V...,  président;  Co... , 
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taire-adjoint,  et  payé  à  Ch...,  ci 1,4G5  liv. 

Man(l.;t  (lu  4  sepiemhre,  si{jné  N...,  J(\..,  l/.i... ,  commis- 
saires de  la  Commune,  visé  Me...,  au  proîil  de  Gil...  Pet..., 
pour  prix  du  teuips  (|u*i!s  onl  mis ,  lui  <  I  trois  de  ^es  camiirades, 
à  Texpédiiion  des  p  élies  de  Sa'nt-Firmin  p  hdant  deux  jours, 
suivant  la  réquisition  qui  est  faite  aiixdits  commissaires  par  la 
section  des  Sans  Culottes,  qui  les  a  mis  en  ouvrage,  ci.  .  48  liv. 

.Mandât  Fait  tku  comité  de  la  section  des  Quaire-Naiions,  si^joé 
Aune...,  Dclac. ,  Pré...,  commissiiires,  Jj...,  secrétaire,  au 
profit  de  Jol...,  pour  voitures  qui  ont  l^ail  cin(|  voya<jes  pour 
transporter  les  corps  des  décéd;^s  en  Tenclos  de  la  ci  devait  ab- 
baye de  Saint-Germain-de-P.és,  tant  dans  la  journée  du  â  sep- 
tembre que  dans  la  nuit  du  â  au  5  septembi*e,  ci oO  liv. 

Mandat  de  la  comiiii.^sion  d'exécution,  c'iargée  par  le  cons(*ii- 
géuéral  delà  Co.'umune,  fait  JiU  comité d'<-xécui ion,  le  5  sep- 
tembre, sif^né  Ni...,  président ,  au  profit  de  Je... ,  un  des  com- 
missaires de  ladite  commission,  pour  ac(piiiter  les  citoyens  (pii  se 
sont  employés  depuis  ce  matin  au  chargement  des  voitures  des 
cada vres des  prisonniers,  c' oO  liv. 

Arrêté  du  conseil -{sénéral  d'i  8  septembre,  signé  de  Couloiii- 
beau,  secrétaire-gnffKr,  a«ijoi:!i,  au  profil  de  31\I.  B»noist, 
iPîfler,  Lécur«*uil,  C'jruet,  Lauverjaî  et  Le^rand,  gi'ndarmesde 
Pans ,  payé  à  Bcnoist,  maréch  d  des  !o^;is ,  pour  frjis  du  voy.igo 
aux  eaux  de  Forges ,  oii  ils  ont  arrêté  M.  de  L^  Rochefoucauld , 
cî 4i>  liv. 

A  un  peintre  qui  a  effacé  les  armes  sur  les  colliers  des  chevaux 
du  cî-ilevani  prince  de  Condé,  ci o  liv.  îi  s. 

Hamiat  du  îi  seplendjre,  sîjyné  Legoye,  commissaire  sup- 
pléant, Spietler  et  Lefè\re,  commissaires,  au  jpriifit  de  Fran- 
çois Portiait,  qui  a  four/  i  a  la  section  arm;*e  de  l'Observatoire 
deux  chevaux  pour  conduire  une  pièciî  de  c.inon,  qui  est  partie 
le  3  septembre  à  neuf  heures  du  matin ,  c  t  e^t  n  nti  êe  le  4  f)  onze 
beurcs,   ci 1«1  liv. 

Alandatdu  comité  militaire  du  10  .^teptembrc,  A.  Demarceiiaî, 
président.  Gilles  et  Travers,  commissaires,  pour  secours  &  la 
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femme  Joigny ,  rue  des  Prouvaires,  section  da  Contrat-Sodal , 
se  trouvant  seule  avec  deux  enfians,  son  mari  qui  les  faisait  vivre 
étant  parti  pour  les  frontières ,  ci 25  liv. 

Arrêté  du  conseil-général  du  8  septembre ,  au  profit  de  ma- 
dame Horeau ,  native  de  la  Ville-Momble ,  département  de  Paris, 
victime  du  pouvoir  arbitraire,  et  meurtrie  par  les  fers  qu'elle  a 
portés  injustement»  comme  secours  provisoire,  pour  se  rendre 
au  sein  de  sa  famille ,  ci SO  lîr. 

Arrêté  du  conseil-général  du  51  aoàt ,  signé  Coulombeaa ,  se- 
crétaire »  pour  payer  à  madame  Chabaud  pour  trois  cents  aunes 
de  ruban  à  45  sous  Tanne 675  1.  >  s. 

Pour  cent  trente-six  cocardes  de  laine  à  4 1.  IG  s. 
la  douzaine 54      8 

Total 729  I.  8  s. 

Mandat  du  2 août,  signé  Tessier,  Siganlt,  Mille  et  Coulom- 
beau ,  au  profit  de  Julien  Martin ,  pour  avoir  transporté  des  sacs 
d'argent  à  la  maison  commune  ;  ces  sacs  contenaient  vingt  mille 
quatre  cents  livres,  et  ont  été  déposés  entre  les  mains  de 
M.  Tallîen,  ci i  liv. 

Mandat  du  5  septembre,  signé  Simon,  Michonis,  au  porteur, 
pour  vingt-une  heures  qu'il  a  été  employé  avec  son  carrosse  pour 
conduire  les  deux  commissaires  pris  parmi  le  peuple  présent  à  b 
séance ,  pour  se  transporter  à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière ,  à  l'efiet 
de  calmer  les  citoyens,  ci 25  liv.  12  s. 

Pour  avoir  pris  le  13  à  la  section  deux  prisonniers  voleurs  de 
bardes  et  autres  effets  au  château  des  Tuileries ,  qu'il  a  conduits 
à  la  maison  commune  ,  et  de  là  renvoyés  au  jury  d'accusation  du 
tribunal  du  1^'  arrondissement,  et  aux  prisons  de  la  Force, 
d 3  liv. 

Pour  avoir  été  envoyé  par  le  conseil-général  avec  un  collègue, 
le  15  août,  à  la  section  de  Bonne-Nouvelle, pour  y  prendre  huit 
commissaires,  à  Feffet  de  se  transporter  dans  une  maison  où 
ion  disait  qu'on  avait  recelé  quantité  d'effeu  précieux  du  Châ- 
teau, H  notamment  une  vierge  d'or  de  la  grandeur  d'un  enf^int. 
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et  où  ils  nont  trouvé  qu'uae  vierge  de  cuivre  doré  d*or  moulu , 
qu'ils  ont  portée  au  conseil-général,  ci 9  liv. 

Pour  avoir,  le  46,  donné  à  un  malheureux  qui  lui  a  remis  un 
grand  bougeoir  de  vermeil  à  longue  queue ,  qu'il  avait  trouvé 
dans  les  appartemens  du  roi ,  et  que  le  commissaire  a  déposé  sur 
le  bureau  du  président ,  ci 3  liv. 

Pour  avoir  été  envoyé  le  30  par  le  conseil-général  à  la  bar- 
rière de  Clichy^  pour  sauver  quatorze  personnes  à  cheval,  char- 
gées d*une  mission  importante,  munies  de  passeports  signés 
Sergent ,  Rossignol  et  Santerre ,  que  cependant  on  avait  arrê- 
tées, désarmées,  démontées,  déshabillées,  et qu*on  voulait  égor- 
ger ,  et  qu'il  n*a  pu  foire  rentrer  avec  lui  dans  Paris  que  vers  les 
cinq  heures  du  matin,  en  abandonnant  armes  et  chevaux  , 
d 12  liv. 

(  11  octobre.  )  Ordonnance  du  1^  octobre ,  signée  Fa. . .  Ja. . .  » 
et  Le.  .  . ,  au  profit  de  Cbr.  .  . ,  entrepreneur  des  carrières,  pour 
journ^  des  ouvriers  employés  tant  à  dépouiller  les  cadavres  qui 
ont  été  apportés  dans  le  lieu  appelé  le  Tombisoire,  au  petit  Mont- 
Rouge,  que  pour  les  descendre  par  un  puits  de  service  dans  la 
carrière  existante  sous  cet  emplacement  ;  les  transporter  ensuite 
à  bras  dans  la  partie  de  c<'tte  carrière  qui  a  été  disposée  à  usage 
de  cimetière  pour  le  gouvernement ,  et  pour  faire  les  fouilles 
nécessaires  pour  Tinhumation  desdits  cadavres ,  les  couvrir  de  lits 
de  chaux  pour  prévenir  les  effets  de  la  putréfoaion  ;  pour  four- 
nitures faites  aux  ouvriers  pendant  le  travail,  et  augmentation 
de  salaire  qu'il  a  été  nécessaire  d'accorder  auxdits  ouvriers  à 
cause  des  dangers  qu'ils  ont  courus  lors  de  cette  inhumation  ; 
enfin  pour  foiirniturrs  de  chaux  ,  ci 120  liv.  5  s.  6  d. 

(19  octobre.  )  Arrêté  du  conseil-général  du  10  octobre,  signé 
Huguenin,  président,  Coulombeau,  secrétaire,  au  profit  de.Boy, 
pour  indemnité  de  la  perte  de  son  portefeuille  et  de  ses  effets, 
en  revenant  de  l'expédition  d'Orléans ,  pour  le  transport  des  pri- 
sonniers, ci 150  liv. 

Mandat  du  10  septembre,  signé  Moulin-Neuf,  commissaire  de 
la  oi)mmunp,  nommé  par  le  conseil-général  pour  l'inhumation  des 
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corps  apportés  des  difFérentes  prisons  aux  cimetières  de  Çlainart 
Cl  de  Vauffirard,  au  piofii  de  Ruelle,  pour  voiture  de  vinçî-iiii 
tuinberoaiix  de  chaux  de  cliacun  quarante  minpts  »  ci.  94 1.  IQ S. 

CcriiGcat  du  12  septembre,  signe  Gre.  ...»  officier  piuiii- 
cîpal ,  vise  le  12  septembre  par  de  ^i -  •  •  •  *  vice-prësideqt  »  â^ 
proGl  de  Toussaint  Lcteilier,  Guillaume  Androt  et  l^ièrrè,  qiif 
ont  travaillé  pour  charger  sur  des  voitures  les  corps  qui  étaient 
au  Pont  -  au  <  Cnanje  ;  ledit  Iravail  a  été  taxe  par  t^Qulom* 
beau  a W  tiv. 

Mandat  du  5  septembre,  signi^Ni ,  Pa «  oracier^ 

municipal,  au  profit  de  Nui$te^  marchand  fripier,  pourfounii- 
tured*îin  gilet,  veste  et  pantalon,  pour  uii  citoyen  qui  a  tHivâitle 

à  porier  les  cadavres  de  la  conciergerie,  CI fO  lif • 

(li  octobre.)  Alantiat  du  io  septémbi'é,  sigrié  Veiiiiieux, 
Lingloi>,  officiers -municipaux,  au  profit  c)e  Pavid,  serrurier, 
jpiour  Touverture  de  cinq  malles  trouvées  diîùi  un  cliariot  qdi  a 
paru  suspect  au  peuple ,  ci Jz  ïiv. 

Arrêté  du  conseil-j[j[énérai  du  21  septembre,  signé  6oula.  pî> 
sident,  tallien ,  secrétaire,  au  profit  au  sieiii*  Collin,  fidiir  le  ct^ 
dommager  du  retard  à  lui  causé  par  Tarrestation  tte  sa  voilure» 
ci SÔ  îj^. 

Arrêté  du  conseil-général,  signé  Boula,  président,  toiiloiih 
beau,  secrciaire,  pour  paiement  du  travail  de  onze  ouvriers  qui 
ont  déchargé  et  rechargé  un  chariot  amené  a  là  diaisoii  çonj- 
mune,  ci Sl  liv. 

Mandat  du  19  septembre,  signé  bonnay,  commissaire  aii  con- 
sei!-génét  al ,  au  profit  de  Picard  qui  a  été  employa  avec  sa  vôi- 
ture ,  quatre  chevaux  et  deux  hommes ,  à  TenlèVemeni  de  Tàf- 
genierie  de  Téglise  de  la  Madeleine-Ia-Ville-rEvéque,  ci.  •  12 1- 

Idem  du  20  septembre,  signé  diidit,  au  profit  de  t^rançoii 
Marie ,  pour  solde  de  ce  qui  lui  est  dû  comme  employé  au  ai- 
ménagement  des  maisons  des  émigrés ,  ci 51  lîv. 

Idem ,  au  profil  d'Antoine  Portier,  pour  solde  de  ce  qui  lui  est 
dû  comme  employé  au  déménagement  des  maisons  des  émigrâ, 
ci 5Î  liv. 
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Mandat  du  14  septembre,  signé  Caretie  et  Boulan(;er,  com- 
missaires ,  pour  secours  aux  femmes  mépliitîsëes  aux  Célestins , 
ci IG  liv.  98. 

Mandat  du  l*""  octobre,  signé  Codieu,  officier -municipal, 
pour  un  fiacre  qu'il  a  employé  pour  porter  à  la  Monnaie  Targen- 
terîe»  et  de  là  au  Trésor  BMH>ni|l»  suivaqt  l^rréië  dif  S9  septem- 
bre, ci 3  li?. 

Mandat  du  3  septemliré»  M^ë  Vasseur,  membre  du  conseil 
gdnéral  de  la  commune,  9u  profit  de  d'Élevé,  marchand  tapissier, 
pour  l'indemniser  des  pemcs  et  soins  qu'il  a  eus  de  placer  un  bu- 
reau et  drs  chaises  pendant  chaque  jour,  à  compter  du  32  août 
jusqu'au  {"septembre^  à  rAmpbilhéâlr«dè  la  place  Saint-Martin, 
pour  y  servir  à  recevoir  li^s  cnr^leipens  volontaires  prdunnés  par 
arriilé  du  conseij  gf^iicral  dii  ^1  août  »  ci.  , •  •  iQ  liv. 

Mémoire  du  citoyen  Lefévre,  ceriigé  par  Léonard  Çourdon, 
pour  a!imens  que  ce  dernier  lui  a  ordonné  de  fournir  dans  la  jour- 
née du  10  août,  ci 4liv.  iOs. 

If daiioir«  de  Gorntt ,  lioitiiMlferi  eeriifië  par  Talliea ,  fecré- 
laire-greffier,  pour  nifî'aicbi«ieBH'iM  fouraift  depuis  leSSao^t 
jusqu'au  17  septembre,  ei 90  liv.  17  â. 

Ordonnance  du  9i  octobre  au  profit  de  Benuîst  fils ,  charpen- 
tier^  préposé  par  la  sectieo  des  Quioie-Viog*  s ,  pour  leiilèvenent 
dea  moQumeaa  rest^  de  l'aneieBiia  féodalité  dans  i'éiaodua  de 
ladite  section i  ei • IKBIiv.  8a. 
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PIÈGES  OFFICIELLES 

RELATIVES   AU 

MASSACRE  DES  PRISONNIERS  D'ORLÉANS, 

A  VBBftAlLLBft, 

LE    9    SEPTEMBRE     1792(1). 

MAIRIE  DE  VERSAILLES. 

Procès-verbal  des  événemens  des  8,  9  et  10  septembre,  à  l'occatum 
des  massacres  des  prisons  d^Orléans  et  des  prisonniers  détenus 
dans  tes  prisons  de  cette  viUe. 

Du  8  septembre  4792 ,  l'an  IV*  de  la  liberté  et  le  4*'  de  réalité. 

H.  le  maire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Roland ,  ministre 
de  I-intérieury  adressée  aux  administrateurs  du  département  qui 
la  lui  ont  fait  passer  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  On  m'annonce,  messieurs f  que  les  prisonniers  d*état,  ci-de- 
vant détenus  à  Orléans  «  doivent  arriver  dimanche  matin  à  Ver- 
sailles f  et  je  vous  prie  de  foire  toutes  les  dispositions  pour  qu'ils 
puissent  être  déposés  en  sûreté  dans  les  prisons  de  notre  ville, 
et  en  même  temps  pour  qu'il  soit  pourvu  tant  au  logement  et  à 
la  subsistance  de  ces  prisonniers,  qu'à  celle  de  la  nombreuse 
garde  qui  leur  sert  de  cortège  et  des  commissaires  de  Paris 
chargés  de  veiller  à  leur  conservation  ;  le  nombre  total  de  ces 
personnes  étant  à  peu  près  de  quinze  cents,  vous  sentez  la  né- 
cessité de  prendre  sur-le-champ  les  mesures  convenables  à  cet 
égard. 

•  Je  ne  puis  trop  recommander  à  votre  sollicitude ,  messieurs , 
les  précautions  les  plus  sages  pour  préserver  de  tous  événemens 

^iyCes  pièces  sont  extraites  littéralement  du  registre  des  assemblées  da  conseil- 
lerai de  la  commune  de  Versailles,  pour  Tannée  4792.     (  Noie  des  autevrs.  ) 
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>  les  personnes  qui ,  étant  sous  le  glaive  de  la  loi ,  méritent  tous 

>  les  égards  de  rhumanitë.  • 

Plusieurs  membres  font  observer  que  les  journaux  font  mention 
d'un  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  ordonne  expressé- 
ment l'exécution  de  celui  qui  porte  que  les  prisonniers  d'état  se- 
ront conduits  à  Saumur  ;  que  vraisemblablement  le  ministre  avait 
écrit  sa  lettre  avant  d'avoir  connaissance  de  ce  nouveau  décret. 

Pour  lever  toute  incertitude ,  le  conseil-général  envoie  un  ex- 
près aux  administrateurs  du  district  d'Étampes  et  aux  commis- 
saires civils  chargés  de  veiller  a  la  conservation  de  ces  prison- 
niers. 

Et  à  tout  événement  le  conseil-général  s'occupe  de  l'établisse- 
ment d'un  local  suffisant  pour  les  recevoir,  et  des  moyens  de  les 
mettre  à  Tabri  des  effets  de  la  haine  publique. 

Plusieurs  propositions  sont  laites  et  discutées*  il  en  résulte 
l'arrêté  suivant  : 

<  Le  conseil-général  9  considérant  que  Versailles  renferme  en 
ce  moment  cinq  ù  six  mille  hommes  arrivés  des  divei*ses  parties 
du  département  pour  se  former  en  bataillons  de  voioutaire s;  que, 
depuis  plusieurs  jours,  des  hommes  pervers  cherchent ,  par  des 
instigations  perfides ,  à  égarer  le  civisme  de  ces  citoyens ,  pour 
les  porter  à  des  exécutions  sanglantes  ;  que  si ,  jusqu'à  ce  moment, 
les  magistrats  sont  parvenus  à  déjouer  ces  manoeuvres  odieuses, 
il  est  à  craindre  que  l'arrivée  des  prisonniers  d'état  ne  fournisse 
l'occasion  de  les  renouveler  avec  plus  de  succès  ; 

»  Considérant  que  les  maisons  de  justice  et  d'arrêts  sont  rem- 
plies ;  qu'il  n'existe  dans  la  ville  aucun  local  propre  à  recevoir  les 
prisonniers  ;  que,  hors  les  murs  et  à  peu  de  distance,  il  en  est  un 
qui,  par  sa  position  et  par  sa  construction,  offre  à  la  fois  les 
moyens  de  retenir  les  prisonniers  et  les  moyens  de  les  garantir  i 
que,  par  son  nom  même,  il  aura  encore  l'avantage  de  satisraire, 
en  quelque  sorte,  l'animad version  populaire  et  d'atténuer  le  sen- 
timent de  la  haine  en  faisant  naître  des  idées  de  mépris; 

»  Ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 

i  Arrête  que  HU.  Fadriel,  Devienne,  Gauchez,  Sirol  etPa- 
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cou ,  iront  à  l'instant  visiter  les  bàtimeqf  de  là  ll^m^riè  et  j 
faire  les  disposiiipns  oonvepables  pour  recevoir  les  prisonniers  et 
loger  UQ^  partie  4^  la^  garc|ç  qui  )qs  accoqipa^e.  > 

Le  courrier  arrive  avec  une  réponse  des  commissaires  civils 
ainsi  conçur  : 

c  Alessieurs  »  nous  avon^  reçu  \d^  |çi(re  que  vous  nous  ayez  lait 
l'honneur  de  nous  éçrife.  Jrès-pressés  pour  j  fendre .  nous  en 
référons  à  H.  le  minisifs  (|e  TÎQiérieHrt  ^^^V^  W^^  ^m  PH^ 
de  fjir^  parvenir  tout  de  suite  ce  ii^quet,  lequel  T94f  îl^ifuira 
de  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire.  » 

Celte  réponse  laissant  Tassenibiée  dans  lf|  ipAniç  ^ipçfrU|Hde 
sur  la  vériiable  destination  des  prisonnier^»  elle  (lép^e  ^ 
aidede-camp  auprès  (fq  I9^il|islre« 

Et  elle  arréie  que ,  dans  les  cas  oii  les  prîsooiij^s  serQqt  ^e- 
nés  à  Versailles ,  les  citoyens  en  seront  prévenus  par  une  prqda- 
maiion. 

Signé  EipPOLUM  RicnAun,  maire;  GouTcai^nt  procureur  ds 
la  eommune»  et  Bnoo,  viee-secréiaire-srfifier. 

Do9daditiiiols. 

A  buit  heures  du  RUititi ,  le  (département  fait  passer  à  la  maison 
commune  la  réponse  du  ministre .  p^e  porte  très-positivement  que 

•  •  •    . 

les  prisonniers  d*état  arrivarcmt  aujoiird'hui  à  Versailles;  Qu'ils 
sont  accompa{jnés  de  deux  mille  hommes  armés  et  chargés  de 
veiller  à  leur  cou^rvation. 

Celte  lettre  annonce  aussi  que  |s  niinislre  V9|  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  leur  sqo^r  ne  soit  pas  de  longue  durée. 

UI4'  les  commissaires  chargés  de  fajre  préparer  des  logemens 
^  la  iléna^^rie  disent  que  tout  y  est  disposé. 

A  neuf  heures»  des  officiers  de  Tescprie  arriveni;  ils  disent 
qu*ils  ont  laissé  les  prisonniers  et  \t  détachement  ^  deux  lieues  de 
la  ville;  plusieurs  d'en^e  eux  sortant  pour  aller  visiter  le  local 
de  la  Ménagerie. 

Il  s  agit  alors  d*exéeuteç  fair^  pris  hior  pour  aqnoncer  Tar- 
rivée  aux  citoyens. 


té  comité  d^  rédaciion  pfëetente  un  projet  de  prôdaifltltioii  ; 
rassembla  Tadopte  en  ces  termes  : 

<l  CHoy^m  et  frèrcf  d'^irmef , 

•  Oa  irasslère  d'Orlétna  ki  prifonniers  d*ëCât  que  la  haute- 

>  cour  Baliooale  doit  juger. 

t  Os  leur  aYi|it  assigoé  Scmoiur  pour  résidence;  ils  sont  oqq- 
»  dujlt  à  Versailles  et  y  arrivent  aujourd'hui. 
»  Le  devoir  nous  ordonne  impérieusement  de  garder  ce  de- 

>  pAt  ;  la  cité  de  Versailles  méritait  qu  on  le  lui  confiât ,  puisque  la 
t  iranquiliité  n'a  pas  cessé  de  ré(;ner  dans  ses  murs^ 

f  Mous  ne  croyons  pas  devoir  rappeler  i  des  liommes  libres 
M  que  ces  prisopuiers  appariieaneoi  à  la  loi  et  qu'ils  soni  sous  la 
t  sauvegarde  puMique. 

»  Français  !  la  hiyauté  des  citoyens  de  Versailles ,  ainsi  que  celle 
»  des  braves  légions  qui  s'y  réunissent  pour  aller  dt  fendre  la 
t  liberté  et  Tégaliié,  nous  répondent  que  ce  dépôt  sera  conservé.  » 

Il  était  dix  heures.  M.  le  maire  et  les  officiers  du  détachement 
ainsi  que  les  officiers  de  te  garde  natiooale ,  montent  à  cheval 
pour  publier  cette  prodaination. 

I^dani  ee  temps»  l'assemblée  est  avertie  qu'il  se  forme  un 
rassemblement  sur  la  route,  lequel  fait  craindre  pour  les  prison* 
nkers.  Cet  avis  est  anssiiôl  rend»  i  M.  le  maire  qui,  avec  les  offi- 
ciers qui  l'accompagnent,  va  au-devant  «le  Tescorte,  dans  l'inten- 
tioB  de  diriger  te  marche,  s'il  est  possible,  de  manière  i  éviter 
le  passage  de  la  ville. 

A  une  heure,  le  conseit-ffénéral  reçoit  de  M.  le  maire  te  lettre 
suivante  : 

c  Mes  chers  colfègnes, 

»  Le  cortège  arrive  à  Jouy  ;  il  est  impossible ,  avec  les  c]iariol^ 
les  canons,  les  caissons,  de  passer  par  les  derrières,  comme  nous 
Savions  projeté;  ils  veulent  passer  par  Versailles;  rassemblez  les 
àdminislralions,  je  vais  faire  les  dispositions  les  meilleures  pour 
£iîre  ce  passage  aussi  sûrement,  que  possible.  > 

Le  conseil-général  se  rend  sur-le-champ  au  département,  no* 
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compagne  d'un  détacIiemeDl  de  la  garde  nationale.  Le  distria  est 
aussitôt  appelé.  On  iait  lecture  de  la  lettre  de  H.  le  maire. 

L'assemblée,  sachant  que  l'escorte  est  composée  de  deux  mille 
hommes  et  d'une  forte  artillerie ,  demeure  persuadée  que  les  pri- 
sonniers sont  à  l'abri  du  danger.  Elle  arrête  seulement  que  trou 
magistrats,  un  de  chaque  corps,  iront,  a^ec  un détacliement de 
la  garde  nationale,  au-devant  de  l'escorte  jusqu'à  la  grille  de 
Hontreuil ,  pour  ensuite  la  conduire  jusqu'à  celle  de  rOrangerie. 

HM.  Latrufe,  Deplane  et  Trufet  sont  chargés  de  cette  mis- 
sion ;  ils  sortent  à  une  heure  et  demie. 

A  deux  heures,  l'assemblée  est  instruite  que  les  prisonniers 
ont  bientôt  traversé  la  ville;  qu'il  y  a  sur  le  passage  une  grande 
affluence  de  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge;  qu'il  ne  pa* 
rait  pas,  jusqu'à  ce  moment,  que  l'on  veuille  se  porter  à  des 
excès  contre  eux  ;  que  le  peuple  se  coniente  de  les  accabler  de 
huées. 

A  deux  heures  trois  quarts,  arrive  le  sieurs  Pille,  appariteur 
de  police;  il  annonce  que  les  prisonniers  viennent  d'être  massa- 
crés dans  la  rue  de  l'Orangerie  ;  que  M.  le  maire  a  fiiilli  d^'être  la 
viclime  de  son  dévouement  ;  qu'il  a  couvert  de  son  corps  les  pri- 
sonniers en  criant  à  la  foule  égarée  de  respecter  la  loi  ;  qu'il  s*est 
évanoui  et  a  été  porté  dans  une  maison. 

L'assemblée  jeite  un  cri  de  douleur  ;  elle  arrête  qu'il  sera  écrit 
à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
leur  apprendre  cet  événement.  Les  membres  sortent  ensuite  pour 
rétablir  l'ordre,  s'il  est  possible. 

Signé  H.  Richaud,  maire;  Couturier,  procureur  de  la 
commune,  et  Brou,  vice-secrétaire-greffier. 

Du  10  dudit  mois,  le  matio. 

M.  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  ont  fait  le  récit 
des  malheureux  événemens  arrivés  hier. 

L'assemblée,  considérant  qu'il  est  important  d'en  constater  les 
détails,  arrête  que  le  secrétaire- greffier  en  dressera  procès-verbal 
pour  être  inséré  à  la  suite  de  celte  séance;  ce  qui  a  été  exécuté 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Procèt'Verbal  des  événemensdudy  dressé  d'après  lerécil  de  M.  le 
maire  et  de  plusiews  officiers  municipaux» 

H.  le  maire,  ayant  proclamé  l'arrivée  des  prisonniers  d'étal, 
reçoit  l'avis  qu'il  se  forme  sur  la  route  un  rassemblement  qui 
donne  de  l'inquiétude.  Il  dirige  aussitôt  sa  marche  vers  Jouy^ac- 
compagne  des  officiers  du  détachement  de  l'escorte  et  de  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale  ;  il  rencontre  à  moitié  chemin  l'a- 
vant-garde  et  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris.  Les 
derniers  lui  disent  qu'ils  attendront  les  prisonniers  à  l'entrée  de 
la  ville;  il  continue  le  chemin  jusqu'à  Jouy  ;  il  parle  au  maire  de 
ce  bourg;  il  s'informe  s'il  n'y  a  pas  un  chemin  pour  aller  à  la 
Ménagerie  sans  passer  par  Versailles  ;  on  lui  répond  que  oui , 
mais  que  ce  chemin  n'est  pas  praticable  pour  l'artillerie  et  les 
chariots.  Les  Parisiens  disent  qu'il  faut  passer  par  Versailles  ; 
que  l'escorte  est  assez  forte  pour  résister  à  un  attroupement  de 
vingt  mille  hommes. 

M.  le  maire  écrit  la  lettre  dont  il  fut  fait  hier  lecture  aux  ad- 
ministrations réunies;  peu  de  temps  après,  un  aide-de-camp  lui 
apporte  une  réponse  du  président. 

Alors  l'escorte  prend  la  route  de  Versailles;  près  d' entrer  dans 
la  ville,  M.  le  maire  observe  au  commandant  qu'au  lieu  de  faire 
Hiarcher  la  cavalerie  devant  et  derrière,  il  serait  peut-être  mieux 
de  la  ranger  sur  deux  files,  aux  deux  côtés  des  chariots,  afin  de 
soutenir  la  double  file  de  l'infanterie;  le  commandant  répond  que 
cela  est  inutile,  qu'il  esi  sûr  de  son  monde. 

On  arrive  à  Versailles  :  à  la  Pattc-d'Oie  était  une  compagnie  de 
grenadiers  qui  se  retourne  pour  ouvrir  la  marche. 

L'escorte  prend  la  rue  des  Chantiers,  l'avenue  de  Paris,  la 
place  d'Armes  et  la  rue  de  la  Surintendance;  jusqu'à  celte  der- 
nière rue ,  le  peuple  ne  faisait  entendre  que  des  cris  de  vive  la 
nation,  et  de  fortes  huées  contre  les  prisonniers. 

Comme  l'agitation  paraissait  plus  vive  on  approchant  de  la  rue 

de  la  Surintendance,  M.  le  maire  veut  aller  se  mettre  ti  côté  des 
T.  xvui,  16 
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prisonniers  ;  on  lui  observe  que  le  peuple  se  tranquilUserait  plus 
tdt  en  le  voyant  devant  entre  les  commandans. 

M.  le  maire  et  l'avant-g^arde  passent  la  {prilie  de  rOnmgerie  ; 
on  crie  que  les  chariots  des  prisonniers  sont  arrêtés  par  la  multi- 
tude. M.  le  maire  revient  au  galop  avec  le  commandant  en  second 
de  la  troupe  parisienne.  Ils  trouvent  le  premier  diariot  on  pèn 
plus  bas  que  rhôtel  de  la  Guerre;  la  foule  l'entourait  et  menaçait 
les  prisonniers.  M.  le  maire  s'adresse  aux  plus  échaufKés  :  Nt 
vont  déshonorez  pas,  laissez  agir  la  justice,  elle  vous  vengera  des 
traîtres;  il  peut  y  avoir  des  innocens.  Plusieurs  répondent  :  Nous 
avons  confiance  en  vous ,  vous  êtes  le  maire  de  Versailles  ;  mms 
vous  êtes  trop  bon  pour  les  scélérats;  ils  méritent  la  mort. 

M.  le  maire  donne  Tordre  de  foire  marcher  les  chariots;  Silon 
on  lui  dit  :  Livrez^nous  au  moins  Brtssac  et  Delessartf  nou»  vùus 
laisserons  emmener  les  autres  :  autrement  ils  périront  tôt  ou  tard; 
nous  irons  à  la  Ménagerie;  si  nous  les  laissions  aller,  on  teiÈash 
verait  encore. 

Pendant  ce  temps ,  la  multitude  avait  fermé  Ja  grille  de  l'OraH* 
gerie,  de  manière  que  Tavant-garde  était  toujours  séparée  do 
reste  de  Fescorte.  M.  Deplane,  administrateur  du  district»  veut 
la  faire  ouvrir  ;  on  le  menace,  il  est  forcé  de  se  retirer. 

M.  le  maire  descend  de  cheval  ;  il  parvient  à  faire  ouvrir  la 
grillé  ;  la  foule  augmente  et  veut  la  refermer  ;  il  8*y  oppose  de 
toutes  ses  forces,  il  se  met  entre  les  deux  battans;  on  veut  l'en 
arracher  ;  il  donne  Fordre  à  un  officier  delà  garde  nationale  d'al- 
ler avertir  les  administrations;  il  se  sent  enlever  par  des  hommes 
qui  crient  :  c  C'est  le  maire  »  sauvons  ternaire.  >  On  le  porte 
chez  le  suisse  ;-  on  veut  le  retenir  pour  qu'il  se  remette.  €  Ce  n'est 
pas  mon  poste ,  »  s'écrie-tnl ,  et  il  sort.  La  grille  était  fermée  de 
nouveau,  un  sapeur  l'ouvre  avec  sa  hache;  M.  le  maire  raitre 
dans  la  ville,  et  aussitôt  la  grille  se  retrouve  fermée. 

Le  danger  croissait  de  plus  en  plus  :  un  moment  de  station 
pouvait  devenir  fatal  aux  prisonniers;  Tordre  avait  été  donné 
pour  que  les  voitures  descendissent  la  rue  de  TOrangerie,  afin 
de  mettre  les  prisonniers,  jusqu'à  la  nuit,  soit  a  la  maison  com- 
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mune ,  soit  dans  une  autre  maison  de  la  ville.  M.  le  maire  ne  pou- 
vant plus  se  servir  de  son  cheval  à  cause  de  la  foule ,  s'empresse 
de  parvenir  à  pied  à  la  tête  des  chariots;  plusieurs  hommes  Tac- 
costent  en  lui  gisant  :  c  II  est  impossible  d'arrêter  dans  cette  cir- 
constance la  vengeance  publique.  >  Un  homme  bouillant  de  co- 
lère le  suivait  en  criant  :  Ah!  monsieur ^  si  vous  taviex  le  mal  que 
ces  gens-là  ont  fait  à  moi  et  à  ma  famille  f  vous  ne  vous  opposeriez 
pas  9  ils  méritent  le  plus  grand  supplice.  M.  Trufet  s^était  placé 
près  d'un  chariot  ;  il  exhortait  les  hommes  de  l'escorte  à  remplir 
leur  devoir,  à  se  serrer  de  manière  que  les  séditieux  ne  pussent 
pas  parvenir  près  des  prisonniers. 

M.  le  maire  arrive  aux  Quatre-Bornes^  où  le  premier  chariot  était 
arrêté  par  une  foule  d'hommes,  parmi  lesquels  un  grand  nombre 
avaient  les  sabres  levés  pour  frapper  les  prisonniers.  M.  le  maire 
se  jette  au  devant  des  sabres ,  il  s'écrie  :  c  Quoi  !  vous  qui  devez 

>  être  les  défenseurs  de  la  loi ,  vous  voulez  vous  déshonorer  au« 

>  jourd'hui?  Ce  ne  sont  pas  les  prisonniers,  que  je  ne  connais 
I  pas,  qui  m'intéressent  le  plus,  c'est  vous,  c'est  votre  honneur; 

>  citoyens,  laissez  agir  la  loi.  •  On  ne  l'écoutait  pas  ;  les  hommes 
approchent  de  plus  près  les  prisonniers ,  ils  ont  le  sabre  levé ,  ib 
vont  frapper...  M.  le  maire  se  précipite  sur  le  chariot ,  il  couvre 
de  son  corps  les  prisonniers  qui  s'attachent  à  son  habit,  tandis 
que  des  hommes  veulent  l'enlever  de  ce  chariot.  Il  veut  parler  » 
les  sanglots  étouffent  sa  voix  ;  il  se  couvre  la  tête ,  on  l'enlève,  il 
voit  le  massacre ,  il  perd  connaissance  ;  on  le  transporte  dans  une 
maison  ;  il  reprend  ses  sens;  il  veut  sortir  ;  il  est  retenu  ;  il  dit  que 
s'il  est  des  hommes  qui  se  déshonorent ,  il  veut  lui  mourir  pour 
la  loi.  c  C'est  en  vain ,  lui  dit-on  ,  que  vous  voulez  les  sauver ,  il 
n'est  plus  temps  !...  »  Il  sort...  un  spectacle  d*  horreur  frappe  tous 
ses  sens.  Le  sang ,  la  mort ,  des  cris  plaintifs ,  des  hurlemens  af- 
freux ,  des  membre^épars.... 

Jamais  on  ne  vit  tant  de  fureur  et  de  cruauté  :  tous  les  pri- 
sonniers sont  frappés  presque  au  même  instant;  quelques-uns 
parviennent  à  se  sauver  dans  la  foule,  les  autres  sont  mis  en 
pièces. 
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M.  le  maire  est  ramené  ù  la  maison  commune»  où  bientAt  une 
scène  horriblement  dç{;oûiante  succède  à  celle  qui  vient  d*avoir 
lieu.  Ces  homicides  teints  de  sang,  Tœil  (fgaré,  viennent  déposer 
les  bijoux,  les  assig^nats,  les  effets  de  ceux  qu'ils  ont  efforcés. 
Ils  portent  comme  en  triomphe  des  membres  encore  palpiians  ; 
ils  en  laissent  sur  les  bureaux.  O  erreurs!  ô  contradictions  hu- 
maines !  On  aperçoit  dans  la  joie  barbare  de  ces  hommes  qu*ils 
croient  avoir  fait  une  action  utile  ;  ils  ont  pu  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  de  leurs  semblables ,  ils  se  croiraient  déshonorés 
s*i!s  s'appropriaient  quelques  effets. 

Plusieurs  officiers  municipaux  et  notables  ne  peuvent  tenir  à 
ce  spectacle  ;  ils  sont  forcés  de  se  retirer  ;  quelques  autres ,  avec 
le  vice-secrétaire-grefBer,  reçoivent  les  effets  ensanglantés ,  et  ils 
en  dressent  un  état. 

Mais  ce  jour  devait  é(re  pour  Versailles  un  jour  de  sang.  On 
vient  dire  que  la  multitude  se  porte  aiix  maisons  de  justice  et 
d'arrêts.  M.  le  maire  et  les  officiers  municipaux  présens  sortent 
pour  aller,  les  uns  à  la  maison  d'arrêts,  les  autres  à  ta  maison  de 
justice. 

M.  le  maire  passe  au  département.  Emp!oiera-t-on  la  force  on 
seulement  la  persuasion?  Plusieurs  membres  craignent  que  la 
force  ne  fasse  couler  beaucoup  de  sang  sans  empêcher  Tévéne- 
ment;  d'autres  observent  que  la  force  n'arriverait  pas  à  temps; 
qu'il  faut  sur-le-champ  partir  pour  arrêter,  s'il  se  peut ,  par  des 
exhortations  les  actions  sanguinaires. 

M.  le  maire  part  aussitôt  avec  M.  Germain ,  président  du  dé- 
partement ,  et  quelques  autres  personnes  ;  ils  arrivent  dans  la 
première  cour  de  la  maison  de  justice  :  la  foule  était  si  grande 
qu'ils  ne  peuvent  pénétrer;  ils  aperçoivent  dans  le  fond  des  sa- 
bres levés;  ils  apprennent  que  déjù  on  avait  tué  les  prisonniers 
qui  étaient  aux  cachots. 

M.  le  maire  parvient,  en  passant  par  le  derrière  et  par  une 
salle  nouvellement  faite,  sur  le  carré  où  Ton  faisait  sortir  les  pri- 
sonniers pour  les  sacrifier.  Il  parle  atx  homicides,  il  arrête  un 
instant  leur  fifeur;  ils  le  font  descendre  au  milieu  d'eux  et  des 
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cadavres,  afin  qu  il  soit  mieux  entendu.  Là ,  il  représente  coin* 
bien  il  est  affreux  de  décider  ainsi  de  la  vie  ou  de  la  mort 
d*iiommes  non  jugés,  t  Vous  pouvez,  leur  dit-il,  sacrifier  des 
innocens  et  délivrer  des  coupables  :  vous  faites  un  métier  in- 
fime! Que  craignez-vous?  Ne  connaissez-vous  pas  le  civisme  et 
Tactiviié  du  tribunal  criminel?  Je  viens  d'envoyer  chercher  à 
Saint-Germain  M.  A....,  président  de  ce  tribunal  •  M.  le  maire 
parvient  enfin  à  faire  cesser  le  carnage  ;  les  homicides  le  suivent 
jusqu'à  la  maison  commune,  en  criant  :  vive  la  nation!  vUx  le 
maire  de  Versailles! 

La  même  scène  se  passait  à  la  maison  d*arré(s,  maigre  les  vives 
représentations  de  M.  le  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
de  H.  Maux,  juge  du  tribunal  de  district,  et  de  MM.  Gauchcz, 
Amaury  et  du  procureur  de  la  Commune  qui  s*y  sont  rendus  suc* 
ccssivement. 

Sept  à  huit  hommes  faisaient  l'examen  du  registre  des  écrous , 
et,  sur  cette  seule  pièce,  ils  jugeaient  à  mort  ;  ensuite,  ils  pre- 
naient  les  cartes  indicatives  des  noms  et  des  numéros,  donnaient 
Tordre  au  concierge  d'amener  tel  prisonnier,  lequel ,  arrivé  dans 
la  cuisine  du  concierge,  était  aussitôt  poussé  dehors,  où  il  était 
assommé.  C'est  ainsi  que  treize  prisonniers  ont  péri. 

Il  y  avait  un  quart  d'heure  que  la  multitude  ne  cherchait  plus 
de  victimes,  lorsque  quelqu'un  a  parlé  de  deux  détenus,  Vpbre» 
ancien  garde  du  roi,  et  Claude,  Suisse.  La  fureur  s'est  ranimée: 
le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  et  M.  Maux  recom- 
mencent leurs  exhortations;  arrivent  le  maire  et  deux  officiers 
municipaux  de  Bougival,  qui  réclament  le  sieur  Vabre;  ils  par- 
viennent  à  le  foire  mettre  en  liberté  ;  mais  rien  ne  peut  sauver  le 
sieur  Claude. 

Plusieurs  personnes  demandaient  le  sieur  Vallet  ;  M.  le  substi- 
tut du  procureur  de  la  Commune  et  M.  Maux  font  connaître  par 
Técrou  qu'il  n'est  détenu  que  pour  fait  de  police  muni('i|)ale  ;  des 
volontaires  lui  ouvrent  la  prison ,  l'embrassent ,  et  lui  rdnt  crier 
vive  la  nation  ! 

.m 

Tels  sont  les  détails  que  rassemblée  a  entendu*  dans  le  likiioa 
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de  la  douleur.  S'il  était  possible  que  quelques  idées  consolaiites 
pussent  naître  pendant  un  récit  aussi  déchirant  »  ce  serait  celle 
que  9  parmi  tous  ces  hommes  qui  se  sont  souillés  par  tant  d'as- 
sassinats 9  il  n'en  a  pas  été  reconnu  pour  être  habitans  de  cette 
Tille;  qu'ainsi  y  s'il  y  en  avait,  du  moins  étaient-ils  en  trës^pelit 
nombre. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  sera  pris  des  renseignemens  pour 
connaître  le  nombre  des  prisonniers  d'état  qui  ont  été  tués,  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  échappé  ;  que  l'on  constatera  la  mort  ou 
la  délivrance  des  personnes  détraues  dans  les  maisons  de  justice 
et  d'arrêts. 

Le  vice-secrétaire-grefQer  foit  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  ce  matin  à  six  heures ,  en  présence  de  M.  Claude  Four- 
nier,  commandant-général  de  volontaires  parisiens  et  marseillais 
venant  d'Orléans ,  et  en  présence  de  plusieurs  autres  officiers  de 
ce  détachement  ;  lequel  procès- verbal  constate  que  six  grands 
sacs  dé  toile  grise  renferment  des  chapeaux  »  des  sacs  de  nuit  et 
autres  effets  ;  plus»  quinze  porte-manteaux,  un  sac  de  nuit,  un 
paquet  de  différeus  effets  renfermés  dans  une  serviette  ouvrée, 
ont  été  remis  auxdits  officiers  qui  s'en  sont  chargés  pour  les 
déposer  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la  justice. 

Le  vice-secrétaire  lit  ensuite  l'état  des  effets  des  prisonniers 
d'état  portés  à  la  mabon  commune  par  différens  particuliers. 

Dn  même  jorir,  à  trois  heora  après  midi. 

Arrivent  à  la  maison  commune  environ  deux  cents  hommes 
arrhes  de  fusils,  de  baïonnettes ,  de  sabres  et  d'épées;  plusieurs 
disent  qu'ils  prétendent  aujourd'hui  vider  les  prisons  ;  que  M.  Gil- 
let ,  accusateur  public ,  demande  des  officiers  municipaux  pour 
être  témoins. 

M.  le  maire  court  à  la  maison  de  justice  :  MM.  Amaury,  Sirot 
et  Pacou  le  suivent ,  en  faisant  des  exhortations  à  cette  troupe 
d'hommes  armés. 

A  huit  heures  du  soir,  l'assemblée  s'étant  formée ,  M.  le  maire 
et  {>rusicurs  officiers  municipaux  ont  rapporté  ce  qui  venait  de 
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se  pass^  aux  maisons  de  justice  et  d*arréts  ;  il  a  e'té  arrêté  que  le 
récit  en  serait  consigné  dans  les  registres  de  la  manière  sui- 
vante: 

c  M.  le  maire  et  les  autres  officiers  municipaux  étant  arrivés  à 
la  maison  de  justice,  font,  avec  M.  Gillet ,  tous  leurs  efforts  pour 
feire  changer  de  résolution  à  la  multitude.  Les  représentations , 
les  prières»  les  cris,  les  larmes,  rira  ne  touche  ces  hommes 
^rés.  M.  le  maire  fuit  cette  scène  d'horreur.  Gomme  il  passait 
ttitre  les  deux  files  qui ,  les  sabres  levés,  attendaient  leurs  victî* 
mes,  quelqu'un  lui  demande  pourquoi  il  s'en  va.  t  Voulez«vous 
9  encore,  répond-il,  m'obliger  d'être  le  témoin  de  vos  atrocités? 
»  — •  Mais,  reprirent  plusieurs,  cela  s'est  fait  à  Paris;  c'est  une 
»  justice  :  il  faut,  avant  de  partir  aux  frontières»  purger  Tintée 
»  rieur  des  traîtres  et  des  scélérats.  • 

Alors  ces  hommes  en  choisirent  quatre  parmi  eux  qui  se  firent 
représenter  le  registre  des  écrous.  Tous  les  détenus  pour  assas- 
sinats ou  vols  avec  effraction  furent  poussés  dans  la  cour  et  im- 
molés au  même  instant  :  les  autres  furent  relâchés. 

M.  le  maire  était  revenu  à  la  maison  commune;  peu  de  temps 
après ,  il  reçoit  avis  que  l'on  se  porte  à  la  maison  d'arrêts.  Il  y 
court  le  cœur  navré  ;  il  pénètre  avec  peine  dans  la  cour,  à  cause 
de  la  foule.  Deux  lignes  de  volontaires  aiguisaient  leurs  sabres 
sur  le  pavé  ;  ils  voulaient ,  disaient-ils ,  onze  à  douze  prisonniers , 
parmi  lesquels  sont  des  prêtres  rifractaires. 

M.  le  maire  se  jette  au  milieu  d'eux ,  et ,  avec  l'accent  de  la 
plus  profonde  indignation ,  il  leur  adresse  les  reproches  les  plus 
vëhémens.  Pour  cette  fois ,  cette  horde  égarée  écoute  le  langage 
de  l'honneur;  ils  s'écrient  :  Vive  le  tiiaire  de  Versailles!  l'em- 
brassent et  le  conduisent  a  la  maison  commune.  M.  Maux,  juge» 
profite  de  cette  disposition  favorable  pour  faire  tendre,  en  forme 
de  barrière,  devant  la  maison  de  justice,  un  ruban  tricolore.  II 
a  été  respecté. 

Signé,  U.  RiCHAUD,  maire;  CocTURiEa,  procureur  di 
la  Commune,  et  Brou,  vice-secrétah'e'grelfier. 
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Dn  4f  septembre  4792,  l'an  l*»  de  It  r^nbHqne. 

SÉANCE  DO  SOIR. 

M.  Gauchez  donne  les  renseignemens  qui  sont  à  sa  coimais- 
sance  sur  le  nombre  des  prisonniers  d*ëtat  qui  ont  été  massacrés 
et  sur  ceux  qui  ont  échappé. 

MH.  Ueuriier,  Devienne  et  lui  étaient  à  la  Ménagerie  ;  un 
aide-de-camp  vient  les  avertir  que  leurs  soins  sont  inutiles.  Ib 
accourent  et  trouvent  la  place  jonchée  de  cadavres  mutilés  ;  on 
leur  en  désigne  deux  pour  être  ceux  de  MM.  Brissac  et  Deles- 
sart  ;  ils  étaient  méconnaissables. 

Quinze  à  vingt  hommes  s'approchent  de  ces  trois  officiers  mu- 
nicipaux et  les  forcent  d'assister  à  la  recherche  de  ce  qui  est  dans 
les  poches  d'habits.  Bientôt  M.  Gauchez  reste  seul  ;  il  est  le  té* 
moin  d'une  espèce  de  règlement  proclamé  par  ces  hommes  en- 
core furieux  :  il  portait  que  celui  qui  volera  sera  tué. 

H.  Gauchez  fait  mettre  dans  un  chariot  tous  ces  cadavres,  et 
leur  fait  donner  la  sépulture  dans  le  cimetière  de  la  paroisse 
Saint-Louis,  en  présence  du  public;  ils  étaient  au  nombre  de 
quarante-quatre;  tous  leurs  vétemens  sont  transportés ,  dans  le 
même  chariot ,  sur  la  place  de  la  Loi ,  et  brûlés  publiquement. 

Le  soir,  deux  citoyens  annoncent  qu'ils  ont  chez  eux  deux  des 
prisonniers  échappés  au  massacre,  dont  l'un  est  blessé  griève- 
ment. On  donne  des  ordres  pour  leur  transport  à  Tiafirmerie  ; 
mais  ils  ont  voulu  en  sortir  pendant  la  nuit  même  ;  on  ignore  le 
lieu  de  leur  retraite  :  ils  ont  caché  leurs  noms. 

Trois  autres  ont  également  échappé  :  l'un  a  été  conduit  à  la 
maison  commune  ;  il  a  dit  depuis  qu'il  était  officier  à  la  suite  du 
régiment  de  Perpignan.  Les  deux  autres  s'étaient  réfugiés  chez 
un  citoyen  ;  il  parait  qu'ils  étaient  officiers  de  régimens  :  on 
ignore  leurs  noms. 

Aujourd'hui  MU.  Gauchez  et  Bernard  ont  été  chargés  de  les 
conduire  a  Paris ,  au  comité  de  surveillance  de  l'assejnblée  na- 
tionale. Arrivés  à  ce  comiié ,  on  délibère  ;  mais  bientôt  on  s'aper- 
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çoit  que  ces  trois  officiers  ont  profité  de  l'ouverture  d'une  porte 
et  se  sont  évadés. 

Le  vice-secréuire-greffier  lit  ensuite  la  liste  des  personne  qui 
ont  été  tuées  dans  les  maisons  de  justice  et  d'arrêts  »  et  de  celles 
qui  ont  été  mises  en  liberté. 

(  Suit  l'état  des  personnes  détenues  à  Versailles  dans  la  maison 
de  justice  du  département  de  Seine^t-Oise ,  qui  ont  été  mises  à 
mort  ou  élargies  par  le  peuple ,  dans  les  journées  des  9  et  10  sep» 
tembre  1792.)  Si{pié9  Brou  »  vice^seerétaire- greffier. 

Pour  extrait  conforme  au  registre  des  assemblées  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Versailles,  pour  l'année  1792. 

Vemillet,  le  26  man  4823. 

Le  nuùre  de  Versailles,  le  marquis  de  La  Soiide. 


EXTRAIT 


PROCÈS-VEaBAUX  DE  LA  COMMIBnB  DE  PARIS, 

DU  4  AU  10  SEPTEMBRE  1792  (1). 

Séance  du  mardi  4  seplenibre,  au  malin ,  l'an  V'  de  la  république. 

M.  Darnaudry,  président,  occupe  le  fauteuil. 

La  rédaction  des  procès -verbaux  des  2  et  3  septembre  est 
adoptée  sans  réclamation. 

Le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  arriérées  »  et  le  conseil 
prend  plusieurs  arrêtés  en  conséquence. 

Un  membre  du  conseil  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  è 

(4)  Guidés  toajonn  par  la  peBiée  de  reodre  ee  recueU  plui  complet  qQ'aoeini 
antre,  nous  afont  cm  defoir  Imprimer  les  proeès-Terbaoz  de  la  Gommaoe  dont 
noos  n*aTioo8  pas  encore  ftiil  mention  parmi  oenx  qni  se  rapportent  anx  journées 
de  septembre.  De  cette  manière»  nos  lecteurs  posséderont  tout  ee  qni  rnte  d'of- 
fldel  snr  cette  terrible  époque.  Un  élirait  de  ces  procès-ierbau^  aiait  déjà  été 
publié  dans  le  yolnme  des  mémoires  de  Mil.  Barrière  et  Berfille  sur  les  masiacres 
de  septembre  ;  mais ,  comme  noos  favons  déjà  dit ,  il  semble  «foir  été  Mt  ual- 
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H.  Navarre,  marchand  de  toiles,  rue  Saint -Honoré,  àParn^ 
douze  sous  de  port.  Le  cachet  est  l'empreinte  des  armes  graTëes 
sur  une  pièce  de  monnaie  d'un  prmce  de  l'empire  ;  le  timbre  n'est 
pas  reconnaissable ,  mais  la  lettre ,  yërifiëe  à  h  poste  par  le  eoBh 
missaire ,  est  certifiée  venir  de  Bruxelles. 

L'intérieur  de  la  lettre  est  en  caractères  carrés  imitant  l'impres- 
sion feite  à  la  main.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  11  fiaut,  mou  cher,  faire,  pour  mercredi  prochain ,  ce  dont 
nous  sommes  convenus.  La  canaille  est  bien  disposée,  nous  devons 
en  profiter.  — Adieu,  au  revoir  très-prochain. 

»  Vive  le  roi  (1)!  » 

Le  citoyen  honnête  à  qui  cette  lettre  est  adressée  en  a  donné 
communication  au  commissaire  de  la  Commune  qui  en  a  fait  Caire 
lecture. 

Le  conseil-général  a  cru  voir  dans  cette  lettre  un  indice  frap- 
pant de  l'affreux  projet  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  régalité» 
de  tous  les  chevaliers  du  poignard  qui ,  comptant  sur  la  scéléra- 
tesse de  la  plupart  dea  geAliers  et  concierges,  vonhiwil  faire  ou- 
vrir les  prisons  aux  malfaiteurs ,  et  s'unir  à  eux ,  moyennant  un 
mot  de  ralliement,  pour  égorger  en  une  nuit  tons  les  patriotes 
de  la  capitale ,  et  se  venger ,  par  de  lâches  assassinats,  de  la  glo- 
rieuse victoire  remportée  sur  eux  le  10  aoAt. 

Il  est  arrêté  que  cette  lettre  sera  imprimée ,  figurée  comme 
elle  est,  avec  une  note  des  présomptions  qu'dle  a  tait  naître  au 
conseil. 

Un  membre  demande  que  l'impression  soit  retardée  jusqu'à  ce 

quflmept  dans  on  bat  de  parti.  Sans  doute,  il  serait  ^oz  d'imprimer  d'immenaes 
pages»  louTent  sans  intérêt;  mais  il  fallait  an  moins  en  tirer  impartialement  toot 
ce  <)ai  se  rapportait  à  rtiistoire;  c'est  ce  que  noas  ayons  Ait  ;  nous  n'aTona  laiasé 
4e  eùi$  ^e  les  affaires  parement  administratlTes, 

I^oos  ajoaterons  à  la  suite  de  cette  coHectlon  un  arrêté  du  conseU-gén^ral ,  en 
date  da  25  agûti  4^^  nous  avons  découfert  trop  tard  pour  en  faire  mention  à  sa 
place;  il  nous  a  paru  curieux  particulièrement  parce  qu'il  nous  ré?èle  rofdnion 
de  la  majorité  die  la  Commune  sur  la  religion  et  le  clergé.  (  TioU  des  auteun» } 

(l)Ifiîaoot  figiiréa,d'aa  côté  une  croix  et<mecroae,et  deTautre  un  poignard 
et  dea  balances.  {Note  des  auUurs.) 
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que  le  citoyen  Navarre  ait  été  entendu  »  et  qu'on  sache  Vil  ne 
pourrait  pas  donner  des  lumières  à  cet  égard.  On  le  fait  chercher, 
mais  il  est  à  la  campagne. 

On  feit  lecture  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  or- 
donne de  délivrer  deux  pièces  de  canon  et  un  caisson»  qui  se  trou- 
vent à  l'Arsenal ,  aux  canonniers  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Renvoi  au  commandant-général  provisoire  pour  l'exécution  de 
ce  décret. 

On  lit  une  lettre  de  H.  le  maire  qui  représente  les  inconvéniens 
du  refus  des  passeports. 

Plusieurs  membres  demandent  la  libre  circulation  »  en  se  sou* 
mettant  aux  arrêtés  pris  à  cet  égard. 

Le  conseil -général,  considérant  que  l'intérêt  du  conmierce  et 
la  circulation  nécessaire  des  subsistances  ne  permettent  pas  de 
mettre  trop  long-temps  des  obstacles  à  la  sortie  de  Paris  ^ 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu , 

Arrête  :  1^  que  dès  ce  moment,  toute  personne  qui  aura  rem- 
pli toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi ,  et  les  précédens  ar- 
rêtés de  la  Commune  pour  les  passeports ,  lettres  de  voiture,  sû- 
reté des  convois ,  pourra  sortir  librement  de  Paris  ; 

2°  Que  l'on  pourra,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  circuler 
dans  l'intérieur  du  département  :  les  ouvriers  pour  le  camp 
seront  munis  d*un. . .  portant  un  thnbre  ou  un  cachet  ; 

y  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

Pour  lever  toutes  les  difficultés  relativement  aux  passeports 
donnés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil-gcnéral  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  demeu- 
rera seul  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  la  délivrance  de  tous 
les  passeports  en  laveur  des  persounes  qu'il  emploiera  pour  tous 
les  genres  cfê  service  relatifi^  à  sou  administration ,  et  que  des  lai- 
sez-passer  seront  délivrés  par  les  comités  des  sections  aux  ou- 
vriers ,  chefs  et  sous-chefs  employés  pour  le  service  du  camp  et 
pour  les  approvisionnemens  de  la  capitale  ;  arrête  que  la  pié* 
sent  sera  envoyé  aux  municipalités  voisines,  avec  invitation  de  ne 
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pas  opposer  d'obsiacles  aux  porteurs  de  passeports  en  forme  du 
ministre  ;  à  Teffet  de  quoi  le  ministre  de  la  guerre  sera  invité 
d'adresser  aux  barrières  et  aux  municipalités  une  empreinte  de 
son  sceau ,  pour  servir  de  pièce  de  comparaison  à  celui  qui  sera 
empreint  sur  les  passeports. 

Sur  la  demande  d*un  pétitionnaire  à  la  tête  d'une  députation 
de  la  section  dite  de  Marseille ,  et  sa  dénonciation  du  mauvais 
esprit  que  manifestent  plusieurs  personnes  qui  sont  déjà  enrôlées 
tant  dans  Tinfanterie  que  dans  la  cavalerie  »  et  notamment  dans 
les  légions  de  la  Mort  et  de  la  Liberté  ;  il  est  arrêté  que  ceux  qui 
s'enrôleront  ou  sont  déjà  enrôlés»  de  quelque  arme  qu'ils  soient, 
seront  tenus  de  faire  preuve  de  civisme  depuis  1790,  et  d'en  ob- 
tenir  des  certificats  dans  leurs  sections  respectives,  comme  aussi 
de  se  munir,  avant  leur  départ ,  d'un  certificat  qu'ils  ont  prêté  le 
serment  décrété  par  l'assemblée  nationale  le  11  août  et  le  4  sep- 
tembre  1792.  Il  est  arrêté  en  outre  sur  ce  même  objet  que  le  corps 
des  hussards  de  la  Mort  sera  dispersé  dans  tons  les  bataillons  in- 
distinctement.  Envoi  de  cet  arrêté  aux  quarante-huit  sections. 

Le  conseil-général,  livré  à  une  sollicitude  perpétuelle  sur  tout 

ce  qui  intéresse  les  propriétés  et  la  tranquillité  des  citoyens, 

nomme  MM.  Guéraut  et  Enissart ,  à  l'effet  de  se  transporter  au 
collège  de  Boncourt,  pour  protéger  M.  Laube,  procureur  dudit 

collège,  dont  les  jours  paraissent  menacés. 

Une  députation  de  la  section  dePopincourt  exprime  le  vœu  de 
ses  concitoyens  qui  brûlent  de  partir  pour  l'armée.  Ils  demandent 
des  armes  et  des  habits  ;  renvoyé  pour  cet  objet  à  M.  le  com- 
mandant-général. 

Le  conseil-général  les  autorise  à  nommer  leurs  officiers.  Ija 
compagnie ,  formée  par  la  seaion  des  Tuileries ,  est  admise  à 
prêter  le  serment.  Le  conseil  -  général  arrête  que  ladite  section 
leur  distribuera  les  armes  et  les  habits  qu'elle  a  gn  sa  posses- 
sion ,  et  qu'il  leur  sera  fourni  un  chariot  et  quatre  chevaux  de 
l'hôtel  de  Noailles. 

Sur  la  demande  de  permettre  aux  gens  les  moins  coupables, 
détenus  à  Bicétre ,  de  s'enrôler  pour  l'armée ,  le  conseil-génértl 
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passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  citoyens  français» 
admis  a  Thonneur  de  servir  la  patrie,  doivent  être  sans  tache. 
Arrête  néanmoins  que  si  quelques  détenus  à  Bicétre  étaient  re* 
connus  innocens,  et  qu'ils  voulussent  s'enrôler,  ils  seraient  admis 
à  jouir  de  cette  faveur  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Le  conseil-général  autorise  M.  Barras ,  âgé  de  soixante-dii^- 
neuf  ans,  à  se  servir  provisoirement  de  ses  chevaux  »  sur  renga- 
gement formel  qu'il  contracte  de  les  donner  à  toute  réquisition, 
si  le  bien  du  service  l'exige. 

Un  citoyen  propose,  et  le  conseil  arrête,  que  les  sections  sont 
autorisées  à  dresser  Tétat  de  toutes  les  armes  qui  se  trouvent  chez 
les  .arquebusiers  et  quincaiUers ,  et  à  en  fixer  le  prix  d'après  l'exa» 
men  des  factures. 

MM.  Guidamour  et  Nouet  sont  nommés  commissaires  députés 
à  rHôtel  des  Invalides ,  à  l'effet  d'inviter  ces  braves  défenseurs 
de  la  patrie  à  rentrer  dans  la  noble  carrière  qu*ils  ont  parcourue 
avec  honneur,  et  de  se  charger  de  guider  et  modérer  le  courage 
de  notre  bouillante  jeunesse. 

Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  rendre  à  la  caserne 
des  gardes  françaises  pour  prendre  connaissance  de  leur  situation, 
ise  transporter  de  là  chez  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  rendre 
compte  de  leurs  observations  »  et  se  eoncerter  avec  lui  sur  tout  ce 
qui  les  concerne. 

La  section  des  Arcis  demande  qne  les  jeunes  commis  de  tous 
les  bureaux  de  la  capitale  soient  remplacés  par  des  commis  plus 
âgés,  et  qu'ils  marchent  à  l'ennemi. 

Le  conseil-général  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  un  décret 
de  l'assemblée  nationale  qui  les  exemple  de  marcher,  et  sur  Tar- 
dent patriotisme  qui  porte  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  à 
prendre  les  armes. 

La  29"  division  de  gendarmerie  à  cheval  sollicite  du  conseil  les 
moyens  de  partir  à  Tinstant.  Deux  commissaires,  MM.  Benoît  et 
F...,  sont  nommes  pour  se  concerter  avec  M.  le  commandant* 
général^  et  leur  faire  fournir  les  pistolets,  mousquetons  et  che- 
taux  qui  se  trouvent  dans  1rs  .'étions. 
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Sur  la  demande  d*une  dcputalion  de  la  section  des  Gravilliers  » 
le  conseil  arrête  que  tous  les  ouvriers  en  fer  s*occuperont  exclu- 
sivement de  la  fabrication  des  piques  ;  invite  les  sections  à  s^occa- 
per  sérieusement  de  l'exécution  de  cet  arrêté. 

MM.  Hérade ,  Deschamps  et  Lamarque ,  commissaires  nom- 
més pour  remplacer  des  démissionnaires,  sont  reçus  à  prêter  le 
serment  civique  et  prennent  séance. 

D*après  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  gfuerre,  le  con- 
seil arrête  ta  libre  circulation  du  salpêtre  et  Taiivoie  aux  monlins 
à  poudre. 

Arrête ,  en  outre ,  que  les  cartouches  seront  remplies  à  moitU 
de  pondre  fine;  que  les  invalides  seront  chargés  de  la  moitié  de 
la  febrication  des  cartouches ,  et  que  le  conderge  de  T  Arsenal  est 
autorisé  à  foire  transporter  à  THôtel  des  Invalides  toute  la  pondre 
nécessaire. 

On  fait  lecture  d*un  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  la  pro- 
tection à  accorder  à  M.  Tabbé  Sicard ,  homme  cher  autant  que 
précieux  h  Thumanité ,  et  qui,  par  son  génie ,  a  su  créer  des  sens 
aux  sourds-muets,  en  étendant  les  moyens  de  feu  M.  Tabb^  de 
rÊpée,  son  maître. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  entendu,  le  conseil-général 
arrête  que  H.  Moudon  sera  payé  d*une  somme  de  209  livres  pour 
le  montant  d'armes  fournies  à  la  Commune. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  travaux  de  bâtiment  seront 
suspendus  quand  le  besoin  Texigera ,  et  que  les  ouvriers  qui  en 
seront  retirés  recevront  la  même  paie  pour  les  travaux  du  camp 
que  pour  ceux  auxquels  ils  sont  employés  ordinairement  ; 

Arrête  que  tous  ceux  dont  le  civisme  est  douteux  seront  exdus 
de  Tétat-major  du  camp  sous  Paris  ; 

Arrête  que  les  grilles  de  fer  des  églises  supprimées  seront  em- 
ployées à  la  fabrication  des  piques,  ainsi  que  le  fer  qui  se  trouve 
au  Temple  et  dans  toutes  les  démolitions  ordonnées  par  la  na- 
tion ; 

Que  les  sections  surveilleront,  par  des  commissaires  nommés 
ad  hoc,  toutes  les  opérations  ; 


lOmUliBS  BE  SEPTEMBRE  (  179S  ).  JKW 

Que  les  ckoyens  sont  invites  à  faire  porter  aux  Invalides  et 
à  TArsenai  toutes  leurs  vieilles  ferrailles  pour  faire  des  gar- 
gousses. 

Le  consdl-gënéral  adjoint  H.  de  TÉpieu»  Hoissard,  Lamarque 
et  Baudier  aux  deux  commissaires  du  comité  d'exécution. 

Le  conseil-général ,  profondément  affligé  des  nouvelles  qu^on 
lui  apporte  encore  de  TAbbaye/y  envoie  deux  commissaires  pour 
y  rétablir  le  calme* 

MM.  Delvoix ,  Yatry  et  Dourdon  sont  nommés  commissaires 
pour  se  transporter  au  greffe  du  palais  et  en  enlever  toutes  les 
armes  qui  ont  servi  de  pièces  de  conviction  dans  les  procès  ter- 
minés. 

Le  conseil-général  applaudit  an  civisme  des  municipalités  de 
Saint-doud  et  d'Arches  >  qni  présentent  deux  cent  cinquante  ci- 
toyens pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il  consigne  an  procèa- 
verbal  la  mention  honoraUt  de  leur  conduite,  et  renvoie  à  M.  ie 
commandant-général  provisoire  les  mesures  nécessaires  à  pral- 
dre  pour  leur  prochain  d^rt. 

Arrête  qu'il  sera  donné  des  Uissez-passer  auxonvriert  pour  le 
camp* 

Renvoyé  au  comité  militaire  pour  le  mode  de  paietncM  des  ci* 
loyoïs  enrôlés. 

Le  conseil-général  arrête  que  toutes  lesmtsares  miKtah^sont 
renvoyées  au  ministre  de  la  guerre  «eos  sa  responsabilité. 

1a  demande  des  invalides  de  faire  nne  levée  dans  leur  corps 
pour  aller  défendre  la  patrie  est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  commissaires  pour  le  camp  sont  autorisés  à  faire  conter 
des  boulets  de  quatre  au  nombre  de  trente  mille. 

Arrête  que  les  conunissaires  des  guerres  sont  autorisés  à  feire 
la  visite  des  pièces  de  can<Hi  qui  sont  dans  les  sections  et  à  ks 
£ure  mettre  dans  le  meilleur  état  possible. 

Arrête  que  la  commission  du  camp  de  Paris  sons  Paris  est 
autorisée  à  consentir»  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif»  la  con- 
struction des  affûts  de  canon  dont  on  aura  besoin. 

Arrêté  qui  accorde  la  parole  au  commissaire  du  rampeomPah 
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ris  lootes  les  fois  qu'il  se  présentera  dans  le  sein  dn  oonseil-eé- 

néral. 

D*après  la  lecture  d'une  lettre  des'  commissaires  à  PhAtel  de  h 
Force ,  le  conseil  envoie  encore  six  commissaires  pour  t&dier 
d'arrêter  les  bras  vengeurs  qui  firappent  les  criminels. 

Signi  DARNAunERT  el  GouLonsAU. 

Séance  du  mardi  4  septembre  au  nkr. 

H.  Balin  occupe  le  fauteuil. 

Sur  une  pétition  de  la  section  du  LnemlKNirg,  le  conseil-gé- 
néral arrête  que  MH.  les  commissaires  de  section  pourront  faiit 
des  visites  chez  les  épiciers  et  tous  les  mardiands  d^objels  propres 
à  la  chasse,  pour  recevoir  d'eux,  une  déclaration  amicale  de  la 
quantité  de  poudre  et  de  plomb  qu'ils  peuvent  avoir  dans  leurs 
magasins,  en  dresseront  procès-verbal  dont  ik  fieront  part  i  la 
Commune. 

Madame  Farey  est  autorisée  à  se  retirer  par-devant  h  sectioB 
de  la  maison  commune  pour  obtenir  des  secours  dont  die  a  on 
besoin  urgent,  se  trouvant  chargée  de  famille ,  et  son  mari  étant 
parti  pour  les  frontières. 

Ladite  section  est  invitée  à  prendre  en  grande  considératioii  h 
demande  de  la  dame  Farey.  • 

Le  conseil-général  arrête  qâ^il  sera  accordé  un  laissez-passer  i 
MM.  les  officiers  municipaux,  à  la  garde  nationale,  aux  citoyens, 
citoyennes  de  Passy  et  de  Garche  qui  Ont  accompagné  ce  iftàtin, 
jusqu'à  Paris ,  leurs  parens  et  amis  qui  soit  partis  pour  la  fron- 
tière. 

M.  Malot ,  capitaine  des  canonniers,  a  remis  sur  le  bureau  une 
cassette  de  fer-blanc  renfermant  plusieurs  effets  et  espèces  en  or. 

Plusieurs  membres  du  conseil  se  plaignent  vivement  de  l'igno- 
rance |u*of6ade  où  sont  la  plupart  des  sections  des  arrêtés  de  la 
Commune  et  du  peu  de  soin  qne  Ton  prend  pour  les  leur  faire 
parvenir. 

U  est  décidé  que  tous  les  arrêtés  qui  intéressent  réellement  les 
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sections  seront  imprimés ,  et  quMs  seront  envoyés  tous  les  trois 
jours  (I  ;n$  les  sections  par  des  ordonnances. 

Sur  la  prestation  d*un  serment  particulier  d'oublier  Tincivisme 
des  si{[nataires  de  la  pétition  des  vingt  mille  et  des  huit  mille ^  et 
de  les  regarder  comme  des  frères,  rassemblée  passe  à  Tontine  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  bien  dans  le  cœur  de  tous  les  citoy.eos 
de  conserver  les  propriétés  et  de  défendre  l^'S  personnes,  mais 
non  pas  de  fraterniser  aveuglément  avec  des  liommes  qui  propa- 
geaient  le  royalisme  de  tout  leur  pouvoir,  non  plus  que  de  don- 
ner dans  un  tolérantisme  capable  de  perdre  la  chose  publique. 

Un  particulier  dépo'se  sur  le  bureau  un  calice  d'argent  et  sa  pa- 
tène appartenant  aux  Bragelones  émigrés.  Un  prôire  insermenté 
Ta  remis  à  son  frère  qui,  n'en  voulant  pas  rester  chargé,  le  remet 
à  la  Commune. 

La  section  des  Gravilliers  annonce  pour  la  seconde  fois  que 
M.  Truchon,  l'un  de  ses  commissaires,  a  perdu  sa  confiance  ; 
elle  se  plaint  qu'il  n'ait  pas  déposé  son  écharpe  ;  elle  nomme 
H.  Petit  pour  le  remplacer. 

Il  s'élève  des  contestations  assez  vives  à  ce  sujet.  Quelques 
membres,  rendant  justice  au  mérite  et  au  civisme  de  H.  Truchon, 
prétendent  qu'il  ne  doit  pas  être  destitué.  Quelques  autres,  éten- 
dant plus  loin  leurs  vues,  s'efforcent  d'établir  un  nouveau  mode 
de  représentation,  général  et  indépendant  des  sections,  et  de 
mettre  en  principe  qu'un  commissaire  de  section  est  le  représen- 
tant de  toutes. 

BI.  le  procureur  de  la  Commune  prend  la  parole  et  ramène  à 
la  véi  ité,  en  prouvant  qu'une  place  qui  tient  à  la  confiance  doit 
être  perdue  quand  la  confiance  n'existe  plus. 

M.  Petit,  remplaçant  de  BI.  Truchon,  est  admis  à  prêter  le 
serment  civique  f  et  prend  séance  au  conseil. 

BI.  Triichon  annonce  qu'il  rendra  compte  de  différentes  com- 
missions dont  il  (SI  char(;é. 
Arrêté  que  les  sections  seront  invitées  à  compléter  le  noml>re  de 

km  S  commissaires  au  conseil-général. 

T.  xviiu  17 
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Rapport  des  oommissaires  à  Tapposition  de  soellés  dns  la  pri- 
son de  la  Conciergerie. 

Autorisation  aux  commissaires  de  la  seetion  du  Poal-Neuf  de 
lever  lesdits  scellés»  de  faire  la  descripUon  de  tons  les  effets  et 
papiers ,  afin  de  mettre  le  nouveau  conderge  h  portée  d-exeroér 
sa  p!ace. 

Lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justioe»  qui  demande 
eompte  des  motifis  de  Tarrestation  du  concierge  de  la  prista  de 
la  Conciergerie. 

H.  le  procureur -syndic  demande  la  parole.  Il  peint  avec  son 
énergie  ordinaire  l'horreur  de  la  position  d'un  prisonnier  dans 
les  prisons  de  Paris,  et  surtout  au  Cliàtelet  ^  il  dit  qu'ea  voyant 
l^rtir  des  criminels  de  cet  odieux  séjour  pour  marcher  ao  sup» 
plice ,  il  a  toujours  é(c  tenté  de  les  en  féliciter. 

U  demande  que  le  Çfaàtelet  soit  démoli ,  et  que  ce  soî(  par  ad- 
judicafiop  pour  que  la  Commune  ne  soit  pas  encore  obligée  de 
payer  les  frais  de  démolition ,  comme  à  la  Bastille.  La  proposi* 
tion  est  appuyée,  mise  aux  voix  et  arrêtée. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  imprimé  un  placard  ppur  inviter  les 
citoyens  artistes  à  indiquer  les  moyens  de  rendre  les  prisons  sa? 
lubres. 

l^e  conseil  arrête  que  M.  Henry  ne  mérite  pas  la  confiance  do 
ministre  de  la  guerre  ;  déclare  qu'il  a  surpris  sa  religion  pour  unç 
mission  particulière,  et  qu'en  conséquence  des  dénonciations  dqaî 
il  est  l'objet,  il  sera  mis  en  état  d'arrestation  sur-le-champ. 

Sur  le  renvoi  que  fait  la  section  de  la  Maison-Commune  de  la 
demande  de  la  dame  Farcy, 

Le  conseil-général  arrête  qu'elle  recevra  des  secours  provi- 
soires dès  l'instant  que  le  trésorier  de  la  Commune  aura  renda 
compte  des  fonds  qu  il  a  entre  les  mains. 

Arrêté  que  M.  le  commandant-général  provisoire  est  autorisé 

à  faire  déposer  à  la  maison-commune  tous  les  fusils  de  calibre  qui 

se  trouvent  dans  les  sections,  d'après  les  visites  domiciliaires;  et 

qu'en  vertu  du  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  ordonne  à 

es  dtoyens  qui  ne  s'enrôlent  pas  pour  l'armée  de  remettre 
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aux  sections  lenrs  fusils  de  calibre,  M.  le  commandant-gdnëral 
pourra  faire  auxdiles  sections  telles  demandes  que  les  circoD* 

r 

Stances  exigeront.  Sigpaé  Coolombëau. 

Sianee  du  5 ,  A  deux  heures  du  matin. 

M.  Guiraut  occupe  le  fauteuil. 

Un  particulier,  arrêté  comme  suspect»  ayant  dit  se  nommer 
Claude  Maçon,  et  ayant  signé  Claude  Sujot,  est  mis  çn  état  d*ar* 
restation,  jusquù  ce  qu'il  ait  vérifié  par  ses  papiers  ce  qu'il  a 
avancé  dans  son  interrogatoire  au  sujet  de  l'exactitude  de  sa  con« 
duitc,  et  que  le  maître  chez  lequel  il  dit  avoir  travaillé  en  qualité 
de  charpentier  ait  répondu  de  sa  conduite. 

Le  nommé  Pelletier,  gendarme  du  palais,  amené  a  la  barre,  es| 
interrogé  sur  les  violences  qu'il  s'^t  permises  à  l'égard  des  deux 
commissaires  prêts  à  partir  pour  les  départemens,  et  sur  le) 
moyens quil a  employés  pour  empêcher  leur  départ.  Les  mau* 
vais  traitemens  sont  avérés  par  plusieurs  citoyens.  II  est  envoya 
en  état  d'arrestation  à  la  geôle  pour  vingt-quatre  heures  seules 
ment,  et  forcé  de  déposer  son  oniformc.    Si^né  Coulombeau. 

Séance  du  5  septembre  1792,  l'an  /''  de  la  république  française  ^ 

à  dix  heures  du  malin. 

M.  Pciion ,  maire ,  occupe  le  fauteuil. 

L'assemblée  applaudit  à  la  proclamation  de  M.  Billaud-Varen- 
nés  à  rinstant  de  son  départ  pour  l'armée. 

Le  conseil-général  arrête  qu'elle  sera  imprimée,  affichée  et 
envoyée  aux  quarante-huit  sections. 

Une  nombreuse  députaiion  des  Invalides  se  présente  dans  l'as- 
semblée; l'orateur  peint  Timpaiience  qui  dévore  les  concitoyens 
de  partir  pour  Tarmée;  le  feu  du  courage  anime  ses  gestes  ex- 
pressifs ;  l'amour  de  la  patrie  rend  à  ces  braves  guerriers  tout  le 
courage  de  la  jeunesse. 

Le  secrétaire  leur  fait  part  de  la  délibération  qui  a  été  prisq 
pour  les  mettre  à  la  tête  de  notre  bouillante  jeunesse,  UtM  4«« 
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mandent  point  de  coinmandenfient»  disent-ils»  point  d*autres hon* 
neurs  que  de  voler  à  Tenneini  ; 

Ils  demandent  dos  habits  et  des  armes;  de  longs  applaud'sse- 
mcns  couronnenl  leur  demande. 

I!s  sont  renvoyés  par-devant  M.  le  commandant  pour  s*or{va- 
•lier  à  l'instant. 

Sur  quelt|ues  demandes  des  sœurs  de  THôtel-Dica  et  des  En- 
fons-Trouvcs ,  il  eu  arrêté  que  MM.  Goudrebau  et  Benoit  se  irans* 
porteront  auxdit:^  Lôpituux,  pour  en jager  ces  dames  â  contiauer 
leui-s  bons  soins  aux  eiifans  et  aux  malades. 
'  MM.  Moulin ,  Barrey  »  Jobert ,  Roussel ,  sont  nommés  pour  se 
joindre  à  des  disputés  de  rassemblée  nationale  qui  doivent  pro- 
téger les  criminels  de  haute  trahison,  détenus  à  Orléans  et  qui 
doivent  arriver  à  Paris* 

Sur  la  demande  d'une  députation  de  la  section  de  Uii^abean, 
le  consi'il-{;énéral  arrête  que  M.  Cahier  sera  élargi. 

Le  constil  générjl  arrête  que  MM.  Lcclerc,  Favannes  et 
Charles ,  bont  autorisés  à  procéder  »  conjoiniemetit  avec  les  corn- 
missaires  de  la  section  des  Sans-CulotteSy  à  la  vérification  ec 
levée  des  scellés  apposés  à  Saint-Firmin  et  à  Saint-Kicolas. 

Le  conseil-général  arréie  que  AL  le  commandant-général  est 
autoi*isé  à  faire  relever  les  postes  des  barrières ,  et  à  n*y  laisser 
que  quatre  hommes  et  un  caporal  pour  vérifier  les  [  asseports  des 
Toyageurs. 

Les  ouvriers  pour  le  camp  seront  munis  d'une  carte  et  d*un 
cachet  qui  leur  servira  de  laissez-passer. 

Les  canonniers  des  vainqueurs  de  la  Ikistille  défilent  dans  la 
salle  au  bi*uit  des  applaudi.^semens.  Ils  sont  prêts  à  partir  |)our 
le  camp;  passant  devant  le  président,  ils  lèvent  la  main  en  gar^ 
dant  un  silence  majestueux ,  et  ils  expriment  par  ce  serment  muet 
leur  dévouement  a  la  patrie. 

Le  conseil-général ,  conformément  a  son  arrêté  qui  nomme 
vingt-quatre  commissaires  pour  se  rendre  dans  les  difïérens  de* 
partemens»  afin  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  intéresse  le  salut 
public» 
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Dclè{}ue  à  M.  B  llaud-Varcnncs,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune,  tous  les  pouvoirs  dont  il  croira  avoir  besoin,  et 
avoue  tout  ce  que  sa  sagesse  lui  dictera  dans  l'importante  niissioD 
dont  il  est  chargé. 

Le  conscil-gp'nérjl,  le  procureur  de  la  Commune  entendu, 

Arrélo  que  les  ateliers  du  sieur  Pandroue,  sellier,  rue  de 
Seine-Saint-Germain,  seront  fermes;  et,  attendu  qu*il  n'a  pas 
de  patente,  autorise  le  procui*eur  de  la  Commune  à  prononcer  la 
coiifiscaiion  de  tous  les  oljctsqui  s*y  trouvent. 

M)I.  Martin  et  Daiigeon,  commissaires  nommés  pour  les  dé* 
partemens,  sont  autorisés  à  partir  sur-lc-diamp,  et  à  choisir  telle 
Yo'ture qu'il  leur  plaira,  ch  z  le  sieur  Pandroue. 

M.  Panis,  administrateur  et  membre  du  comitédesunrfillanee, 
est  invité  à  se  rendre  dans  le  sein  du  conseîl  pour  donner  des  ren- 
seignemens  sur  les  plaintes  amères  qu'un  membre  do  conseil  a 
portées  contre  lui. 

Un  citoyeii  de  la  section  des  Halles  vient  dénoncer  au  conseil 
un  nommé  Tulon,  complice  de  Dangremont. 

La  section  du  marché  des  Innocens  amène  une  femme  cbel 
laquelle  on  a  posé  les  scellés  lors  de  la  visite  domiciliaire,  parce 
qu'on  n'a  pas  trouvé  son  mari  :  le  conseil  la  renvoie  par-devant 
ladite  section ,  pour  déduire  ses  moyens  de  défense. 

Le  sifMir  Soudain  est  nommé  gardien  des  scellés  et  de  tous  les 
effets  qui  se  trouvent  actuellement  au  CliAtelet. 

Signé  Couloxbeau. 

Séance  du  mercredi  5  septembre,  iix  lieurei  du  soir. 

9 

M.  L'Huilier  occupe  le  fauteuil. 

Un  infortuné  nommé  Lauzanne,  qui  a  langui  pendant  qua- 
rante mois  dans  les  hôpitaux ,  et  souffert  les  traitemens  les  plus 
cruels  pour  une  plaie  profonde  à  la  jambe,  récbme ,  par  l'organe 
du  sœréiaire,  un  secours  provisoiredecent  vingt  livres.  Lecoir- 
seil-général,  toujours  prêt  à  recueillir  les  plaintes  des  malheu- 
reux, accorde  d abord  cette  somme;  mais,  sur  l'oliservation 
d'un  membre  que  le  temps  des  eaux  est  passé  »  et  que  cent  vingt 
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lirres  ne  peuvent  pas  lui  être  d*un  grand  secours  dans  eoa  étât« 
k  conseil  arrête  qu  il  entrera  aux  Incurables. 
^'  Sur  la  demande  faite  par  la  .section  du  Bon-Conseil»  arrête  que 
Tadmipislralion  municipale  fera  afficher ,  dans  le  plus  court 
délai*  letat  des  subsistances  de  la  ville,  ainsi  que  de  toutes  les 
mesures  qu'elle  a  prises  et  qu  elle  se  propose  de  prendre  pour 
faire  évanouir  toute  crainte  à  ce  sujet. 

AiTôte  9  en  outre  »  que  les  administrateurs  des  diffërens  dëpar* 
temens  (municipaux)  seront  tenus  de  rendre  compte»  par  âurit^ 
des  décisions  qui  auront  été  Tobjet  de  leurs  délibérations  ;  de  les 
soumettre  à  la  sanction  du  conseil-général  ou  à  sa  critique  s'il  y  a 
lieu. 
M.  le  procureur  de  la  Commune  entendu. 
Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  nommé  samedi  un  percep- 
teur des  finances  du  département. 

£e  ci-devant  valet  de  chambre  du  prince  royal,  nommé  Vil- 
lette ,  réclame  la  faculté  de  foire  son  service  auprès  du  prince. 
Sur  cette  demande»  le  conseil-général  passe  à  Tordre  du  joar  » 
motivé  sur  ce  que  le  sieur  Cléry  »  actuellement  en  place  »  consa^e 
sa  confiance. 

Des  citoyens»  voisins  des  couvons  dits  du  Petit-Calvaire»  de 
Saint-Aure,  du  Précieux-Sang  »  demandent»  par  Forganedu  se- 
crétaire» qu'il  soit  nommé  des  commi£saires  du  conseil  pour  por^ 
ter  à  ces  religieuses  Tordre  de  sortir  de  leur  maison  sous  quioie 
jours  »  parce  qu'ils  craignent  que  ces  associations  »  conservées 
contre  le  vœu  de  la  loi  »  n'excilcnt  quelque  fermentation  dans  le 
quartier.  Le  secrétaire  observe  que  ces  religieuses  ne  cessent  de 
répéter  qu  elles  ne  doivent  obéir  qu'à  la  volonté  de  Dieu  »  et  qu'il 
est  instant  de  leur  manifester  cette  volonté  par  celle  de  la  loi. 

Le  conseil-général  arrête  la  mention  honorable  à  la  conduite 
civique  du  citoyen  Bâche  »  père  de  cinq  enfans,  dont  deux  le  sui- 
vent aux  frontières ,  et  arrête  en  outre  que  non-seulement  sa 
place  au  bureau  des  passeports  lui  sera  conservée»  mais  encore 
qu  il  jouira  des  appoiotcmens  de  cette  place  comme  s'il  Toccu- 
t>air»  afin  dp  procurer  rcxi.stence  à  son  épouse  et  à  ses  trois  éxh 
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fonSi  lesquels  appointemeas  seront  payés  chaque  mois  à  ladite 
dame. 

M.  Rossi{piol  étant  excédé  de  fatigues  »  et  même  malade  »  de* 
mande  qu*on  aille  le  relever  a  la  prison  qu'on  croit  être  celle  de 
la  Force;  ce  défaut  de  désignation  dans  sa  lettre  fait  que  MU.  lla« 
rino  et  Toulan  »  nommés  commissaires,  ne  peuvent  remplir  leur 
mission. 

M.  le  procureur  de  la  Commune  observe  au  consi'il  que  M.  Le* 
moine»  secrétaire-greffier  adjontde  la  municipalité»  ayant  donné 
sa  démission  »  Texpcdilion  des  affaires  se  trouve  retardée  à  rai- 
son du  défaut  de  signataires,  quil  est  urgent  de  nommer  à  la  place 
de  M.  Lemoine,  et  il  propose  Claude  Couloiubeau  »  ciioyeu  com- 
missaire de  la  section  des  Droits-dc-1  Homme.  Cette  nomination 
ayant  été  mise  aux  voix  et  adoptée  Tunanimilét  U  a  pr^téà 
l'instant  le  serment  requis  par  la  loi  du  14  août  1792. 

MU.  Maillet,  Tresse-Tondant,  Breton  et  Journée,  sont  nom* 
mes  pour  la  surveillance  et  la  police  du  Temple. 

M.  Gocbois  est  nommé  commissaire  pour  se  rendre  à  la  Gon* 
ctergerie ,  et  y  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Une  dcputation  de  la  section  du  Louvre  vient  dénoncer  les 
abus  de  tous  genres  qui  ont  lieu  à  l'École-Miliiaire.  La  légion  qui 
y  est  casernce  s'y  livre  à  toute  sorte  de  débauches.  Les  filles  pu- 
bliques y  soni  accueillies  en  tous  temps.  Ces  chevaux  y  sent  des 
journées  entières  sons  boire  ni  manger.  Deux  commissaires  sont 
nommés,  et  partent  à  linstant  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  s'as- 
surer des  personnes  qui  peuvent  éire  punissables. 

M.  Gilles  est  nommé  pour  présider  à  I  organisation  d'un  ba- 
taillon de  fédérés.  Signé  Coulombeau. 

M.  Laveau  occupe  le  fauteuil. 

Snr  la  demande  de  M.  Thibault^  marchand  de  vin ,  rue  de  It 
Tannerie,  il  est  nommé  un  commissaire  pour  prendre  des  rensei- 
gnemens  sur  plusieurs  personnes  qui  doivent  coucher  cette  nuit 
dans  sa  maison. 

Le  conseil-général  arrête  que  MMf  de  la  Barre  et  Lavoiepi«*re 


i 


264  DOCtMcifS  coimiÉmBirrATicEs. 

Sont  autorisés  à  faire  transporter  niix  Invalides  tons  les  plombs 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  différentes  secliuiis;  employer 
toutes  les  personnes  de  riiôiel  ù  faire  des  cariouclios ,  moitié  en 
poudre  fine  el  la  bnllc  apparente,  collée  sur  du  papier;  se  trans- 
porter dans  toutes  les  églises  pour  fuire  enlever  les  cercueiLs  de 
plomb ,  Faire  ramasser  tous  l' s  plombs  qui  se  trouvent  sous  la 
main  de  la  nation,  dans  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  et  à 
faire  toutes  les  rccberelies  à  ce  sujet,  comme  aussi  de  tirer  de 
FArsenal  et  de  iaire  transporter  aux  Invalides  toutes  les  poudres 
nécessaires ,  et  se.  procurer  tous  les  moules  à  balle  dont  ils  au- 
raient connaissance. 

Le  conseil-général  arrête  que  la  reclierdie  des  armes  est  ren- 
voyée par-devant  les  municipalités  qui  doivent  en  connaître. 

Le* conseil-général,  sur  la  demande  de  la  section  de  TArsenal, 
autorise  M.W.  Lecamusef  Baudouin  à  faire  transporter  à  Sainte- 
I^bgièles  prisonniers  de  l'hôtel  de  la  Force ,  détenus  actuelle- 
ment à  Sainl-Louis-h-Culture. 

'*  ils  se  feront  fournir  les  chariots  dont  on  se  sert  ordinairement 
pour  transférer  les  prisonniers,  et  se  feront  accompagner  de 
telle  force  armée  qu'ils  jugeront  convenable. 

Séance  du  6  septembre ,  à  dix  heures  dumalin. 

M.  Yerdier  occupe  fe  fauteuil. 

Une  députation  de  la  section  des  Droîts-de-l'Homme  demande 
h  être  autorisée  à  gard<T  les  fusils  de  calil)re  qu'elle  a  trouvés 
dans  les  visites  domiciliaires,  afîn  d(»  pouvoir  armer  les  citoyens 
de  cette  section,  qui,  au  nombre  de  plis  de  deux  cents,  sont 
prêts  à  partir  pour  Tarmce. 

Renvoyé  au  commandant-général  prov'soîre. 

Trois  citoyens  de  la  seciion  des  Arcis  virnnonl  réclamer  con- 
tre Tenlèvemenl,  qu'on  a  fait  chrz  eux,  d'un  fusil  qui  ava't  été 
donné  à  chacun  d'eux ,  pour  réoomperse  et  paiement  de  leur 
travail  à  la  maison-commune,  lors  du  déchargement  des  armes 

feu. 

Le  conseil  arrête  que:  c.)mme  ils  ne  partent  pas  pour  l'armée 
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il  \e.nT  sera  donné  à  chacun  une  piiiue»  et  que  le  prix  de  leur  fu- 
sil leur  sera  remis. 

La  Sfclion  est  imitée  à  f^ire  mention»  dans  son  procès- verbal  « 
de  la  bonne  conduite  de  ces  citoyens. 

Un  grand  nombre  d*ouvriers  en  tentes  vîernrnt  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  leur  donne  pas  d'ouvrage.  Le  conseil  arrête  que 
H.  Coulange,  entrepreneur  des  tentes,  viendra  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

Sur  une  pétition  de  la  section  des  Thermes»  relativement  au 
camp  sous  les  murs  de  Paris; 

BLVf .  Jacob  et  Lanier  sont  nommés  commissaires  adjoints  à 
ceux  qui  forment  la  commission  du  camp;  ils  sont  invités  à  se 
concerter  avec  la  section  des  Thermes  pour  accélérer  les  travaux 
du  camp. 

Le  conseil-général  ayant  ordonné  la  délivrance  des  passeports 
d'après  l'esprit  de  ses  arrêtés  précédens,  et  lu  libre  ciiculatioii 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris  ; 

Arrête  que  M.  le  commandant-général  provisoire  est  autorisé 
à  diminuer  la  force  armée  qui  monte  aux  barrières,  et  à  n'y  lais- 
ser qu'un  sous-ofiicier  avec  quatre  hommes,  lesquels  sufKront 
pour  vérifier  si  les  voyageurs  et  voitures  sont  dans  les  termes  de 
la  loi . 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  se  joindre  à  cette  garde  si  l'on 
osait  entreprendre  de  ta  forcer. 

M.  le  commandant-général  mettra  cet  arrêtée  Tordre. 

Le  conseil  rapporte  la  partie  de  son  arrêté  pris  le  4  septembre 
au  matin,  en  ce  qui  concerne  la  cane  munie  d*un  cachet  au  tim- 
bre» dont  les  ouvriers  pour  le  camp  devaient  être  porteurs  ;  ar- 
rête que  tous  ces  ouvriers ,  ayant  des  ch^fs  d*atelier  à  leur  tête  » 
passeront  librem'»nt.    ' 

On  a  fjit  lecture  d'une  lettre  de  BI.  le  maire  qui  annonce  que 
les  exécutions  se  continuent  à  la  Force.  Aussitôt  le  conseil  députe 
vers  lui  pour  {'inviter  à  se  rendre  à  la  maison-commnne  et  dëlibcf- 
rrr  sur  les  moyens  de  f3ire  cesser  l'effervescence,  arrête  en  ou- 
U'e  qu'il  sera  fait  une  proclamation  a  ce  sujet. 


IBI  MCtMBifs  coMPufauniTAmi». 

Lo  conseil-général  arrête  qu'il  sera  déiîTré  on  mandat  aar  k 
trésorier  de  la  ville,  de  la  somme  de  mille  quaire  oent  soixante* 
trois  livres ,  pour  le  salaire  de  toutes  les  personnes  qui  ont  tra- 
vaillé, au  péril  de  leur  vie ,  ù  conserver  la  salubrité  de  l'air  dans 
les  journées  des  2,5, 4  et  5  septembre  dernier,  ainsi  que  de  ceux 
qui  ont  présidé  à  ces  opérations  aussi  importantes  pour  la  sa* 
ciélé  que  dangereuses  pour  eux. 

Le  receveur-trésorier  de  la  ville  se  remboursera  de  ces  avance! 
sur  les  sommcsprovenant  deseffetsde  toutes  espèces  qui  setroo- 
vcnl  dans  les  prisons,  et  dont  M.  le  procureur-syndic  est  charge 
de  presser  la  vente. 

Le  comité  de  la  section  des  Sans-Culottes  demande  à  être  W- 
torîsc  ù  faire  enlever  les  grilles  de  Téglise  paroissiale  de  Saint- 
Blédard,  pour  fabriquer  des  piques.  Le  conseil  passe  à  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
portent  formellement  que  les  églises  conservées  polir  le  sèr^oé 
divin  resteront  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

Séance  suspendue  à  deux  heures. 

Les  membres  du  conseil^  M.  le  maire  à  leur  tète,  se  transpor- 
tent à  riiôlel  de  la  Force  pour  rappeler  a  l'exécution  de  la  loi,  qui 
proic;;e  les  personnes  el  les  propriétés.      Signé  Goulombeau. 

Séance  dujeudiGseptonbre  au  »oir. 

M.  Bernard  occupe  le  fauteuil. 

M.  Sergent  monte  a  la  tribune;  il  développe  les  moyens  odieux 
que  l'on  emploie  pour  calomnier  le  peuple  ;  il  peint  sa  bonté,  sa 

générosité ,  sa  justice  au  milieu  même  de  ses  plus  terribles  ven- 
geances ;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  répand  le  bruit  atroce  d'un  pro- 
jet  de  piller  les  ma^^asins  et  les  gens  riches;  il  s'étend  avec  com- 
plaisance sur  les  preuves  que  le  peuple  à  données  si  souvent  de 
son  respect  pour  les  propriétés.  11  avance  ce  principe  si  vrai  et  si 
fécond  par  ses  heureuses  conséquences  en  politique ,  que  pour 
'e  quelqu'un  vertueux ,  il  l^ut  paraître  croire  à  sa  vertu. 
*ésumnnt ,  il  conclut  à  ce  que  le  conseil-général  arrête  une 
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adresse  ou  proclamation  conçue  de  manière  que  le  peuple  sente 
ses  vertus  et  craigne  de  les  ternir. 

M.  Sergent  est  invité  à  rédiger  lui-même  cette  adresse ,  et  a  en 
foire  part  sur-le-champ  au  conseil. 

Deux  commissaires  sont  envoyés  pour  s*assurer  de  deux  fa- 
bricateurs  de  faux  assignats  qu*un  citoyen  vient  dénoncer. 

M.  Panis,  administrateur  de  police»  se  présente  au  conseil-gé- 
néral pour  répondre  aux  inculpations  dont  ona  tûché  de  le  noir- 
cir; sa  jusiification  satisfait  le  conseil  qui  lui  témoigne  n'avoir 
aucun  doute  sur  la  pureté  de  sa  conduite. 

Arrêté  que  les  travaux  du  Temple  seront  suspendus  pendant 
quarante-huit  heures;  que  M.  Paiilet  sera  mandé  pour  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont  été 
remis. 

Un  membre  du  conseil  avertit  que  plusieurs  Suisses ,  de  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment  civique  ce  malin  en  place  de  Grève,  et 
que  le  peuple  a  désiré  voir  répartis  dans  toutes  les  sections»  ont 
été  refusés  par  plusieurs  ;  qu'ils  sont  dans  la  salle  et  qu'ils  ont  le 
plus  grand  besoin  de  repos. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  sections  sont  invitées  à  rece- 
voir, dans  leur  sein,  les  Suisses  qui  leur  seront  présentés,  de 
leur  donner  l'hospitalité  comme  à  des  infortunés  dont  T innocence 
est  reconnue,  comme  à  des  frères  d'armes  qui  ont  juré  dans  ce 
jour  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité.  Bientôt  ils  partiront  pour 
l'armée;  ils  ne  désirent  que  de  verser  leur  sang  pour  la  défense 
d'un  peuple  sensible  et  bon ,  qui  aime  mieux  faire  des  heureux 
que  de  punir. 

Le  domaine  de  la  ville  remboursera  les  frais  que  pourront  faire 
les  sections  à  cette  occasion. 

Le  conseil-général ,  considéi'ant  combien  il  est  important  d'a- 
voir du  fer  pour  forger  des  piques,  dans  l'impossibilité  où  Ton 
est  d'avoir  assez  de  fusils  pour  armer  tous  les  citoyens  que  l'a- 
mour de  la  liberté  et  l'horreur  pour  les  tyrans  entraînent  aux 
froniiëres,  oncte  que  les  grilles  de  la  place  des  Fédérés,  qui  ne 
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contribuent  en  rien  a  la  dêcoi-aiion  de  la  place  «  seront  enlève^ 
pour  éirecon  ver  lies  en  piques; 

Que  tous  les  barreaux  de  fer  qui  se  trouvent  aux  Tuileries 
soni  inuiilrs  ;  ensemble  les  grilles  et  le  fer  des  églises  suppi  imëes» 
toutes  les  barres  de  fer  provenant  des  démolitions  du  Temple  ec 
de  tous  les  édifices  nationaux  seront  enlevés. 

MM.  Fort  et  Talbot  sont  nommés  commissaires,  à  I*cfFet  de 
dresser  tous  les  procès  verbaux  nécessaires  pour  constater  la  to- 
talité par  quintaux;  di&tribuer  par  pesées  égales  lesditsfersi 
chaque  section,  qui  en  donneraiSon  reçu  et  fera  fabriquer  le  nom- 
bre de  piqurs  que  la  matière  pourra  lui  fournir.  Le  tout  dans  le 
plus  court  délai  et  au  meilleur  marché  possible. 

Une  femme,  chargée  d'un  eniant ,  demande  les  moyens  de 
constater  si  son  mari  existe  encore  ;  on  l'a  assurée  qu*il  avait  eo 
la  tête  coupée  le  10  août ,  et  elle  ne  peut  jouir  des  biens  de  soa 
mari  pour  entretenir  son  enfant  sans  avoir  constaté  la  mort  da 
père. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil-général  arrête  que  six  commissaires  se  transporte- 
ront à  rinstant  sur  la  place  de  Grève,  pour  passer  en  revue  les 
volontaires  de  la  section  de  Marseille  qui  sont  prêts  à  voler  à 
l'ennemi. 

L'orateur  de  la  députation  est  accueilli  avec  des  applaudisse- 
mens  universels.  La  mention  honorable  de  son  discours  et  du 
pati  ioiisme  des  citoyens  de  la  section  de  Marseille  est  consignée 
au  procès-verbal. 

Li  section  du  Mail  présente  au  conseil  une  délibération  pir  la- 
quelle il  est  proposé  de  mettre  en  oubli  les  listes  de  signataires 
des  pétitions  anti-civiques,  et  de  regarder  ces  citoyens  comme 
frères.  Le  conseil-général  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le 
dan<;er  qu'il  y  aurait  d'admettre  parmi  les  patriotes  des  citoyens 
dont  le  civisme  a  été  plus  quedouteux  jusqu'au  10;  la  députation 
est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

ÏAi  conseil-général ,  le  procureur  de  la  Commune  entendu ,  ar» 
rèteque,  vu  les  dangers  auxquels  est  exposée  la  patrie ,  et  le 
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besoin  d'armer  prompiemcnt  les  ciioyens:  toute  espèce  de  for- 
malité prescrite  pour  iespaiemens  que  doit  faire  le  trésorier  de  la 
municipalité  pour  les  approvisionnemens  de  guérie  est  abolie,  et 
qu*à  compter  de  ce  jour,  il  paiera  surJa  signaturre  du  maire»  de 
deux  administrateurs  de  la  force  aruiée  et  de  la  police,  les  bons 
qui  seront  tires  sur  lui. 

Que,  vu  la  di^ictie  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  munîcipriKié  » 
les  administrateurs  de  police  et  membres  du  comité  de  surveil- 
bncc  mettront  à  la  disposition  du  caissier  de  la  force  armée  » 
une  somme  prise  sur  les  espèces  et  la  valeur  des  effets  saisis  chez 
les  éniigréi,  ainsi  que  les  sommes  qui  pi  o\iendront  des  effets 
non  réclamés  qui  se  tiouvent  en  dépôt  et  avec  le  scellé  dans  les 
prisons; 

Laquelle  somme  sera  employée ,  sur  le  vu  des  susdifs  ad- 
ministrateurs ,  pour  des  munitions  de  guerre ,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d*en  obtenir  la  délivrance  par  des  un  ôtés  des  bureaux  de 
ville it  du  corps  municipal,  dont  la  lenteur  ne  peiitqu*étrc  infini- 
ment nuisible  à  la  chose  publique. 

Les  administrateurs  de  police  et  de  la  force  armée  feront  l'em- 
ploi de  tous  les  fonds  sous  leur  responsabilité. 

Nuit  du  G  au  7  septembre. 

Il  a  été  amené  quelques  particuliers  qu'on  soupçonnait  avoir 
des  connai>sanccs  relativement  à  la  fubrîcation  de  hu\  assfgnats 
et  faux  billets  de  confiance;  ils  n'ont  donné  aucune  lumière,  et 
ont  été  renvoyés. 

Séance  du  vendredi  7  septembre  1792 ,  l'an  V'  de  la  république* 

M.  Tessier  occupe  le  faufeuil. 

Le  conseil  général  arrête  que  tous  les  effets  déposés  dans  dif- 
f Jn  ntes  prisons  seront  réunis  dans  un  seul  et  même  lieu ,  afin 
d'éviter  toute  dilupidation. 

Sur  la  demande  faite  d'inviter  les  sections  à  remplacer  les  mem* 
bres  du  conseil  qui  sont  nommés  électeurs ,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 


Sur  la  demande  d*un  officier  de  gendarmerie»  d'envoyer  a« 
Cliâteict  des  commissaires  pour  y  rélablir  Tordre  troublé  par 
quelques  maivcillans  qui  navaient  pas  respecté  les  scellés, 
HH.  Ricbardon  et  RigolM  sont  nommés  pour  remfdîr  œitf 
mission. 

M.  Pciion  ocoDpe  le  fontenil. 

M.  le  maire-président  prepid  la  p^rçle,  et  rend  comp^  dhf 
moyens  employés  par  les  ennemis  du  bien  public  pour  faire  re^ 
garder  avec  horreur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  assure  qu'on  fait 
courir  des  listes  de  proscription  pour  effrayer  ceux  qui  résident 
dans  celte  ville  immense,  et  en  éloigner  tous  les  éli*angers.  U 
p^oposc  de  faire  une  adresse  aux  quatre-vingt-deux  départemenf 
pour  développer  les  principes  qui  dirigent  la  très-grande  majo- 
rité des  citoyens  »  et  les  assurer  formellement  que  dans  tous  lef 
temps  les  individus  et  les  personnes  seront  respectés  dans  cettç 
ville. 

Celte  motion  est  fortement  appuyée  et  couverte  d*applaudisse^ 
mens  ;  il  est  arrêté  à  Tunanimité  que  M.  le  maire  se  chargera  de 
rédiger  Taclresse. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  assemblées  générales  des  sec- 
tions vérifieront  les  preuves  de  civisme  de  tous  les  anciens  gardes 
de  la  maison  du  ci-devant  roi ,  et  qu'elles  en  feront  passer  le  cer- 
tificat a  la  maison-commune. 

Un  membre  se  plaint  de  l'électiop  de  HM.  Thouret  et  Pasto- 
ret,  ainsi  que  de  quelques  autres  royalisles-feuillans ,  réviseurs 
de  la  Gonsliluiion ,  nommes  ^  la  Convention  nationale  par  le  dé- 
partement. Il  demande  qu*il  soit  fait  une  adresse  aux  quatre- 
vingt-deux  départemens ,  pour  faire  sentir  le  danger  de  pareils 
choix. 

Sur  celte  demande,  le  conseil-général  passe  à  l'ordre  du  jour» 
molivc  sur  ce  que  la  plus  grande  liberté  doit  régner  dans  les  élec* 
tions>et  sur  ce  que  la  ville  de  Paris  irait  directement  contre  ses 
intérêts ,  si  elle  paraissait  prétendre  à  la  moindre  influenee  dani 
ce  qui  concerne  les  différens  départemens  de  l'empire. 
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Uoe  dëputation  de  citoyens  casern<^  à  la  Nouvelle-France  de- 
mande que  Tua  d*entre  eux,  prévenu  de  vol,  soit  prompiemcnt 
puni.  M.  le  maire  prend  la  parole,  et  après  avoir  applaudi  à  leur 
délicatesse ,  il  examine  Tafiaire  sous  tous  les  rapports  et  conclut 
en  disant  que  le  délit  doit  être  jugé  par  une  cour  martiale. 

Le  conseil-général  arrête  qu*il  fera  une  pétition  à  l'assemblée 
nationale  ù  l'effet  d'obtenir  qae  les  ports  de  lettres  soient  dimi- 
nués de  moitié  pour  les  sous-officiers  et  soldats  qui  sont  actuel-^ 
lement  dans  nos  armées ,  et  que  cette  disposition  soit  étendue  & 
tout  le  temps  de  la  guerre. 

MM.  Rivailier,  Fontaine,  Thomas  et  Favanne  sont  nommés 
commissaires  à  l'effet  d'examiner  les  différentes  plaintes  contre 
la  conduite  de  M.  Panis. 

Séance  du  7  septembre  après-midi. 

M.  Boula  occupe  le  fauteuil. 

Le  conseil-général  autorise  MSI.  Lecler  et...  à  se  transporter 
à  la  maison  de  Saint'^Firmin ,  pour  procéder,  conjointement  avec 
MM.  les  commissaires  de  la  section  des  Sans-Culottes ,  à  la  vérili* 
cation  et  levée  de  scellés  qui  y  ont  été  apposés,  pourvoir  aux  ré- 
clamations relativement  aux  effets  qui  s  y  trouvent,  dresser  pro- 
cès-verbal du  tout,  et  en  rendre  compte  au  conseil. 

Arrêté  que  If  s  sections  seront  invitées  à  ne  délivrer  de  passer 
ports  que  sur  la  représentation  de  quittances  de  toutes  les  impo* 
sitions,  et  d'en  faire  mention  sur  les  passeports. 

Sur  la  demande  delà  section  des  Tuileries,  arrête  qu'elle  est 
autorisée  à  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  de  M.  Burette,  à  le 
mettre  en  état  d'arrestation  s'il  y  a  lieu ,  et  à  saisir  le  drap  dont 
elle  a  un  besoin  pressant. 

Les  commissaires  qui  sont  à  l'hêtel  de  la  Force  sont  autorisés 
à  arrêter  les  comptes  de  dépense  et  à  les  présenter  au  conseil. 

L'arrêté  du  conseil  pour  l'enlèvement  des  grilles  de  la  place 
Royale  à  l'effet  d'en  fabriquer  des  piques,  est  rapporté. 
,   Sur  la  demande  de  la  section  Montmartre ,  M.  Morch^ui^,  ^é- 
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tenu  à  Suinle-Pclagie,  est  mis  en  liberté  par  un  arrête  da  conseil'- 
général. 
Séanee  levée  à  minuit. 

Séance  du  8  septembre  1792  >  Van  T'  de  la  république ^  au  maim. 

M.  Péiion  occupe  le  fauteuil. 

Le  conseil-[]énéral  ai-réte  que  les  comités  des  sections,  conjoin- 
tement avec  M>L  les  capitaines  des  compagnies,  seroni  invités  à 
déterminer  tous  les  citoyens  »  conformément  au  texte  de  la  loi  «  a 
donnor  tous  les  fusils  de  calibre  qu'ils  peuvent  avoir ,  quaad 
même  ils  s'earô'eraient  pour  le  camp  sous  Paris. 

Arrêté  que  tous  les  commissaires  qui  ont  apposé  les  scfUés^ 
dans  quelque  endroit  que  ce  puisse  être,  seront  tenus  d*en  bire 
leur  déclaration  dans  les  quarante-huit  heures  à  i  admini^traiioD 
des  domaines  nationaux ,  à  Teffet,  par  cette  administration,  faire 
droit  aux  réclamations  et  faire  rendre  les  effets  s'il  y  a  lieu. 

La  section  des  Sans-Culottes  est  autorisée  à  remettre  i 
M.  Legendre  son  argenterie  saisie  par  procès- verbal  de  ladite 
section. 

M.  le  maire  prend  la  parole. 

Il  expose  rinsuffisance  du  local  où  l'assemblée  nationale  tient 
ses  séances;  les  avantanres  que  la  nation  retirerait  de  la  vente  des 
tciTains  des  Ca[>ucfns  et  des  Feuillans.  Il  s'étonne  de  ce  que  les 
rois  ayant  toujours  habité  dans  des  palais,  les  représentans  du 
souverain  soient  resserres  dans  un  manège;  il  propose  d'adresser 
une  pétition  ù  rassemblée  nationale  à  l'effet  de  l'inviter  à  choi^r 
un  local  convenable  dans  les  Tuileries  pour  tenir  ses  séances. 

Gjite  motion  est  applaudie.  M.  le  maire  est  invité  à  faire  la  pé- 
tition, et  à  se  mettre  à  la  tétc  d'une  dt'putation  de  douze  mem- 
bres qui  se  rendront  à  l'assemblée  nationale. 

Les  commissaires  nommés  a  cet  effet  sont  MM.  Pét-on,  Ma- 
nuel, Tuulan^  Coulon,  La'sné,  Le  Maire,  d*Audibert-Gaille, 
Golichon,  Delaunay,  De&champs,  Joibertun  ctMiet. 

Séance  suspendue  ù  trois  heures. 
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Séance  du  samedi  8  au  soir. 

M.  Laveau  occupe  le  iFauteuil. 

Le  citoyen  Jean-François  Damour,  homme  de  loi,  demen- 
rant  quai  de  Gèvres ,  n"*  21 ,  dépose  sur  le  bureau  une  somme  de 
200  livres ,  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par  les  cir- 
constances actuelles,  et  il  contracte  l'engagement  de  payer  une 
somme  de  800  livres  par  année,  et  ce  par  trimestre»  dont  400  liv. 
seront  remis  à  l'assemblée  nationale  pour  les  frais  de  la  guerre, 
900  livres  à  la  Commune  pour  subvenir  aux  frais  communaux , 
et  100  livres  à  la  section  des  Arcis  pour  subvenir  aux  besoins  des 
citoyennes  dont  les  maris  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août. 

Le  conseil-gënéral,  après  avoir  applaudi  à  cette  offre  civique  » 
a  arrêté  que  mention  honorable  en  serait  faite  au  procès-verbal , 
et  qu'extrait  du  présent  sera  délivré  au  citoyen  Damour. 

c  Je  soussigné  y  secrétaire-greffier  de  la  Commune,  reconnais 
avoir  reçu  du  citoyen  Damour  un  assignat  de  SOO  livres ,  déposé 
ce  jourd'hui  sur  le  bureau  du  conseil-général  pour  subvenir  aux 
besoins  communaux. 

•  Dont  quittance  civique  à  la  maison  commune  de  Paris»  ce 
8  septembre  1792,  Fan  IV*  de  la  liberté»  I''  de  l'égalité.  » 

Le  conseil-général,  considérant  que  l'ardeur  du  patriotisme  en- 
traîne en  ce  moment  au-devant  de  l'ennemi  tous  les  citoyens 
français;  que  les  ouvriers  de  toutes  les  professions  s'empressent 
à  l'envi  de  marcher  et  à  composer  nos  légions  citoyennes»  pour 
aller  anéantir  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

Applaudissant  au  zèle  de  tous  les  Français  et  aux  sentimens 
qui  leur  dictent  cette  grande  démarche  digne  d'un  peuple  qui 
veut  demeurer  libre  » 

Observe  néanmoins  aux  citoyens  qu'un  déplacement  trop  pré- 
cipité et  trop  considérable  »  nuirait  également  et  au  commerce  et 
aux  moyens  de  fournir  aux  premiers  besoins  de  nos  braves  dé- 
fenseurs ; 

Arrête  que  les  serruriers,  charrons»  cordonniers»  taillandiers 
et  autres  ouvriers  des  étals  ou  professions  de  première  nécessité» 
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sont  in  viles  à  resier  à  Paris,  jusqu'à  ce  que  les  niagistrats,  ho- 
norés de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  »  fessent  entendre  k 
tocsin  de  la  nécessité  publique,  qui  leur  |n4i9il«i:})e  VWSm  9^ 
tçMS  les  br^  deyront  (rapper  ^  I4  fois  ppur  {bM4^  ISf  !4lPf  4f* 
tyrans. 

JLe$  seçtiofi§  ^a(  invitées  i  réoi^r  tom  lfp^f  ffi^rtp  pw 
rçx^Mojji  du  pri^epl  arrêté ,  ^t,  à  pe»  effe|,  ^  «3MC«ml  ♦ 
r^Y^Fi  de  tous  ç^ux  qui  s'enrAlerol^ ,  qu'ils  i^m  fWIWlA'W 
certificat  qui  prouve  que}  ej»t  réelleoient  feur  état* 

Ordonne  que  l/d  présent  arrêté  s^ra  imprima  1  ^SfifM  fl  SKfHi 
HU|L  quarante-huit  sections. 

^,  Ifi  commaudaat-général  est  auUNrisë  k  pOHTWr  M  flMtHTli 
ine^t  4es  volontaires  de  I4  section  du  Poqpeau. 

JLecture  d'une  lettre  de  U.  Billaad-Yarenn^  1  ea  4^  49  ff  t 
il  donne  des  détails  satisfaisans  sur  |e  pf^triotisme  ^  rardeor 
guerrière  de  up3  braves  soldats-citoyens  ;  il  se  pla^  49  V4^® 
du  général  LuclMuer. 

Le  cpnseil-général  arrête  que  tous  le^  citayep|rsp|j^  qui  s^ 
présenteront  aux  bureaux  des  diligences  pour  se  reqdr(t  m  9f^ 
mées ,  obtiendront  la  préférence  sur  to^  les  iâtQyfmf  W  ie  se- 
raient £ait  enregistrer  av;int  eux. 

lie  GQnseitgénéral  arrête  que  le  nom  de  Thiri|i9t4i4i|lwn  • 
qu'a  porté  jusqu'à  ce  oaooient  la  section  »  sera  ebaugii  eu  œUû  4e 
Seaur^ire;  que  le  nom  de  place  de  Sorbonne  sera  d^Mlifife 
cf^lui  de  j^eaurepaire  ;  qu'H  sera  apposé  sur  l'angle  de  la  pla^i  m^ 
marbre  portant  une  inscription  du  trait  héroïque  da  bnnw  Beau- 
repaire  ,  dans  la  forme  déterm'mée  par  l'assemblée  générale  de 
la  section.  Arrête  aussi  que  le  nom  odieux  de  Richelieu  que  porli^ 
la  rue  sera  effacé ,  et  qu'on  y  substituera  celui  de  Beaurepaîre; 
que  la  rue  de  Sorbonne  portera  ;dorénavint  oelui  de  petile  me 
^eaurepaire. 

Le  procureur  de  la  Commune  présente  ses  vues  pour  U  ré» 
pression  des  fiUes  de  mauvaise  vie. 
Le  conseil  applaudit  A  son  zèle. 

suspendue  à  onxe  heures  du  soir« 


m'^KI*       •> 
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Séance  4tt  diimanchc  9  septembre  1792. 

M.  Boula  occupe  ie  fauteuil. 

Une  députation  de  la  section  du  Rouie  se  présente  ;  Torat^ur 
émçt  son  vœu  pour  le  salut  du  peuple  :  Fraternité ,  union  »  sur- 
veillance continuelle ,  énergie ,  activité ,  înflexibilil^  surtput  dan^ 
1^  principes,  et  guerre  ouverte  a^ux  traîtres,  aux  hypocrite  et 
aux  modérés;  voilà»  dit-il,  ce  qui  doit  caract^iser  e| la  seciîoq 
du  Roule  et  les  quarante-sept  autres  sections  de  Paris. 

Le  conseil-général  arrête  la  mention  honorable  de  cette  adresse 
au  procès-verbal,  et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Cité  exprime  ses  sentimeuf 
fraternels  à  l'égard  des  Suisses  qui  lui  ont  été  envoyés ,  et  qui 
sont  devenus  Français  par  leur  serment  civique  et  par  leur  enrô- 
lement dans  la  compagnie  des  citoyens  qui  vont  partir  pour  les 
frontières. 

Elle  demande  que  le  conseil-général  fasse  armer  et  habiller  ces 
braves  militaires.  Arrêté  que  M.  le  commandant-général  provî* 
soire  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  satisÊiire.  ^ 
cette  demande. 

Le  citoyen  Tallien  a  été  proclamé  procureur  de  I4  Commim^  t 
le  citoyen  Lavau  premier  substitut,  et  le  citoyen  Léopard-Bour- 
don second  substitut. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Pétion,  dapi  la- 
quelle, annonçant  qu'il  est  nommé  à  la  Convention  nationale,  il 
donne  sa  démission  de  la  place  de  maire ,  et  exprime  toute  Si 
sensibilité  pour  les  preuves  de  confiance  qu'il  a  reçues  de  ses  oon- 
citoyens. 

Le  conseil-général  arrête  que  M.  le  maire  sera  invité  i  rester 
en  place  jusqu'à  ce  que  la  Gonventîott  nationale  ouvre  ses 
séances. 

lecture  Élite  du  procès-verbal,  la  rédactioD  ans»  an&  mk  a 
été  approuvée,  et  le  citoyen  Boni*,  président,  a  ieyé  la  sâUwpà 
wmu 
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Séance  du  10  septembre  1792. 

M.  Boula  occupe  le  iFanteail. 

Une  dëpatation  de  la  section  du  Ponoeau,  actudlement  des 
Amîs-de-la-Patrie,  vient  déclarer  itérativement  que  M.  Dufoit  a 
perdu  sa  confiance  et  qu'elle  lui  retire  absolument  de  ses  pouvoirs. 

Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposHioii  da 
ministre  de  la  guerre  cent  mille  cartouches  pour  le  camp  de 
Soissons. 

La  dame  Le  Comte  est  amenée  à  la  barre  par  la  garde  natio- 
nale d'Écouen.  Elle  est  prévenue  d'accaparement  de  blé  et  de 
l'avoir  vendu  en  échantillon.  Interrogée  sur  ces  délits ,  elle  nie 
absolument  tout  ce  qu'on  lui  impute;  elle  est  envoyée  provisoi- 
rement en  état  d'arrestation  à  la  geôle. 

Les  sieurs  Ricce  et  Fourneau ,  prévenus  d'avoir  volé  le  prêt  de 
la  compagnie  de  cavalerie  casernée  à  l'École  Militaire  »  sont  ame- 
nés à  la  barre  ;  renvoyés  par  devant  les  tribunaux ,  ils  sont  con- 
duits, sous  la  garde  du  commandant  du  poste  de  la  Ville»  aux 
prisoÉs  de  la  Conciergerie ,  pour  y  être  provisoirement  en  état 
d'arrestation . 

Le  commandant  du  poste  vient  bientôt  rendre  compte  que  les 
prévenus  ont  été  à  couvert  de  toute  atteinte  par  la  loyauté  du 
peuple  et  sa  soumission  à  la  loi  ;  qu'ils  sont  rendus  à  la  Concier- 
gerie ,  et  qu'ils  seront  jugés  demain  dans  la  journée. 
*  Nomination  de  commissaires  pour  se  transporter  aux  prisons  » 
à  l'effet  de  constater  la  mort  des  prisonniers  depuis  la  journée 
du  10. 

Arrêté  qu'il  sera  ouvert  un  registre  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité où  seront  inscrits  les  noms  des  morts  et  des  témcnns» 
ainsi  que  l'état  des  effets  trouvés  dans  lesdites  prisons. 

Les  commissaires  sont  MM.  Agy  et  Delaunay  pour  le  Châte- 
let»  Danger  et  Moneuse  à  l'hôiel  de  la  Force. 
u  Jiie^conseil-général  de  la  Commune,  considérant  que  les  mani- 
ctpalités  ont  »  d'après  le  texte  précis  de  la  loi ,  le  droit  de  consta- 
ter les  naissances,  mariages  et  décès;  voulant  remédier,  autant 
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qu'il  est  en  son  pouvoir,  aux  troubles  que  pourraient  apporter 
dans  les  fomilles  les  meurtres  commis  en  la  personne  des  détenus 
dans  les  maisons  différentes  d'arrêt ,  de  détention ,  de  justice  et 
de  réclusion  qui  sont  sous  sa  surveillance,  si  leur  mort  n*était 
constatée  par  une  autorité  reconnue  et  d'une  manière  légale; 

Voulant  pareillement  que  les  effets  mobiliers ,  linge ,  bardes , 
bijoux  et  sommes  de  deniers  trouvés  sur  les  prévenus  et  déposés 
dans  les  comités  de  section ,  soient  remis  à  ceux  qui  ont  droit  de 
les  réclamer; 

Le  procureur  de  la  Commune  entendu , 

Arrête  :  1"*  que  les  greffiers,  concierges,  geôliers  et  gardiens 
desdites  prisons  seront  tenus  de  se  transporter  au  comité  de  la 
section  dans  l'étendue  de  laquelle  se  trouve  une  des  maisons  ci- 
dessus  désignées,  d'y  déposer  les  registres  et  renseignemens 
qu'ils  pourront  avoir,  tant  sur  les  prisonniers  morts  que  sur 
ceux  qui  se  sont  évadés  desdites  prisons. 

Art.  2.  Lesdits  comités  de  section  dresseront,  en  présence 
d'un  des  membres  du  conseil-général ,  et  d'après  les  déclarations 
tant  des  greffiers ,  concierges ,  gardiens  et  geôliers  desdites  pri« 
sons,  que  sur  les  dépositions  de  citoyens  qui  auraient  été  té- 
moins ,  et  dont  ils  recevront  le  serment ,  des  procès-verbaux  qui 
constateront  lesdits  décès. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  ainsi  dressés  seront  déposés  en 
minute,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  secrétariat  de  la  Corn* 
mune. 

Art.  4.  Le  secrétaire-greffier  ouvrira  un  registre  sur  lequel 

•  •  • 

sera  porté  l'extrait  du  procès-verbal  de  chaque  décès,  et  con- 
tiendra la  mention  des  noms ,  surnoms ,  âge ,  qualité,  profession 
ou  état,  pays  de  naissance  et  demeure,  soit  des  personnes  décé- 
dées ,  soit  des  citoyens  qui  attesteraient  leur  mort. 

Art.  9.  Le  secrétaire-greffier  sera  tenu  de  délivrer,  et  sans 
frais ,  autant  d'extraits  qu'il  en  sera  demandé  par  les  parens  ou 
personnes  qui  pourraient  y  avoir  droit. 

Art.  6.  A  l'égard  des  effets  mobiliers,  tels  que  linge ,  bardes'» 
bijoux  ou  sommes  de  deniers  trouvées  sur  les  détenus ,  ne  pou« 
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vant  être  considérés  que  comme  propriétés  pAlrticnlières ,  et  tut 
lesquelles  la  Commune  n'a  aucun  droit  ; 

Le  conseiUgénéral  arrête  pareillement  que  lesdits  objets  rea- 
teroht  déposés  dans  les  comités  desdites  sections  »  pour»  d^uprès 
les  renseignemens  donnés  sur  les  véritables  propriétaires  d'iceox» 
être  remis  sur  bonne  et  suffisante  désignation  aux  parens ,  héri- 
tiers ou  ayant-cause  des  personnes  décédées ,  le  tout  eh  préseneè 
d*un  d^iin  commissaires  du  conseil-général ,  prooàs-Verbal  préa- 
lablement dressé  desdites  remises. 

Arrête  également  que  le  pk*ésent  arlrêté  sera  ink^rimé ,  àffldié 
et  envoyé  aux  quarante^iuit  sections. 

Le  conseil-général  de  la  Commune,  prenant  en  considârâtiOD 
ia  demande  faite  par  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Droits-de-rHomme ,  autorise  SllM.  Pointard  et  dardy,  coionmis- 
saires  par  elle  nommés  à  cet  eAet,  à  se  Faire  délivrer  par  le 
concierge  de  Thôtel  de  la  Force ,  ou  par  tout  autre  gardien  » 
cinquante -huit  matelas  "pour  coucher  les  citoyens -sôtdjEils  de 
Hontatban ,  qui  ont  accompagné  les  prisonniers  amena  d'Or- 
léans à  Versailles  ;  charge  lesdits  commissaires  àe  foire  Irétabl&r 
les  matelas  dans  la  maison  d'arrêt ,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  ûé- 
cessaires. 

Ordonne  audit  concierge ,  sur  le  vu  du  présent  arrêté  »  et  sur 
la  décharge  desdits  commissaires ,  de  remettre  ladite  quantité  de 
matelas. 

Les  citoyens  venant  d'Orléans  demandent  à  être  campés ,  et 
offrent  le  travail  de  leurs  mains  et  tous  les  efforts  du  zèle  le 
plus  ardent  pour  l'avancement  des  travaux. 

Un  détachement  du  r^iment  de  Berwick-cavalerie  et  des  vo- 
lontaires d'Orléans  qui  ont  accompagné  la  garde,  nationalç  de 
Paris  pour  le  transport  des  prisonniers,  den^ande  la  nourriture 
et  le  logement  jusqu'à  leur  départ. 

Renvoyé  au  commandant-général  et  à  la  commission  mUitaire 
pour  en  faire  leur  rapport. 

MSI.  Thomas  et  Bonomé  sont  nommés  commissaires  pour  visi* 
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ter  an  |[)sic|tiet  de  lettres  saisies  sur  des  prisonniers  d'Orlâins  » 
et  en  dresser  procès-verbal. 

Le  conséil-génëral  arrête  qae  quatre  citoyens  du  détachement 
d'Orléans  éeront  présens  à  cette  opération. 

Le  conseil-général ,  considérant  combien  il  est  imposant  de  ne 
pas  laissei*  encombrer  les  prisons  en  y  retenant  indistinctement 
et  les  criminels  qui  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  »  et  de 
simples  prévenus  de  fautes  légères ,  arrête  que  deux  commis- 
saires du  conseil-général  se  transporteront ,  accompagnés  de 
commissaires  de  sections  et  de  leur  secrétaire-greffier,  dans 
chacune  des  prisons  de  JParis ,  &  l'efFet  dlnterroger  tous  les  dé- 
tenus, de  connaître  la  nature  des  délits  dont  ils  sont  prévenus, 
ou  constater  leur  innocence  ;  en  foire  le  rapport  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître,  pour,  par  eux ,  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra dans  le  plus  court  délai  ;  et  pour  accélérer  cette  mesure, 
arrête,  en  outre,  que  le  tribunal  de  police  procédera  incessam- 
ment à  l'interrogatoire  des  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  et  de  la 
geôle; 

Arrête  que  l'article  6  de  l'arrêté  du  10  de  ce  mois  est  rap- 
porté. Le  conseil-général  déclare  que  tous  les  efTets  des  prison- 
niers morts  ou  évadés  depuis  le  2  dudii  mois  Jusqu'à  ce  jour, 
appartiennent  à  la  nation. 

H.  Thomas ,  nommé  commissaire  pour  l'examen  des  effets 
trouvés  sur  les  prisonniers  d'Orléans ,  écrit  au  consdl  que  des 
affaires  indispensables  ne  lui  permettent  pas  de  remplir  cette 
mÛsion.  M.  Véron  est  nommé  pour  le  remplacer. 

Arrêté  que  les  sommes  trouvées  dans  la  caisse  du  séniinâire  de 
Saint-Firmin  et  dépendances  seront  versées  au  trésor  de  la  mai- 
son commune. 


Arrêté  de  là  Commune,  en  date  du  SS  ààiU  VfSi ,  fior  te  iler§i. 

€  Le  conseil-général ,  considérant  qu'au  moment  où  le  règne 
de  l'égalité  vient  enfin  de  s'établir  par  la  sainte  insnlrectioli  d'un 
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peuple  justement  indigné  par  la  longfue  oppression  dont  il  a  été 
la  victime,  cette  éfpAhé  précieuse  doit  exister  partout; 

1  Considérant  que  les  cérémonies  religieuses  actuellement  ob- 
servées pour  les  sépultures  étant  contraires  à  ces  principes  sa- 
crés ,  il  est  du  devoir  des  représentans  de  la  Commune  de  tout 
ramener  à  cette  précieuse  égalité  que  tant  d'ennemis  coalisés 
s'efforcent  de  détruire  ; 

>  Considérant  que,  dans  un  pays  libre,  toute  idée  de  super- 
stition et  de  fanatisme  doit  être  détruite  et  remplacée  par  les 
sentimens  d'une  saine  philosophie  et  d'une  pure  morale; 

>  Considérant  que  les  ministres  du  culte  catholique  étant  payés 
par  la  nation,  ils  ne  peuvent,  sans  se  rendre  coupables  de  pré- 
varication ,  exiger  un  salaire  pour  les  cérémonies  de  ce  culte; 

>  Considérant,  ^nfiu,  que  le  riche  et  le  pauvre  étant  égaux 
pendant  leur  vie,  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  raison,  il  ne  peut  y 
avoir  de  différence  entre  eux  au  moment  où  ils  descendent  au 
tombeau; 

1  Le  procureur  de  la  Commune  entendu,  le  conseil-général 
arrête  : 

>  1** Conformément  aux  lois  antérieures,  tous  les  cimetières 
actuellement  existans  dans  l'enceinte  de  la  ville,  seront  fermés  et 
transportés  au-delà  des  murs; 

1  2<»  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
toutes  les  cérémonies  funèbres  faites  par  les  ministres  du  culte 
catholique  seront  uniformes; 

>  S""  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  prêtres  à  chaque  enter- 
rement, non  compris  les  porteurs  du  corps; 

»  4**  Toute  espèce  de  cortège  composé  d'hommes  portant  des 
flambeaux  ou  des  cierges  est  interdit  ; 

I  S""  La  nation  accordant  un  salaire  aux  ministres  du  culte  ca- 
tholique ,  nul  ne  peut  exiger  ni  même  recevoir  auctmes  sonunes 
pour  les  cérémonies  religieuses  funèbres  ou  autres  ; 

1  6**  A  compter  de  ce  jour,  toute  espèce  de  casuel,  même  vo* 
lontairement  payé  »  est  supprimé  ; 

9  T"  Tout  prêtre  qui  aura  exigé  ou  reçu  aucune  espèce  d'bo- 
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noraîrespour  les  baptêmes,  mariages,  enterremens  ou  autres 
cérémonies  »  encourra  la  destitution  ; 

1  8^  A  compter  de  ce  jour  Clément,  toutes  espèces  de  ten- 
tures de  deuil ,  soit  à  la  porte  du  défunt ,  soit  à  celle  du  temple, 
soit  même  dans  l'intérieur,  sont  supprimées  ; 

>  9^  La  voie  publique  appartenant  à  tous ,  nul  n'en  pçiu^  dis- 
poser pour  son  usage  particulier  ;  en  conséquence ,  tous  conduc- 
teurs d'enterremens  et  autres  cérémonies  extérieures  d'un  culte 
quelconque,  ne  pourront  jamais  occuper  pour  leur  cortège  qu'un 
seul  côté  de  h  rue,  de  manière  que  l'autre  côté  reste  entière- 
ment libre  pour  les  voitures  et  pour  les  citoyens  se  rendant  à 
leurs  affaires  ; 

>  10*  U  sera  néanmoins  fait  une  exception  à  Tarticle  d-dessus 
pour  les  honneurs  funèbres  rendus  aux  citoyens  morts  pour  la 
défense  de  la  liberté; 

»  11''  Toute  espèce  de  prérogative  ou  privilège  étant  abolie 
par  la  Constitution ,  nul  ne  peut  avoir  dans  un  temple  une 
place  distinguée  ;  en  conséquence ,  les  oeuvres  et  autres  endroits 
où  se  plaçaient  les  marguilliers ,  fobridens  ou  confrères,  sont 
supprimés; 

»  12»  Les  curés  et  vicaires  ne  pourront  exiger,  pour  les  ex- 
traits de  baptêmes ,  sépultures  ou  mariages ,  que  le  rembourse- 
ment du  timbre  ; 

»  iZf*  Le  présent  arrêté  sera  im/nimi,  affiehi,  enoùyé  aux  quo' 
ronle-Atttl  iecliom ,  et  notifié  à  tous  te$  euri$  de  Paru,  >  (Registre 
du  10  au  31  août,  foL  360  à  365.) 


tSk  iièoMH  eèlHifekNtÂftii. 

EXTRAIT  DES  PIÈCES 

RËGUËiLLlÊS  PAR   TOULONGEÔeI 
DEFITI8  LA  R£VOLTJTIOn(1). 


Mon  frère  trouva  deux  hommes  qui»  tool  couverts  da 
répandu  par  leurs  mains ,  pouvaient  encore  être  aœessîblep 
jentimens  d'humanité.  Ces  hommes  ont  saufé  fl^op  frèrt^  Je  ne 
jae  les  rappelle  pas  sans  reconnaissance.  Je  tiens  de, mon  frère» 
lui-même,  les  particularités  de  leur  conduite  «  el  je  les  rapporte 
fidèlement.   .  , 

Le  tribunal,  établi  epi prison  pour  le  procès  prétend*  4ta  pri- 
sonniers ,  %Tait  wiOfé  k  la  mort  (ons  eeux  qui  jii^qnMè  f  amisnt 
fsompari^.  Mon  frère  fut  appelé.  Un  de  cei>x  qni  I4  oe^diiisitîem, 
fi*appé  de  sa  sécurité,  le  fixa  avec  surprise  et  s'écrias  €  Vom 
»  avee  l'air  d'un  honnête  homme  !  Un  coupable  aurait  om  antre 
»  contenance!  ». 

—  Je  ne  suis  coupable  de  rien. 

—  Pourquoi  dqpe  étes-vous  iei  ? 

^  Je  l'ignore.  Personne  n*a  pu  me  le  dire,  el  je  suis  ooBvaiaea 
que  j'ai  été  pris  par  erreur. 

—  En  étes-vous  sûr? 


(4)  Ce  fragment  »  extrait  des  Mémoires  oootemporainp,  devient  Uttorique  par 
la  vérité  da  tableau.  Ce  rédt  prouve  que  ces  meartriert  n'étaient  ni  des  gens  éga* 
rés  par  fanatisme,  ni  emportés  par  des  passions  violentes,  mais  des  bomoMs 
préposés  ponr  accomplir,  comme  exécuteurs  de  ces  ouvres ,  une  sentence  ooUeo- 
tive  portée  par  nn  tribunal  secret,  prononcée  dans  les  ténèbres,  où  le  nom  des 
juges  devaient  rester  enseveli.  Le  crime,  ou  plutôt  les  crimes,  avaient  été  oms 
si  nécessaires,  que  Ton  vonlut  à  tout  prix  qu'ils  fassent  commis  en  même  temps; 
personne  n'osant  les  ordonner  ni  les  avouer,  on  s'assura  de  bras  obecurs  auxquels 
on  ne  pût  rattacher  aucun  oom,  afio  d*ëtre  certain  de  l'impuoité  nécessaire  aux 
autres  forfoits  déjà  médités,  et  qui  devaient  bientôt  couvrir  la  France. 

(  IVole  de  Tbttlcm^eoii.) 


jouRÎKËks  bK  sEPTEUBiiË  { lT9i  )•  Mb 

—  Três-sèr. 

—  Eo  ce  cas»  né  craignez  rien.  Prenez  courage:  parles  d'an 
ton  ferme  à  vos  juges ,  et  comptez  sur  ittbn  seoonMi,  entendez- 
vous?  Nous  vous  sauverons»  aussi  sûrement  qne  je  m'appelle 
Michel. 

—  je  n'ai  pas  la  moindre  dMnte;  maiftje  puis  vous  répondre 
que  vous  serez  bien  récoinpéiisà. 

—  Ne  parléi  pas  Àe  cela ,  reprii  l'homme  en  secotaàm  fai  tête. 
Le  bonheur  inattendu  de  rencontrer  uil  tiSlà  protecteur  parmi 

ces  assassins ,  jprocura  à  mon  Arfiré  te  tkKnë  Aéte8saik*e  pour  sup- 
porter l'horrible  aspect  <Ie  séS  Juges.  kMté  i  la  baHH  de  ce  tri- 
bunal de  sang,  interro^^  par  !e  Lôurrëâiî  i(n\  prëkidait,  sur  éon 
nom  et  sa  qualité ,  Il  dètlM  soh  hm  ^  et  iljouui  ^u'H  éiait 
Mallau. 

Maltais! ttaltitk!  d'dh  céb  tièht-il?Qu'«»t^  t)ué 

c'est  qu'un  Maltais ,  s'ëd*ifer«ht  ttfat  vdl  enMitobie? 

Il  veut  dire  qu'il  est  de  lUlte,  i'ëcrià  hMtettieUt  le  <HiiMufttëur 
de  mon  frère  :  lltaltb  est  hilK  lié.  Vom  tab  sâveÉ  pAS  cela?  Ta! 
connu  bien  des  geii^  qiii  bn  vëlialent ,  et  611  leift  appelait  MaUaiii 

Ah!  c'est  une  lié,  dit  uii  iMitrë?  16  prisoiBDier  est  étranger. 

—  Oui ,  il  est  étrattger  i  ^ûè  8eMt41  Mm  tète»  imbédief 

—  À  ia  bonde  hfeuré !.,;...  Né  Wuk  kébèt  pâÈ^  dtëyeu. 
Rappelez  à  fordrë,  k)Vi!stdént,  HpfkVk  fl  l^ordrë;  «KÎMTHIt-flè 

tous,  bépéchons-nous  ! 

Le  président  dëmàndi  I  MM  Mn  «te  «{M  0  était  iocuséi 
Mon  frère  répohtiit  ()ù1l  H ghtlriltt ,  fel  ^  fifimim  tt'Wfail  pit  lé 
lui  ifik*è. 

il  ^ent,  il  metit!  é'âeria-t-on. 

éileiicé,  citoyens,  Mprtl  l'hMnêW  IKèliël  d*nii  Mil  dliiti^ 
rite  ;  iài^efc  pàrtef-  lé  i)ris0^i«t*.  S'il  Mëhl ,  MÉ  aftlil^  attl  Mefr. 
idl  ktiïe  ;  mais  voué  ne  le  tbttdàtotetMk  ^ki,  yêt/pHik,  kVJmt  de 
ravoir  entendu  ? 

Non ,  non ,  non  ;  Àx>uloiis  ;  tti^ihët  Ait  Vrai  :  écoutons  ;  silence. 
(Continuez ,  président. 

—  Pourquoi  étes-vous  îrréfê,  réplril  ilà^  \é  prâidedt  ? 
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—  Parce  que  j'ai  eu  le  malheur  d'aller  voir  une  personne  aa 
moment  qu'on  l'arrêtait.  On  me  prit  avec  un  autre  qui  avait  eu 
le  même  malheur ,  et  on  nous  mena  à  la  Commune.  Mon  cama- 
rtde,  commissaire  de  la  section ,  fut  bientôt  mis  en  liberté.  Mes 
amis  ont  fait  des  démarches  pour  procurer  aussi  la  mienne  ;  on 
leur  a  toujours  répondu  qu'elle  s|l(ait  être  ordonnée  ^  et  je  ne  puis 
concevoir  ce  qui  a  pu  y  mettre  obstacle. 

•^  Ëtes-vous  bien  certain»  r^rit  le  président ,  que  votre  écroa 
ne  porte  aucune  charge? 

—  Je  ne  puis  croire  qu'il  en  porte  aucupe  ;  mais  en  tout  cas , 
je  ne  suis  pas  en  peine  de  me  justifier. 

Qu'on  apporte  le  registre,  dit  le  président. 

Le  geôlier  le  lui  présenta  ;  il  n'y  trouva  ni  charges ,  ni  motifis  : 
il  fit  passer  la  feuille  entre  les  mains  des  juges,  et  proclama  à 
haute  \(Ax  que  le  prisonnier  avait  dit  vrai. 

n  faut,  cria  Miche^».  que  la  ns^tion  le  déclare  innocent. 

La  motipn  fut  soutenue  par  un  oui  général.  Cette  acclamation 
unanime  fut  suivie  à  L'instant  d'une  formelle  déclaration  du  tri- 
banal  ,  sur  l'innocence  du  prisonnier  ;  on  me  donna  la  liberté.  La 
sentence  fut  applaudie  aux.  cris  de  vive  la  natiott  !  Michel ,  avec 
son  camarade,  qui  avait  témoigné  presqueautant  d'intérêt  que  lui, 
prirent  mon  frère  sous  les  bras,  le  firent  sortir,  et  le  procla- 
mèrent innocent,  dans. le  lieu  même  des  massacres. 

Les  barbares  exécuteurs  étaient  là  rangés  sur  deux  lignes  et 
tout  prêts  à  frapper,  quand  le  mot  iitraocre^. atteignit  leurs  oreil- 
les» Ils  entourèrent  mw.  frère ,  le  portèrent  en  triomphe  avec  des 
transports  de  joie ,  et  l'embrassèrent  tour  à  tour  avec  des  mains 
et  des  visages  teints  de  sang.  U  fut  contraint  de  se  prêter  de 
bonne  grâce  à  ces  effrayables  caresses.  Ses  deux  vigoureux  con- 
ducteurs eurent  de  la  peine  à  l'en  tirer ,  en  répétant  qu'il  avait 
besoin  de  repos ,  et  qu'il  serait  cruel  de  le  retenir  plus  long- 
temps.  Après  l'avoir  dégagé  de  la  foule,  Michel  lui  demanda  s'il 
avait  des  parens  chez  qui  il  désirât  être  conduit.  Il  répondit  qu'il 
avait  une  belle-sœur  »  qu'il  allait  la  joindre ,  mais  qu'il  se  sentait 
assez  fort  pour  pouvoir  y  aller  seu|.  En  même  temps  il  le  remer- 
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ciûy  et  lui  offirit  ce'  qu'il  a^ait  d'assi^pfiats,  comme  un  gage  léger 
dé  son  extrême  reoonuaissaiiCèV  Midhel  reAisa  le  présent,  et  per- 
sista à  le  suivie. 

Nous  répotidons  de'voûsv  dit  un  des  deux.  Nous  ne  pouvons 
TOUS  quitter  que  tous  ne  soyez  ett'Mkreté.  Vos  assignats ,  nous 
n'en  voulons  pas.  Le  plaisir  de  vous  sauver  vaut  mieux.  AIl<ms- 
nous-en  chez  votre  belle-sœtir.  Où  demenre-t-eUe? 

—  Rue  du  Chaume. 

—  La  pauvre  femme  sera  bien  contente  et  bien  surprise  ! 
^  Oh  !  certainement  »  elle  sera  ravie. 

Vous  ne  devineriez  jamais  9  monsieur,  reprit  Thonnéle  Michel , 
ce  que  mon  camarade  et  moi  nous  disions  :  si  vous  nous  permet- 
tiez de  vous  accompagner  chez  votre  belle-sœur ,  ce  serait  une 
grande  jouissance  pour  nos  cœurs,  que  de  voir  une  si  toudiante 
entrevue. 

—  Vous  êtes  trop  bons,  mes  chers  amis  ;  mais  il  est  tard,  et 
vous  avez  besoin  de  sommdl. 

—  Oh  !  mousieur,  un  tel  spectacle  nous  reposerait. 

—  Je  serais  bien  content  de  vous  y  voir;  mais  ma  belle-sœnr 
est  si  timide,  elle  est  d*unesi  mauvaise  santé ,  que  des  étrangers, 
à  cette  heure,  Talarmeraient  considérablement.  La  vue  du  sang 
qui  couvre  vos  habits  pourrait  lui  faire  du  mal,  et  vous  ne  le 
voudriez  pas. 

—  Non,  certainement.  Mais  quand  vous  lui  direz  que  nous 
vous  avons  sauvé  la  vie,  elle  sera  bien  aise  de  nous  voir.  Comptez 
sur  nous  :  nous  ne  l'effraierons  pas.  Donnez-nous  cette  satisfac- 
tion ;  elle  ne  vous  coûtera  pas  tant  que  l'argent  que  vous  nous  of- 
friez ,  et  elle  nous  fera  plus  de  plaisir. 

Mon  frère  fut  obligé  de  se  rendre.  Ils  l'accompagnèrent  chez 
mon  beau-père,  où  madame  B***  et  mes  enfans  demeuraient  de- 
puis le  10  août.  La  joie  de  ma  famille  fut  extrême,  en  revoyant 
mon  frère  :  ils  l'avaient  tous  cru  perdu. 

Madame  B***,  préparée  à  la  visite  qui  l'attendait,  y  consentit 
sans  répugnance.  Son  cœur  était  trop  pénétré  par  la  joie  et  la 
gratitude,  pour  devenir  accessible  à  d'autres  sentimens.  Elle  ne 


•86  w^nm  ^mm^:^^m^ 

aiQQ  firire,  et  eMe  |e|  pm  q»nw»  W  bjWftl^W»^  W  fi»rsf« 
singulièrement  toachés  de  cette  réception  et  de  b|  jofe  q^e  ifpat- 

dame  B*'' ei  tt  feivaifl  ii'eMPiiiimm  fl^ 

Michel  et  SOU  ^9  màim4i  4e  çpt44^W  df^itipnlipar»  qu'ils 
regardaient  opmiiie  leiir  wrr^ 

nous,  c'est  npus,  mm  «hev  Wit  «WIITOM  consent  hti^e  4çce 
brave  homme  ! 

Tous  |ea  4eii«  v^rsjlfçi^  dn  lwnx)e|  I  14  sai)a  4ootfi  ^  oeue 
émotion  fut  accompagnée^  de  reqvfurds.  I44aaçe  fuup^f^  reprit 
un  moment  son  empire  SMf  ^  eœurf  njttqr^ll^pieQt  bon?»  vaais 
corn)a)puii  par  l#  fonatîwie  çf  |>xemplp;  ^  (If  n^  porei^f  sans 
doute  réfléchir,  fan^  horreujr,  sur  les  scjanes  sanglantes  a^ux- 
quelles  ils  avaient  pris  p^rf. 

Ils  eiu*ent  la  discrétion  de  ne  pas  prolonger  leur  visite  au-delà 
d'im  quart  d'heure.  Ils  prirent  ocngé  de  foon  frère,  en  le  regier- 
dant  mille  fois  de  la  jouissance  qui  leur  nvyt  ffMM^ 
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LA  Révolution; 


PAR  D.-J.  GARAT. 


Qood  nuixiiniiiii  Tincolom  oit  ad  booam  mcnteiiiy  pfomiUstt  t^oid  booimi. 
Stminento  rogatni  ei.  Deridebit  ;  A  qois  tibi  dixerit,  moDem  ene  mittliani  «t 
CMâem  :  nolo  te  dedpi;  eadem  honoUiniini  lioiai  el  llliot  turpiniiiii  aocton- 
menti»  ferbt  snot,  uri ,  Vindri,  ferroqne  neeari.  Ab  illitqni  muiiB  mom  lo- 
cant et  edont ae  hOnmi  que  per Mogoioeiii  reddant,  cifetiir  nt  ifii  Tel  invili 
patiantor  ;  a  te,  ut  Tolens  libeDsqae  patiarit.  mis  Uœt  arma  fobmittere,  miseri- 
cordiam  popnli  tentare  :  ta  neqoe  tubmittei»  nec  fitam  rogabis  :  recto  tibi  biYîc- 
loque  moriendom  eit. 
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AVERTISSEMENT 


DE  GAfiAT  (1). 


Le  joor  même  où  Philippe  Dumont  me  dënoDçi  à  la  Conven- 
tion ,  je  me  présentai  au  comité  de  sûreté  généiale:  j*y  fus  en- 
tendu trois  jours  après.  J*avais  lieu  de  croire  que  quelques  mem- 
bres du  comité  avaient  à  mon  ét;ard  des  préventions  favorables» 
que  d'autres  en  avaient  qui  m'étaient  contraires.  Quand  feus 
parlé,  l'iuipression  de  l'évidence  sur  tous  fut  la  même.  Là  je  re- 
connus que  nous  commencions  à  vivre  sons  la  justice. 

On  m*invita  à  écrire  ce  que  j'avais  dit  ;  et  j'ai  écrit  l'ouvrage 
que  je  présente  à  la  Convention ,  à  la  nation  et  à  la  postérité. 

U  m*a  été  impossible  de  me  sé|»arer  des  événemens  :  je  ne  von« 
lais  écrire  qu'un  mémoire;  j'ai  écrit  presque  une  histoire. 

C'est  la  première  fois ,  peut-éire ,  qu'on  a  écrit  l'histoire  d'one 

(I)  Nof  leetean  Kront  mu  doute  a«ei  étonnéi  de  troaver  dtv  ce  voImM  des 
pièoei  autres  que  oetlei  qui  te  rapportent  aux  faiti  déjà  éeouléi,  et  de  renoootrer 
aoe  broc'iure  qu|  se  rapporte  lurioat  à  l*aoiiée  I7il3;  oout  leur  de?oiii  doue  une 
explication. 

Notre  intention  ett  de  oommenoer  Kliistolre  de  la  CooTentioo  a?cc  le  Tolanie 
•niîant;  et  noua  noos  trouviona.eo  méinc  temps  obligéK  de  donner»  sur  les  jour- 
Déei  de  septembre»  un  certain  nombre  de  pièces  qui  noos  paraissaient  indispen- 
sables. Mais  il  s'est  trouvé  que  des  piècrs  qoi  •  dans  un  autre  caraclère  d*im|ir<«- 
sion  rorma'eot  la  râleur  de  pindeurs  volumes,  n*oiit  présenté,  dans  le  caractère 
employé  par  noos,  que  celle  de  quelques  feuiUes.  U  nous  a  fiilln  chercber  le 
moyen  de  combler  le  vide  qui  restait 

Or»  U  y  iTait  une  brochure  que»  d*  toute  nécesdlé,  nous  étions  obligés  de 
réimprimer  plus  tard»  brochurp  rare  et  hors  de  prix  dans  le  commerce»  linichnre 
qui  édairdt  an  plus  haut  degré  l'hialf^  de  la  iuite  enUre  la  Gironde  et  la  Mon- 
tagne :  c'éUiit  l'œnvre  de  GaraL 

Irions  avons  cru  pouvoir  l'insérer  d'avance;  et  nous  y  trouverons  niéme  cet 
avantage, que,  nos  lectenre  connaisssnt  le  secret  des  deux  partis  dont  la  lutle 
s'est  terminée  au  51  mal»  notre  propre  narration  aéra  abn^  de  tous  les  éolilr» 
ciawmena  qn*tntreoient  U  nona  eût  ftiln  donner.  {KoU  du  onlnov.) 

T.  XfU.  V^ 


idO  Docmniis  cùltvLtàé^iSdkii  (479S-1795  ). 

puissance  absolue ,  sous  le  r^e  et  sous  les  yeux  de  cette  puis- 
sance môme.  Je  Tai  fait  sans  aucune  crainte;  j*attend&  que  Ton 
m'apprenne  si  c'était  sans  aucun  danger. 

On  trouvera  icf  VélkS^iëp  de  MQBtfi  f  iilîre  dit  que  les  con- 
temporains en  sont  avides;  j'ajouterai  que  la  postérité  même  en  a 
besoin  pour  bien  comprendre  les  résultais. 

J*ai  toujours  été  occti]^»  durant  mon  ministère,  à  calmer 
les  passions.  Lorscjue  après  tant  de  ravages  elles  commencent  à 
tomber  d'épuisement  «  je  n'ai  pas  pu  écrire  pour  en  réveiller  les 
foreurs. 

Il  sort  de  tout  cet  écrit  un  résultat  bien  honorable  pour  ui 
Convention  »  et  bien  rassurant  pour  la  nation  :  c'est  qu'au  mir 
lieu  de  tant  de  pas&ions  et  de  tant  d'actions  atroces ,  tous  lés 
moyens  de  corruption  versés  autour  de  nous  par  l'Europe,  n'ont 
pas  pu  laire  un  Seul  traître  parmi  huit  cents  representans  dà 
peuple. 

Nous  étonnerons  les  siècles  par  les  horreurs  qui  se  sont  oom- 
mises  au  milieu  de  nous  :  nous  les  étonnerons  encore  par  nos 
vertus.  Ce  qui  sera  à  jamais  incompréhensible  pour  ceux  qui 
n'ont  |>as  observé  l'esprit  humain  «  c'est  le  contrasté  inouï  de  nos 
principes  et  de  nos  folies.  Avec  moins  dé  vertus  et  une  meilleure 
kgiqu^  nous  aurioas  évité  presque  V9m  le»  crimes  t(  tous  les  dés- 

conduits  à  ce  qui  était  horrible. 

CdOliÉt  jâMieVtfs  d'i/k^prîDttêr  cet  MtfSfge^  M  IMMMi  de 
madame  BSobmd  ont  paru  ;  je  n'ai  pias  voi^  les  urè  ;  j'ai  orainît 
éTâvoir  ém  féprotii^  à  tcfresser  à  ti  nttémoh'e  d'uvé  lenriÉa  «fit, 
^  sa  nàort  «  a  donné  lé  besoin  ^honorer  toute  ia  ytè.  té  Albhièûi 
arrivera,  sans  doute,  où  la  vérité  dttcendra  sans  tfaa§ee  an  mî- 
Aeti  tfé  tlàvté,  po^t  lùdët  léà  yïwUvSs  et  tèià'àttil.  Je  Ae  osé  |^r- 
aMnmi  dtkjMUtr  ici  qu*  on  seul  mot  :  deux  ou  iroift  ae  aeiaÉ  des 
«mis  de  madame  Roland  savent  que,  taiicnisf  qu'éfté  èfiriVdC  &HttÉt 
eioi ,  j'agiseM»  pour  elle  :  elle  Ta  su  eUe-môme. 

dhr  àHùoàtëèéja  ^imà^ répMtfè^  i  Mt  A^it;  tmt  êi  r*- 
yoir  itt  V  on  est  décidé  k  \e  t^tuver  *.  ^\i&  ^w  <mt«,^  \)liik  on  fôa 
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paraître  la  vérité  avec  tous  ses  détails  et  tout  son  éclat.  Cette  dis- 
position à  écrire  est  un  engagement  de  ne  pas  proscrire. 

Les  uns  ont  dit  que  l'impression  de  cette  brodiiure  me  ooAtait 
vingt  mille  livres  ;  d'autres ,  qu'elle  m'en  rapportait  vingt  mille. 
Elle  ne  me  coûte  et  ne  me  rapporte  rî^  :  j'ai  noniii  mon  maniH 
sent  à  J.  J.  Skits. 


UEUOIRES 


SUR  LA  REVOLUTION , 


OU 


EXPOSÉ  DE  MA  CONDUITE 

MHS  LIS  ArPAIKBS 
ET  I^ARS  LES  FORCTlOlfS  PUBUQUBS  (1). 


HomO^  rct  flit aloliitia» aliifela, mndidt, aerfini»  imltliafto- 
tibut  et  êAVissiuiê  tafaiccla.  Ilof  tam  fnraTei  doniintif ,  inintliini 
•Itnn'f  iiiiperiDtet,  ioterdum  pirHv,  d'iuLlit  a  tei»pini:ia ,  fMV 
«oit  llberîm  eit,  Um  ad  Imdc  fort  via  »  «t  qaideiii  Kda.  Non  abcr- 
rabit  :  fada œrlo  gradn.  Si  vk  tiU  omoia  tnliiioarey  ta  toliî.ea  n* 

tiOBi. 


Je  ne  connais  point  da  toalle  repréieniant  da  p'^ople  Philippe 
DumoDt,  qui  m'a  dénoocë  à  la  ConTenlîon  nationale 'dans  la 
séance  du  19  yentose  ;  sa  dénonciation  me  prouve  que  je  lui  sois 
beaucoup  moins  connu  encore.  J*ai  le  droit  de  lui  faire  plus  d*un 
reproche  :  je  ne  lui  ferai  que  des  remerdmens  ;  et  ils  seront  sin* 
cèn*s.  Quand  des  accusations  atroces  et  absurdes  sont  faites  de 
tontes  parts  par  des  bçMnmes  si  pubUquement  avilis,  qu'on  ne 
peut  leur  répondre  sans  se  dégrader»  on  doit  remercier  rbomma 
prévenu  qui ,  en  prêtant  son  organe  aux  mêmes  accusations,  rend 
honorable  le  débat  ou  plutôt  Feiamen  qui  s*ouvre  entte  raccnsa- 
teur  et  Fat^usé. 

Dans  une  révolution  o&  tant  de  révolutions  se  sent  succédé, 
il  serait  très-possible  d*être  innocent,  etd*avoir  perdu  les  prenves 
de  son  innocence.  Les  preuves  de  mon  innocence  subsistent;  et 

(I)  GeCta  firodrara,  loipriaiéa  en  1794 ,  s'a  en^'oM  aaÉla  édHlM. 

(  IVaii  des  mIiiviw  ) 
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il  en  est  que  Tai  sauvées  et  conservées ,  en  plaçant  plus  près  de 
ma  tète  la  hache  qui  y  est  restée  «  Hiii{>[<4emps  suspendue. 
J*ai  été  connu  avant  la  révolution  comme  homme  de  lettres; 

^^^¥^  àw  v*?H  j"  ''1»?**  fr§r^ 

comme  ministre  de  la  justice  et  de  Tintérieur»  comme  commis- 
,  saire  de  l'instruction  publique. 

Tous  les  hommes  de  lettres  n'ont  pas  péri  :  j'appelle  sur  ma 
vie  liiiétn^ïiiiy&mt^  tt ceiiyf^ui  mmllMicôife.  Je  l'ai 
passée  presque  tout  entière  à  la  campagne,  loin  des  querelles  et 
des  intrigues ,  livré  to«t  entier  à  des  Ulivaux  qui  faisaient  mon 
bonheur:  avec  quelques  titres  »  peut-être,  à  ce  qu'on  appelait 
des  récompenses ,  je  n  ai  été  d  aucune  académie  »  je  n  ai  jamais 
eu  aucune  pension. 

Dtùram  f  assemblée  constituante ,  Je  n'ai  presme  jamais  para  à 

Cette'^fésine,  peManique  Je  l'écrivais,  a  e«  dt  nombreux  et  de 
\iolens  ennemis  :  c  étaient  tous  ceux  de  la  révolution.  Jamais 
ceux-là  ne  m'accorderont  d'amnistie  :  ils  peuvent  pardonner  aux 
écrivains  qui  ont  eu  une  morale  saine  et  des  principes  bornés  de 
Iftierâ  !  ib  ptamt  pardonner  aiiK  écrivaias  qui,  ta  pradamant 
l'ëgstité,  rdnt  proclamée  avec  les  exoès  qoi  ta  nripeal;  ■mm  à 
f  éérivain  qui  4  eu  des  principes  dVgalité  très-éteadas  »  al  ose 
morale  trèft-pore,  'ils  nelui  pardonaeront  jamais. 
^'  Dans  rassemblée  éonstituinte,^  je  a'aî  jamais  été  pi  fwnési^t  » 
ni  sécr'étatrè,  m  aiemtire  d*aaean  cosMté.  On  coavtaiit  qm  je 
VétA  pas  sans  tnes  etsaas  talens;  on  doit  croira  ^pie  î'aatais 
en  quelques-unes  de  ces  distinctioM  tant  recherchées,  si  Ja  aCa- 
ifiispàirété'Mis  amM^  saias  intrigue.  "  * 
^E6  cessant  d'être  membre  de  l'àsseiabiée  iiatieBale,  Je  asaaai 
d'écrire  le  Journal  de  Paris.  On  me  laissa  le  choix  de  nibi  saeees- 
Mîir  :  je  choisis  Condorcet.  J'étais  bien  sAr  qu'il  écMpserafe  mes 
ttSéns  ^  mm  j'étais  sAr  aussi  qu'il  sontiendrairet  propagerait  mes 
pnttcipes. 

pa^s^  fie  ta  frfflN«  \  ^mt^«  e>.-coi;i9tiiiiant ,  je  ne  poqvais  n^ 


C'.é^fjt  ce  prSff»^  WOfliepj  <Je  la  guefj  ç  4)ù  Ifr  f  rap^f ,  iri^iî 

a^tres  (Je  nof  yrpj^eç ,  se  répa^J^it  à  Jl-qp,(/i  es  yj)^*  proclai^ff iu|r 

4.^  iB.^'^yff  »^»P  fis  J^  Belgique ,  pu  les  prio^PS?  f  i  /S?  éy^'J^pnWrW 
<JS ^(jp-f  riiîypltffipp  ç^ei^  <|efeurés  d^ufle  ipajjj^eifirftte,  ^ 
av^  i^z  d'^dres^e»  ppuf*  tr^^u^per  ceuy:  (quf  ji^j^^  ivpe  |>évojiu- 

pr^Mipe.  ^tj  ^  m^  x:«P99S$  ;  ^e  H  ir^ijif/ie  ^r  mop  miWjip^t» 
$f  iiffprijfiéç  4'if!bvrd  «n  *pg!sfi»:  à  fif9fi  /elOMr  ^  {Traape,  fjy 
mpi?  <Jp  JM.in ,  j^  la  ^$  itupviu^f^r  »  P^W-  plfe  euf  m{(  ^^6^  9tm 
^ajaot  efi  Anglçl^rri?  pt  ^  Er^ocjp  j  ^t  jç  rjppejle  f ci  cjç  jif^ep^r 
npp  çp.ipine  (Jpuj^  à  w?n  irmpMr-propf p ,  lOlpis  po^ip^  Uywl 
.ip09  paf riqlisfpe.  .  » 

Lorsqu'au  mois  de  $ep(eipfMrjç  sif iy^pj ,  |^s  éleçl^rj^  (^  l^ 
ffjfnfgnpmjaf^enf.  ?j?$  ppuv^f « j  f^r^enWij? ,  Louvet,  qjM,  par 
la  Sentinelle  f  avait  exercé  une  influence  heureuse  s^r  J'opipHHi 
P^^i^^ff  pl9jpi  WPP  i)oip  p^roii  ieç  nçpis  d'iHi  pefit  |BOip|)rf  de 
palWJP»  qu'fi  indiquait  a»  clfoix  dq»  ^leçieufs  de  Pj^n».  M«J|t 
quî ,  fl^  le  mém  ^QPf .  jfoii}  R|ii  )^  mpips  fJs  P«rîft  4^  placards 
S\  d^  sans ,  ei»  fi99m  ^  Mvyef  *  ope  sigi^  co«iop«  ua  r^y^^Hlf 
l^tfÎM.  Oq  §^  fiy^  quelle  l^fofiité  »  ^  içei^  époqii«  »  çeu^  cpMre 
l^u^s  J^raf  ayai^  éffrij,  ér<ij{^f  proscrits;  pejiii  i|^  éeri^^H* 
9i  fi^^i  qui  p^p^orix^^  Ç^lfài  ^y^r^i.  ie  pe  HI»  poipf  ii^  r^OMnl* 
Qi^epi  à  l^uyet,  i|ppf  l'e^tiiop  flf ç  tpuc{|^4,  ^  je  »«  «il  PPiW  rfe  irf 
ppifs^  ^  Marm,  qui  pppvajf  iper,  ip;^  q^  pe  pou^ii  pfi»  BMJff . 

J'élai^  occupa ,  (i|epui$  deu^  pu  trpâ  im,  $|t-  qffelqi^ef^  vi|^  ^r 
i'^t  fpcUtl,  f^f  Iq  sniième  regri^ntatif,  ||ur  l&i  ixirpies  4  iouufv 
à  un  gouyeraeiquept  r^publicaio  chez  un  gfrapçi  peuplit  :  j*a]lfuçji|pis 
de  riipporl^Ac^  ù  ces  vues,  parce  qMe  je  les  devais  à  i^^  p^édilf- 
f ijDps  ^uivie^  ^yec  ppp^ii^pce ,  et  que  je  les  ^vajs  soiiipfKs  ^  ^ 
f^lyiMff  rigouf^fises.  Je  les  croyais  jieuve^  e^  vraies  »  et  J*é|^s 
sûr  qM'c)ies  ni'éiaiept  propref.  Après  Iç  jO  aoùh  tout  ce  qiff?  je 
<}é«r9i»  »if  momie ,  p'eMJt  f|p  pi^  jp^Ml?  <l»pi  IW  60»  «WT  c4ftn 
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User  ses  vues ,  pour  les  écrire ,  pour  les  soumettre  ft  b  imkNi  et 
à  ses  représentans  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  un  homme 
entièrement  dénué  de  fortune,  c*est  de  se  retirer  dans  i  b  coin; 
il  iaut  qu'il  fpgne  jour  par  jour  de  quoi  vivre  ;  il  est  condamné  i 
la  scène ,  au  théâtre.  Aucun  malheur  n*a  foit  descendre  plus  son- 
vent  dans  mon  ame  ce  sentiment  afFreux  qui  étouffe  tout,  le  dés- 
espoir. Je  m*étais  ouvert  à  Oondorcet,  qui  avait  des  relations 
avec  les  comités  de  gouven:ement  et  avec  le  conseil  exécutif: 
Condorcei  s'occupait  à  me  faire  donner  une  mission  assez  facile 
i  remplir ,  pour  me  laisser  le  loisir  de  suivre  l'exécution  de  mon 
|[>lan  de  travail.  En  attendant ,  j'acceptai  la  rédaction  de  FarUde 
Convention  dans  la  Gazelle  nationale.  J'y  ai  rédigé  les  premiè- 
res séances  de  la  Convention  :  qu'on  y  jette  les  yeux  ;  on  verni 
^ue  f  écrivais  sur  les  choses  et  sur  les  hommes  avec  cette  indé- 
pendance» avec  ces  scrupules  de  la  vérité,  qui  vous  font  des  en- 
"nemis  ardens,  et  des  amis  calmes  et  froids. 

Cest  alors»  c'est-à-dire  le  9  octobre,  que  je  fus  nommé  ministre 
de  la  justice. 

'    Je  fiis  dés%né  pour  c^ette  f  lace»  et  j'y  fus  porté  principalement 
"par  Condorcet  »  par  Ribaud  de  Saint-Éiienne  et  par  Brissot. 
*"    Ce  fût  un  véritable  malheur  pour  moi  de  renoncer  à  mes  espé- 
rances de  travaux  solitaires;  maisj'ai  toujours  pensé  qu'un  vrai 
citoyen  n'a  pas  le  droit  de  pactiser  avec  la  république;  qu'il  doit 
la  servir  etoime  elle  lèvent  »  et  non  comme  il  veut;  que  le  refus 
d'une  fonction  »  dont  on  ne  se  sent  pas  intérieurement  incapable , 
est  une  lâche  désertion  -àe  son  poste  de  citoyen.  Je  me  dévouai 
donc  à  des  fonctions  qui  contrariaient  tous  mes  goûts,  qui  rom- 
paient toutes  mes  habitudes,  tous  les  entretiens  de  mon  esprit 
avec  lui-même;  qui  me  jetaient  dans  des  tourbillons  de  passions 
dont  j'étais  bien  résolu  d'être  la  victime  plutôt  que  l'instrument  et 
le  complice;  qui  éle\'aient  mon  courage,  mais  en  me  frappant  de 
pressentimens  sinistres.  Je  renonçai  à  tout  pour  n'être  qu'un  mi- 
nistre ,  et ,  pendant  plus  de  dix  mois  que  je  suis  resté  dans  les  af- 
faires ,  je  n*ai  pas  lu  dix  pages  d'un  livre ,  je  n'ai  pas  écrit  dix  li- 
gne8  qui  ne  fussent  \Aste\:i\)(vo%mTL^f^nDM^«  et  à  mes  fonctions. 
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rétais  trop  attentif  à  ce  qni  s'était  passé,  et  à  ce  qui  se  passait, 
pour  n*étre  pas  sûr  qu'un  grand  combat  allait  s'engager  entre  les 
deux  côtés  de  la  Convention  nationale  ;  ei  j*avaîs  trop  étudié  la  na- 
ture de  l'esprit  de  parti»  dans  l'histoire  des  républiques  anciennes 
et  modernes,  pour  ne  pas  savoir  que  des  partis,  qui  cherchent  mu- 
tuellement à  se  détruire ,  s'accusent  réciproquement  de  vouloir 
détruire  la  république  ;  que ,  lors  même  que  les  accusations  sont 
fensses ,  elles  se  font  pourtant  de  bonne  foi  ;  que  les  torts  nais- 
sent des  combats  des  opinions;  le  soupçon  du  crime  des  torts, 
et  le  crime,  enfin ,  lui-même,  des  soupçons.  Accoutumé  par  le 
genre  de  mes  études  à  mettre  tout  en  doute ,  jusqu'à  ce  que  des 
faits  certains  me  montrent  l'évidence ,  et ,  nommé  ministre  de  la 
justice ,  je  jurai ,  an  fond  de  mon  ame ,  de  tenir  immuablement  la 
balance  dans  mes  mains,  et  de  mourir  plutôt  que  de  permettre  à 
aucune  prévention  et  à  aucune  passion  de  la  faire  incliner  d'au- 
cun côté. 

Je  dois  pourtant  (aire  ici  un  aveu  qui ,  d'après  les  événemens  et 
les  accusations  élevées  contre  moi,  surprendra  beaucoup  de  gens, 
mais  qui  ne  surprendra  beaucoup  que  ceux  qui  ne  me  connais- 
sent pas  du  tout. 

Si  j'avais  été  disposé  à  recevoir  des  préventions  pour  l'un  des 
deux  côtés  de  la  Convention ,  je  les  aui-ais  plutôt  reçues  pour  le 
cd/é{(rot£.  Dececôlé,  j'avab  un  très-grand  nombre  de  connais- 
sances et  quelques  amis  ;  dans  le  côté  gauche,  je  n'avais  pas  un 
seul  ami  et  j'avais  très-peu  de  connaissances  ;  les  opinions  poli- 
tiques, le  caractère  et  le  langage  des  membres  du  côté  droit  avaient 
avec  mon  caractère,  avec  mes  opinions  et  avec  mon  courage ,  in- 
finiment plus  de  ces  analogies  qui  forment  si  naturellement  les 
liaisons.  Je  ne  voyais  pas  là  un  seul  homme  pour  qui  j'eusse  la 
plus  légère  répugnance ,  et  à  qui  je  |iusse  en  croire  pour  moi. 
J'en  remarquais  plusieurs  dans  le  côté  gauche  sur  qui  je  ne  pou- 
vais jeter  les  yeux  sans  les  détourner  avec  une  sorte  d'horreur , 
et  qui  ne  pouvaient  les  fixer  sur  moi  qu'avec  inquiétude. 

C'étaient  là  mes  affections  personnelles  ;  mais  des  AFFEcnofis 
ne  devaient  pas  diriger  la  conduite  d'un  homme  public 


fém  persuMM  fVW»  ^  'e  i^ié  gauche,  }b  A9f%f  ^ 

bren;  ^M  {es  fureurs,  mèoiej^jf^ijtt^upgfjrff^ 
jpnUiqiie,  qroyajeiu  yacer  jK>tir  e)le;  qu'if  y  ^yjujf  fVtf;|«[^ 
Jm01»€«  alfocef,  a  p^  un  ira^ytre;  qu'il  f^i  flQ^iagf^  Jj^  /^ 
fHMMau  lieu  ^1^  ÂrrJîfer,  parpe  gM$  >  i^n  ^  qifpiige^y  ;^  fff^ 
viil  se  néBs^ger  4uijKi/$  te^^  dejjesen^ 
IJM  MKe  e^  4m  ¥9  giou.v|^iMMn^ja|  f^u^pu^^  »9  /tfy  ^y'^  ^ 
jmtiit on  îwiait ^r# çxpè^,  ou  ^fj^uffiiit  1^  eiffpirp,  (f^  fef^ 
daît ,  on  f)et*4«f  peui-^-ç  à  j^a^  ^  ff9i)aent  4.'ip«itî^i|^  #»  fO^i; 
«trMipettl  grKfyaii^  ai^  jpagesf^  f t  fsm4^^  W  «PSyÇp^SWfif 
^ui  protëe^jiît  de  foules  le#  fçHX^^e^fj^U^qj^^l^f^^ 
des  îMlividus  ec  ja  Uberié  de  J{i  çafipp ,  çq^firç  le^  (ittco^k]^  j|gs 
anbilieuE  e£  coD^e  Jes  fureurs  ^e  |a  9^ul|j^^.  ^'^|^ft  ^  |j|n 

M  paraissiMt  M^n  idoîd^  Û^PÇ^m  i^  ^  ^f IJr'iJW^Î^  ftSf 
dans  un  ministre,  parce  que  les  opinions  et  les  passion|d4»r&- 
présenuas  v^ym  des  |M|^pnf  ef  <f^  opfPi«9f  J?Jîg^p^f  »« 
liMiqii^ifi|Sor»fE^  g.Vi^j^^  nejfoi^ygj^  fij^i;  ^.^jiS^roégji 
Carrelé. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  je  paraissais  tomo^n  f  u  ^Tiep 
de  la  Convenjjoii  pal;oiï;iile,  lorjqu  efle  m'^çjMfd^jî  la  jj^e^vec 
uue ^eûveiflapce  gue  jg  iséri}u]§ également  ^(leu^ cj||j^.  JfijjJ- 
que  mes  sentijonens  les  honoraient  éjo;a|emeQf  ^i;^  1m  deux  ;  pfik- 
que,  au  milieu  de  faut  de  passion;  gui  i^pas|d^t  jj^  r^)>ligu6 
91  (a  France ,  j'étais  profondément  convjJnçu  qu^  \^  [^us  fff^eùte 
«I  }ft  plus  uaiyersefle  (}e  toutes,  d^s  le^  deux  c^léf ^  ff^^}  ^^RnS^ 
il  surtout  renihousiasaie  qu'on  avait  pour  la  répu|>lique. 

jLa  première  atteint  que  reç^t  ç^fe  bi^yeîjlance  gâgér^^^  à 
ynoa  égf  r^f  ce  fut  aprè§  le  discours  que  je  prononj^i  à  la  C(]|i- 
y^tion ,  sur  une  question  dans  |a(|uelle  j'étais  forcé  de  rappeler 
la;  journées  des  3  et  3  septembre.  Je  parlai  dans  le  tumulte  de 
^ejMiçoiip  de  passions  que  je  féyeijjais,  et  on  comprit  mal  ce  qu'on 
avait  beaucoup  de  mal  à  entendre.  l<e  discours  fut  imprimé  par 
owjrf  dç  la  j:piiy#niion ,  e\  prinpij[^|eipeD(  sur  |^  nipfipn  ^  Du- 


fct  tmiché  de  n«  senliiiMm  fu'U  pim||^  It^r 

des  ^oges  édauns,  contre  la  méprise  incroyable  qui  les  défigu- 
rait et  qui  les  repoussait.  Après Timpression  du  discours»  ceux 
qui  le  Jurest»  même  avec  des  préveutious,  reconnurent  et  ^és- 
•You^rsnt leur  erreur;  mais  )a  mauvaise  foi  et  la  }mne  se  seryi- 
neat  de  cette  erreur  4*uii  ioftaac»  de  cette  împrejMJon  fausse  r^ 
CM  eu  milieu  d  un  tumu|let  et  c'est  encore  sur  elle  qu'idles 
foBdeot  aujourd*hui  une  de  leurs  accusations  |es  plus  affreuses  fX 
les  plus  absurdes  contre  moi. 
Ils  disent  donp  (et  je  suis  condamné^  le  re!i|ire !),  ils  disent 

■ 

que  j'ai  &it  l'apologie  des  massacres  des  2  et  3  septein|)re!  fif  Je 
disent  »  et  ils  oublifent  que  le  discours  fot  imprimé»  quQ  l'édition 
foui  entière  n'a  pas  disparu  dans  des  flammes  allumées  par  fes 
jliaines  ^ui  me  poursuivent!  Ils  le  disent»  ef  ils  ne  songent  jffiM 
que  je  puis  remettre  ce  discours  sons  lef  yeux  de  la  France  en- 
tière, qui  n'aura  «lors  que  pour  eux  seuls  Tborreur  que  mérite  fa 
efiGet  tout  apologiste  des  journées  des  ^  et  ^  septembre!  Quelle 
passion  que  la  haine  !  ejfe  consent  à  acbefer  qii^ues  instan|  de 
jouissance  par  des  siècles  d*in&mie. 

Français»  et  vous  leurs  l^islatenrs»  vous  repr^ntans de  h 
fronce  »  songez  que  la  justice  rendue  aux  ciiopns  irréprpçba- 
bles  et  la  justice  laite  des  fonctionnaires  coupables»  es^  dans  les  ré- 
publiques la  plus  forte»  l'unique  garantie  du  règne  des  lois,  de  la 
morale  et  de  tous  les  })iens  de  Inexistence  sociale.  J'appelle  donc 
vos  regards  les  plus  sévères  sur  moi  qui  ai  rempli»  par  vous  ef  au 
milieu  cfe  vpus»  des  fonctions  importantes,  f  entends  réclamer  de 
tou^s  parts  de  Tindulgençe  pour  les  ^utes  commises  durant  |es 
jours  révolutionnaires  ;  je  connfis  |)ien  |a  néceiûté  et  |a  jiistice  de 
cette  espèce  4'îq4"'6^9<^  î  tnais  je  veux  jl^ccorder  et  je  ne  yeux 
pas  la  recevoir  »  entendez  |es  maximes  4pnt  je  veux  bien  me  re- 
làchei*  envers  |es  autres  »  mais  don  t  je  ne  yeux  pas  »  et  dont  je  ne 
pourrais  pas  me  rel^c|ier  envers  moi-iu^e.  ]m  loi  je  plus  pro- 
fondément grav^  au  fonc)  (je  mon  amç  »  es|  celje  qui  me  crie  que 
les  flf^yoirs  les  p{iis  sacrés  de  l'Iiomme  fon^  peux  qui  le  lient  envers 
riiumanité  ;  on  est  boffjme^vanf  d'éir^  répuMiçajn  t  ef  i}  l)e  éàm 
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vouloir  la  république  que  parce  que  c'est  la  république  qui  pcnt 
rendre  rhumaniié  plus  sacrée  et  les  hommes  plus  fiiciles  à  h 
pilic  et  à  lu  miséricorde.  Si  donc,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  «  sous  le  prétexte  de  république  et  de  révolution ,  il  m*t^t  ar- 
rivé de  parler ,  je  ne  dis  pas  avec  éloge ,  je  ne  dis  pas  avec  indîffié- 
rence»  mais  sans  horreur  de  Teffusion  du  sang  humain»  foites 
tomber  sur  ma  tête  la  hache  de  vos  lois»  et  que  votre  indignation» 
que  je  redoute  davantage ,  me  poursuive  de  Féchafaud  sous  la 
tombe  et  dans  la  mémoire  des  siècles. 

Lorsque  je  parlai  des  journées  des  2  et  5  septembre  devant  les 
représentans  de  la  France  »  il  y  avait  déjà  plus  de  deux  mois  que 
ces  massacres  avaient  été  exécutés  ;  F  Assemblée  l^is^tive ,  qui 
n'avait  pu  les  empêcher»  non  plus  que  le  massacre  de  Versailles» 
n'avait  rien  Fiit  pour  les  punir  ou  pour  en  préparer  la  punition  ; 
la  Convention  nationale»  qui  lui  avait  succédé»  gardait  le  même 
silence;  les  tribunaux  étaient  muets  et  immobiles;  la  nation  en- 
tière avait  frémi  »  et  elle  se  taisait.  On  n'en  parlait  que  trop  dans 
toute  l'Europe  ;  mais  la  voix  de  l'Europe  n'était  plus  entendueen 
France;  Roland  seul»  au  milieu  de  l'Assemblée  l<^islstive»  et 
le  3  septembre»  avait  laissé  entrevoir  une  opinion»  mais  sans 
rien  proposer  ;  et  tant  d*horreurs  semblaient  ensevelies  dans  un 
silence  universel  qui  ne  pouvait  ni  les  couvrir  ni  les  effacer. 

Quand  une  assemblée  nationale,  revêtue  par  le  genre  de  sa 
mission  de  pouvoirs  sans  limites»  montrait  tant  de  circonspec- 
tion »  ce  n'était  pas  à  un  ministr«>»  on  le  sent  trop»  d*en  avoir  ou 
d'en  montrer  moins.  La  question  que  j'eus  à  traiter  dans  mon 
discours»  et  que  je  traitai ^^  ne  fut  donc  point  et  ne  put  pas  être 
celle  de  savoir  si  on  poursuivrait  les  auteurs  des  massacres  des  2 
et  3  septembre  ;  quels  qiie  fussent  à  cet  égard  mon  sentiment 
comme  homme  et  mon  opinion  comme  ministre»  je  devais  les  ren- 
fermer dans  mon  ame  et  dans  ce  silence  gardé  par  tout  le  monde. 

Mais  des  circonstances  de  ces  journées  des  2  et  5  septembre  ! 
sortit  une  autre  question  sur  laqfielle  un  ministre  de  la  justice 
ne  pouvait  pas  garder  le  silence  »  et  sur  laquelle  la  Convention  na- 
tionale pouvait  seu\eàoiai%t  ^lAdécisîoii* 
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Les  auteurs  des  massacres  avaient,  dans  touies  les  prisons» 
âargîles  prisonniers  qu'ils  n*avaient  pas  ^rgés.  La  vertu  même, 
s'ils  la  soupçonnaient  d'être  née  dans  un  ch&teau  ou  de  s'être  ap- 
prochée d'un  autel ,  ne  trouvait  pas  grâce  à  leurs  yeux  ;  mais  des 
voleurs  et  des  assassins ,  si  on  ne  leur  imputait  pas  d'autres 
crimes»  leur  paraissaient  des  patriotes,  et  ils  les  rendaient  à  la 
patrie. 

Une  foule  de  ces  malheureux,  après  avoir  souffert  pendant 
plusieurs  nuits  et  plusieurs  jours  toutes  les  horreurs  du  dernier 
supplice»  toutes  les  angoisses  de  h  mort,  étaient  sortis  des  pri* 
sons  à  travers  les  flots  de  sang;  on  les  reconnaissait  dans  les 
rues  et  dans  les  places ,  et  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
auprès  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  »  m'écrivit  à 
ce  sujet  dans  les  termes  suivans  : 

c  Ije  tribunal  est  très  •incertain  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre 
relativement  aux  prisonniers  sortis  de  hi  maison  de  justice,  par  la 
suite  des  événemens  des  2  et  3  septembre  dernier  ;  beaucoup  de- 
vaient être  jugés  dans  hi  session  de  ce  mois.  On  en  rencontre  Ml 
grand  nombre  dans  les  rues  de  Paris  ;  doit-on  les  arrêter?  doil- 
on  instruire  contre  eux  la  contumace,  ou  faut-il  enfin  garder  le  si- 
lence?» 

Voilà  les  seules  questions  qui  me  Airent  présentées  »  les  seules 
que  je  présentai  moi-même  à  la  Convention  »  les  seules  dont  je 
voulus  préparer  la  solution ,  et  sur  lesquelles  je  fis  des  propo- 
sitions. 

Cependanton  a  cru,  ou»  sans  le  croire,  on  a  répandu  que  j'avais 
agité  la  question  de  poursuivre  et  de  mettre  en  jugement  les  auteurs 
des  massacres  des  2  et  5  septembre»  et  qu'après  avoir  fuit  l'apo- 
logie de  ces  massacres,  après  les  avoir  couverts  de  jpon  indul- 
gence et  de  mes  éloges»  j'avais  conclu  à  ce  qu'on  en  respectât  les 
auteurs,  à  ce  qu'on  les  laissât  jouir  en  paix  de  leurs  forfiiits. 

Ce  n'est  pas  sur  cette  question  que  j'étais  interrogé ,  ce  n'est 
pas  cette  question  que  j'ai  pu  traiter,  et  cependant  on  suppose 
que  c'est  cette  question  que  j'ai  résolue»  et  dune  manière 
atrocel 
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nénin'<}ue2  méitiê  comiM  lé  coitftoîMiire  s*éioioci&  sittl&Bmtt 
i  îèpiémhvèi  il  les  ap^ndle  M  ÈftnmiaiB.  A  ce  mb  gtàkA 
jTëvââièiAeas  ;  (fm  né  ^pécMiè  it  né  carictérise  riéii ,  qtFàa  p6ài 
Mâkf  à  èë§  éiêàèateoi  ^faHèaiL  éointbe  k  àëà  éfMèèiiii  » 
hèàii,  i  tr^tiië  paà  une  ^e<jraal!fica(%ni,  fnb  H  pK»  UgBM 
éâicHtM  8è  èe  ^'ir  eS  fiêààè.  Gitte  tireoBiMiÉDe;  f  MM  tfi 
plaise  que  je  la  rdève  pour  en  faire  un  reproche  an  commBHM 

mSiitè  sSb  éqDiT^^é  qnira  était ,'  1  cèff  é  ^pfl^ué ,  r#Rft  d§  Féffh 
iiiSii  ftM^  sur  tiés  érâièaiÀM  qaé  péréMu»  ifiSm  qWM»; 
ép4r(j^qtfMâl  àpfH'ëâà^mfMïèe^uefeàaîdlf.Iffof.eJkrip^ 
^i^àéfi^À  è»  4|ïé  f èà  ai  âfr  ^é  o«  ^ 

Slàii,  cvaiot  ton,  VdfdïisrïŒÉitf  léiéKMétqtinlkiDÉc|lfljrM 
en  à  traiter,  Thumanitë  a  des  reprddféii  i  tàé  tÊté  ^  éift  ^Ïé  fil 
IBt  èoàmà  ài&îiité  dé  là  jiiétic«. 

minhè&èuiètS^mt  éèS  (pïëiiifôm  êSBëêt  HêkHSi  èMUÊÊ  tM 
évCTéAféiraquf  y  ubniâîèiffi  Hén  Aàieiif  imion  AlKMi  nnÉM  Ml 
pKupé»  ê{  oes  tMmeif  rfeà  né  dSi  gfiUsBt  £Ui  iMil  têûiè  ^êt 
fétafo  o61l^  âé  d&^  triées  à  é^^' tattt  d'M 

ib  n'étaient  pas  familiers,  ils  efferoachèrent. 

toicf  qu^s  f iTrén^  mes  râ^fâtj  : 

Comme  it  fallait  agftér  h  q^estidÀ  relatfVe  àétt  j^rttoiidlM 
âar^s  dans  fa  sa^poâ!tK)i&  la  plus  détwnrhlblé  pàtff  éat ,  éÊÊÊ  M 
supp'isilion  où  ils  étaient  coupables,  je  les  séparai  ea  Mttt 
classes  ;  Je  mTs'dfàns  la^rèmtère  cent  qui  A'iVaiéDll  {Ar  éMtÉKttre 
qiiedes'dé)ib'^/(^i^^^  cèêri  qfoi  pilâumil 

être  coups^t!»  (fe  crîAiès  gihives ,  eomme  toA  avee  éHhoUOÊj 
nSeui^tré  et  s^sâssmalV 

Je  lié  D&W/étal  ^s  beâacoop  à  exaon&ér  eè  (ff dif  dMM  cb 
sévérité'  où  dé  grâce  déi  i^tèivSeh  ;  fe  sj^éeucte  j^crrible  êéi  ÉM- 
âiicres  dooif  ils  àvaiénlf  èiê  témoins ,  et  ^î  léi  âVaktfC  nKÉMés 
eiîx-mémes,  âVdiV  i(i  lAie  pelue  cebt  fcfis  phis  f0fr9iie  qve  oéib 
41^*^11^1  piï'  leur  faire  sùBir  lijustkè;  et  pfàéifae  h  famiéè  m  tk 
puissance  nationale  n'avaient  pu  leur  sauver  des  suppUceè  ifiCttè 


léifit  16e  ^Itfetf  ^11!»  aVaiJStft  nfë^é«^. 
ti  <i(i^iiâH  ré{jlu'T«Élllè9tt«rx  ftrtSoMTiéM  dMf  M  8«fe(É4»  «Aè 

té  i^iU  ieài  itàh  â^MfeM  ra'il  fdâJtfMi  péMM  d'irii  ko^Mtf 
If  il^nâM»,  na'ifthi  i  £ètt»  «ècbndè  eiiàffe  «•  «es  ïiltÉriH 

ilU&  iotf ,-  dà  iiôtè  itiUi  hâÉblMidi  tijutllëé,  Cett  M  âMÛMM^ 

4^  /6  èér  ^di  âi^ieiofiréii' ,  tfS  m  «miâ  nmàë  hdM 

MKrè,  èÈ  qMtqfdtr  iOrte/lèft  dcUt  clisses  an  MiliM  ies 
iaiti  âkiUFfintèè,  <«4è  leur  fiiM  t«èif  i  eéàéés  lès  4MX  m 
P^  èaMfordiB  ào!  ^  <ira<!i<Aé  d'eltes  poiitait  M  «reirt  d« 
I  h' iSûé kilt  mUiënébrdè de U  mjiioin.  V«9rf eoMnital  par* 

Vkiàmixfapiifleiééhlikoiideaisst!: 

^  ll(^é  tflpitfé  éil  te  phte  grand  de  to6s  eéilx  qiMMtet  kontacs 
pitlUèAt  cofinkfettre efly^r* dé^  bomfAe»,  et  ta  ptus  (fraude éémî 
êaUHn»  MJ  pétffèir  y  «  M  a(<abMé  par  vos  lo»  v  la  mort.  Mab 
k  pêHâe  de  «arc  en  ^féfot  6ons%jle-Mle?  Ëst-ea  «t^vM  le  êwf»  ^ 
AMitte  la  iKort?  Nctf  ;  ê'e&K  dans  rappëreH  ifèf  ki  |>rtfiarè,  <|ii 
l'anoonce ,  qui  la  motflré  ;  fféi  F^pflrèeke  &ë  T^re  vifMI.  Tome 
ni  i^Ht  âë  inoti  ééY  AHMëscâhâhètiH,  «T  IcMne»  aes  twrrean  la 
ptêôMeàt  :  fcféKél  dhfjfAraléiWfr  M  «sdmeaf  oàl  le  èo«p  iaoriat  ea 
flrdll^.  Nôàs  f  àVMtt  dcMte  MM  c^ 

^à'decfrs  ftéuMB ,  hi  Éntte$  »  peàdSiM  ^lilsinM  joura^  neasâouâ 
sAâAnêJ  Vi/^  flârefiiëés,  eBTftaiMës  de  touiea  sea  Inirreiira  :  pea- 
dant  plusieurs  jours  ;  floaé  iffOflK  araffert  io«lea  tes»  traoaea ,  uwt 
ré  Supplice  de  h  afori.  VoiKtries-Toitf  les  fHre  recoduneiMâer  pour 
Âôas?  CiWjeta  Klgisiateura,  il  y  a  eu  dos  lëgialaleiirs  qui  ool 
pêtbê,  il  y  ed  a  pÉfflri  voua  qw  peusettique  la  peiae  de  amm*!  eu 
t^op  éruéRe ,  qaék  Mt  trop  fréiair  e(  ttop  aovffrûr  rbumaaité, 
pofiir  qtfe  là  sodélé  aie  le  droit  de  là  pronoMer.  £h  UeÉ  !  lorsque 
le drofl dé  lafré  étfbif  ôité  aevte  fois  la  peioede  inOrt  est  au  noiiia 

• 

âbûieût ,  croi^i«z-f0u8  afcAr  le  droit  de  mua  la  faire  subir  doua 
fois?  SôtHf  rê/àéksH  végiïM  Éfiffie,  sons  ee  régime  dont  cba^w 
loi  était  une  injure  et  une  cii\!>n*i^H  pour  la  plus  grande  paHîéd0 
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l'espèce  humaine  ;  sous  ce  r^ime ,  dont  les  lois  pénales  étaient 
féroces,  s'il  arrivait  qu'un  coupable,  en  subissant  le  suppUœ, 
échappât  à  la  mort,  sa  vie  était  respectée  :  les  lob  eC  la  joslioe 
ne  croyaient  plus  avoir  rien  à  demander  à  un  bomme  qui  a?ait 
passé  sous  la  main  des  bourreaux  ;  quoiqu'il  vécût  eneore ,  on  le 
regardait  comme  ayant  subi  la  peine  de  mort,  comme  recona- 
mençant  une  nouvelle  vie,  comme  étant,  pour  ainsi  dire»  on 
autre  homme.  Citoyens ,  vous  êtes  les  If^[islatenrs  d*une  grande 
république ,  et  dans  ce  moment  vous  êtes  nos  juges  suprêmes  : 
comment  pourriez-vous  prononcer  que  nous  devons  encore  être 
punis  suivant  la  rigueur  de  vos  lois,  lorsqu'on  nk  yovs  parlb 
PAS  MÊME  DE  CEUX  QUI,  OU  nous  délivrant,  nous  ont  fait souffnr 
les  supplices  auxquels  ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ont 
fait  sortir  des  prisons  à  travers  les  flots  de  sang  qu'ils  ont  bit 
couler  sous  nos  yeux  ?  Non ,  vous  ne  consternerez  pas  la  justice 
et  l'humanité  par  un  conuaste  ti  désolant  pour  elles.  Vous  met- 
trez tout  en  oubli  ou  rien.  Cest  la  justice  même  qui  demande 
quelquefois  qu'on  jette  sur  ses  yeux  le  voile  qui  doit  Tempécher 
de  voir  :  les  peuples  de  la  terre  qui  ont  le  mieux  connu  la  vertu 
et  la  société ,  ont  donné  de  tels  exemples.  » 

Ainsi  je  faisais  plaider  leur  cause  à  des  hommes  qui ,  en  s'a- 
vouant  criminels,  fondaient  la  demande  de  leur  grâce  sur  les  don- 
leurs  et  ks  supplices  par  lesquels  ils  avaient  déjà  expié  leurs  crimes. 
En  les  faisant  parler  eux-mêmes ,  je  restais  juge  de  la  force 
des  raisons  que  je  leur  prétais ,  et  parmi  ces  raisons  il  y  en  avait , 
je  le  confesse,  qui  me  paraissaient  invincibles. 

J'étais  profondément  persuadé,  comme  je  le  suis  encore,  que 
la  jus  ice  nationale  doit  une  protection  toute  puissante  aux  pri- 
sonniers les  plus  coupables,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  frappe  elle- 
même;  et  que,  puisqu'elle  n'avait  pu  protéger  ceux-là,  elle  de- 
vait se  relâcher  de  son  droit  de  les  punir  ;  que ,  puisqu'elle  n'avait 
pu  empêcher  la  hache  des  scélérats  de  menacer  si  long-temps 
leur  tête,  elle  devait  en  détourner  la  hache  des  lois,  et,  en  faute 
elle-noême ,  en  quelque  sotte ,  réparer  son  impuissance  par  sa 
niséiioorde. 


VÊMOniES  DE  GARAT.  50S 

Loin  de  rougir  de  ces  sentimens ,  loin  de  craindre  qu'ils  ne 
répandent  sur  ma  vie,  sur  mon  ministère  et  sur  ma  mémoire 
quelque  honle ,  je  me  plais  à  les  reproduire  ici  comme  émanés 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  ma  raison ,  et  de  meilleur,  de 
plus  sensible  dans  mon  ame.  O  vous ,  hommes  justes,  mais  bons, 
vous  qui  honorez  Tespèce  humaine  par  votre  amour  pour  elle , 
vous  chez  qui  la  pitié  et  Fhumanilé  sont  des  affections  tendres  et 
pieuses,  dites  si  je  vous  ai  offensés  ou  blessés  par  ces  sentimens 
nés  chez  moi ,  de  ma  facilité  à  m'émouvoir  devant  le  tableau  de 
tout  ce  qui  souffre  el  gémit  sur  la  terre? 

Mais  tout  excès  est  un  mal  ;  et  dans  l'ordre  social ,  qui  fonde 
souvent  sa  bienfaisance  sur  ses  sévérités,  la  pitié,  si  touchante 
dans  un  homme  privé,  dans  un  homme  public  peut  avoir  des 
suites  cruelles. 

M'est-il  donc  arrivé  de  consulter  plus  mes  affections  que  mes 
fonctions ,  et  de  vouloir  être  plus  humain  que  ne  doit  l'être  un 
ministre  de  la  justice  ? 

Hélas  !  ce  n'était  pas  moi  qui  devais  faire  le  décret  que  je  de- 
mandais, et  quand  j'aurais  été  entraîné  trop  loin,  par  un  senti- 
ment d'humanité ,  devant  les  législateurs  d'une  grande  nation , 
une  pareille  faute  ne  serait  peut-être  pas  indigne  de  toute  indul- 
gence devant  cette  nation  et  devant  ses  législateurs. 

Mais  cette  faute  même  je  ne  l'ai  pas  commise. 

Après  avoir  senti  ce  que ,  dans  des  circonstances  si  extraordi- 
naires, la  justice  devait  à  la  pitié  et  à  la  nature,  j'ai  senti,  avec 
non  moins  de  force,  ce  qu'elle  devait  à  la  sûreté  sociale.  Cette 
même  voix  qui  me  parlait  avec  tant  de  force  pour  des  malheu- 
reux qui  avaient  tant  souffert,  cette  voix  sacrée  de  Thumanité  me 
criait  que  les  hommes,  qui  ont  pu  tremper  une  fois  leurs  mains 
dans  le  sang  de  leui*s  semblables,  par  ce  seul  acte  ont  effacé  en 
eux  tous  les  traits,  ont  étouffé  tous  les  sentimens  de  la  nature, 
et  que  rhomme  a  été  tué,  en  quelque  sorte,  dans  l'assassin 
comme  dans  sa  victime.  Quand  il  serait  vrai ,  me  disais-je,  que  le 

remords  les  eût  assez  punis  pour  les  rei^dre  'i  la  vertu ,  la  société 
T.  xvm,  2() 
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voit  toujours  leur  crime  qui  Tf^ffraie,  et  elle  ne  voit  point  dans 
leur  ame  ce  remords  qui  devrait  la  rassurer. 

Déterminé  par  cette  considération  de  Tintërét  public»  la  loi 
suprôfue  des  sociétés,  par  cet  intérêt  qui  commande  tons  les 
sacrifices,  parce  qu*ii  produit  tous  les  biens ,  je  proposai  de  dis* 
penser  cette  classe  de  prisonniers  élargis  de  la  peine  de  mort  » 
mais  de  substituer  pour  eux,  à  cette  peine ,  celle  de  la  dépor- 
tation. 

J*ofFris  en  même-temps  de  soumettre  aux  comités  de  la  Cou* 
venlion  un  plan  nouveau  de  déportation. 

£n  faisant  cette  offre ,  j*avais  deux  buts  ;  l'un ,  qu'il  follail  mon- 
trer et  que  j*énoQcais,  estait  de  Caire  décréter  uo  genre  de  dé* 
poriation  dans  lequel  une  nation  n'enverrait  pas  ses  crimiBels 
chez  les  nations  voisines ,  et  ne  punirait  pas  des  criflMS  par  des 
crimes. 

L'autre  but,  je  voulais  le  tenir  secret  ;  mais  t  caché  dass  ma 
conscience ,  il  y  portait  une  espérance  douce  et  profonde. 

A  sa  naissance  môme,  je  voyais  la  république  française  déjà 
menacée  de  cet  esprit  et  de  ces  combats  de  parti  qui  ont  désolé 
et  ensanjjlantë  toutes  les  républiques  ;  et  je  pensais  que ,  s'il  y 
avait  un  grand  système  de  déportation  bien  organisé  d'avance ,  à 
l'issue  des  querelles  et  des  combats  de  partis,  les  vainqueurs  s# 
contenteraient  de  déporter  les  vaincus  ;  que  la  mort  toiyours  pré- 
sente pour  la  donner,  ou  pour  la  recevoir,  ne  ferait  pas  de  tous 
les  combats  d'opinions  des  combats  à  mort;  que  le  sang  versé  par 
torrens  sur  les  échaf;iuds  n'allumerait  pas ,  de  génération  en  gé- 
nération ,  une  soif  de  sang  que  rien  ne  pourrait  éteindre  ;  qu'au 
milieu  des  orages  qui  agrandissent  lésâmes,  les  genres  de  périls 
et  de  peines,  qui  les  rendent  atroces,  seraient  écartés;  et  qu'en- 
fin rhumanité,  respectée  just]ue  dans  la  violence  des  haines  de 
partis,  deviendrait  le  sentiment  le  plus  habituel  et  le  plus  inde^- 
trucliblede  toutes  les  âmes  dans  la  république  française.  H  élas! 
voilà  les  pensées  qui  m'occupaient  ;  on  a  vu  ce  qui  est  arriv  é. 

Si  j'avais  été  léjislateur,  peut-être  j'aurais  posé  et  discuté 
d'autres  questions  ;  comme  ministre  de  la  justice ,  je  deva  is  etje 
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voulais  me  borner  à  celles-là  :  j*  écartai  même  avec  atteotion  celles 
qui  se  présentaient  et  voulaient  entrer  de  toutes  parts  dans  mon 
discours.  . .] 

J'observerai  cependant  qu'une  seule  fois ,  dans  celte  discussion, 
et  dans  l'endroit  oit  je  faisais  parler  des  prisonniers»  qui  plaidaient 
leur  cause  et  non  la  cause  publique,  je  mis  dans  leur  bouche 
quelques  mots  qui  rappelaient  le  silence  général  {prdë  sar  les 
auteurs  des  massacres  :  qu'on  relise  ces  mots  ;  je  les  ai  marqués 
en  caractères  italiques;  et  qu'on  dise  ce  qu'ils  font  soupçonner 
en  moi,  ou  de  l'horreur  des  massacres,  ou  de  leur  approba«> 
tion. 

Jobserverai  encore ,  qu'après  avoir  mis  les  mots  sntvans  dans 
la  bouche  des  prisonniers  élargis ,  toiis  mrttrbe  tout  en  <wblt 
ou  RIEN,  je  conclus,  prenant  la  parole  en  mon  nom,  à  ce  qn'oB 
ne  mit  pas  loul  enoubli,  puisque  jeconclos  contre  eux  à  la  éépoir^ 
uaicn;  et  je  fondais  cette  conclusion  sur  ce  que  des  hommes,  qnl 
avaient  pu  commettre  une  fois  de  si  {p*ands  crimes,  ne  pouiaient 
jamais  laisser  une  sécurité  entière  à  la  sodélé . 

Puisqu'en  partant  de  l'alternative  proposée ,  au  nom  des  pri- 
sonniers, je  ne  voulais  pas  pour  eux  d'amnistie,  il  étaitdonc  na* 
turelde  penser  que  je  n'en  voulais  pas  non  plus  pour  les  hommes 
atroces  qui  ne  leur  avaient  rendu  la  liberté  qu'après  leur  avoir  fiiit 
souffrir  mille  morts  :  puisque  je  jugeais  que,  pour  nn  seni  menr- 
tre,  expié  par  de  si  longs  supplices,  on  devait  subir  encore  hi 
peine  de  la  déportation ,  on  devait  bien  croire  que,  pour  des  as  • 
sassios  qui  avaient  passé  plusieurs  nuits  et  plusieurs  jours  à  égor- 
ger, et  qui  n'avaient  subi  aucune  peine  encore,  pas  même  ceHé 
de  la  crainte,  je  ne  devais  pas  désirer  plus  dindu^gencc  et  de 
clémence  :  puisque  enlin  je  prononçais  comme  la  nature  tout 
entière  prononce ,  qu'un  homme  qui  a  pu  verser  une  seule  fois 
le  sai^de  l'homme,  doit  être  à  jamais  pour  la  société,  où  il  a 
commis  œ  forfait,  un  objet  d'effroi  et  d'épouvTinte;  on  devait 
bien  croire,  cela  était  facile,  qncdas  monsin»,  qui  s'étaient 
baignés  dans  des  Hou  de  sang,  me  paraissaic  mt  bien  plus  foits 
enoore  pwr  répandre  répouvance  et  Thorfeur.. 
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Toutes  ces  conséquences  étaient  trop  immédiates  poor  ne  pas 
se  présenter  d'elles-mêmes.  Il  m'était  défendu  de  parier,  et  ce- 
pendant, pour  qui  aurait  voulu,  je  me  faisais  assez  entendre. 

3Iais  non  ;  on  ne  voulait  pas  entendre  ce  que  je  pensais,  et  ce 
qui  était  si  clair  ;  et  ce  que  je  ne  pensais  pas ,  on  voulut  le  voir 
dans  des  conséquences  non-seulement  forcées  et  fausses,  mais 
démenties  par  ce  que  je  disais  formellement. 

Jusquici  les  lecteurs  un  peu  attentifs  ont  pu  s'étonner  plas 
d*une  fois  ;  mais  c*estici  qu* on  va  entrer  dans  unétonnement  dont 
on  aura  peine  à  revenir. 

Ces  massacres,  commis  au  milieu  d'une  grande  ville ,  d'an 
peuple  immense  et  d'une  foule  d'autorités  constituées,  je  les  a\'ais 
ff  il  sortir  des  orages ,  des  désordres ,  du  bouleversement  insépa- 
rjibles  d'une  grande  insurrection,  et  de  là  on  a  conclu  que,  puis- 
que j'oyais  beaucoup  loué  l'iusurreciion ,  j'avais  aussi  beaucoup 
loué  les  massacres. 

Qu'il  est  facile  de  combattre  de  si  grandes  absurdités  !  mais 
qu'il  est  cruel  d'avoir  à  se  justifier  de  tant  d'horreurs!  Quelle 
récompense  de  tout  le  bien  qu'on  a  voulu  faire,  et  du  peu  de  bien 
qu'on  a  fait! 

Mais  du  moins  ici  ma  défense  personnelle  va  être  liée  à  de  plus 
grands  objets  et  à  de  plus  grands  intérêts  ;  elle  va  être  liée  à  des 
édaircissemens  devenus  nécessaires  sur  l'époque  à  la  fois  la  plus 
glorieuse  et  la  plus  ignominieuse  de  la  révolution  ;  elle  va  être 
liée  à  des  éciaircissemens  devenus  également' indispensables  sur 
llexercice  du  droit  d'insurrection  ;  elle  va  être  liée  à  la  défense  et 
des  magistrats  de  Paris  et  des  législateurs  de  la  France  à  cette 
époque  ;  elle  va  être  liée  à  la  défense  de  la  nation  française  , 
compromise  elle-même  et  déjà  citée,  par  la  voix  de  l'humanité  , 
devant  le  tribunal  des  nations  et  des  siècles. 

On  nie  donc  que  les  massacres  des  2  et  5  septembre  aient  été 
une  suite  de  liasurrection  du  10  août  !  Et  on  ne  voit  pas ,  qu'en 
croyant  justifier  l'insurrection,  qui  n'a  pas  besoin  de  cette  justi- 
fication, on  couvre  d'un  opprobre  ineffaçable  devant  le  genre 
humain ,  tout  ce  qiii  existait  alors  de  Fr^çais  daqs  Paris,  la  mh 
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Uon  française  tout  entière,  qui  n'a  pas  encore  fiiit  punir  des 
forfaits  si  inouis»  qui  n*a  pas  encore  demandé ,  avec  la  punition 
des  auteurs  des  massacres,  celle  des  magistrats  lâches  et  des  lâ- 
ches législateurs,  qui  ne  coururent  pas  tous  aux  lieux  des  massa- 
cres pour  les  empêcher,  ou  pour  être  massacrés  les  premiers  ! 

Mais  j'écarte  les  considérations ,  les  présomptions  :  le  fait ,  que 
j'ai  affirmé,  est  prouvé  par  lui-même,  par  toutes  ses  circon- 
stances. 

A  quelle  époque  avaient  été  remplies  les  prisons ,  qui  avaient 
peine  a  contenir  les  victimes  qu'on  y  amoncelait?  après  le  10 
août  et  durant  les  premiers  jours  de  l'insurrection.  C'est  alors 
qu'on  vil  les  arrestations  se  faire  de  toutes  parts  :  dans  les  mai- 
sons, dans  les  rues,  dans  les  places,  dans  lés  jardins,  partout 
on  arrêuiit;  les  fiacres  et  les  gendarmes  ne  pouvaient  suffire  a 
transporter  et  à  jeter  les  arrêtés  dans  les  prisons.  Par  qui  étaient 
décernés  et  signés  ces  milliersde  mandats  d'arrêt?  Par  les  officiers 
municipaux  que  l'insurrection  avait  créés ,  qu'elle  avait  portés 
des  sections  à  la  Commune.  Sur  qui  tombaient  cesmaudats  d'ar- 
rêt principalement,  et  sur  qui  prétendait-on  les  faire  exclusive- 
ment tomber?  Sur  tous  ceux  qu'on  accusait,  justement  ou  injus- 
tement, d'avoir  été  les  partisans  du  Château,  d'être  les  ennemis 
du  gouvernement  républicain ,  qu'on  voulait  élever  sur  les  débris 
f  umans  du  trône  ?  Qu'étaient  ceux  que  les  couteaux  ou  les  haches 
cherchaient  et  choisissaient  avec  le  plus  de  fureur  dans  les  prisons? 
Des  prêtres,  des  nobles;  les  mêmes  qui  avaient  été  arrêtés  le 
jour  de  l'insurrection  et  les  jours  qui  le  suivirent.  Enfin ,  qui  a 
été  ou  accusé  ou  soupçonne  d'avoir  conçu  le  dessein  de  ces  exé- 
crables journées,  d'avoir  éguisé  les  couteaux,  d'avoir  armé  les 
assaiisins,  d'avoir  donné  le  signal,  d'avoir  protégé  et  récompensé 
l'exécution  ?  Quelques-uns  de  ces  mêmes  officiers  municipaux 
qui  avaient  concouru  à  faire  l'insurrection ,  et  à  qui  l'insurrection 
avait  donné  l'écharpe  et  le  glaive.  Marat  surtout  :  cela  est  prouvé 
de  lui,  et  son  nom  seul  serait  une  preuve.  C'est  lui,  c'est  cette 
créature  monstrueuse  qui,  né  médiocre,  et  voulant  être  lèpre* 
mier  en  quelque  chose ,  s'est  mis  a  la  tête  de  tous  les  crimes  ;  c'est 
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lui  qui  »  le  premier  et  long-temps  seul  «  a  proclamé  les  tteortrcft 
et  les  assassinats  comme  des  insirumecs  nécessaires  des  rérolu- 
lions  ;  c'est  lui  qui  a  été  pour  la  France  libre  le  génie  du  mal;  et 
«B  instant  on  Ta  adoré!  O  désespoir!  A  ténèbres  profondes  de 
ridtelligence  humaine  !  O  que  de  forfaits  peuvent  être  conçus  , 
consacrés  et  imités  dans  ces  ténèbres! 

Le  fait  que  j'ai  énoncé  est  donc  certain  ;  D  est  évident  ;  tout  le 
démontre;  et  seul  il  peut  (aire  comprendre  à  la  génération  qai 
en  a  été  témoin  »  aux  générations  qui  l'entendront  raconter ,  com- 
ment a  pu  être  faite  cette  grande  plaie  h  Thumanité,  au  milieu 
d'un  peuple  où  toute  lumière  et  toute  pitié  n'étaient  pas  éteintes, 
on  la  terreur  n'avait  pas  encore  prosterné  toutes  les  âmes ,  oh 
des  magistrats  intègres  commandaient  h  la  force  armée,  où  des 
législateurs  éclairés  parlaient  du  haut  d'une  tribune  âevée  aux 
lois  et  à  la  liberté  I 

Pétion  était  maire ,  Manuel  était  procureur  de  la  Commune. 
Tous  lés  deux  je  les  ai  connus;  Manuel  était  loin  d'être  un  bar- 
bare; Pétion  portait  un  cœur  humain.  A  cdté  d'eux  siégeaient  à 
la  Ciommune  beaucoup  d'hommes  qui ,  comme  eux ,  avaient  hor- 
reur du  sang  ;  qui ,  comme  eux ,  pensaient  qu'il  fallait  vaincre  le 
despotisme  et  l'aristocratie,  mais  qu'il  était  horrible  d'^orger 
les  despotes  môme  et  les  aristocrates  dans  les  prisons.  Dans  ces 
jours,  dont  la  liberté  doit  porter  éternellement  le  deuil ,  il  exis- 
tait un  conseil  exécutif,  qui  s'assemblait,  ou  qui  devait  s'assem- 
bler. L'insurrection ,  qui  avait  foudroyé  le  trône ,  n'avait  pas 
foudroyé  l'assemblée  légblative  ;  elle  tenait  ses  séances.  On  ve- 
nait, au  milieu  de  ses  séances,  lui  dire  :  Oit  a  égorgé  dans  le$ 
priêonii  on  venait  lui  dire  :  Oit  égorge  dans  les  prisons;  on  venait 
lui  dire  :  On  va  égorger  encore  dam  les  prisons.  Comment  donc 
i'assend)lée  l^islative,  le  conseil  exécutif,  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  Commune  ;  comment  tout  ce  qui  avait  une  autorité  et 
nn  sentiment  d'humanité ,  n'a-t-il  pas  arrêté  ce  sang  qui  a  coulé 
pendmt  plusieurs  jours  ,  et  presque  sous  les  yeux  de  tout  le 
munilc?  Us  Tont  vou!u  tous;  ils  l'ont  lenié.  Ils  ne  font  donc  pas 
pu?  Um  comiucnt»  par  quoi,  par  qui  ciaienl  réduits  à  ceito 


MÉMOIRES  DE  GAMAT.  511 

désastreuse  impuissance  tant  de  représcnians  de  la  puissance  na- 
tionale ,  tant  d'organes  des  lois,  tant  de  dépositaires  de  la  force 
publique,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'autorités  constituées?  Eh!  com- 
ment l'expliquer  autrement,  que  par  Tinsurrection  qui,  en 
frappant  une  autorité  perfide  et  coupable ,  s'était  mise  au-dessus 
des  autorités  le  plus  pures  et  les  plus  fidèles ,  et  prolongeait  des 
pouvoirs  qu'elle  n'aurait  dû  exercer  que  dans  un  seul  instant  et 
dans  un  seul  acte?  Comment  l'expliquer  autrement,  qu'en  se 
rappelant  que  parmi  les  ordonnateurs  et  les  chefs  de  l'insurrec- 
tion étaient  de  ces  hommes  qui  peuvent  tout,  parce  qu'ils  osent 
tout,  et  qui ,  en  affranchissant  la  nation ,  croyaient  avoir  acquis 
le  droit  d'affranchir  leurs  passions  les  plus  féroces?  Comment 
expliquer  le  massacre  de  Versailles,  exécuté  quelques  jours  après 
ceux  de  Paris  avec  les  mêmes  caractères  et  la  même  duplicité , 
qu'en  avouant  que  les  législateurs ,  les  ministres  et  les  magistrats 
de  la  nation  n'avaient  pu  reprendre  encore  les  rênes  des  desti- 
nées de  la  France,  et  que  l'insurrection  seule  commandait  encore 
aux  événemens?  Comment  expliquer  enfin  ce  silence  universel 
gardé  si  long-temps  sur  ces  journées  au  milieu  d'une  horreur 
universelle;  ces  blâmes  timides  et  ménagés  dans  la  bouche  des 
hommes  les  plus  purs  et  le  plus  humains ,  et  ces  approbations 
éclatantes  données  par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  des  scélé- 
rats ,  mais  qui  étaient  dans  le  délire,  et  qui  avaient  créé  des  mots 
nouveaux  pour  célébrer  des  forfaits  inouïs  ? 

Mais  nos  déclarations  des  droits ,  dit-on ,  mais  nos  lois ,  mais 
nos  livres,  depuis  1789,  disent  que  l'insurrection  est  une  chose 
sainte:  il  est  vrai ,-  que  s'ensuit-il?  Que  tout  ce  que  j'ai  attribué 
à  l'insurrection ,  j'ai  voulu  le  faire  regarder  comme  aussi  1^ 
time,  comme  aussi  sacré  qu'elle-même?  Une  pareille  consé- 
quence est  si  affreuse  que ,  pour  qu'on  pût  me  l'attribuer  sans 
crime ,  il  faudrait  que  je  l'eusse  tirée  formellement  :  il  s*en  font 
beaucoup  qu'elle  se  déduise  d'elle-même  du  mot  imurrection,  et 
de  ridée  qu'on  doit  ail.icher  à  ce  moi.  Si  ori  iitiadiu  ù  ce  mot  drs 
idées  que  j»î  n'}  aiticlie  pas,  tt  qu'^  n  ne  doit  [ia>  y  attacher, que 
puis-je»  moi,  qucgcmû*  prof undcmculi  avec  les  cœurs  siiuplcsct 


ks  e^priu  draÉti ,  de  Xûmk  hanUt  et  perpâaei 
tons  les  BOU ,  p:«r  préttr  et  p(Mr< 

Fnfiip^  r  «SBqMesr  des  droîtt  iTBi  pe^ile  et 
cfesl  nM  actioo  saisie,  et  roocsKEcnos 
cile  ne  fiût  que  ceh. 

Mais  ce  B*est  pas  à  œ  sari  ade  qs'os  doiae  k  momt  ^ïïssat- 

(Happéùe  nsrKAEcncn  le  muMimiem  par  lequel  toat  «i 
peapie,  oa  vae  partie  d'oB  peaple  innit  U  Èom,  s^dève  coHift 
des  poofoirs  ëtabBs  qai  oat  TÎoié  levs  engageneas  et  firaocM 
leor  Uwiîa.  Oa  oo  rent  obtenir  des  réparations  et  de  acHemes 
ganuuies,  oa  on  veut  les  dëtroire  et  les  changer.  Dans  toos  les 
cas,  tout  ce  qo'on  bût  pour  obtenir  qiielqo*one  de  ces  fccs,  et 
tout  le  temps  qui  s*ëoMile  entre  le  moment  où  les  pooroirs  an- 
ciens commencent  â  être  récuses,  et  le  moment  on  les  insurgés 
se  retirent  jurant  et  rendant  obéissance  à  des  ponroirs  DoareaiiXy 
tout  cela  appartient  à  rixscE&ccnoH. 

On  Toit  que,  par  sa  nature,  Ymsurreetitm  est  une  crise  tîo- 
lente,  et  que  cependant  &a  durée  peut  être  plus  ou  moins  longue. 
Quand  elle  est  Iqjitime ,  elle  punit  des  usurpations  ou  des  via- 
laiioDs }  mais  elle  a  pris  eile-méme ,  par  la  violence ,  Texercioe 
d'une  puissance  qui  n'a  ni  règles  ni  limites.  En  recouvrant  tous 
les  droits,  elle  ^t  taire  toutes  les  lois  ;  en  punissant  des  autorités 
coupables,  elle  met  toutes  les  passions  hors  du  joug[  des  autori- 
tés; et  à  moins  qu'une  nation  n'ait  une  extrême  simplicité  de 
mœurs ,  et  des  habitudes  profondes  d'une  vie  très-régulière ,  les 
époques  des  insurrections ,  destinées  à  châtier  de  {p*ands  crimes , 
sont  aussi  les  époques  où  les  grands  crimes  se  conmiettent. 

1^  F15  d'une  insurrection  légitime  est  sainte  ;  mais  il  est  rare 
(|ue  ses  MOYEiis  soient  très-PURS,  et  quand  elle  se  prolonge  trop , 
c'est  presque  toujours  par  des  forfaits. 

Brutus,  après  avoir  fi*appé  César  d'un  coup  morte) ,  jeta  son 
poignard:  les  autres  conjurés  gardaient  le  leur,  et  voulaient 
tuer  encore.  Brutus  fut  regardé  comme  une  homme  faible  :  de- 
puis son  uom  a  été  le  seul  que  tous  les  siècles  ont  cité  avec  amour 
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et  respect  ;  et  s*il  ne  rendit  pas  la  liberté  à  sa  patrie,  trop  incligne 
alors  de  la  recouvrer ,  il  est  devenu  comme  le  génie  créateur  et 
conservateur  de  la  liberté  de  tous  les  peuples ,  que  le  joug  de 
tous  les  vices  n'a  pas  préparés  à  celui  des  tyrans. 

Ainsi  j'ai  toujours  pensé  sur  les  insurrections  :  ce  ne  sont  pas 
là  trop  les  idées  d'un  homme  qui  croit  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire  dans  une  insurrection  est  légitime  :  la  haine  et  la  calomnie 
seules  y  je  le  répète ,  peuvent  attribuer  une  semblable  doctrine  à 
un  homme ,  hors  du  seul  cas  où  il  l'aurait  professée  expressé- 
ment :  et  quelle  idée  donc  devrait-on  prendre  des  haines  qui  me 
poursuivent ,  si,  dans  ce  même  discours ,  où  on  prétend  trouver 
cette  doctrine  »  j'ai  expressément  professé  une  doctrine  absolu- 
ment opposée?  Je  n*ai  qu'à  citer  :  c'est  ce  discours  même  qui  est 
ma  meilleure  apologie.  Voyez  d'abord  dans  quels  termes  je  lie 
les  massacres  des  2  et  5  septembre  à  la  prolongation  des  mouve- 
mens  insurrectionnels  du  10  août. 

c  Si  CES  AFFREUX  ÉvÉNEMENs  n'ont  pas  été  le  produit  de  l'in- 
surrection,  comment  donc  n'ont-ils  pas  été  prévenus;  comment 
n'ont-ils  pas  été  arrêtés;  comment  ne  sont-ils  pas  DEJA  punis; 
comment  tant  de  sang  a-t-il  coulé  sous  d'autres  glaives  que  ceux 
de  la  justice ,  sans  que  les  législateurs ,  sans  que  les  magistrats  du 
peuple  y  sans  que  tout  le  peuple  lui-même  ait  porté  toutes  les 
forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes  scènes?  > 

Voyez  comment  je  m'exprime  à  ce  même  sujet  dans  un  aver- 
tissement imprimé  en  même-temps  que  le  discours  : 

« 

c  En  rejetant  sigr  l'insurrection  les  massacres  de  2  et  5  sep- 
tembre ,  j'ai  été  loin  de  voidoû*  atténuer  de  si  grands  forfaits  ; 
mais  ce  qui  est  bon,  et  es  qui  est  horrible ,  peuvent  arriver 
dans  le  même  temps,  par  les  mêmes  causes;  et  les  massacres 
ont  été  exécutés,  parce  que  les  mouvemens  de  l'insurrection  du- 
raient encore.  Eh  !  que  faudrait-t-il  penser  d'une  nation  au  milieu 
de  laquelle  de  telles  choses  se  seraient  passées  durant  le  règne 
des  lois?  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  et  qu'on  réponde  à  cette 
question.  » 

Ailleurs,  dans  le  corps  même  du  discours,  et  comme  si  j'avais 
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préfu  que  je  detais  étire  attaqué  IsientAt  par  la  eakHnaie  m  éê^ 
lire ,  que  bieot^t  elle  m'aocuaerait  d'avoir  dit,  qu'il  ne  peut  être 
commis  aucun  attentat  dans  une  insurrection  »  on  qoe  tons  les 
attentats  commis  dans  une  insurrection  doirent  être  oomrerts  ec 
consacres  par  elle;  Toid  ce  que  je  disais  réeUemait  à  œ  sojet»  el 
que  peut-être  on  aura  peine  à  croire  en  le  lisant,  en  le  oob» 
frontant  avec  les  maximes  barbares ,  que  des  iMrfaares  Ottt  prê- 
tées à  un  homme  qui  a  passé  sa  ne  à  caltiTer  les  afFectîoBs  les 
plus  douces  et  la  philosophie  la  plus  pure. 

Je  vais  copier;  qu'on  daigne  lire  : 

€  Mais,  dans  les  insurrecti<ms  même,  il  peut  avoir  ëlé  oonuiiis 
de  TELS  ATTEirr ATS,  et  ces  attentats  peuvent  laisser  après  etnt  de 
TELS  BAiiGBRs  pouT  Tordrc  social  rétabli,  qu'il  est  impossible  à 
une  nation  de  fermer  les  yeux  sur  les  ims,  et  de  ne  pas  s'occu- 
per à  prévenir  les  autres.  Il  est  des  lois  tellemûit  inséparables  de 
la  nature  des  hommes,  qu'elles  les  suivent  et  les  obligent  par- 
tout, dans  les  cités  et  dans  les  forêts ,  durant  la  paix  et  dorant  la 
GiJBBRs ,  durant  les  lois  et  durant  les  imsitrrxgtioiis.  • 

Est-ce  positif?  Est-ce  dair et  net?  Gomment  concevoir  nctnei- 
lement  les  accusations? 

On  n'est  pas  au  terme  encore  de  cette  longue  suite  d'étonné- 
mens  :  d'ordinaire  on  est  étonné  une  première  fois ,  et  la  seoonde 
ou  la  troisième  on  ne  l'est  plus.  L  etonnement  est  une  impression 
passagère;  mais  ici  le  contraste  entre  ce  qu'on  m'a  fait  dire ,  et 
ce  que  j'ai  dit,  est  tellement  continuel,  il  va  toujours  tellement 
croissant ,  qu'à  peine  l'étonnement  tombe  qu'il  renaît  à  l'instant 
avec  une  nouvelle  force.  On  va  voir  si  j'en  dis  trop. 

Je  m'étais  imposé  la  loi  que  tout  m'imposait,  de  ne  pas  traiter, 
de  ne  pas  toucher  même  la  question  de  poursuivre  et  de  mettre 
en  jugement  les  auteurs  des  massacres  ;  mais  j'étais  obligé  de  rap- 
peler ces  journées  de  sang  que  j'aurais  voulu  de  tout  le  mien  ef- 
facer des  événemens  d'une  révolution  sur  laquelle  j'ai  toujours 
fonile  les  plus  bcll'  S  rspérances  du  {*cnre  iiumain  :  uia's  il  aurait 
fullu  ;ivoir  vu  une  aine  bien  insensible,  pour  ne  ricevuir  auciine 
émuiiuncn  réveillant  le  souvenir  de  ces  journces ,  ou  une  urne 
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bien  forte  pour  contenir  les  émotions  qu'on  aurait  reçues  ;  et  ni 
une  pareille  insensibilité  »  ni  une  pareille  force  n'appartiennent  à 
mon  ame. 

Je  n'ai  pas  seulement  rappelé  ces  journées  dans  mon  discourt; 
je  les  ai  décrites.  D'autres  avaient  jeté  sur  dles  un  voile  ;  ce  voile, 
moi  «  je  l'ai  levé. 

Quand  on  raconte  un  événement,  c'est  un  art  bien  commun 
dans  ceux  même  qui  n'ont  aucun  talent ,  et  cTest  un  instinct  bien 
naturel  dans  ceux  mâme  qui  n'ont  aucun  art,  de  dioisir  les  cir- 
constances les  plus  propres  à  l'effet  qu'on  veut  produire ,  d'écar- 
ter ou  d'atténuer  celles  qui  le  contrarient ,  de  rapprocher  et  de 
Caire  prédominer  celles  qui  le  bvorisent.  Vous,  chexqui  Thuma- 
nité  est  le  premier  sentiment ,  comme  elle  doit  être  la  première 
vertu  pour  tous  les  hommes ,  lisez  et  prononces  si ,  en  vous  pei- 
gnant ces  massacres,  mon  ame  n'a  pas  été  d'accord  avec  vos 
âmes  ;  si  je  vous  ai  pénétré  d'horreur  pour  ces  massacres ,  ou 
pour  moi  qui  vous  les  peignois» 

c  II  serait  affreux  de  s'en  ressouvenir,  vous  ne  le  permet- 
triez pas ,  citoyens  législateurs ,  et  je  ne  le  pourra»  pas  non  plus, 
si  cela  n'était  nécessaire  pour  déterminer  un  grand  acte  de  la  jus- 
tice nationale.  Tout  à  coup,  et  lorsque  les  tocsins  et  le  canon 
d'alarme  éveillaient  partout  le  courage,  en  annonçant  que  le 
danger  était  partout ,  on  court  aux  prisons.  Les  portes  n'en  sont 
pas  brisées  ;  elles  s'ouvrent  :  des  hommes ,  qui  cachent  leurs 
noms,  et  qui,  en  violant  toutes  les  lois,  en  prennent  quelques 
formes,  se  font  présenter  tous  les  écrous  et  tous  les  prisonniers. 
En  deux  ou  trois  interrogatoires ,  en  nira  ou  trois  réponses , 
toute  cette  espèce  de  procédure  est  accomplie  ;  l'arrêt  de  vie  ou 
de  mort  est  prononcé.  Les  exécuteurs  sont  là  à  côté  des  juges  ; 
des  mains  des  uns  les  condanmés  passent  sous  la  hache  des  autres. 
Là ,  les  juges  et  les  bourreaux,  le  tribunal  et  l'échafaud,  la  vie 
et  la  mort ,  tout  est  tellement  rapproché  que  tout  paraît  se  con- 
fondre. Tandis  qu'un  prisonnier  est  ju{;é,  \inp,t  autres  sont  cxé- 

Cllté»;  LES  cris,  les  nURLEMBNS  DE  CbUX  QU'ON  ÉGOBCB,  ÉTOCF- 
FENT  LA  VOIX  HE  C&LUl  QUI  9â  lUSTlTlB  ;  Cl  CCUX  qui  SUUl  épOT- 
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gnés ,  se  sauvent  à  travers  les  cadavres  entassés  de  ceux  qui  ont 
été  frappés  sous  leurs  yeux.  > 

O  que  mes  ennemis  et  mes  détracteurs ,  ô  que  ceux  qui  ont 
juré  ma  mort  »  et  ceux ,  plus  atroces  encore ,  qui  ont  juré  ma 
honte ,  seraient  réjouis ,  si  une  main  aussi  puissante  pour  ma 
perte  que  leur  volonté  est  active,  pouvait  tout  à  coup  anéantir 
tous  les  exemplaires  de  mon  discours ,  ou  efiisioer  de  tous  les 
exemplaires  ces  lignes»  qui ,  par  le  tableau  seul  des  journées  des 
2  et  3  septembre ,  ont  dénoncé  et  dévoué  ces  journées  à  l'exé- 
cration de  toutes  les  générations  du  genre  humain!  Mais  à  l'in- 
stant même  où  il  fut  prononcé,  ce  discours,  par  ordre  des  législa- 
teurs de  la  France ,  a  été  imprimé  dans  les  presses  nationales  ;  il 
doit  être  déposé  aux  archives  de  la  république  ;  là  ne  se  glisse- 
ront point  les  furtives  mains  des  calomniateurs  pour  Taltérer, 
pour  y  mettre  ce  qui  n'y  est  pas ,  pour  en  ôter  ce  que  j'y  ai  mis. 
Dans  ce  dépôt  sacré ,  et  que  toutes  les  forces  publiques  prot^[ent, 
il  demeurera  aussi  intact,  aussi  pur  que  les  sentimens  qui  l'ont 
dicté  :  et  de  là  il  protestera  éternellement  contre  les  affreuses 
passions  qui  l'ont  défiguré  et  calomnié;  il  dira  que  le  ministre  de 
la  justice ,  accusé  d'avoir  fait  l'apologie  des  massacres  des  2  et 
5  septembre  devant  les  législateurs  de  la  république  naissante, 
est  le  premier  qui  ait  parlé  de  ces  massacres  avec  toute  l'horreur 
qu'ils  méritaient,  en  face  de  la  France  et  de  l'Europe,  en  face 
peut-être  de  quelques-uns  même  de  ceux  qui  en  étaient  les 
auteurs. 

De  toutes  les  passions  du  cœur  humain ,  la  haine  est  celle  qui 
s'éteint,  qui  se  calme  même  le  plus  difficilement  dans  l'ame  oii  die 
est  entrée  une  fois  avec  toutes  ses  fureurs;  ellenepeut  plusrevenir 
à  l'équité ,  parce  qu'elle  a  perdu  tous  les  moyens  de  voir  la  vérité. 
Elle  marche  audacieusement  et  en  paix  avec  sa  conscience  dans 
les  voies  de  l'iniquité  et  de  l'homicide  ;  elle  est  Kvrée  aux  spec- 
tres ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  devient  une  furie.  Comme  elle  ne 
voit  plus  ni  les  choses  sous  leur  véritable  forme ,  ni  les  hommes 
sous  leurs  véritables  traits,  plus  l'innocence,  qu'elle  poursuit , 
prendra  d'éclat,  et  plusses  yeux  seront  blessés  :  les  tortures 
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qa  elle  voudrait  faire  souffrir,  elle  les  éprouve ,  et  elle  les  prend 
pour  les  preuves  des  crimes  qu'elle  forge  et  qu'elle  impute  :  elle 
a  beau  voir  que  chaque  attaque  est  pour  elle  une  confusion ,  elle 
attaquera  encore,  sans  prévoir  qu'elle  va  être  écrasée  d'une  con- 
fusimi  plus  ignominieuse. 

Je  l'entends  me  dire  :  Pourquoi  vous  contenter  de  peindre  cei 
journées  sous  des  couleurs  ffrapresà  les  rendre  odieuses.  Votre  de^ 
voir  n  était  pas  de  les  peindre,  mais  de  les  apprécier  :  pourqtioi 
navex-vous  pas  énoncé  et  prononcé  formellement  votre  opinion? 

Je  pourrais  répondre:  le  tableau  d*un  crime,  tracé  avec 
assez  d'énergie  pour  le  foire  abhorrer  de  tous  ceux  qui  n'en  ont 
pas  été  les  complices,  est  le  plus  terrible  jugement  qu'on  puisse 
prononcer  contre  le  -crime  et  contre  les  criminels  :  un  juge- 
ment, énoncé  par  une  proposition,  peut  partir  d*une  ame  que  le 
crime  laisse  sans  indignation  et  sans  égiotion  ;  un  jugement  énoncé 
par  des  peintures  qui  remettent  toutes  les  circonstances  et  toute 
r  horreur  du  crime  sous  les  yeux ,  ne  peut  avoir  été  porté  que  par 
une  ame  émue ,  agitée ,  tourmentée  encore  par  les  souvenirs  de 
ce  qu'elle  flétrit  et  condanme. 

Je  pourrais  i*épofKlre  :  tout  mon  discours  est  plein  des  appré* 
dations  les  plus  positives,  des  dédaraïkms  les  plus  formelles  et 
les  plus  réitérées  du  ji^ement  que  vous  paraissez  regretter  de 
n'avoir,  pas  entendu  sortir  de  ma  bouche  en  termes  froids  et  tran- 
quilles; prêta  retracer  oesévénemens,- j'ai  é&primé  toute  la  vio- 
laice  que  je  devais  faire  à  la  sensibiUté  de  mon  ame ,  pour  racon- 
ter ce  que  des  hommes  atroces  avaient  pu  exécuter;  je  n'en  ai 
parlé  qu'en  les  qualifiant  divénemens  affreux,  de  grands  for^ 
faits. 
Mais  voici  une  autre  réponse. 

Par  les  premiers  motsque  j'en  ai  dit,  j'ai  ënontë,  j'ai  prononcé , 
et  de  la  maiiiëre  la  plus  solennelle ,  et  mon  jugement  personnel 
sur  les  2  et  3  septembre ,  et  le  jugement  qu'en  porteront  tous  les 
peuples  et  tous  les  siècles;  ces  premiers  mots  que  j'en  ai  dit ,  les 
voici  :  f  Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  cÉMissAivTEa  sans  doute 
déjà  prononcé^  sur  les  événemens  d^s  2  €t  5  septembre,  le  jage* 
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ment  qui  sera  répété  par  toutes  les  if  atiors  et  par  tous  uf 
SIÈCLES.  »  Oui»  daDS  ce  discoors,  où  Ton  prétend  que  j  ai  Eut 
l'apologie  des  3  et  5  septembre»  ces  paroles  sont  les  premières 
que  je  prononçai  sur  ces  journées.  Oui  »  je  le  jure,  j'ai  le  leaLlt 
sons  les  yeux ,  et  j'ai  copié  fidèlement  ces  paroles  du  telle  mtoe 

du  discours. 

Quels  résnlutt  effrayans  présentent  les  tristes  et  dotdouiteaaea 
discussions  dans  lesquelles  on  m'a  forcé  d'entrer. 

J*ai  voulu  rejeter  sur  les  tempêtes  de  Hnsarrection  qm  boide* 
versent  tout  un  instant»  des  événemens  iiembles»  que  tous  les 
despotes  et  tous  les  oppresseurs  de  la  terre  attribuaient  à  la  M- 
berté  et  u  une  nation  magnanime  exposée  depeis  cinq  ans  aux 
regards  et  à  limitation  du  monde  :  et  on  a  prétendu  qu'ai  firi* 
sant  sortir  ces  forfaits  inouïs  du  dâire  et  da  désordre  d'mie  in* 
surrection  trop  prolongée»  j'avais  voulu  leshire  adopter  par 
cette  nation  »  et  les  compter  pwmi  les  actions  glorîeases  oa  né- 
cessaires de  la  révolution  ! 

Un  peuple  chez  lequel  tout  était  encore  iaeertain  et  menaçant» 
où  les  mouvemens  révolutionnaires»  aulieii  d'aller  expirer  dou- 
cement dans  une  activité  réglée  elfiteonde»  fusaient  nattre  inces- 
sament  des  mouveùiens  plus  unpétueQX  et  pins  destructeurs»  f  ai 
voulu  l'avertir  des  dangers  extrêmes  des  insurrections  »  j'ai  voulu 
lui  dire»  et  sans  aucun  détour»  qu'il  s'en  faut  bien  que  dans  une 
insurrection  tout  soit  sacré  comme  ea  fin  »  que  les  plus  grands 
attentats  naissent  fodlement  de  toute  part  dans  cette  suspension 
des  lois  ordinaires;  et  on  a  publié  que  j'avais  posé  conmie  nn 
dogme  révolutionnaire»  qne  les  AimocifAs  ooinmises  durait 
une  insurrection  sont  aussi  saintes  que  la  fin  que  Finsurrection 
se  propose! 

A  Toccasion d'hommes  présumés  coupables»  nMsd^à  difttlés 
par  un  spectacle  et  par  des  dangersplus  afifireux  que  lassvpplices» 
j'ai  offert  un  plan  de  déportation  qui  tendait  à  Êiire  sapprîoicr 
la  peine  de  mort»  au  moman  où  les  partis  qui  se  formaient  dans 
la  république  allaient  jeter  les  yeux  sur  la  hache  des  lois  comnse 
wrl'initnuneiit  de  leurs  ficteîres  et  de  leurs  vengeances  ;  et  cm 


m*a  traité  comme  un  homme  qui  aurait  abandonne  la  cause  de 
rbumanité  pour  se  dévouer  à  un  parti! 

Moi  connu ,  au  moins  par  un  amour  assez  édairë  de  la  liberté, 
et  des  moyens  qui  peuvent  la  faire  prospérer  J'ai  tracé  des  jour» 
nées  des  9  et  3  septembre  des  tableaux  qui  font  frémir  ;  et  on  a 
imprimé  que  je  les  avais  représentées  comme  des  jours  auxquels 
la  liberté  doit  accorder  une  place  honorable  dans  ses  fastes  !  Je 
les  ai  couvertes  d*horreurSy  ces  journées,  en  mon  nom,  au  nom  d9 
toutes  les  nauons  et  de  tous  les  siècles  «  au  nom  de  l'humanité 
gimissanu  eî  indignée,  et  on  a  dit,  on  a  répété  que  j'en  avais  lait 
rapolog[ie  et  Télogel 

J*ai  imploré  la  pitié  et  la  miséricorde  de  la  nation  pour  des 
iepîembritéi,  pour  des  malheureux  à  peine  échappés  aux  cou- 
teaux ;  et  on  a  cru ,  ou  on  a  feint  de  croire  que  je  parlais  pour  lea 
hommes  atroces  dont  les  couteaux  avaient  égorgé  tant  d'inno- 
centes victimes,  pour  les septembrueun I 

Qud  amas  incompréhensible  ou  d'erreurs  ou  d'impostures ,  et 
peut-être  d'impostures  et  d'erreurs  ! 

Ont-elles  été  un  peu  accréditées? J'ai  lieu  de  croire  et  même 
d'être  certain  que  non  :  mais  ce  n'est  pas  leur  feusseté  avérée  qui 
les  a  empêchés  de  s'établir  dans  l'opinion  publique  :  ce  n'est  pas 
une  connaissance  exacte  de  mon  discours ,  c'est  mon  caractère 
connu  qui  les  a  repoussées  :  l'ouvrage  n'a  pas  justifié  l'auteur, 
l'auteur  a  plutôt  justifié  l'ouvrage  ;  et  certes,  il  m'est  plus  doux , 
il  m'est  plus  consolant  desavoir  mes  écrits  défendus  par  ma  per* 
sonne,  que  ma  personne  par  mes  écrits. 

Mais  enfin ,  si  ces  mensonges  n'ont  pu  pénétrer  nulle  part , 
leur  rumeur  s'est  partout  fait  entendre;  et  clans  ces  instans  où 
toutes  les  passions  élèvent  plus  haut  leur  poussière,  où  le  jour 
le  plus  pur  est  éclipsé,  où  tout  se  couvre  de  ténèbres,  les  doutes 
mêmes ,  et  les  doutes  les  plus  insensés ,  méritent  qu'on  les  dis* 
sipe.  C'est  lorsque  les  hommes ,  soit  pour  le  bien ,  soit  pour  le 
mal ,  sont  tant  les  uns  pour  les  autres ,  qu'il  importe  extrêmement 
qu'ils  se  connaissent  très-bien.  Le  soupçon  involontaire  qui  pour- 
rait rester  à  un  honnête  homme  sar  mon  compte ,  pourrait  être 
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cause  qae  dans  une  de  ces  grandes  occasions ,  qui  ne  sont  plos 
rares ,  il  n*eût  aucun  empressement,  ni  à  être  juste  à  mon^rd, 
ni  à  recevoir  de  moi  un  acte  de  justice  ;  et  voilà  comme  tous  les 
liens  du  nœud  social  se  relâchent  et  se  rompent.  Je  le  proteste  ; 
ce  motif  d'intérêt  public ,  autant  que  d'intérêt  personnel ,  est  le 
seul  qui  ait  pu  obtenir  de  moi  ces  longs  dévdoppemens  donnés  à 
une  justification  dont  il  m'a  été  impossible  de  croire  avoir  un 
grand  besoin. 

Je  vais  expliquer  en  peu  de  mots,  et  pour  le  même  motif,  par 
quel  concours  singulier  de  circonstances  extraordinaires,  une 
pareille  rumeur  a  pu  être  suscitée  à  l'occasion  d'un  discours  qui 
respire  partout  l'horreur  du  sang,  l'amour  de  l'humanité,  le 
respect  du  régime  légal,  et  la  vraie  théorie  dala  justice  sociale. 
Il  faudrait  fuir  dans  les  forêts,  si,  hors  des  cas  i^ares  où  le  hasard 
rassemble  des  causes  dont  chacune  est  inattendue,  et  dont  la 
réunion  est  bizarre ,  on  pouvait  être  accusé  d'avoir  été  barbare 
et  sanguinaire ,  précisément  pour  avoir  été  humain ,  et  pour 
avoir  voulu  ajouter  à  l'humanité  d'une  grande  nation.  Ces  expli- 
cations, quand  elles  ne  sont  pas  des  suppositions  gratuites,  mais 
des  faits  bien  observés,  bien  démêlés,  bien  aperçus  jusque 
dans  les  secrets  de  leurs  dépendances  et  de  leurs  liaisons,  font 
toucher  à  ces  ressorts  invisibles  qui  remuent  les  opinions  et  qui 
poussent  les  événemens;  ce  genre  de  connaissances,  cette  espèce 
de  logique  appliquée ,  non  pas  aux  idées ,  mais  aux  actions ,  est 
partout  la  plus  rare  ;  dans  une  république  elle  est  la  plus  néces- 
saire ;  et ,  je  le  répète  encore ,  pour  avoir  le  courage  de  conti- 
nuer ma  défense ,  il  me  faut  l'espéiance  qu'elle  sera  utile  encore 
ù  d'autres  qu'à  moi. 

Dans  le  sein  méaie  delà  Convention  nationale,  lorsque  j*y 
parlais  des  journées  des  2  et  5  septembre,  siégeaient  des  hom- 
mes ,  dont  les  uns  étaient  soupçonnés  d'avoirété  les  provocateurs 
et  les  ordonnateurs  des  massacres, dont  les  autres  leur  donnaient 
une  approbation  haute  et  pubiique  :  il  y  en  avait  d'une  autre 
part  qui,  ayant  en  horreur  les  massacres,  et  ceux  qui  avaient  pa 
les  arranger  et  Iqs  protéger,  leIlai^n^  cc^le  accusation  eu  réserve^ 
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pour  la  lancer  comme  la  foudre ,  dans  Toccasion  »  sur  des  rivaux 
de  puissance  ou  d'influence.  Aux  premiers  mots  que  je  pronon- 
çai sur  les  journées  des  2  et  3  septembre  y  à  ces  mots  qui  expri- 
maient et  qui  appelaient  les  imprécations  de  rhumanité  tout 
entière  contre  ces  journées  «  ceux  qui  en  étaient,  au  moins,  les 
protecteurs ,  crurent  que  je  Tenais  proposer  de  les  poursuivre  : 
on  murmure  s*éleva  ;  et  je  posai  les  questions  et  mes  principes 
au  milieu  d'un  bruit  confus.  Lorsqueensuite»  du  milieu  de  ce  bruit 
et  de  mes  paroles  qu'il  couvrait ,  on  entendit  sortir  les  mots  de 
pitié ,  de  miséricorde ,  de  jubilé  politique  »  ceux  qui  avaient  leurs 
projets  contre  les  auteurs  des  massacres  crurent  que  c'était  pour 
ces  forfaits  que  je  venais  demander  une  amnistie  ou  une  approba- 
tion ;  et  le  murmure  alors  passa  d'un  cAté  de  l'assemblée  à  l'autre, 
ou  plutôt  il  fot  dans  les  deux  côtés.  Le  commencement  de  mon 
discours  fut  donc  trop  bien  entendu  par  les  uns ,  et  tout  le  dis- 
cours beaucoup  trop  mal  parles  autres.  Hais  de  ce  que  quelques 
membres  du  côté  droit  crurent  avoir  des  reproches  à  me  faire , 
quelques  membres  du  côté  gauche  en  prirent  acte  pour  me  don- 
ner des  éloges  :  ils  accueillirent  avec  empressement  la  méprise 
qui  donnait  à  leurs  suffrages  sanguinaires  la  sanction  du  suf- 
frage d'un  ministre  de  la  justice  qui  ne  passait  pas  pour  un  bar- 
bare, et  qui,  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  en  couvrant  d'ignomi- 
nie et  d'horreur  les  vains  sophismes  de  Taristocratie ,  avait  plus 
d'une  fois  réclamé  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité  en 
faveur  des  aristocrates  mêmes. 

Il  fallait  une  autre  méprise  pour  les  rendre  toutes  plus  difficiles 
à  reconnaître  et  à  réparer  ;  et  elle  a  eu  lieu. 

De  tous  les  côtés  je  me  suis  entendu  attribuer  cette  phrase  : 
t  Les  2  et  5  septembre  sont  des  jours  surlesévénemens  desquels 
il  faut  peut-être  jeter  un  voile.  »  Cette  phrase  a  été  prononcée, 
en  effet,  par  un  ministre,  au  milieu  de  la  représentation  natio- 
nale. 

Si  cesmots  étaient  sortis  de  ma  bouche,  j'aurais  eu,  sans  doute, 
des  motifs  trop  puissans  pour  les  prononcer,  et  je  ne  les  dés- 
avouerais pas  ;  les  choses  stir  lesquelles  on  veut  jeter  un  voile  ne 
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sont  pas  des  choses  auxquelles  ondonoe  son  approbation  Ou 
éloges  ;  il  s  eo  faut  bien.  L*Asseo)lil('*e  législative  a  jeté  aur  la  £^9t* 
cière  d'Aviguon  les  voiles  sacrés  d'une  loi  ;  et  rariatooraiîe  en  dé* 
lire  a  pu  dire  seule  que  TAsseoibl  ée  législative  avait  consacre 
la  glacière.  Hors  des  tourbillons  et  destorrens  impétueux  daa 
passions  eldes  événeoiens qui, après  avoir  tout  englouti  d*iui 
côLé,  menaceot  de  tout  engloutir  de  Tautre ,  il  est  factla  de  poaar 
les  questions  de  morale»  comme  si  on  avait  toujours  à  choisir  en* 
tre  le  mal  et  le  bien,  entre  le  bien  et  le  mieux.  Mais  au  milieu  dea 
affaires  et  des  hommes,  au  milieu  surtout  des  révolutions,  trop 
souvent  il  ne  reste  de  clioix  à  (aire  qu*entre  un  mal  qui  esl  très* 
grand ,  et  un  mal  qui  serait  affreux ,  qu*d  faut  écirter  àtou  t  prix| 
et  alors  le  plus  haut  degié  de  la  sagesse ,  Iç  sacrifice  le  plus  gé* 
néreux  de  la  venu ,  celui  qui  doit  lui  coûter  davantage  »  c*eal  dt 
renoncer,  en  quelque  sorte,  usa  pureté,  c'est  de  se  couvrir  dt 
taches  apparentes  aux  yeux  du  monde,  pour  faire  un  bien  im- 
mense, mais  invisible  à  tous  les  regards,  puisqu'il  consiste  eo  des 
malheurs  qu'on  a  prévenus.  Telle  était,  je  le  crois,  la  position  de 
celui  qui  a  prononcé  la  phrase  qui  m'a  été  attribuée,  et  quî*n*eaC 
pas  de  moi  ;  elle  est  de  Roland  :  c'est  lui  qui ,  parlant  au  milieu 
deTÂssemblée  législative,  le  5  septembre ,  débuta,  sur  les  mas* 
sacres ,  par  ces  mots  :  Hier  fat  un  jour  iur  Ui  ivénmnau  du» 
quel  il  faut  peut-être  jeter  un  voile.  Hélas  I  je  suis  loin  d'envier 
et  de  disputer  à  lu  mémoire  de  Roland  l'estime  et  l'amour  que  lui 
gardentet  que  lui  doivent  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  sa  rigide 
probité;  ceux  avec  lesquels  il  a  été  proscrit  par  les  mémea enne- 
mis. Mais  qui  pourrait  me  blâmer  de  sentir  avec  amertume  oeitt 
injuste  acception  de  personnes  qui  m'attribue  à  moi  comme  un 
crime  ce  qui  appartient  à  Roland  ,^  et  ce  qui  en  lui  a  passé  pour 
sagesse  et  vertu? 

Quelle  étendue  j'ai  donnée  à  des  explications  si  clairea,  à  une 
justification  si  facile!  Je  l'ai  senti ,  cette  extrême  clarté ,  cette  Ak 
ciliié  i'Xtréme  a  dû  rendre  fade  et  accablante  une  discoas  ion  si 
longue;  mais  puisque  j'y  étais  condamné  une  fois,  j'ai  tâohë  que, 
sous  aucun  prétexte ,  ni  moi  ni  le  public  nous  n'entendissions  plua 
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parler  de  cette  impataiion  également  rcvoltante  et  par  sa  nature , 
et  par  Texcès  de  son  absurdité,  et  par  l'excès  de  son  iniquité; 
que  si  ces  hommes  dont  Tesprit  et  le  cœur  sont  hiiê  de  ma- 
nière qu'ils  ne  se  lassent  jamais  de  ce  qui  est  ridicule  et  de  ce  qui 
est  horrible  »  y  reviennent  encore ,  je  le  déclare  donc  »  il  ne  m'ar» 
rivera  jamais  plus  de  leur  répondre,  à  moins  que»  du  milieu  de 
cette  foule  de  mes  ennemis  qui  se  partagent  les  rôles,  dont  les 
uns  soufflent  et  dont  les  autres  parlent,  il  n'en  sorte  un  pour  st 
mettre  en  évidence  avec  un  nom  qui  ne  soit  pas  un  opprobre» 
avec  une  log'que  qui  ne  soit  pas  un  délire,  et  avec  des  intentioju 
qui  ne  soient  pas  celles  de  nous  donner  un  roi. 

Je  puis  consentir  à  défendre  ma  vie  contre  les  erreurs  involoi* 
taires  de  mes  concitoyens  et  des  juges  de  ma  république,  je  ne  puis 
pas  consentir  à  défendre  la  pureté  de  ma  vie  contre  des  in£àmes» 
et  ma  mémoire  contre  des  gens  qui  ne  peuvent  pas  sortir  de  leur 
obscurité  par  leur  ignominie  même. 

Sous  Robespierre  même  et  sous  Billaud ,  n'ayant  que  très-pea 
de  doutes  sur  le  sort  qui  m'attendait ,  je  ne  marchais  jamais  que 
pourvu  de  tous  les  moyens  de  disposer  promptemeot  moi-même 
de  mon  sort.  Il  m'était  consolant  d'en  avoir  les  moyens  et  de  les 
avoir  bien  choisis  ;  mais,  après  mûre  délibéraiiou ,  je  m'étais  dé- 
cidé à  n'en  pas  faire  usage.  Les  principes  de  Socrate  sur  la  sou« 
mission  qu'on  doit  aux  lois  et  à  l'ordre  social ,  dans  la  personne 
même  des  juges  les  plus  iniques ,  m'avaient  toujours  paru  une 
exagération  de  la  vertu  et  de  la  magnanimité;  à  ce  moment  où 
je  les  discutais  de  nouveau ,  et  pour  moi-même,  ils  ne  me  paru- 
rent plus  que  sublimes  et  sacrés.  Au  milieu  de  tant  d'horreom 
que,  depuis  huit  mois,  la  nuit  ne  couvrait  de  ses  ténèbres  que 
pour  les  voir  renaitreaveclejour,  je  ne  trouvais  pas  non  plus 
qu'elle  y  ajoutât  des  circonstances  bien  fâcheuses,  cette  prome- 
nade de  quelques  heures ,  à  laquelle  on  pouvait  montrer  à  tout 
un  peuple  comment  l'innocence  apprend  à  mourir  à  ceux  que 
riniquité  envoie  à  la  mort.  O  toi  qui  arrêtas  la  main  avec  laquelle 
tu  traçais  le  tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain  pour  porter 
les  lèvres  le  breuvage  mortel ,  d'autres  pensées  et  d*auUree 
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saitimfDS  ont  iadiné  la  toloBlë  Ters  le  tonbean  daas  la 
dâibératjon  ;  la  as  renda  à  h  liberté  ëlcraelle  toa  aine  répafafi. 
caiae,  par  ce  poisoB  qui  avait  été  partaigé  eaire  aoas  comme  le 
pain  entre  les  frères!  To  n'esplosletjeTÎspoarétreaocBSêpar 
des  hommes  qui  iafoquent  ton  nom  comme  moi ,  maïs  qui  a*oBt 
pas ,  comme  moi ,  Tonln  ajoutera  tons  les  dangers  qu'ils  eoQrant 
des  dangers  plus  grands  encore,  pour  dérober  aux  bomTeasaL 
mietèiequi  manquera  iong-lemps  à  b  France  et  aFEorope! 
•  Aujourd'hui  que  ceux  qui  élèvent  les  accusatioBS  ne  aoat  plm 
ceux  qui  prononcent  les  jugemens  ;  aujourd'hui  que  œox  qai 
portent  le  titre  auguste  de  reprësentans  d'un  grand  peuple  sa- 
vent tous  qn*on  ne  représente  réellemeat  un  peuple  libre  qae  lors- 
qu'on est,  contre  toutes  les  passions  personnelles  et  écrangèresy 
rincorruptible  organe  des  règles  universelles  et  immuables  de  la 
joilice  et  de  b  raison  ;  aujourd'hui  que  les  juges  sont  encore  nom- 
més par  les  représentans ,  mais  ne  sont  qu*à  h  nation ,  qolb  re- 
çoivent des  législateurs  des  lois  et  n*en  reçoivent  pas  lear  con- 
science,  leur  conviction  et  leur  volonfé;  aujourd'hui,  enfin ,  que 
toute  la  puissance  de  la  république  menace  surtout  ceux  qui  vou- 
draient égarer  son  glaive;  aujourd'hui  Finnocence ,  quand  même 
elle  n'aurait  pas  foulé  aux  pieds  toutes  les  craintes ,  tous  les  bruits 
des  chaînes  et  des  haches,  ne  pourrait  concevoir  aucune  alarme. 
En  m'obligeant  à  rendre  compte  de  ma  conduite,  on  m'a  fourni 
seulement  rhonorable  occasion  d'exposer  quelques  titres  à  l'es- 
time de  b  n-Jtion ,  d'ouvrir  tout  entière  une  ame  dans  laquelle 
le  silence  cachait  quelques  biens  et  quelques  vertus  peut-être. 
Hais ,  encore  un  coup ,  je  veux  parler  à  la  république,  à  ses  lé- 
gisbteurs ,  à  ses  juges  ;  il  n'y  a  pas  de  loi  sociale ,  il  n'y  a  pas  de 
principe  de  morale  qui  puisse  obliger  un  honnête  homme  à  ré- 
pondre à  d'imbéciles  détracteurs ,  a  des  faus ,  à  des  hypocrites 
conjurés  ensemble  dans  les  pamphlets,  dans  les  placards,  dans  les 
aboiemens  des  carrefours,  et  le  tout  pour  écraser  quelques  misé- 
rabl(>s  Succès  d'un  talent  qui  ne  s'esi  jamais  vendu  ni  à  l'aristocra- 
tie ni  à  la  royauté,  ni  aux  Feuilbns  ni  aux  Jacobins,  ni  au  c6té 
gauche  ni  au  cdté  droit ,  ni  à  ses  ennemis  ni  à  ses  amis.  Qttaml 
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ma  ?ie  tout  enlière  est  employée  à  combattre  des  erreurs  fu- 
nestes au  genre  humain  »  les  hommes,  à  qui  je  ne  demande  rien , 
me  doivent  au  moins ,  ce  me  semble ,  de  me  dispenser  de  con- 
fondre de  plats  mensonges  et  de  lâches  menteurs.  Ah  !  si  j'avais 
été  capable  d  écouter  d*autres  voix  que  celle  de  ma  raison,  de  con« 
sulter  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  vérité  et  de  la  république, 
tant  de  dangers  ne  m'auraient  pas  incessamment  environné  dans 
ma  marche  solitaire  !  J'aurais  été  menacé  d'un  côté ,  mais  je  ne 
l'aurais  pas  été  de  tous  les  côtés;  en  blessant  des  passions  j'en  au« 
rais  flutté  d'autres ,  et  la  ligue  de  celles  contre  lesquelles  je  me 
serais  serré  m'aurait  couvert  de  ses  phalanges  contre  la  ligue  de 
celles  dont  je  me  serais  éloigné.  Je  connaissais  aussi  bien  qued'au- 
très  ce  conseil  donné  par  Machiavel  aux  politiques ,  à  qui  il  veut 
ôter  toute  conscience  :  soykz  grandement  ennemi  et  grandement 
▲MI  ;  je  n'ai  voulu  être  que  grandement  juste.  Comme  cela  a  bien 
tourné  pour  moi  et  pour  les  autres!...  Mais  c'est  à  ma  pensée, 
c'est  à  mes  souvenirs  que  je  parle  ;  j'oublie  que  je  n'ai  pas  encore 
expliqué  les  faits  importans  de  mon  ministère ,  que  je  n'ai  pas  en? 
COI  e  exposé  ma  conduite  ;  je  m'en  souviens ,  et  je  tacherai  de  ne 
plus  l'oublier. 

Les  journaux  ont  rapporté  très-diversement  les  chefs  d'accusa- 
tion que  Philippe  Dumont  a  énoncés  contre  moi;  mais  je  vais  les 
copier  dans  les  journaux  (|ui  en  ont  le  plus. rapporté,  et  les  plus 
graves.  J'ai  répondu  au  premier;  il  portait  sur  les  2  et  3  sep- 
tembre, voici  les  auties  :  1"*  D'avoir  fait  l'apologie  des  piibges 
commis  au  mois  de  février  1795  ;  2*  d'avoir  trompé  la  Convention 
nationale  par  les  rapports  que  je  lui  fis  sur  les  mouvemens  du 
10  mars  et  des  jours  suivans;  5"*  d'avoir  favorise ,  avec  Pacheet 
Bouchotte,  les  journées  du  51  mai  et  du  2  juiu. 

Philippe  Dumont,  qui  n'est  pas  mon  seul  ennemi,  a  été  pourtant 
mon  seul  dénonciateur,  et,  à  l'instant  même  oii  il  a  élevé  la  voix  pour 
m'accuser,  plusieurs  députés  ont  pris  la  parole  pour  me  défendre. 

Ce  mouvement  les  honore,  car  rien  ne  lie  à  moi  ceux  qui  ont 
parlé,  que  leur  respect  pour  la  vérité. 

£n  me  dénonçant,  Philippe  Dumont  n'a  rappelé  aucune  de  mes 
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paroles,  aucune  de  mes  actions;  il  m'a  accusé  snr  des  époqnêi 
plutdt  que  sur  des  faits.  Il  n'a  pas  paru  savoir  que  j'étais  oDupa- 
ble,  mais  aimera  croire  que  je  pouvais  l'être;  et»  à  l'instant  même» 
deux  de  ses  coliques ,  tous  les  deux  membres  du  oomité  de  st- 
lut  public  à  l'époque  du  51  mai ,  ont  attesté  à  ma  décharge  et 
qu'ils  savaient  tous  les  deox  pour  l'avoir  vu  »  et  ce  qui  me  justifie 
antérieurement.  Contre  Tordioaire,  des  dénonciations  qoi,  en 
éclatant,  ont  un  moment  au  moins  de  triomphe»  la  dénoncia- 
tion de  Philippe  Dumont,  même  au  premier  moment,  a  donc  fait 
peu  de  fortune.  Je  ne  la  connaissais  pas  encore  qu'elle  était  com- 
battue sur  tous  les  points ,  et  détruite  sur  le  point  le  plus  impor- 
tant, sur  le  SI  mai.  Dans  cette  carrière  de  la  vie,  semée  de  tant 
de  peines,  bordée  de  tant  de  précipices,  il  est  donc  des  compa- 
gnons de  voyage  qui,  de  loin  même,  et  sans  qoe  vous  les  appe- 
liez, TOUS  tendent  la  main!  Une  telle  expérience  mêle  bien  des 
douceurs  à  Tamertume  de  tant  d'autres  expériences  ! 

Il  m'est  difficile  de  répondre  à  ce  qu'a  dit  Philippe  Dumont  de 
mon  apologie  des  pillages  du  mois  de  février,  car  il  m*est  difB* 
elle  de  comprendi^e  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Il  serait  beau  qu'un  mi- 
nistre de  la  justice  eût  fait  tour  à  tour ,  et  toujours  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois ,  tantôt  l'apologie  des  pillages,  taniAt  l'apologie  des 
massacres.  J*ai  dans  ma  vie  assez  lu  rhistoire,etj'y  ai  trouvé 
beaucoup  de  choses  qui  ne  m'ont  pas  très*édifié;  mais  si  je  pou- 
vais croire  ce  que  Philippe  Dumont  me  raconte  de  moi  plus  que 
ceqiike]epuisen  savoir,  ce  que  j'aurais  vu  de  plus  étonnant  dans 
rhistoit^  serait  peu  de  chose  eticore  auprès  de  ce  que  j'aurais 
t^\  moi-même. 

Beaucoup  de  gens  pUleni,  les  uns  avec  bassesse ,  dans  les  po- 
ches, et  de  petites  sommes;  les  antres  de  grandes  sommes,  et 
avec  grandeur,  dans  les  trésors  et  dans  le  sang  des  nations; 
mais ,  en  général ,  s'il  est  permis  d'a\x)ir  des  motift  de  troutef 
beaux  les  pillages  qu'on  fait  soi-même^  il  est  difficile  de  trou?er 
beaux  les  pillages  que  font  les  autres. 

i.a  morale  des  voleurs  mêmes  est,  à  cet  égard,  aussi  sévère , 
aussi  pure  que  celle  des  plus  honnêtes  gens. 
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llachîftTêl  dit  :  Il  ne  faut  pas  que  celui  qui  gouverne  soit  hou' 
nite  homme;  mms  il  faut  qu'il  ait  grand  soin  de  te  paraître.  Ce 
soin  n'est  pat  eommunëment  celui  qu  on  né{;lige,  et  les  deux  par- 
ties même  du  précepte  de  Machiavel  ne  laissent  pas  que  d'être 
asseï  ponctuellement  remplies.  Au  dire  de  Philippe  Dumont,  il 
y  en  a  nne  au  moins  que  j'aurais  violée  complètement  :  j'aurais 
pris  bien  peu  de  soin  de  paraître  honnête  homme.  Aurais-je 
suivi ,  par  hasard ,  l'inverse  du  précepte  de  Machiavel?  et,  an 
lieu  de  paraître  honnête  homme  sans  l'être,  l'aurais-je  été  sans 
Youloir  le  paraître?  Cela  n'est  pas  très-vraisemblable  ;  car  si  un 
ooquhi  a  de  bonnes  raisons  de  vouloir  paratire  honnête  homme, 
un  honnête  homme  ne  peut  pas  avoir  les  mêmes  raisons  de  vou- 
loir paraître  un  coquin. 

J'oubliais  que  nous  sommes  en  révolution;  j'oubliais  que, 
dans  cette  révolution ,  un  grand  principe  a  été  mis  en  avant  par 
de  ^nds  génies ,  le  partage  des  biens  ;  j'oubliais  que,  pour  es- 
Si}er  les  mesures  d'exécution  de  ce  principe  profond  et  vas(e , 
des  gens  qui  n'avaient  rien  ont  |>ris  tout  à  ceux  qui  avaient  quel- 
que chose  et  ne  leur  ont  rien  hissé,  ce  qui  est  un  partage  très- 
égal  et  très-fraternel.  Ne  sei  ait-il  donc  pas  possible  que  j'eusse 
voulu  associer  mes  pensées  législatives  aux  cona  ptions  rares 
avec  lesquelles  l'Ami  du  peuple  était  fjmiliarisé,  et  dont  Sa  nt- 
Just  s'approchait  tous  les  jours  par  tous  les  progrèide  son  espiii? 
Mais  non  il  fiint  que  j'aie  eu  toujours,  sur  toutes  ces  belles 
choses  quelques  scrupules  et  quelques  faiblesses  ;  je  n'ai  jamais 
été  h  la  nâCTEUR,  au  pas,  toujours  je  suis  resté  en  arrière.  II  est 
donc  assez  évident  que  je  n'ai  mérité  ni  cet  excès  dhonneurni  celle 
indignité. 

Par  toutes  eés  raisons ,  je  me  juge  dispensé  de  prouver  que  je 
n'ai  pas  bit  l'apologie  des  pillages. 

Mais  si  je  me  tiens  quitte  sans  aucune  inquiétude  de  cette 
pretrve,  il  y  a  sur  les  pillages^lu  mois  de  février  une  explication 
que  Philippe  Dumont  désire  peut  être  de  recevoir  de  moi ,  et  que 
je  désire  bien  plus  encore  de  lui  dotiner.  Un  décret  m'ordonnait 
d'en  foire  rechercher  et  poursuivre  les  auteurs,  A  celte  époque 
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où  tous  les  évcoemens  se  pressaient  et  devenaient  diaqne  jour 
plus  menaçans ,  où  toutes  les  séances  étaient  des  Uimulies ,  di- 
verses circonstances  m*einpôchèrent  de  rendre  compte  à  la  Coo- 
veniion  de  ce  que  j'avais  fait  pour  l'exécuiion  de  son  décret  ;  mais 
jamais  décret  ne  fut  plus  scrupuleusement,  plus  rigoareasemoit 
et  plus  hâtivement  exécuté  de  ma  part.  On  peat  eo  voir  les 
preuves  dans  la  note  où  je  renvoie  le  récit  de  tout  œ  que  je  fis  et 
de  tout  ce  que  j'écrivis  pour  l'exécution  de  œ  décret. 

Philippe  Dumont  a  énoncé  très-vaguement  les  reprodies  qu'A 
m'a  laits  relativement  aux  comptes  que  j'ai  rendus  à  la  C<MiventioB 
sur  les  mouvemens  qui  agitaient  Paris  et  qui  menaçaient  la  Con- 
vention  elle-même;  il  n'a  donné  aucune  précision  aux  faits  dont 
il  m'accuse;  je  vais  l'aider  à  dresser  mon  acte  d'accusation.  Le 
coupable^  qu'il  soit  accusé  ou  accusateur,  a  besoin  des  ténèbres, 
et  les  ténèbres  sont  dans  le  vague  des  laits  et  des  idées  ;  Tinno* 
cence,  au  contraire,  n'a  besoin  pour  vaincre  que  de  combattra 
au  gr  and  jour ,  et  c'est  la  précision  qui ,  tirant  les  idées  et  les  faits 
du  chaos,  semble  dire  :  Que  la  lumière  loîi.  L'innocence  aocosëea 
aussi  son  héroïsme ,  et  poursuivie  par  un  puissant  de  la  terre 
elle  lui  criera  : 

Chasse  la  noit  qui  nous  ooayre  les  yeux» 
Et  combats  contre  nous  à  la  clarté  des  cieox. 

Il  y  a  quatre  époques  où  je  puis  être  accusé  d'avoir  parlé  à  la 
Convention  nationale  sans  lui  dire  tout  ce  que  je  savais ,  ou  sans 
savoir  tout  ce  qui  était  :  1"*  L'époque  du  10  mars;  2°  l'époque  qui 
suivit  de  près,  et  qui  au  fond  est  la  même  de  mes  recherches  et 
de  mon  compte-rendu  sur  un  comité  dit  d'insurrection;  5'  l'épo- 
que du  27  mai ,  où  je  parlai  au  milieu  de  la  Convention ,  que  l'on 
disait  être  assiégée  ;  4""  Tépoque  des  journées  des  31  mai  et  2  juin, 
que  Ton  prétend  que  j'ai  favorisées,  de  concert  avec  Pache  et 
fiouchottc ,  dont  on  prétend  que  je  suis  l'un  des  auteurs. 

Avant  d'entrer  dans  aucun  examen  de  la  part  que  j'ai  pu  avoir 
dans  les  divei^s  événemens  de  ces  quatre  époques ,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  les  circonstances  générales  communes  à  ces  quatre 
époques  à  la  fois,  et  qui  ont  été  les  causes  de  tous  les  événemens. 
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Presque  tous  les  peuples  de  la  terre  se  sont  représentes  un 
temple  des  destinées,  et  dans  ce  temple  des  dieux  bons  ou  mé- 
dians qui  disputent  et  combattent  entre  eux  pour  savoir  qui  fera 
les  décrets  sur  le  sort  des  humains.  L'allégorie  est  frappante  et 
trouve  partout  des  applications.  La  Convention  nationale ,  dès  ses 
premières  séances,  fut  divisée  en  deux  partis  ou  en  deux  calés. 

Un  tableau  des  causes  de  ces  divisions»  de  leurs  progrès,  de 
leurs  éclats,  répandrait  ici  une  lumière  qui ,  api  es  avoir  éclairé 
ma  conduite ,  porterait  plus  loin  sa  rcveii^ration  ;  mais  je  l'efface 
après  l'avoir  tracé;  je  le  résen-e  pour  le  moment  où  je  me  pré- 
senterai peut-être  devant  le  tribunal  des  siècles ,  plus  encore  en 
juge  qu'en  accusé. 

Je  dois  me  borner  ici  aux  résultats. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  mais  surtout  après  le  jugement 
et  le  châtiment  du  dernier  roi,  les  débats  de  la  Convention  n'é- 
taient plus  des  discussions  sur  les  principes  ;  c'étaient  des  que- 
relles sur  les  personnes.  De  proche  en  proche ,  les  soupçons  et 
les  haines  gagnant  toutes  les  âmes  et  tous  les  esprits,  nul  ne 
resta  entièrement  impartial  pour  se  rendre  médiateur;  nul  n'eut 
cette  force  de  la  modération  et  de  la  neutralité,  la  plus  rare  de 
toutes,  parce  que  les  passions  ont  pris  le  parti  de  la  déshonorer 
et  de  la  mépriser  sous  le  nom  de  faiblesse.  C'était  un  côté^out 
entier  qui  combattait  contre  l'autre  cAté  tout  entier.  On  eût  dit 
que  c'étaient  deux  assemblées  dressant  tous  les  jours  devant  la 
république  chacune  un  acte  d'accusation  contre  l'autre  ;  eh  !  quels 
faits  étaient  énoncés  de  part  et  d'autre  dans  ces  actes  d'accusation! 

Le  côté  droit  disait  au  côté  gauche  : 

c  Les  législateurs  d'une  grande  république  doivent  être  pleins 
de  respect  et  d'amour  pour  l'humanité,  et  ce  n'est  pas  à  vous, 
couverts  de  tout  le  sang  versé  dans  les  2  et  3  septembre ,  qu'il 
appartient  de  donner  des  lois  à  la  France.  Les  législateurs  dun 
empire ,  que  les  richesses  de  son  sol ,  le  génie  de  ses  habitans , 
et  le  commerce  de  l'univers  appellentauxbiens  et  aux  prospérités 
de  tous  les  genres ,  doivent  regarder  la  propriété  comme  une  des 
bases  les  plus  sacrées  de  tout  Tordre  social  ;  et  la  mission  donnée 
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jra  l^kbtem  de  la  Fnaot  me  pnt  Are 
q«ri  rrécii<^  Panardife,  qn  proi^gn  les  piib8<s« 
ifei  prirïdpei  par  le^qoeh  les  prepriciafrci  90ac  ■■ 
r^poovaiiie ,  qw  souleitz  ceoz  qvi  n'ool  qse  des  vices  ci  de  h 
flrisère  ouoire  eeox  q«  oet  qnelqae  aiara  ei  qBglqii 
Toujours  les  exeès  de  h  Hiené  enfami  la  rane  r  et  c\ 
qoi  préôpi  et  h  révoSsrtim  dans  loos  les  eues.  Tcajoan  d*! 
longue  anarchie  oo  vit  la  f  yram«  sortir  et  s'élever  :  ec  cTcat 
qoi  Doarrissfz  et  fomeniez  de  tootes  paru  rasanUe.  Qn  peaf 
doflc  être  assez  aveogle  encore  pour  oe  pas  voir  qae  vos 
sonde  Toile  et  les  moTeos  par  lesquels  voos  vouiez  eatraiaer 
lemmpDt  la  république  uaissaoteii  la  servitude?  ^tfce  que 
êtes  des  furieux ,  est-ce  â  dire  que  vous  ne  poissiez  pasécre  des 
perfiiles?  Aucun  homme  n*a  été  plus  perfide  que  Croansef»  eta»> 
con  n'a  été  livré  à  des  fureurs  plus  atroces.  De  tons  les  aat- 
mauz  les  plus  sançuiiiaires  le  ligre  est  aussi  le  pins  souple.  Toas 
Mrez  tué  no  roi ,  que  vous  n'aviez  point  bH  ;  mais  ee  Bourboa  qm 
éége  et  s*élève  au  milieu  de  vous ,  espère  biai  qoe  vous  en  fî-rci 
lin  antre;  ii  compte  assez  sur  la  foi  des  brigands  entre  en,  pour 
être  sAr  d'avoir  voté  la  mort  de  son  prédécesseur.  Les  vrais  ré- 
publicains n'ont  pas  de  trésors,  ftvous  semez  l'or  et  Targent 
parièut  où  il  a  des  âmes  viles  k  acheter,  et  des  mains  vénales  à 
armer.  Tous  aiguisez  sans  cesse  des  poignards»  et  quand  on  rem 
tuer  des  républicains ,  c'est  pour  tuer  aussi  la  république.  Toos 
appelez  contre  nous  tous  les  sicaires  de  Paris;  nous  appelow 
contre  vou^  tous  les  honnêtes  gens  de  h  Pk'anoe.  > 

Le  côté  gauche  disait  au  côté  droit  : 

<  Tant  d'empressement  &  nous  parler  de  vos  vcitns  nous  par- 
sndde  seulement  qoe  voos  avez  des  vices  et  im  projets  i  noué 
cacher;  tant  d'orgueil  puisé  dsns  ce  que  Voué  appelez  voê  li»- 
mières  et  vos  talens ,  nous  convainc  qoe  vous  voulez  faire  servir 
vos  talens  à  votre  élévation ,  et  non  pas  à  FÉGALfrÉ  générale.  Ls 
liberté  périssait  dans  vos  mlins  :  les  foudres  de  la  nation  avaient 
déjà  frap|>é  le  pulais  d'un  roi  coupable;  et  ce  roi  recevait  en- 
core vos  ménagcmens ,  vos  respects  et  vos  sermens  de  le  défen- 
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dre.  Quand  il  vous  a  laissés  gouverner  parles  ministres  que  vous 
lai  donniez,  il  vous  a  paru  assez  fidèle  :  vous  n*avez  commencé  à  le 
trouver  trailre  que  lorsqu'il  a  trompé,  avec  la  nation ,  votre  am- 
bition ;  votre  vœu  secret  ne  fut  jamais  d'élever  la  France  aux  ma- 
gnifiques destinées  d'une  grande  république,  ma  is  de  lui  hisser 
un  roi  que  vous  auriez  accusé  et  protégé  tour  à  tour,  qui  eût  été 
votre  prisonnier,  et  dont  vous  aoi  iez  été  les  maires  du  palais. 
Ainsi  par  vous  le  roi  aurait  eu  un  lantdme  de  trAne^  la  nation  un 
iantôme  de  liberté,  et  la  seule  chose  réelle  aurait  été  votre  domi- 
nation et  votre  tyrannie.  Hommes  lâches ,  qui  croyez  que  des  ar-' 
tifices  sont  la  science  des  homma  d'étal^  apprenrz  que  les  vrais 
républicains  marchent  avec  rapidité  et  avec  intrépidité  dans  les 
voies  larges  qu'ils  se  sont  ouvertes  ;  et  que  les  politiques  astu- 
cieux sont  ceux  qui,  comme  vous ,  serpentent  lentement  dans  les 
voies  obliques  qu'i's  ont  tracéeÀ  et  contournées.  Quand  le  tyran  a 
paru  devant  la  justice  nationale,  dont  nous  étions,  vous  et  nous  , 
les  organes,  nous  avons  lancé  sur  lui  la  mort;  et  vous,  qui  vou* 
liez  vous  réserver  sa  vie,  dont  vous  aviez  besoin  pour  vos  com- 
plots, en  disant  comme  nous  la  mort,  pour  partager  notre 
gloire ,  vous  avez  ajouté  1* appel  au  peuple  ,  pour  sauver  le  tyran, 
que  vous  feigniez  de  condamner.  Par  ce  seul  acte ,  hommes  d'é- 
tat, dignes  en  effet  de  Borgia  et  de  son  précepteur,  vous  nous 
faisiez  abhorrer  comme  des  barbares,  vous  vous  faisiez  adorer 
comme  les  justes  par  excellence,  et  vous  appeliez  la  guerre  ci- 
vile pour  déchirer  la  France  et  la  diviser  en  des  états  fédérés , 
dont  vous  auriez  été  les  uniques  législateurs,  les  consuls,  les 
éphoree ,  ou  les  archontes.  Vous  le  plaignez  peu  le  sang  des  ré- 
publicains ,  qol  a  coulé  par  torrens  dans  cette  guerre  contre  l'Eu- 
rope, désirée  par  tous  les  vœux  du  Château,  et  allumée  par  vos 
motions.  Mais  le  sang  qui  a  coulé  dans  les  prisons ,  poiir  la  sû- 
reté et  par  la  colère  du  peuple,  vous  voulez,  à  tout  prix  le  ven- 
ger :  c'était  le  sang  des  aristocrates.  Que  signifient  ces  cris  que 
vous  jetez  sans  cesse,  que  nous  voulons  attaquer  les  propriétés, 
sinon  que  vous  voulez  avoir  autour  de  vous  et  contre  no::s  une 
armée  de  propriétaires,  que  vous  ne  paierez  point ,  et  qui  vous 
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paiera?  Que  signifient  ces  cris  que  vous  jetez  sans  cesse*  qne 
vousdélibërez  sous  ks  couteaux ,  que  trois  cents  lëgi^bteors  sont 
trois  cents  assassins  qui  en  veulent  an  jours  de  trois  cents  an- 
tres Itfgislateurs?  Pisistiate  lit  plus  que  crier  aux  assassins  «  il 
poignarda  ses  mules  et  lui-même,  et  le  lendemain,  Pisistrate  , 
entouré  de  gardes,  fut  le  tyran  de  sa  patrie.  Hommes  d*état, 
vous  voulez  la  liberté ,  tout  au  plus,  sans  régaliié;  et  nous,  que 
vous  appelez  barbares,  parce  que  nous  sonunes  aussi  inflexibles 
que  les  droits  et  les  titres  du  genre  humain,  nous  voulons  r^;a- 
litë,  parce  que  sans  elle  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  la  liberté. 
Hommes  d*état,  vous  voulez  organiser  pour  les  riches  la  républi- 
que, qui  périrait  bientôt  au  milieu  des  richesses  ;  et  nous,  qui  ne 
sommes  pas  des  hommes  d^état,  mais  les  hommes  de  la  nature  , 
qui  n'avons  aucun  art  et  aucune  science,  mais  Tinstincl  et  Té- 
nergie  de  toutes  les  vertus,  nous  cherchons  des  lois  qui  fassent 
sortir  le  pauvre  de  la  misère,  et  les  riches  de  Topulence,  pour 
faire  de  tous  les  hommes,  dans  une  aisance  universelle,  lesd* 
toyens  heureux  et  les  défenseurs  ardens  d*une  république  éter- 
nelle et  universellement  adorée.  Hommes  d*état,  c'est  cette  mul- 
titude par  vous  méprisée  on  redoutée,  c'est  le  peuple  qui  a 
commencé  et  qui  a  continué  la  révolution  ;  c'est  par  le  penple  ec 
pour  lui  que  nous  voulons  Tachever.  Prenez  garde  ;  le  peuple 
peut  bien  être  U'ompé  quelque  temps  par  ses  oppresseurs ,  mais 
ses  passions  mêmes  s'arment  promptement  et  violemment  pour 
ses  amis  les  plus  passionnés.  Tremblez  de  nous  contraindre  à  ap- 
peler les  excès  du  peuple  à  la  défense  de  ses  droits  et  de  nos 
jours.  Vous  périrez  ;  et  le  sang  des  citoyens  de  toutes  les  parties 
de  la  république  coulerait  bientôt  par  flots  mêlé  au  sang  des  lé- 
gislateurs de  tous  les  côtés.  Si  vous  n'êtes  pas  des  traîtres  et  des 
conspirateurs ,  fléchiss<  z  votre  orgueil  devant  Tiuiage  de  tant  de 
maux  qui  menacent  la  patrie.  » 

Qu'on  lise  les  discours,  les  journaux  et  les  brochures  du 
temps ,  et  on  s'assurera  que  c'est  là  un  résumé  plutôt  auénué  et 
adouci  qu'exagéré  des  accusations  intentées  par  le  côté  droit 
contre  le  côté  gauche,  et  par  le  côté  gauche  contre  le  côté 
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droit  ;  ce  qu'on  imprimait  on  le  disait,  et  cent  fois  on  me  l'a  dit 
de  part  et  d'autre. 

Je  me  suis  surtout  souvent  rappelé ,  et  toujours  avec  effroi  » 
deux  entretiens  que  »  dans  l'intervalle  de  cinq  à  six  jours ,  j'ai 
eus,  Fun  avec  Robespierre,  et  l'autre  avec  Salles. 

Tous  les  deux ,  on  le  sait ,  avaient  été ,  comme  moi ,  de  l'as- 
semblée constituante.  Pendant  trois  années,  et  tous  les  jours» 
nous  avions,  presque  dans  toutes  les  questions,  voté  dans  le 
même  sens;  mais  jamais  je  n'avais  eu  aucune  espèce  de  liaison 
avec  aucun  des  deux. 

Je  veux  pourtant  dire  ici  quelle  était  alors  mon  opinion  sur 
tous  les  deux,  d'après  l'idée  que  j'avais  pu  prendre,  dans  l'as- 
semblée constituante,  de  leur  esprit  et  de  leur  caractère. 

Tous  les  deux ,  je  les  croyais  sincèrement  et  ardemment  atta« 
chés  à  la  révolution.  A  tous  les  deux  je  leur  croyais  de  la  pro- 
bité; et  j'attache  h  ce  mot ,  non  l'idée  d'un  homme  qui  fait  tou- 
jours le  bien ,  mais  l'idée  d'un  homme  qui  veut  et  croit  toujours 
le  faire.  Si  j'avais  pu  avoir  des  doutes  sur  la  probité  et  sur  le  pa- 
triotisme de  l'un  des  deux ,  d'après  deux  ou  trois  circonstances 
publiques ,  j'aurais  eu  des  doutes  sur  Salles  plus  que  sur  Robes- 
pierre ;  mais  je  n'en  avois  sur  aucun. 

Avec  un  esprit  très-actif,  et  une  imagination  très-agitée  par 
les  affaires  et  par  les  principes  de  la  révolution ,  Salles  ne  me  pa- 
raissait avoir  aucun  talent  réel. 

Dans  Robespierre ,  à  travers  le  bavarda{][e  insig[nifiant  de  ses 
improvisations  journalières,  à  travers  son  rabâchage  étemel 
sur  les  droits  de  l'homme,  sur  la  souveraineté  du  peuple,  sur 
les  principes  dont  il  parlait  sans  cesse ,  et  sur  lesquels  il  n'a  ja- 
mais répandu  une  seule  vue  un  peu  exacte  et  un  peu  neuve ,  je 
croyais  apercevoir,  surtout  quand  il  imprimait,  les  germes  d'un 
talent  qui  pouvait  croître,  qui  croissait  réellement ,  et  dont  le 
développement  entier  pourrait  faire  un  jour  beaucoup  de  bien , 
ou  beaucoup  de  mal.  Je  le  voyais,  dans  son  style ,  occupé  ù  étu- 
dier et  à  imiter  ces  formes  de  la  langue  qui  ont  de  l'élégance ,  de 
la  noblessi^et  de  l'éclat.  D'après  les  (ormes  mêmes  qu'il  imitait , 
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jel  qu'il  reproduisait  le  plus  souvent,  il  m*était  fiicHe  de  denaar 
que  toutes  ses  études ,  il  les  faisait  surtout  dans  Roufseaii.  J*es- 
péniis  qu'en  prenant  Rousseau  pour  modèle  de  son  style ,  la  lec- 
ture continuelle  qu'il  en  faisait  aurait  aussi  quelque  influenoe 
heureuse  sur  son  caractère. 

Hais»  et  dans  Salles  el dans  Robespierre,  ce  que  f  avais  nt  le 
plos  distinctement,  d'est  oelie  ftnasslé  d'esprit  si  comniiBe  dans 
ceux  qui  traitent  de  grandes  questions ,  et  qui  peut  être  si  fiualp 
dans  ceuK  qui  traitent  les  grandes  questions  politiques. 

Le  sentiment  qui  perçait  le  plus  dans  Robespierre,  dont  il  nt 
faisait  même  aucun  mystère,  et  qui,  avec  quelques  aitaqnes 
hardies  contre  des  intrigans,  lui  avait  valu  dans  les  groupes 
de  Paris  le  titre  d* incorruptible  ;  ce  sentiment  t  cest  que  le  dé- 
fenseur du  peuple  ne  peut  jamais  avoir  tort;  c'est  qu'il  trahit  le 
peuple,  s*il  met  aucune  borne  et  aucune  mesure  dans  ses  prin- 
cipes ;  c'est  que  dans  tout  ce  que  £iit  le  peuple,  et  dans  tout  ce 
qu'on  dit  pour  lui,  tout  est  vertu  et  vérité,  rien  ne  peut  être  ei- 
ces,  erreur  et  crime.  L'intolérance,  si  naturelle  à  l'esprit  ha- 
main ,  est  toujours  prête  à  porter  de  pareils  sentimens  dans  les 
combats  d'opinions  de  tous  les  genres  ;  mais  ils  sont  inséparabiei 
surtout  des  combats  des  opinions  religieuses,  et  des  combats  des 
opinions  politiques  populaires. 

Quand  on  lait  pour  Dieu  et  pour  le  peuple,  on  ne  croit  jamais 
faire  ni  trop  ni  mal  :  et  c'est  ce  qui  a  dressé  tant  de  bûchers  dans 
les  querelles  religieuses,  et  tant  d'échaluuds  dans  les  querelles 
politiques. 

Dans  Robespierre  et  dans  Salles  dominait  ce  tempérament 
atrabilaire  qui  tourmente  ceux  qui  l'ont,  et  d*où  sont  sortis, 
dans  tous  les  siècles ,  les  tempêtes  qui  ont  bouleversé  le  nribnde 
moral.  Les  esprits  de  ce  genre  ne  peuvent  laisser  le  genre  hu- 
main en  paix  que  lorsqu'ils  sont  oms  de  bonne  heure  dans  les 
chaînes  d'une  religion  menaçante,  on  dans  les  chaînes  d'une  lo- 
gique très  exacte  et  très^vère.  U  fiiut  qu'ils  soient  des  fxms  ou 
des  scëlérau,  des  sainu  ou  de  grands  philosophes. 

D^ns  les  siècles  religîen,  il  leor  arrive  soavent,  après  avoir 
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eommii  quelque  crime,  dont  îk  sont  eux-mêmes  ëponv^Qiës, 
d'aller  pour  toute  leur  vie  se  mettre  à  genoux  dans  des  déserts  et 
dans  des  cavernes  »  où  leur  imagination  profonde  et  tremblante 
creuse  incessamment  les  abîmes  de  Tenfer.  Lies  cloîtres,  en  en- 
sevelissant beaucoup  d'hommes  de  ce  genre,  ont  rendu,  à  cec 
^pird ,  de  grands  services  au  monde* 

Dans  les  siècles  où  il  y  a  une  philosophie,  ils  s'y  dévouent 
comme  à  une  religion  ;  ils  portent  très-loin  l'attention  et  le  rai- 
sonnement; mais  le  raisonnement  est  trop  souvent  altéré  pour 
eux  dans  ses  fouroes  mêmes ,  dans  les  sensations  ;  et  c'est  pour 
cela  que ,  dans  les  objets  où  leurs  sensations  ne  sont  pas  corrom- 
pues, ils  ont  du  génie;  que,  dans  tous  les  autres,  ils  délirent 
méthodiquement  et  sans  retour. 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  Robespierre  eût  quelque  religion; 
mais  jamais  homme,  sachant  écrire  des  phrases  éléga>  tes  et 
belles,  ne  Ait  plus  étranger  à  une  bonne  logique.  Pour  lui,  les 
meilleures  raisons,  c'étaient  ses  soupçons. 

Un  jour  que  je  l'invitais  à  réfléchir  sur  quelques  idées  que  je 
lui  présentais,  et  qui  lui  auraient  épargné  tous  ces  crimes  qui 
ont  dressé  tant  d'échafiiuds  et  le  sien ,  il  m'a  répondu  ces  pro- 
pres paroles  :  c  Je  n'ai  pas  besoin  de  réfléchir,  c'est  toujours  i 
mes  premières  impressions  que  je  m'en  rapporte,  i  Les  premières 
impressions  étaient  toujours,  dans  un  pareil  tempérament  et 
dans  de  tels  événemens ,  celles  de  hi  haine ,  du  soupçon ,  de  la 
terreur,  de  l'oigueil  et  de  la  vengeance  :  et  c'est  de  ces  sources 
que  sont  sortis  les  forfaits  qui  ont  inondé  la  république  du  sang 
des  républicains,  ei  non  pas  d'un  plan  de  tyrannie,  qu*aa 
homme,  tombé  de  degré  tn  degré  dans  une  si  Uche  et  si  effroya- 
ble scélératesse,  n'a  jamais  pu  avoir  hi  grandeur  de  former* 
Voila  aussi  l'exemple  et  b  leçon  dont  nous  avons  le  plus  de  be- 
soin :  non ,  Robespierre  n'a  jamais  voulu  anéantir  la  république  ; 
mais  il  la  couvrait  de  crimes  et  de  sang ,  et  il  croyail  en  préparer 
b  force  et  les  prospérités;  ce  n'était  pas  un  ambitieux  tyran» 
c'était  un  monstre.  Athènes,  jusqu'à  Philippe,  échappa  itoui 
les  tyrans  ;  mais  elle  fut  presque  tmyours  tyrannisée  par  ki  pat» 
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tioDS  folles  et  atroces  de  ses  citoyens.  Voilà  »  je  le  répète  «  It  leçûii 
dont  on  t  besoin  dans  nne  grande  dëmocratie;  et  en  oontertis- 
sut  les  exemples  de  démence  et  de  forfaits  des  républicains  eo 
projets  et  en  systèmes  d*iisnrpations  et  de  tyrannie,  nous  per- 
dons le  seul  fmit  que  nous  pouvons  retirer  de  tant  de  désastres. 
J'ai  parlé  des  deux  hommes  ;  je  rais  parler  des  entretiens  qoe 

j*ai  eus  avec  eux. 

Celui  que  j*ens  avec  Robespierre .  je  le  lui  araîs  demandé  :  fl 
me  fot  accordé  avec  insolence  ;  et  quoique  naturrilement  nn  pa- 
reil ton  ne  me  trouve  pas  facile  et  souple ,  je  le  reçus  avec  re- 
connaissance  :  le  grand  intérêt  public,  dont  les  soins  m'absor» 
baient  tout  entier,  me  laissait  à  peine  apercevoir  ce  que ,  pour 
aucun  autre  intérêt,  je  n'aurais  pn  souffrir. 

C'était  avant  le  iO  mars. 

A  peine  Robespierre  eut  compris  que  f  allais  lui  parler  des 
querelles  de  la  Convention  :  Tous  ces  députés  de  la  Gironde , 
me  dit-il ,  ce  Brissot ,  ce  Louvet,  ce  Barbaroux,  ce  sont  des  con- 
tre-révolutionnaires ,  des  conspirateurs.  Je  ne  pus  m'empécber 
de  rire,  et  le  rire  qui  m'échappa  lui  donna  tout  de  suite  de  Fai* 
greur.  —  Vous  avez  toujours  été  commb  cela.  Dans  l'assemblée 
constituante,  vous  étiez  disposé  à  croire  que  les  aristocrates  ai- 
maient la  révolution.  —  Je  n*ai  pas  été  tout-à*fait  comme  cela. 
J*ai  pu  croire  tout  an  plus  que  quelques  nobles  n'étaient  pas 
aristocrates.  Je  l'ai  pensé  de  plusieurs,  et  vous-même  vous  le 
pensez  encore  de  quelques-uns.  J*ai  pu  croire  encore  que  nous 
aurions  (ait  quelques  conversions  parmi  les  aristocrates  mêmes, 
si  des  deux  moyens  qui  étaient  à  notre  disposition ,  la  raison  et 
la  force,  nous  avions  employé  plus  souvent  la  raison,  qui  était 
pour  nous  seuls,  et  moins  souvent  la  force,  qui  peut  être  pour 
les  tyrans.  Croyez-moi ,  oublions  ces  dangera  que  nous  avons 
vaincus,  et  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui  nous  mena- 
cent aujourd'hui.  La  guerre  se  faisait  alors  entre  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  liberté  ;  elle  se  fait  aujourd'hui  entre  les  amis  et 
les  amis  de  la  république.  Si  l'occasion  s'en  présentait ,  je  dirais 
à  Uouvet  qu'il  esit  pQir  trop  fort  qu'il  vous  croie  un  royaliste  ; 
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mais  à  vous ,  je  crois  devoir  vous  dire  que  Louvet  n'est  pas  plus 
royaliste  que  vous.  Vous  ressemblez»  dans  vos  querelles,  aux 
molinistes  et  aux  jaosënistes,  dont  toute  la  dispute  roulait  sur  la 
manière  dont  la  grâce  divine  opère  dans  nos  âmes,  et  qui  s'ac- 
cusaient réciproquement  de  ne  pas  croire  en  Dieu. — S'ils  ne  sont 
pas  royalistes ,  pourquoi  donc  ont-ils  tant  travaillé  à  sauver  la 
vie  d*un  roi?  Je  parie  que  vous  étiez  aussi ,  vous ,  pour  la  grâce , 
pour  la  clémence.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  mon  opinion ,  que  je 
ne  craindrais  pas  de  vous  faire  connaître.  Il  est  très-probable 
qu'elle  n'aurait  pas  épargné  la  peine  de  mort  à  un  homme 
chargé  de  si  grands  crimes;  mais  mon  opinion  ne  ressemblait  à 
aucune  de  celles  qui  ont  été  proposées  à  la  tribune.  Quant  à  la 
clémence,  c'est  le  sentiment  le  plus  naturel  aux  républicains  et 
aux  vainqueurs ,  et  un  ennemi  qu'on  a  tué  fait  souvent  plus  de 
mal  qu'un  ennemi  qu'on  laisse  vivre.  —  Gela  est  bien  subiil.  — 
Cela  ne  me  parait  que  vrai.  —  Vous  blâmez  donc  ce  décret  de 
mort  que  vous  êtes  allé  notitier  au  Temple?  Mon  discours  vous 
parait  donc  bien  affreux  ?  —  J'aurais  pu  ne  pas  trouver  le  dé- 
cret bon  9  et  le  notifier  encore  ;  mais  si  je  l'avais  trouvé  injuste , 
j'aurais  donné  à  Tinstant  ma  démission ,  et  je  ne  serais  pas  allé 
au  Temple.  C'est  votre  discours  qui  a  fait  incliner  rapidement  la 
balance  de  la  justice  nationale  du  côté  de  la  mort  ;  et  c'est  le  dis* 
cours  de  Barrère  qui,  après  avoir  compté  tous  les  poids,  les  a 
fixés  du  même  côté.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  sans  restriction 
tout  ce  que  je  pense  de  votre  discours?  —  Oui.  —  De  tous  ceux 
qui  ont  été  prononcés  dans  la  même  afiaire,  c'est,  sans  aucune 
comparaison ,  celui  qui  m'a  le  plus  frappé.  L'idée  qui  sert  de 
base  et  de  fondement  à  toutes  les  autres  est  inattendue;  elle 
frappe  d'élonnement  le  jugement  de  celui  qui  lit  ou  qui  écoute  : 
le  style  en  est  hardi  et  élégant ,  plein  de  mouvemens  et  d'heu- 
reuses transitions  :  il  y  a  là  un  talent  rare  ;  mais  la  logique  m'en 
parait,  je  l'avoue,  très-extraordinaire  et  fausse.  Vous  prouverez 
très-bien  qu'on  pouvait  tuer  légitimement  Capet  au  10  août  dans 
le  Château  ou  dans  la  loge  du  logographe ,  oii  il  s'était  réfugié  : 
c'était  le  droit  de  lu  guerre;  mais  le  droit  de  mort  que  donne  la 
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guerre  ne  s'étend  pas  tu -delà  du  combat  :  à  l'insUnt  ok  le 
bai  cesse,  le  droit  cesse  aussi.  Il  n'y  a  que  les  Tarttrpg  qui 
croieni  avoir  le  droit  de  passer  If  s  prisonniers  au  fil  de  l'épëe»  et 
qae  les  sauvages  des  forêts  du  Nouveau-Monde  qui  croieni  avoir 
le  droit  de  les  manger.  Votre  discours  pourra  être  un  modèle 
d'éloquence ,  mais  il  sera  aussi  un  exemple  de  mauvaise  leg^qoe; 
il  faut  ajouter  à  votre  principes  d'autres  principe  eneore ,  po«r 
démontrer  que  la  loi  qui  a  dressé  l'écbafjud  de  Capei  est  aa 
grand  acte  de  justice  nationale  de  la  part  de  la  France;  ei  pow 
le  monde  »  un  grand  exemple,  un  ei^emple  plus  h^l»  plus  në- 
eessaire,  plus  utile  que  celui  de  Gharles  II,  —  Eh  I  qu^innpopte 
quel  principe  rendait  la  mort  du  tyran  juste  et  nécessaire;  vea 
Girondins,  votre  Brissot  et  vos  appelans  au  peuple  ne  la  veo- 
hient  pas.  Ils  voulaient  donc  laisser  à  la  tyrannie  tous  les  moyena 
de  se  relever.  —  Jignore  si  l'inteniion  des  appelant  au  feupk 
était  d'épargner  la  peine  de  mort  à  Gapet  :  l'appel  au  peuple  ai*a 
toujours  paru  imprudent  et  dangereux  ;  mais  je  oonçtiis  eom* 
ment  ceux  qui  l'ont  voté  ont  pu  croire  que  la  vie  de  Gapet  pri"» 
sottnier  pourrait  être ,  au  milieu  des  événemens ,  plus  utile  que 
sa  mort  ;  je  conçois  comment  ils  ont  pu  penser  que  l'appel  au 
peuple  était  un  grand  moyen  d'honorer  une  nation  républicaine 
aux  yeux  du  monde  entier,  en  lui  donnant  Toccasion  d*exercer 
elle-môme  i^n  grand  acte  de  générosité  par  un  acte  de  souverai* 
neté.  —  C*est  assurément  prêter  de  belles  intentions  à  des  me* 
suri;s  que  vous  n'approuvez  pas  et  à  des  hommes  qui  conspirent 
de  toutes  parts.  —  Et  où  donc  conspirent-ils?  —  Partout.  Dana 
Paris,  dans  toute  la  France ,  dans  toute  l'Europe.  A  Paris,  Gen- 
sonné  conspire  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  en  allant  de 
boutique  en  boutique  persuader  aux  marchands  que ,  nous  au- 
tres patriotes ,  nous  vou  ous  piller  leurs  boutiques;  la  Gironde  a 
formé  depuis  long-temps  le  projet  de  se  séparer  de  la  France 
pour  se  réunir  à  l'Angleterre ,  et  les  chefs  de  sa  députatioo  soal 
eux-mêmes  les  auteurs  de  ce  plan,  qu'ils  veulene^xécuier  à  tout 
prix  :  Gensonné  ne  le  cache  pas;  il  dit,  à  qui  veut  l'eutendre, 
qu'ils  ne  sont  pas  ici  des  représentans  de  la  nation,  mais  des  pM- 
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ntpotentiaires  de  la  Gironde.  Brissot  conspire  dans  son  journal , 
qui  est  un  tocsin  de  {guerre  civile  :  ou  sait  qu*il  est  allé  en  Ai  {}le- 
terre,  et  on  sait  aussi  pourquoi  il  y  est  allé;  nous  n'ignorons  pas 
ses  liaisons  intimes  avec  ce  ministre  des  afttiires  étrangères» 
avec  ce  Lebrun ,  qui  est  un  Liégeois  et  une  créature  de  la  maison 
d'Autriche;  le  meilleur  ami  de  Brissot,  c*est  Clavière,  et  Cla- 
vière  a  conspiré  partout  où  il  a  respiré.  Rabaud ,  traître  comme 
on  protestant  et  comme  un  philosophe  qu'il  est ,  n'a  pas  été  assez 
habile  pour  nous  cacher  sa  correspondance  avec  le  courtisan  et 
le  traître  Hontesquiou  :  il  y  a  six  mois  qu'ils  travaillent  ensemble 
à  ouvrir  la  Savoie  et  la  France  aux  Piémontais.  Servant  n'a  été 
nommé  général  de  Farmée  des  Pyrénées  que  pour  livrer  les 
clefs  de  la  France  aux  Espagnols.  Enfin ,  voilà  Dumourier  qui 
ne  menace  plus  la  Hollande,  mais  Paris;  et  quand  ce  charlataa 
d'héroïsme  est  venu  ici ,  oh  je  voulaU  le  faire  arréier,  ce  n'est 
pas  avec  la  Mont  gne  qu'il  a  diné  tous  les  jours,  mais  bien  avee 
les  ministres  et  avec  les  Girondins.  —  Trois  ou  quatre  fois  chez 
moi ,  par  exemple.  —  Je  suis  bien  las  de  la  révolution  ;  je  suis 
malade  :  jamais  la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grand»  dangers ,  et 
je  doute  qu't  Ile  s'en  tire.  Eh  bien  !  avez-voiis  encore  envie  de 
rire  et  de  croire  que  ce  sont  là  d'honnêtes  gens,  de  bons  républi- 
cains? —  Non,  je  ne  suis  plus  tenté  de  rire;  mais  j'ai  peine  à 
retenir  les  larmes  qu'il  faut  verser  sur  la  patrie ,  lorsqu'on  voit 
ses  législateurs  en  proie  à  des  soupçons  si  afFreux  sur  des  fou» 
démens  si  misérables.  Je  suis  sûr  que  rien  de  ce  que  vous  soup- 
çonnez n'est  réel  ;  mais  je  suis  plus  sûr  encore  que  vos  soupçons 
sont  un  danger  très-réel  et  très-grand.  Tous  ces  hommes,  à  pea 
près,  sont  vosennehiis;  mais  aucun,  excepté  Dumourier,  n'est 
l'enneiiii  delà  république;  et  si,  de  toutes  parts,  vous  pouviez 
étouffer  vos  haines,  la  république  ne  courrait  plus  aucun  dan- 
ger. —  N'allez-vous  pas  me  proposer  de  refaire  la  motion  de  l'é- 
véqiie  Lamourette? — Non  ;  j*ai  assez  profilé  des  leçons  au  moins 
que  vous  m'avez  données;  et  les  trois  assemblées  nationales  ont 
pris  la  peine  de  m'apprendre  que  les  meilleurs  patriotes  haïssant 
encore  plus  leurs  ennemis  qu'ils  n'aiment  leur  patrie.  Hais  ]'ai 
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une  question  ù  vous  foire»  et  je  vous  prie  de  vous  recueillir  avant 
de  me  répondre.  N*avez-vous  aucun  doute  sur  tout  ce  que  vouss 
venez  de  me  dire?  —  Aucun.  —  Je  le  quittai  et  me  retirai  dans 
un  long  étonnement  et  dans  une  grande  épouvante  de  ce  que  je 
venais  d'entendre. 

Quelques  jours  après»  je  sortais  du  conseil  exécutif;  je  ren- 
contre Salles,  qui  sortait  dé  la  Convention  nationale.  Les  circon- 
stances devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes  ;  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  estime  les  uns  pour  les  autres ,  ne  pouvaient  se 
voir  sans  se  sentir  pressés  du  besoin  de  s'entretenir  de  la  chose 
publique. 

Ëh  bien  !  dis-je  à  Salles  en  l'abordant ,  n'y  a-t-il  aucun  moyen 
de  terminer  ces  horribles  querelles?  —  Oh!  oui,  je  l'espère; 
j'espère  que  bientôt  je  lèverai  tous  les  voiles  qui  couvrent  encore 
ces  affreux  scélérats  et  leurs  affreuses  conspirations.  Mais  vous, 
je  sais  que  vous  avez  toujours  une  confiance  aveugle,  je  sais  que 
votre  manie  est  de  ne  rien  croire.  —  Vous  vous  trompez  :  je  crois 
comme  un  autre,  mais  sur  des  présomptions,  et  non  pas  sur  des 
soupçons;  sur  des  faits  attestés ,  et  non  pas  sur  des  faits  imagi- 
nés. Pourquoi  me  supposez-vous  donc  si  incrédule?  est-ce  parce 
qu'en  1789  je  ne  voulus  pas  vous  croire,  lorsque  vous  m'assuriez 
que  Necker  pillait  le  trésor ,  et  qu'on  avait  vu  les  mules  chargées 
d'or  et  d'argent  sur  lesquelles  il  faisait  passer  des  millions  à  Ge- 
nève? Cette  incrédulité,  je  l'avoue,  a  été  en  moi  bien  incorrigi- 
ble ;  car  aujourd'hui  encore  je  suis  persuadé  que  Necker  a  laissé 
ici  plus  de  millions  à  lui ,  qu'il  n'a  emporté  de  millions  de  nous  à 
Genève.  —  Necker  était  un  coquin  ;  mais  ce  n'était  rien ,  auprès 
des  scélérats  dont  nous  sommes  entourés  ;  et  c'est  de  ceux-ci 
dont  je  veux  vous  parler ,  si  vous  voulez  m'entendre.  —  Très- 
volontiers  ;  et  pour  être  plus  tranquilles  nous  allâmes  nous  ren- 
fermer dans  la  salle  du  conseil  exécutif,  où  il  n'y  avait  plus  per- 
sonne. —  Je  vais  tout  vous  dire,  car  je  sais  tout;  j'ai  deviné 
toutes  leurs  trames.  Tous  les  complots ,  tous  les  crimes  de  la 
Montagne  ont  commencé  avec  la  révolution  :  c'est  d'Orléans  qui 
est  le  chef  de  cette  bande  de  brigands  ;  et  c'est  l'auteur  du  roman 
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infernal  des  Liaisons  dangereuses  qui  a  dressé  le  plan  de  tous  les 
forfeits  qu'ils  commettent  depuis  cinq  ans.  I.e  traître  Ln  Fayette 
était  leur  complice,  et  é'est  lui  qui,  en  faisant  semblant  de  déjouer 
le  complot  dans  son  origine,  envoya  d'Orléans  en  Angleterre 
pour  tout  arranger  avec  Pitt,  le  prince  de  Galles  et  le  cabinet  de 
Saint-James.  Mirabeau  était  aussi  là-deHans  :  il  recevait  de  l'ar- 
gent du  roi  pour  cacher  ses  liaisons  avec  d'Orléans ,  mais  il  en 
recevait  plus  encore  de  d'Orléans  pour  le  servir.  La  grande  af- 
faire pour  le  parti  d'Orléans,  c'était  de  faire  entrer  les  Jacobins 
dans  ses  desseins.  Ils  n'ont  pas  osé  l'entreprendre  directement  ; 
c'est  d'abord  aux  Gordeliers  qu'ils  se  sont  adressés.  Dans  les  Gor- 
deliers  à  l'instant  tout  leur  a  été  vendu  et  dévoué.  Observez  bien 
que  les  Gordeliers  ont  toujours  été  moins  nombreux  que  les  Ja- 
cobins ,  ont  toujours  fait  moins  de  bruit  :  c'est  qu'ils  veulent  bien 
que  tout  le  monde  soit  leur  instrument ,  mais  qu'ils  ne  veulent 
pas  que  tout  le  monde  soit  dans  leur  secret.  Les  Gordeliers  ont 
toujours  été  la  pépinière  des  conspirateurs  :  c'est  là  que  le  plus 
dangereux  de  tous ,  Danton ,  les  forme  et  les  élève  à  l'audace  et 
au  mensonge,  tandis  que  Marat  les  façonne  au  meurtre  et  aux 
massacres  :  c'est  là  qu'ils  s'exercent  au  rôle  qu'ils  doivent  jouer 
ensuite  dans  les  Jacobins  ;  et  les  Jacobins,  qui  ont  l'air  de  mener 
la  France,  sont  menés  eux-mêmes,  sans  s'en  douter,  parles 
Gordeliers.  Les  Gordeliers,  qui  ont  l'air  d'être  cachés  dans  un 
trou  de  Paris,  négocient  avec  l'Europe,  et  ont  des  envoyés  dans 
toutes  les  cours  qui  ont  juré  la  ruine  de  notre  liberté  :  1'^  fait  est 
certain  ;  j'en  ai  la  preuve.  Enfin ,  ce  sont  les  Gordeliers  qui,  après 
avoir  englouti  un  trône  dans  des  flots  de  sang,  se  préparent  à 
verser  de  nouveaux  flots  de  sang  pour  en  faire  sortir  un  nouveau 
trône.  Ils  savent  bien  que  le  côté  droit ,  où  sont  toutes  les  vertus, 
est  aussi  le  côté  où  sont  tous  les  vrais  républicains  ;  et  s^ils  nous 
accusent  de  royalisme ,  c'est  parce  qu'il  leur  faut  ce  prétexte  pour 
déchaîner  sur  nous  les  fureurs  de  la  multitude;  c'est  parce  que 
des  poignards  sont  plus  faciles  à  trouver  contre  nous,  que  des 
raisons.  Dans  une  seule  conjuration ,  il  y  en  a  trois  ou  quatre. 
Quand  le  côté  droit  tout  entier  sera  égorgé ,  le  duc  d'York  arri- 
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vera  pour  s'asseoir  sur  le  trône;  et  d^Orléans»  qui  te  loi  a  pro» 
mis,  fassassinera ;  d'Orléans  sera  assassiné  lui-même  parManitt 
Diioton  ei  Robespierre ,  qui  lui  ool  fait  la  même  promesse;  ei  les 
trîi^mvirs  se  partageront  la  Frauce  couverte  de  oeodres  el  de 
sang,  jusqu'à  ce  que  le  plus  habile  de  tous,  et  ce  sera  Danioo, 
assassine  les  deux  autres,  et  règne  seul,  d'abord  sous  le  titre  de 
dictateur,  ensuite,  sans  déguisement,  sous  celui  de  roi.  Voili 
leur  plan ,  n'en  doutez  pas  :  à  force  d*y  rêver ,  je Tai  trouvé;  toat 
le  prouve  et  le  rend  évident  :  voyez  comme  toutes  les  drconslaneet 
se  lient  et  se  tiennent  :  il  n*y  a  pas  un  fait  dans  la  révolution  qui 
ne  soit  une  partie  et  une  preuve  de  ces  horribles  ooftiplols.  Vous 
êtes  étonné,  je  le  vois  :  serez-vous  encore  incrédule?  — Je  suis 
étonné,  en  effet;  mais,  dites-moi,  y  en  a-t-il  beaucoup  patrnd 
vous,  c'est-à-dire  de  votre  cdté,  qui  pensent  comme  vous  sur 
tout  cela?  —  Tous  ou  presque  tous.  Condorcet  m*a  fait  une  fois 
quelques  objections;  Sieyes  communique  peu  avec  nous;  Ba- 
baud,  lui,  a  un  autre  plan  qui,  quelquefois  se  rapproche,  el  quel- 
quefois s'éloigne  de  mien  :  mais  tous  les  autres  n'ont  pus  plus  dd 
doute  que  moi  sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire;  tou5  sentent  la 
nécessité  d'agir  promptement ,  de  meure  promptement  les  fenem 
feu  pour  prévenir  tant  de  crimes  et  de  malheurs,  pour  ne  pas 
perdre  tout  le  fruit  d'une  révolution  qui  nous  a  tant  coûté.  Dans 
le  côté  droit,  il  y  a  des  membres  qui  n'ont  pas  assez  de  confianoô 
en  vous;  mais  moi,  qui  ai  été  votre  collègue,  qui  vous  connais 
pour  un  honnête  homme ,  pour  un  ami  de  la  lil>erté ,  je  leur  as* 
sure  que  vous  serez  pour  nous,  que  vous  nous  aiderez  de  tous  les 
moyens  que  votre  place  met  à  votre  disposition.  Est-ce  qu'il  peut 
vous  rester  la  plus  légère  incertitude  sur  tout  ce  que  je  vous  ai 
dit  de  ces  scélérats?  — Je  serais  trop  indigne  de  l'estime  que 
vous  me  témoignez ,  si  je  vous  laissais  penser  que  je  crois  à  la  vé» 
rite  de  tout  ce  plan  que  vous  croyez  être  celui  de  vos  ennemis. 
Plus  vous  y  mettez  de  faits ,  de  choses  et  d'hommes ,  plus  il  vous 
partit  vraisemblable  à  vous,  et  moins  il  me  le  paraît  à  moi,  La 
pliipa  t  d(*s  faits  duut  vous  composez  le  tissu  de  ce  plan ,  ont  eu 
un  but  qu'on  n'a  pas  besoin  de  leur  prêter,  qui  se  présente  dt 
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lai-méme  ;  el  tous  leur  donnez  un  but  qui  ne  se  présente  pas  de 
lui-môme,  qu*il  fiiut  leur  prêter.  Or,  il  faut  des  preuves  d'abord 
pour  écarter  une  explicaiioo  naiurele,  et  il  fout  d'autres  preuves 
ensuite  pour  faire  adupier  une  explication  qui  ne  se  présente  pas 
naturellenienl.  Par  exemple ,  tout  le  monde  croit  que  La  Fayette 
et  d*Orlcans  étaient  ennemis ,  et  que  c  était  pour  délivrer  Paris, 
la  France  et  l'assemblée  nationale  de  beaucoup  d*in(|uiétudea, 
que  d*0rléans  fut  engagé  ou  obligé  par  La  Fayette  à  s'éloigner 
que  que  temps  de  la  France  ;  il  faut  étab'ir,  non  par  assertion» 
mais  par  preuves ,  l""  qu*ils  n'étaient  pas  ennemis  ;  8^  qu'ils 
étaient  complices;  y  que  le  voyage  de  d'Orléans  en  Angleterre 
eut  pour  objet  IVxécuiion  d»)  leurs  complots.  Je  sais  quavec  une 
manière  de  raisonner  si  rigoureuse,  on  s'expose  à  laisser  courir 
ks  crimes  et  les  malheurs  devant  soi,  sans  les  atteindre  et  sans 
les  arrêter  par  la  prévoyance  :  mais  je  sais  aussi  quVn  se  livrant  à 
son  imagination ,  on  fait  des  systèmes  sur  les  événemens  passés  et 
sur  les  événemens  futurs;  on  p«>rd  tous  les  moyens  de  bien  dis* 
cerner  et  apprécier  les  événemens  actuels;  et  en  rêvant  des  mil- 
liers de  forfaits  que  personne  ne  trame ,  on  s'êie  la  faculté  de 
voir  avec  certitude  ceux  qui  nous  menacent;  on  force  des  enne* 
mis  qui  ont  peu  de  scrupule,  i  la  tentation  d'en  commettre  aux- 
quels  ils  u'aurai«*nt  jamais  pensé.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
autour  de  noua  beaucoup  de  scélérats  :  le  déchaînement  de  tou- 
tes les  pissions  les  fait  naître,  et  l'or  de  l'étranger  les  soudoie, 
liais ,  croyez-moi ,  leurs  projets  sont  affreux,  et  ils  ne  sont  ni  si 
vastes,  ni  si  grands,  ni  si  compliqués,  ni  conçus  et  menés  de  si 
loin.  Il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  plus  de  volenrs  et  d'assassins 
que  de  profonds  conspirateurs.  Les  véritables  conspirateurs  con- 
tre la  république ,  ce  sont  les  rois  de  l'Europe  et  les  passions  des 
républicains.  Pour  repousser  les  rois  de  l'Europe  et  leurs  régi* 
mens ,  nos  armées  suffisent,  et  de  reste  :  pour  empêcher  nos  pas- 
s'ions  de  noua  dévorer,  il  y  a  un  moyen,  mais  il  est  uniqne; 
hàtez-vous  d'organiser  un  gouvernement  qui  ait  de  la  force  et  qui 
mérite  de  la  confiance.  Dans  l'état  où  vos  querelles  laissent  le 
gouvernement,  une  démocratie  même  do  vingt-cinq  millioM 
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d'anges  serait  bientôt  en  proie  à  toutes  les  fureurs  et  à  toutes  les 
dissensions  de  l'orgueil:  comme  a  dit  Jean-Jacques»  9  faadnit 
vingt-cinq  millions  de  dieux ,  et  personne  ne  s'est  avisé  d*en  ima- 
giner tant.  Mon  cher  Salles»  les  hommes  et  les  grandes  assem- 
blées ne  sont  pas  faits  de  manière  que  d'un  côté  il  n'y  ah  que  des 
dieux,  et  de  l'autre  que  des  diables.  Partout  où  il  y  a  des  hommes 
en  conflit  d'intérêts  et  d'opinions,  les  bons  mêmes  ont  des  pas- 
sions méchantes,  et  les  mauvais  mêmes,  si  on  cherche  à  pénétrer 
dans  leurs  âmes  avec  douceur  et  patience,  sont  susceptibles 
d'impressions  droites  et  bonnes.  Je  trouve  au  fond  de  mon  ame 
la  preuve  évidente  et  invincible  de  la  moitié  au  moins  de  cette 
vérité:  je  suis  bon,  moi,  et  aussi  bon,  à  coup  sûr,  qu'aucun 
d'entre  vous  ;  mais  quand  au  lieu-de  réfuter  mes  opinions  avec  de 
la  logique  et  de  la  bienveillance,  on  les  repousse  avec  soupçon  et 
injure,  je  suis  prêt  à  laisser  là  le  raisonnement,  et  à  regarder  si 
mes  pistolets  sont  bien  chargés.  Vous  m'avez  fait  deux  fois  mi- 
nistre, et  deux  fois  vous  m'avez  rendu  un  très-mauvais  service: 
ce  sont  les  dangers  qui  vous  environnent,  et  qui  m'environnent, 
qui  peuvent  seuls  me  faire  rester  au  poste  où  je  suis.  Un  brave 
homme  ne  demande  pas  son  congé  la  veille  des  batailles.  La  ba- 
taille, je  le  vois ,  n'est  pas  loin  ;  en  prévoyant  que  des  deux  côtés 
vous  tirerez  sur  moi ,  je  suis  résolu  à  rester.  Je  vous  dirai  à  cha- 
que instant  ce  que  je  croirai  vrai  dans  ma  raison  et  dans  ma  con- 
science :  mais  soyez  bien  avertis  que  je  prendrai  pour  guides  ma 
conscience  et  ma  raison ,  et  non  celles  d'aucun  homme  sur  la 
terre.  Je  n'aurai  pas  travaillé  trente  ans  de  ma  vie  à  me  faire  une 
lanterne,  pour  laisser  ensuite  éclairer  mon  chemin  par  la  lan- 
terne des  autres. 

Salles  et  moi  nous  nous  séparâmes  en  nous  serrant  la  main,  en 
nous  embrassant  comme  si  nous  avions  été  encore  collègues  de 
l'Assemblée  constituante. 

Mon  opinion  sur  les  deux  côtés  de  la  Convention  nationale , 
dès  les  premières  pages  de  cet  exposé ,  a  dû  être  pressentie  :  mais 
comme  cette  opinion  était  établie  sur  des  observations ,  et  non 
pas  sur  des  passions,  sur  des  faits^  et  non  pas  sur  des  rêves  ; 
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comme  la  plus  grande  partie  du  mal  que  les  hommes  se  font  a  sa 
cause  première  dans  la  manière  dont  ils  se  jugent  ;  comme  l'Eu- 
rope,  qui  n'a  entendu  parler  du  côté  droit  que  par  le  côté  gau- 
che,  et  du  côté  gauche  que  par  le  côté  droit,  ne  peut  pas  trou- 
ver le  mot  de  tant  d'énigmes  sur  la  nation  française  et  sur  la  na- 
ture humaine  ;  je  crois  devoir  prononcer  ici  mon  opinion  tout 
entière  sans  détour ,  sans  voile  »  même  sans  ménagement.  Quand 
on  ne  veut  pas  faire  de  la  vérité  une  vengeance,  on  est  sûr  de 
n'en  pas  faire  une  injure  ;  et  les  législateurs  les  plus  dignes  de  ce 
titre  auguste»  sont  ceux  qui  reconnaissent  la  vérité  pour  la  légis- 
latrice du  monde. 

Parmi  les  membres  de  ce  côté  droit,  dont  le  supplice  a  cou- 
vert la  vie  et  les  talens  d'une  gloire  ineffaçable ,  quelques-uns 
étaient  chers  à  mon  cœur ,  plusieurs  m'étaient  trèsKX)nnus  :  j'a- 
vais rencontré  assez  souvent  Brissot  dans  le  monde  :  et  au  milieu 
de  ces  esclaves  superbes  et  frivoles ,  à  qui  leur  parure  et  leur 
faste  cichaient  leur  abaissement ,  nous  nous  étions  communiqué 
quelques-unes  de  ces  pensées  des  âmes  libres ,  et  quelques-unes 
de  ces  espérances  des  philosophes.  Il  cherchait  des  idées  dans  les 
livres  et  dans  les  langues  plus  que  dans  son  esprit;  il  écrivait  plus 
qu'il  ne  méditait  :  sa  passion  pour  la  vérité ,  plus  ardente  que 
profonde ,  l'entraînait  fréquemment  dans  ces  querelles  où  il  n'est 
question  d'abord  que  de  quelque  doctrine,  où  il  n'est  question 
ensuite  que  de  quelques  personnes  :  mais,  au  milieu  d'une  grande 
activité  et  d'une  grande  pauvreté,  ses  mœurs  m'avaient  toujours 
parues  simples  et  pures,  et  son  ambition,  la  liberté  et  lé  bonheur 
des  peuples.  Ce  sentiment  était  en  lui  une  religion  plus  encore 
qu'une  philosophie;  quoiqu'il  aimât  beaucoup  la  gloire ,  il  aurait 
consenti  à  une  étemelle  obscurité  pour  éire  le  Penn  de  TEu- 
rope ,  pour  convertir  le  genre  humain  en  une  communauté  de 
Quakers,  et  fiaire  de  Paris  une  nouvelle  Philadelphie.  Et  c'est  là 
l'homme  qu'on  a  fait  mourir  comme  un  intrigant ,  comme  un 

CONSPIRATEUR  ! 

Au  mois  de  juillet  1793,  à  ce  moment  où  la  liberté  naissante 
se  débattait  contrôles  complots  sentis ,  mais  invisibles,  de  l'une 
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dos  autorités  constituées,  je  fis  avec  Brissot ,  avec  Genaoméi  aiM 
Guadé,  avec  Torné,  avec  Ducos»  avec  Gondorcet,  aTf*e  Abio- 
nelle ,  avec  Keri»aiQi,  plusieurs  de  ces  diuers  ou  les  pairioiesis 
concertent  y  tandis  que,  dans  d'autres  dîners,  les  tyrans  et  la 
esclaves  conspirent.  Là  tous  les  cœurs ,  tous  les  vceux ,  lou^  Ici 
projets  étaient  républicains.  On  ne  voyait  pas  seuleoient  que  la 
constitution  était  violée;  on  voyait  encore  qu'elle  doDBait  à  Tob 
des  pouvoirs  les  moyens  de  la  violer  toujours.  La  nécessité  d'a- 
voir une  autre  constitution  pour  sauver  la  liberté  et  de  n*avair 
pas  de  roi  était  convenue  pas  tous  :  les  avis  étaieni  divers  m 
les  mesures  si  difficiles  à  bien  choisir  et  à  bien  suivre.  Le  diiea 
était  qu*il  ne  (allait  pas  foire  de  petites  attaques;  qu'il  follail  n'es 
fiaire  aucune ,  ou  en  faire  une  très-grande  ;  qu'on  en  faisait  Uùf 
ou  trop  peu  ;  qu'on  faisait  prendre  à  la  multitude  Tbabîtiide  di 
ces  mouvemens  qui  la  dépravent,  et  qui  lui  font  croire  qu'elle  est 
le  peuple  ;  qu'on  donnait  au  roi  les  moyens  de  se  revêtir  des  ap- 
parences d'un  opprimé ,  tandis  qu*il  n'était  qu'un  traiire  ;  el 
qu'enfin ,  si  rmsurreclion  devait  éclater,  T Assemblée  législative 
elle-même  devait  en  prendre  1  étendard  et  la  direction»  environ- 
ner le  cbiUeau  d'une  armée  appelée  par  un  décret,  meitie  les 
scelles  sur  tous  les  papiers,  et  la  main  sur  toutes  les  preuves  de 
la  trahison. 

Ces  vues  n'étaient  pas  adoptées  ;  ce  qui  m'étonnait  peu  :  mais, 
je  l'avoue,  les  mesures  que  je  vois  suivre,  m'auraient  prodigien- 
semenl  étonné  si  je  n'avais  appris,  par  les  exemples  de  toutes  les 
histoires,  combien  les  meilleurs  esprits  deviennent  mobiles,  incer» 
tains ,  lorsqu*iU  sont  ébranles  de  tous  les  côtés  par  des  événemens 
dont  ils  ne  pénètrent  par  les  causées ,  et  dont  les  résultats  peuvent 
être  affreux  ;  si  je  n'avais  su  qu'au  mili«  u  des  tempêtes ,  les  pilo« 
tes  les  plus  habiles ,  lorsqu'ils  craignent  de  mal  d  riger  le  gouver- 
nail, l'abandonnent  et  mettent  leur  espérance  dans  les  vents  et 
dans  les  flots  prêts  à  les  engloutir.  Ceux  pour  qui  j'avais  le  pins 
d'estime  et  d'amitié  étaient  ceux  à  qui  je  montrais  avec  le  plus 
d'ingénuité  mon  opinion  sur  leur  conduite.  J'ai  eu  des  raisons  de 
croire  qu'ils  ne  m'en  estimaient  et  qu'ils  ne  m'en  aimaient  alors 
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qne  davantage;  et  c'est  d*eux-inéroe8 ,  je  crois  «  que  j'appris  que 
Herliu  de  ThioDviile  ouvrait  des  avis  semblables  au  mien  :  en  lui 
cela  ne  paraissait  alors  que  valeur,  intrépidité  niilîiaire;  mais  il  y 
a  des  occasions  où  il  ny  a  que  les  avis  magnanimes  qui  soient  des 
avis  sensés. 

C*est  dans  le  côté  droit  de  la  Convention  qu'étaient  presque 
tous  les  hommes  dont  je  viens  de  parler  ;  je  ne  pouvais  y  voir  un 
autre  génie  que  celui  que  je  leur  avais  connu.  Là  je  voyais  donc, 
et  ce  républicanisme  de  sentiment  qui  ne  consent  à  obéir  a  un 
homme  que  loi'sque  cet  homme  parle  au  nom  de  la  nation  et  comme 
la  loi  ;  et  ce  républicanisme  bien  plus  rare  de  la  pensée  qui  a  dé- 
composé et  récomposé  tous  les  ressorts  de  Torganisation  d*unë 
société  d*liommes  semblables  en  droits  comme  en  nature;  qui  a 
démêlé  par  quel  heureux  et  profond  artifice  on  peut  associer 
dans  une  grande  république  œ  qui  paraît  inassociable,  Tégalitë 
et  la  soumission  aux  magi^^trats;  ragiimion  féconde  des  esprits  et 
des  âmes ,  et  un  ordre  constant ,  immuable  ;  un  gouvernement 
dont  la  puissance  soit  toujours  absolue  sur  les  individus  et  sur  h 
muliitude ,  et  toujours  soumise  à  la  nation;  un  pouvoir  exécutif, 
dont  l'appareil  et  les  formes,  d*iiie  splendeur  utile,  réveillent 
toujours  les  idées  de  la  grandeur  de  la  République ,  et  Jamais  les 
idées  de  la  grandeur  d*une  personne. 

Dans  ce  même  o6té  droit  je  voyais  s'asseoir  les  hommes  qii 
possédaient  le  mieux  ces  doctrines  de  rëconomiè  politique  qui  en* 
seignent  à  ouvrir  et  à  élargir  tous  les  canaux  des  richesses  parti- 
culières et  de  la  richesse  nationale;  à  composer  le  trésor  publio 
avec  scrupule  des  portions  que  lui  doit  bi  fortune  de  chaque  ci- 
toyen ;  à  créer  de  nouvelles  sources  et  de  nouveaux  fleuves  aux 
fortunes  particulières  par  un  bon  usage  de  ee  qu'elles  ont  versé 
dans  les  caisses  de  la  République  ;  à  protéger ,  à  laisser  sans  li« 
mites  tous  les  genres  d'industrie ,  sans  ei  favoriser  aucune  ;  à  re- 
garder les  glandes  propriétés  noa  comme  ces  lacs  stériles  qui  ab- 
sorbent et  gardent  toutes  les  eaux  que  les  montagnes  versent  dans 
leur  sein ,  mais  comme  des  réservoirs  nécessaires  pour  mu  tiplier 
et  pour  accroître  les  germes  de  la  fiécondiié  universelle,  pour 
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les  épancher  de  proche  en  proche  sar  tons  les  lieax  qui  senûent 
restés  dans  le  dessèchement  et  dans  la  stérilité  :  doctrines  admi- 
rables qui  ont  porté  la  liberté  dans  les  arts  et  dans  le  commerce 
ayant  qu'elle  fût  dans  les  gouvememens  ;  mais  propres  par  leur 
essence  à  l'essence  des  républiques;  seules  capables  de  donner  an 
fondement  solide  à  C égalité ,  non  dans  une  frugaUté  générale  tou- 
jours violée ,  et  qui  enchaîne  bien  moins  les  désirs  que  Tindostrie, 
mais  dans  une  aisance  universelle ,  mais  dans  ces  travaux  dont  la 
variété  ingénieuse  et  la  renaissance  continuelle  peuvent  seules  ab- 
sorber ,  heureusement  pour  la  liberté ,  cette  activité  turbulente 
des  démocraties  qui ,  après  les  avoir  long-temps  tourmentées ,  a 
fait  disparaître  les  républiques  anciennes  au  milieu  des  orages  et 
des  tempêtes  dont  leur  atmosphère  était  toiqours  enveloppé. 

Dans  le  côté  droit  étaient  cinq  à  six  hommes  dont  le  génie  pou- 
vait concevoir  ces  grandes  théories  de  l'ordre  social  et  de  ^o^ 
dre  économique,  etungraudnombred'hommesd<mt  l'intelligeDce 
pouvait  les  comprendre  et  les  répandre  :  c'est  là  encore  qu'étaient 
allés  se  ranger  un  certain  nombre  d'esprits  naguère  très-impé- 
tueux ,  très-violens,  mais  qui,  après  avoir  parcouru  et  épuisé  le 
cercle  entier  de  leurs  emportemens  démagogiques ,  n'aspiraieat 
qu'à  désavouer  et  à  combattre  les  folies  qu'ils  avaient  propagées; 
c'est  là,  enfin,  que  s'asseyaient,  comme  les  hommes  pieux  s'age- 
nouillent aux  pieds  des  autels,  ces  hommes  que  des  passions  dou- 
ces, une  fortune  honnête  et  une  éducation  qui  n'avait  pas  été  né- 
^gée ,  disposaient  à  honorer  de  toutes  les  vertus  privées  la  ré- 
publique qui  les  laisserait  jouir  de  leur  repos,  de  leur  biaiveiT 
lance  facile  et  de  leur  bonheur. 

.  En  détournant  mes  regards  de  ce  côté  droit  sur  le  côté  gauche, 
en  les  portant  sur  la  Montagne,  quel  contraste  me  frappait! 
Là  je  voyais  s*agiter  avec  le  plus  de  tumulte,  un  homme  à  qui 
sa  face  couverte  d'un  jaune  cuivré  donnait  l'air  de  sortir  des  ca- 
vernes sanglantes  des  antropophages ,  ou  du  seuil  embrasé  des 
enfers;  qu'à  sa  marche  convulsive,  brusque,  coupée,  on  recon- 
naissait pour  un  de  ces  assassins  échappés  aux  bourreaux ,  mais 
non  au?L  furies  »  et  qui  semblent  vouloir  anéantû*  le  genre  humain. 


MÉMOIRES  DE  GARAT.  349 

pour  se  dérober  à  l'effroi  que  la  vue  de  chaque  homme  leur  in- 
spire. Sous  le  despotisme  qu'il  n'avait  pas  couvert  de  sang  comme 
la  liberté,  cet  homme  avait  eu  Fambition  de  faire  une  révolution 
dans  les  sciences  ;  et  on  l'avait  vu  attaquer,  par  des  systèmes  au- 
dacieux et  plats  les  plus  grandes  découvertes  des  temps  modernes 
et  de  l'esprit  humain.  Ses  yeux»  errans  sur  l'histoire  des  siècles, 
s'étaient  arrêtés  sur  la  vie  de  quatre  ou  cinq  grands  extermi- 
nateurs, qui  ont  changé  les  cités  en  déserts,  pour  repeupler 
ensuite  les  déserts  d'une  race  formée  à  leur  image  ou  à  celles  des 
tigres  ;  c'est  là  tout  ce  qu'il  avait  retenu  des  annales  des  peuples; 
tout  ce  qu'il  en  savait  et  qu'il  voulait  imiter.  Par  un  instinct  sem- 
blable à  celui  des  bétes  féroces,  plutôt  que  par  une  vue  profonde 
delà  perversité,  il  avait  aperçu  à  combien  de  folies  et  de  forfaits  il 
est  possible  d'entraîner  un  peuple  immense  dont  on  vient  de  bri- 
ser les  chaînes  religieuses  et  les  chaînes  politiques  :  c'est  l'idée 
qui  a  dicté  toutes  les  feuilles,  toutes  ses  paroles,  toutes  ses  ac- 
tions. Et  il  n'est  tombé  que  sous  le  poignard  d'une  femme  !  et 
plus  de  cinquante  mille  de  ses  images  ont  été  érigées  sur  le  sein 
de  la  République. 

A  ses  côtés  se  plaçaient  des  hommes  qui  n'auraient  pas  conçu 
eux-mêmes  de  pareilles  atrocités ,  mais  qui ,  jetés  avec  lui ,  par 
un  acte  d'une  extrême  audace ,  dans  des  événemens  dont  la  hau- 
teur les  étourdissait  et  dont  les  dangers  les  faisaient  frémir ,  en 
désavouant  les  maximes  du  monstre,  les  avaient  peut-être  déjà 
suivies ,  et  n'étaient  pas  fâchés  qu'on  craignît  qu'ils  pussent  les 
suivre  encore.  Ils  avaient  horreur  de  Marat,  mais  ils  n'avaient 
pas  horreur  de  s'en  servir.  Ils  le  plaçaient  au  milieu  d'eux ,  ils 
le  mettaient  en  avant,  ils  le  portaient ,  en  quelque  sorte,  sur  leur 
poitrine  comme  une  tête  de  Méduse.  Comme  l'effroi  que  répan- 
dait un  pareil  homme  était  partout,  on  croyait  le  voir  partout 
lui-même  ;  on  croyait,  en  quelque  sorte ,  qu'il  était  toute  la  Mon- 
tagne ,  ou  que  toute  la  Montagne  était  comme  lui.  Parmi  les 
chefs ,  en  effet ,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  ne  reprochaient  aux 
forfaits  de  Marat  que  d'être  un  peu  trop  sans  voiles. 
Mais  parmi  les  chefs  mêmes  (et  c'est  ici  que  la  vérité  me  sépare 
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de  Topinion  de  beaucoup  d'honnêtes  gens  )  ;  fMirnii  les  cheft 
mêmes  étaient  un  grand  nombre  qui,  liés  aux  astres  par  les  ë?^ 
nemens  beaucoup  plus  que  par  leurs  sentimens»  tournaient  des 
re^aitls  et  des  regrets  Ters  la  sagesse  et  vers  rhumanitë  ;  qui  au- 
rairnieu  beaucoup  de  yertus  et  qui  auraient  rendu  beaucoup  de 
services  à  Tinstant  oh.  on  aurait  commencé  à  les  en  croire  capa- 
bles. Sur  la  Montagne  se  rendaient ,  comme  à  des  postes  mili- 
taires, ceux  qui  avaient  beaucoup  la  passion  de  la  liberté  et  peu 
la  théorie;  ceux  qui  croyaient  Fégalilë  menacée  on  même  rompue 
par  la  grandeur  des  idées  et  par  Féléganoe  du  langage  ;  ceux  qri, 
élus  dans  les  hameaux  et  dans  les  ateliers,  ne  pouvaient  recon- 
naître un  républicain  que  sous  le  costume  qu*ils  portaient  eux« 
mêmes;  ceux  qui ,  entrant  pour  la  première  fois  dans  la  carrière 
de  la  révolution,  avaient  à  signaler  cette  impétuosité  et  cette 
violence  par  laquelle  avait  commencé  la  gloire  de  presque  tous  lei 
grands  révoluiionnaires;  ceux  qui,  jeunes  encore  et  p?us  fiifii 
pour  servir  la  république  dans  les  armées  que  dans  le  sanctuaire 
des  lois ,  ayant  vu  oaitre  la  république  au  bruit  de  la  foudre , 
croyaient  quec'était  toujours  au  bruit  de  la  foudre  qu*il  fallait  la 
conserver  et  pro.nulguer  ses  décrets.  A  ce  côté  gauche  allaient 
encore  chercher  un  asile  plutôt  qu*une  place  plusieurs  de  ces  dé- 
putés qui,  ayant  été  élevés  dans  les  castes  proscrites  de  la  no- 
blesse et  du  sacerdoce ,  quoique  toujours  purs ,  étaient  toujours 
exposés  aux  soupçons,  et  fuyaient  au  haut  de  la  Montagne  Pao- 
cusaiionde  ne  pas  atteindre  à  la  hauteur  des  principes:  là  allaient 
se  nourrir  de  leurs  soupçons  et  vivre  au  milieu  des  fantômes,  ces 
caractères  graves  et  mélancoliques  qui ,  ayant  aperçu  trop  sou- 
vent la  fausseté  unie  à  la  politesse,  ne  croient  à  la  vertu  que  lors* 
quVlle  est  sombre ,  et  à  la  liberté  que  lorsqu'elle  est  farouche: 
là  siégaient  queU|ues  esprits  qui  avaient  pris  dans  les  sciences 
exactes  de  la  raideur  en  même  temps  que  de  la  rectitude,  qui, 
iers  de  posséder  des  lumières  immédiatement  applicables  aux 
aru  mécaniques ,  aux  artisans ,  étaient  bien  aises  de  se  séparer 
parleur  place,  comme  parleur  dédain,  deces  hommesde  lettres, 
de  ces  philosophes  doat  les  lumi^-es  ne  sont  pas  si  promptenoent 
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stiles  aux  tisserands  et  aux  forgerons ,  et  n'arrivent  aux  individus 
qu'après  avoir  éclairé  la  société  tout  entière:  là  enfin  devaient 
aimer  à  voter,  quels  que  fussent  d*ailleurs  leur  esprit  et  leurs 
talenSf  tous  ceux  qui,  par  les  ressorts  trop  tendus  de  leur  ca- 
ractère, étaient  disposés  à  aller  au-delà  plutôt  qu'à  rester  en-deçà 
de  ta  borne  qu'il  fallait  marquer  à  l'énergie  et  à  Télan  révolu- 
tionnaire. 

T(  lie  était  Tidée  que  je  me  formais  des  élémens  des  deux  côtés 
de  la  Convention  nationale. 

A  juger  chaque  côté  par  la  majorité  de  ses  élémens,  tous  les 
deux ,  dans  des  genres  et  dans  des  degrés  différens ,  devaient  me 
pat  aftre  capables  de  rendre  de  grands  services  à  la  république  : 
le  côté  droit  pour  org:miser  l'intérieur  avec  sagesse  et  avec  gran- 
deur ;  le  cô'é  gauche  pour  faire  passer  de  leurs  âmes  dans  l'ame 
de  tous  les  Français  ces  passions  républicaines  et  populaires  si 
nécessaires  à  une  nation  assaillie  de  toutes  parts  par  la  meute  des 
rois  et  p  ir  la  soldatesque  de  l'Europe. 

Dans  le  côté  droit  je  voyais  plus  le  génie  de  la  République  ; 
dans  le  côté  gauche  j'en  voyais  plus  la  passion.  Je  ne  me  dissi- 
mulais point  du  tout  que  le  génie  seul  était  capable  de  sauver  et 
de  créer  la  République  qui  n'était  encore  que  décrétée ,  et  que  les 
passions ,  si  elles  étaient  ou  seules  ou  dominantes,  étaient  capa- 
bles de  la  perdre  :  aussi  ce  côté  gauche,  qui  n'était  jamais  l'objet 
de  mes  soupçons,  l'éiait-ii  continuellement  de  mes  appréhensions. 
Là ,  en  effet ,  je  voyais  quelques  chefs  mettre  hautement  les 
atrocités  parmi  les  mesures  révolutionnaires  :  le  grand  nombre 
Kvré  à  ces  mouvemens  q^i'on  entraîne  si  aisément  à  tous  les  excès 
lorsqu'on  donne  aux  excès  un  nom  qui  les  consacre  ;  et  un  esprit 
général  toujours  prêt  à  foire  cons'ster  son  devoir  et  sa  gloire, 
tantôt  à  allumer  les  fureurs  de  la  multitude ,  tantôt  à  s'en  laisser 
dominer.  On  avait  donné  à  ce  côté  le  nom  de  la  Montagne ,  et  je 
disais  souvent  qu*il  ne  fallait  rappeler  que  le  volcan:  c'était  un 
volcan  en  effet  d*oà  se  précipitaient  en  torrens  toutes  les  passions 
embrasées  par  Tapparition  subite  d'une  grande  République  aa 
milîeu  du  genre  humain ,  par  une  révolation  qui ,  en  restituant 
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UMS  les  droits,  brisaût  ui  isttsutt  tom  les  frfMi 
ceshTeSydesméUax  pars  et  préocn  codaéct  f iwmIi  |iar  la 
fc"— 1^  qui  mfimtHH*!*  de  toat  défortr.  Toaie»  les  amiÉiei 
éiaieat  inflamonbles ;  toaies  uéUifCÊl  pas  motmSainm.  Si  m 
aiait  pa  les  séparer ,  Tioceodie  cuii  érilé:  oa  ca  aiak  ai  le 
profec»  et  le  projet  qKNnraiiu  œnx  même  qâ  le  con^arct.  Os 
sait  que  le  plan  d'une  qMmiioo  avait  été  abaMkmnéaanilôtqne 
formé. 

Poisqne  ce  projet  était  abandonné,  fl  n  y  mait,  je  le  croffsi 
toujonTS,  qa'nn  seol  parti  à  prendre  :c*étaà  de  ae  pas  irriter  les 
iKMnmes  trop  dangereux  qu'on  ne  poufait  pasdiaœr  de  la  Con- 
tention; c'était  de  se  garder  de  menacer  des  fc^ma^pt  qa'oa  ne 
poumit  pas  perdre  et  qui  pouraient  tout  oser. 

Si  d'un  côté  il  n'y  avait  eu  que  les  passions ,  et  de  raoire  qae 
legénie  et  la  prudence,  les  combats  des  deux  o5tës  aoraî^t 
bientôt  cessé  ou  la  victoire  serait  bientôt  deveaoe  permaneate 
dans  le  côté  droit:  car  les  deux  tiers  au  moins  du  o6té  gaache  y 
auraient  passé.  Les  hommes  qui  composaient  le  grand  nombre 

dans  ce  côté  gauche ,  se  seraient  bientôt  séparés  de  ces  mesears 
trop  indignes  d  eux ,  de  ces  chefs  qui  menaient  à  des  atrocités 
des  caractères  violens,  mais  non  pas  vils  ;  dangereux ,  naais  gé- 
néreux. 

Malheureusement  dans  ce  côté  droit ,  de  qui  la  République 
aurait  dû  obtenir  tous  les  sacrifices,  puisque  c'était  sur  loi  qu'elle 
fondait  ses  plus  belles  espérances ,  étaient  une  foule  d*hommes 
aussi  invincibles  dans  leurs  préventions  qu'incorruptibles  dans 
leurs  devoirs  ;  quelques  hommes  de  talent  qui  aimaient  les  com- 
bau  pour  triompher  dans  les  journaux  ou  à  la  tribune  ;  et  deux 
ou  trois  hommes  supérieurs  profondément  pénétrés  de  ces  pas- 
sions éternelles  qui  nourrissent  rimagination ,  et  que  l'imagina- 
tion nourrit. 

Il  y  a  des  vertus  que  la  République  seule  peut  donner;  celles-Ii 
ont  pu  manquer  à  ses  fondateurs  :  il  en  est  une  qu'on  n'aper- 
çoit guère  que  dans  les  religions  naissantes  et  dans  les  républi- 
ques anciennes  :  c'est  ce  renoncement,  à  toutes  les  passions  per- 
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sonnelles,  c*estce  sacrifice  continuel  du  moi  hnmain  qu'on  ne 
fait  {jfuèrc  qu'au  dieu  inconnu  qu*on  vient  de  découvrir  et  à  la  pa» 
trie  qu'on  a  adorée  dès  le  berceau.  A  l'instant  où  les  passions 
personnelles  furent  dans  les  deux  côtés  de  la  Convention ,  les 
tons  ne  furent  plus  d'un  seul  côté,  mais  des  deux.  Si  je  ne  Ta- 
vais  pas  vu  mt  i-môiue  et  plusieurs  fois,  je  ne  le  croirais  pas:  il  a 
été  fait  par  des  hommes  de  bien  à  des  hommes  atroces  des  in- 
culpations qui  n'éia'ent  ni  vraies  ni  vraisemblables. 

Pour  discerner  les  choses,  il  ne  faut  en  ôtre  ni  trop  près  ni 
trop  loin.  De  trop  près  la  vue  se  confond ,  de  trop  loin  la  chose 
disparair.  Il  y  a  eu  dans  les  luttes  de  la  Convention  nationale  des 
circonstances  que  les  spectiteurs  éloignes  n'ont  pu  voir  avec  les 
yeux  les  plus  perçans,  et  que  les  comhatians  eux-mêmes  n*ont 
pu  distinguer,  précisément  parce  qu'elles  se  passaient  entre  eux 
et  en  eux.  Je  n*étais  pas  fait  pour  mieux  voir  >  mais  j'étais  mieux 
placé,  plus  au  vrai  jour.  Il  y  a  dune  eu  quelques  secrets  des  es- 
prits et  des  cœurs  qui  n'ont  pu  m* échapper  :  ce  sont  quelquefois 
des  nuances,  mais  de  ces  nuances  qui  donnent  aux  choses  tout 
leur  caractère ,  et  aux  événemens  toute  leur  force.  Par  exem- 
ple ,  les  deux  côtés  se  sont  réciproquement  et  continuellement 
accusés  de  conspirer  contre  la  république  ;  ils  se  sont  renvoyé  la 
conspiration  de  d'Oiléans,  de  Dumourier,  toutes  les  conspirations 
qu*ii  était  possible  de  craindre  ou  d*imaglner ,  comme  dans  une 
dispute,  qui  a  cessé  d'être  polie,  des  esprits  émus  d'orgueil  et  de 
colère  se  renvoient  les  qualifications  de  fou ,  d'opiniâtre.  On  di< 
sait  d'un  Ic'gislateur  qu*il  était  un  consp'rateur,  aussi  facilement 
que  d'un  écrivain  qu'on  n'aime  pas ,  qu'il  est  un  sot.  Pourquoi 
des  deux  parts  une  accusation  si  grave  était-elle  fuite  avec  si  peu 
de  preuves? 

Voici  ce  que  j*ai  cru  en  apercevoir. 

Si  le  côté  droit  avait  accusé  simplement  le  côté  gauche  de  bar- 
barie et  d'ignorance,  de  mettre  la  fureur  à  la  place  de  l'énergie, 
de  confondre  les  passions  de  l'homme  qu'il  faut  réprimer,  avec 
ses  droits  qu'il  faut  établir  ;  de  conduire  le  riche  à  la  pauvreté  et 
le  pauvre  a  l'indigeuce,  par  la  folle  idée  de  l'égalité  des  fortunes, 
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qui  n'a  jamais  produit  que  Fégalité  de  misère  ;  d'exposer  éoAi  h 
république  par  les  excès  du  républicanisme  :  loio  4®  perdre  k 
eôlé  gauche  par  ces  reproches  »  on  eût  donné  plas  d*éclat ,  peit» 
él^e,  à  sa  popularité  et  à  son  influence;  on  l'eût  rendu  plu  dw 
à  cette  multitude  qui  n*est  pas  la  nation ,  mais  dont  lés  cris  se 
font  entendre  de  toutes  parts ,  tandis  que  la  Térilable  ¥0îx  de  la 
nation  se  fait  si  rarement  entendre.  Ces  reprodies  suffisaient, 
du  reste ,  pour  déshonorer  des  législateurs  aux  yeux  de  tout  os 
qui  raisonne  et  pense  sur  la  terre:  maiSt  à  Fépoque  ou  boos 
étions ,  il  fallait  en  Fraiioe,  et  surtout  à  Paris ,  une  autre  ace» 
sation  pour  les  perdre ,  il  fallait  celle  de  comspirer  contm  la  ré- 
publique. 

Si  le  côté  gauche  avait  accusé  simplement  le  o6té  droit  de  toi* 
loir  mettre  Torgueil  et  la  puissance  des  talens  à  la  place  de  Ter* 
goeil  et  de  la  puissance  du  trône;  de  vouloir  ôontenir  les  droiti 
de  rhomme  dans  une  enceinte  trop  resserrée  pour  les  passions  ; 
d'établir  le  nouvel  art  social  sur  des  principes  dont  l'ignoraoes 
ne  peut  pas  avoir  facilement  Tintelligence  ;  de  fonder  réoonomié 
politique  sur  des  lois  qui  ne  mettraient  la  nation  entière  dans 
Faisance  qu'après  avoir  mis  les  propriétaires  aisés  dans  usa 
grande  prospérité  ;  de  chercher  enfin  un  régime  dans  leqoei 
tous  les  monvemens  des  individus  et  du  corps  sodal  seraient  K* 
bfes  et  hardis ,  mais  non  ardens  et  impétueux  :  avec  de  tels  r^ 
proches  on  eût  pu  armer  encore  quelques  furieux  contre  le  edié 
droit,  mais  il  n*y  aurait  pas  eu  là  de  quoi  fomenter  une  insuf- 
rection  dans  la  multitude  même  de  Paris  :  il  Alliait  luie  autre  ae» 
cusation ,  il  fallait  Taccusation  de  conspirer  contre  la  république. 

Au  commencement  ces  accusations  n'étaient ,  peut*étre ,  ou 
que  des  soupçons  de  la  haine ,  ou  que  des  injures  atroces  de  It 
colère  emportée  hors  de  toutes  les  bornes  :  elles  finirent  par  être 
une  conviction  profonde  des  esprits  ;  et  alors  je  tremblai  pour  la 
Convention  et  pour  la  république. 

Des  hommes  qui  s'accusaient  réciproquement  du  plus  grand 
des  attentats ,  loin  de  se  croire  obligés  à  quelque  ménageaient 
les  ans  envers  les  autres ,  regardaient  hi  rnine  et  la  mort  de  leur* 
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ennemis  comme  leur  devoir  le  plus  sacre  :  les  uns  ne  paridîenc 
que  de  $e  lever  contre  d'ambitieux  dominateurs,  les  autres  que 
de  remettre  le  glaive  de  la  république  à  des  juges  capables  de 
discerner  et  de  frapper  de  mort  les  anarchistes  et  les  royalistes. 
Pendant  long-temps  la  question  de  Tordre  du  jour  fut  de  savoir 
lequel  des  deux  côtés  organiserait  le  tribunal  et  le  composerait  ; 
ce  qui,  dans  le  sens  de  plusieurs,  au  moins,  était  la  question  de 
savoir ,  qui  enverrait  à  Téchafaud,  et  qui  y  serait  envoyé;  en  at« 
tendaut  que  les  formes  des  massacres  judiciaires  ou  des  justices 
légales  fussent  décidées ,  on  ne  parlait  dans  les  rues ,  dans  les 
groupes  et  dans  les  tribunes  que  de  sauver  ia  patrie  ;  le  nom 
sacré  de  Brutus  était  invoqué  par  des  hommes  qui  ne  respiraient 
que  rassassinat  :  chaque  jour  on  annonçait  an  massacre  pour  le 
jour  suivant ,  et  ces  menaces  ne  partaient  pas  toujours  des  Ja« 
cobins,  elles  se  faisaient  aussi  quelquefois  contre  eux,  etc,  etc. 
Ce  n'était  pas  là  des  ^choses  à  dénoncer;  elles  se  disaient  publi* 
quement,  hautement;  on  ne  s'en  cachait  pas,  on  s*en  vantait  : 
c'était  depuis  long-temps  le  ton  général  des  discours  dans  les  so« 
détés  populaires 9  dans  les  sections,  dans  certaines  feuilles. 
Hélas  !  les  hommes  les  plus  purs  seraient  effrayés  de  remonter  à 
la  première  et  véritable  source  de  ces  fureurs  du  langage  qd 
représentaient  les  fureurs  des  âmes!  Dès  l'origine  de  êeCta 
éclipse  presque  totale  de  toutes  les  lumièr'es  de  la  raison  et  de 
tous  les  sentimens  de  l'humanité ,  j'avais  été  profondément  per* 
saadé  que  toutes  ces  tempêtes  avaient  leurs  causes  dans  les  divi* 
sions  de  la  Convention  nationale  ;  que  s'il  était  possible  de  ïm 
faire  cesser ,  tout  cesserait  avec  elles  ;  qne  si  on  p'iuvait  au  moins 
les  faire  suspendre,  tout  serait  suspendu;  qu'au  dehors  les  soé* 
lérats  qui  pouvaient  être  capables  de  concevoir  quelque  gmarfl* 
attentat,  étaient  par  eux-mêmes  incapables  de  l'exécuter;  qrtA' 
tout  fléchirait  aisément  et  proniptement  sous  Fautorité  de  laCon» 
vention  nationale  réunie  ;  que  dans  son  sein  seul  pouvaiMt  Si 
former  les  orages  qa'on  put  redouter  po«r  elle  et  |kMir  le  - 
France. 
J'étais  également  persuadé  qao  dans  le  ssâ  de  b  Coaieeiieii 
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ces  hammes  affireax  dont  il  blbit  toojoure  attcadre  toMes  ki 
airodiës,  et  jamais  de  bons  seniimei»,  s'ëiaient  pas  œnx  qu*3 
fallait  le  plus  redouter  :  que  les  plus  redoutables  étaient  ceux  qw^ 
pouvant  faire  de  grandes  choses  et  de  grandes  fautes,  se  voyaiettt 
outragés  dans  toutes  leurs  intentions ,  quoiqu'ils  en  eussent  d'ei- 
eellentes;  i  qui  on  ne  parlait  que  de  leurs  crimes ,  dont  oo  n  avait 
pas  la  preuve ,  lorsqu'ils  demandaient  à  s'associer  aux  bonnes 
actions;  qu'on  menaçait  de  la  guerre,  lorsqu'ils  offraient  bi  paix; 
et  qui ,  confondus  injustement  avec  des  scélérats ,  ponvaiem  s'en 
senir  un  instant  pour  écarter  une  fois  pour  toutes  de  leur  léle 
la  bâche  dont  on  leur  parlait  dans  chaque  discours  et  dans  cha- 
que feuille. 

Telles  étaient  les  idées  dont  je  me  feisais  comme  autant  de 
phares  pour  diriger  ma  conduite  dans  ces  ténèbres  qtii  esTelop- 
'  paient  tout ,  et  au  milieu  desquelles  erraient  toutes  les  haines , 
toutes  les  terreurs  et  toutes  les  fureurs. 

Le  but  que  je  m'étais  marqué,  et  dont  je  ne  me  suis  jamaii 
écarté ,  c'était  de  chercher  à  éclairer  le  soupçon ,  à  teoipcrer  h 
haine;  et  pour  cela,  ce  n'était  pas  l'adresse  et  la  politique  que 
j'employais,  c'était  la  morale  et  la  vérité  adoucies  par  l'expres- 
sion de  la  bienveillance.  Sans  cesse  je  cherchais  à  réunir  ou  ches 
moi  ou  ailleurs  les  membres  qui  exerçaient  ou  pouvaient  exercer 
alors  la  plus  grande  influence  sur  les  deux  côtés ,  et  dont  la 
r^nion  aurait  amené  celle  de  leurs  partis.  En  ne  se  voyant  que 
dans  l'Assemblée,  ils  ne  se  voyaient  que  dans  l'arène;  et  il  y  a 
bien  peu  de  paix  qui  se  fassent  sur  les  champs  de  bataille.   Les 
dîners  que  je  donnais  étaient  fréquemment  calomniés  aux  Jaco- 
bins; mais  j'avais  compté  sur  la  calomnie  ^  et  ce  n  était  pas  d'elle 
que  j'attendais  quelle  remarquerait  que  mes  dîners  ne  ressem- 
bhient  pas  au  moins  à  ceux  où  on  ne  voyait  que  des  Jacobins  et 
ù  ceux  où  on  ne  voyait  que  des  Girondins.  Obligé  par  mes  fbnc« 
Uoos  mêmes  d  avoir  continuellement  des  entretiens,  tantôt  avec 
des  membres  du  côlé  droit,  tantôt  avec  des  membres  du  côté 
gauche ,  je  ne  disais  pas  à  ceux  du  côté  gauche ,  le  côté  droit  eu 
mrkioenae  «f  rayaliiie;  je  ne  disais  pas  à  ceux  du  côté  droit  : 
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le  côii  gauche  n*eit  peuplé  que  de  compiraleurs  et  d'anarehtiîei  ; 
je  leur  disais  à  lous  :  /es  deux  côtés  se  haïssent  morteUemeui,  et 
tous  Us  deux  aiment  la  république  ;  l'un  des  deuXf  à  mon  avis  ^ 
eonnail  mieux  les  principes  de  V ordre  social ,  mais  tous  les  deux 
veulent  l'ordre  qu'ils  conçoivent;  aucun  n'est  ni  anarchiste  par  syS' 
tèmCf  m  royaliste  par  projet  ^  mats  V anarchie  peut  durer  ^  et  le 
royalisme  peut  s* établir  par  les  combats  des  deux  côtés. 

Je  puis  appeler  ici  en  témoig^nage  tous  les  membres ,  de  quel- 
que parti  et  de  quelque  opinion  qu'ils  aient  été,  avec  qui  j'ai  pu 
avoir  des  entreliens  sur  ces  gfrands  iniéréts  de  la  république  ; 
mais  entre  ceux  qui  n'ont  pas  été  tués ,  il  en  est  un  avec  lequel 
f  ai  eu  un  entretien  qui  m'a  laissé  un  souvenir  plus  inefiaçabie, 
parce  qu'il  fut  plus  long ,  et  aussi  parce  qu*il  eut  lieu  en  présence 
d'un  homme  dont  on  m'a  soupçonné ,  moi ,  d*étre  le  complice  : 
Pacbe.  Le  député  que  j*interpelle  ici ,  c'est  Thibault  :  je  m'en 
rapporte  i  sa  mémoire  et  à  sa  conscience;  qu*il  dise  comment 
devant  Pache ,  à  qui  il  parla  lui-même  en  homme  loyal  et  coura- 
geux 9  j*ai  parlé  de  ces  députés  poursuivis  par  la  Commune  de 
Paris;  qu'il  dise  si  en  disant  des  reproches  à  leurs  passions»  je 
n'ai  pas  rendu  d'authentiques  témoignages  à  leurs  vertus  répu- 
blicaines ! 

Je  ne  parlais  pas  seulement  aux  membres  des  deux  côtés 
de  b  Convention  des  événemens  dans  lesquels  ils  étaient  eux« 
mêmes  acteurs ,  et  dans  lesquels  nous  pouvions  être  tous  vicii- 
mes;  les  faits  que  nous  avions  sous  les  yeux  me  rappelaient  ceux 
qui  éuiient  dans  ma  mémoire,  et  j'en  tirais  des  rapprocbemens  el 
des  exemples  pour  en  faire  sortir  de  grandes  leçons.  Je  leur 
prouvais  par  une  foule  de  citations  historiques  que  l'esprit  de 
parti,  qu'il  est  si  difficile  de  bannir  ent  ièrement  de  chez  les  peuples 
libres ,  est  bien  plus  funeste  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  constitués 
encore  qu'aux  peuples  qui  le  sont  déjà.  Chez  les  derniers  t  leur 
disais-je,  par  son  action  el  par  sa  réaction ,  Fesprit  de  parti  tend 
les  ressorts  du  gouvernement  ;  chez  les  autres ,  il  empêche  les 
ressorts  de  se  former,  de  s'engrener,  de  prendre  leurs  habitudes 
d'attraction  et  de  répulsion.  En  Angleterre,  par  exemple,  les 
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partis  du  ministère  et  de  l'opposition  ne  sont  pas  seulement  dios 
le  parlement;  ils  sont  dans  les  trois  royaumes  :  mais  chaque  parti 
sait  ce  qu'il  veut ,  et  ce  que  veut  l'autre;  le  parti  de  TopposiiioB 
tend  évidemment  à  agrandir  la  puissance  législative;  le  parti  mi* 
Bisiériel  tend  évidemment  à  agrandir  la  puissance  exécutÎTe.  Tout 
s^arraoge  autour  de  ces  deux  centres  d'action  :  les  partb  mêmes, 
en  quelque  sorte,  sont  constitués,  leurs  luttes  mômes  sont  orga- 
nisées. Taniôl  Tun  gagne  du  terrein,  et  tantôt  l'autre;  mais  comme 
d  tucune  part  les  bornes  ne  sont  posées  très-distinctement  el  très* 
haut,  il  y  a  une  certaine  enceinte  dans  laquelle  les  deux  partis 
peuvent  avancer  et  reculer ,  sans  que  la  constitution  soit  violée  • 
le  moment  où  elle  le  serait  réellement  et  fortement,  serait  pour  la 
liberté  le  signal  d'un  combat  et  d'un  triomphe  :  car,  quoiqu'il  y 
ait  deux  partis  pour  la  constitution ,  il  n'y  en  a  qu'un  pour  la  li- 
berté ;  tons  les  Anglais  veulent  être  libres.  Sans  cette  agitation , 
dont  les  heureuses  secousses  sont  peut-être  nécessaires  an  climat 
el  an  tempérament  profondément  mélancolique  des  Angbis, 
sans  cette  espèce  de  jeu  où  la  crainte  et  l'espérance  les  remuent 
et  ne  les  tourmentent  pas,  ils  regarderaient  moins  à  leur  constitu- 
tion, ils  l'observeraient  et  la  connaîtraient  moins;  les  Anglais  s'ob- 
serveraient et  se  connaîtraient  moins  eux-mêmes.  Là  Pesprit  de 
parti,  qui  empêche  peut-être  la  constitution  dç  se  perfectionner, 
la  maintient  donc,  et  il  verse  dans  tout  le  corps  de  la  nation  les 
lumières ,  sinon  les  plus  vives ,  au  moins  les  plus  indispensables. 
Voyez ,  au  contraire,  les  effets  terribles  que  produit  l'esprit  de 
parti  lorsqu'il  jette  de  profondes  racines  dans  une  république 
avant  qu'elle  ait  un  gouvernement  :  ouvrez  l'histoire  de  Florence 
pat*  Machiavel ,  et  vous  frémirez.  Là,  comme  la  constitution  n'est 
pas  formée  encore,  et  que  les  citoyens  se  sont  divises  ea  y  tra- 
vaillant, il  n'y  a  dans  les  querelles  aucun  poin(  fixe,  distinct» 
immuable  :  les  partis  ne  s'attachent  pas  à  des  pouveirs  dilférens 
4e  la  oonslituiion  ;  ils  s'acharnent  les  uns  contre  les  autres.  On  ne 
combat  plus  bientôt  pour  savoir  quel  principe  ou  quel  ressort 
doit  prédominer,  mais  pour  savoir  quelle  famille  dominera. 
Quand  l'une  est  exterminée,  ou  a  fait  sa  paix ,  la  guerre  recom* 
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Bienoe  entre  d'autres  familles.  Personne  ne  connaît  les  vues  de 
ses  ennemis  :  peu  de  gens  connaissent  leurs  propres  vues  :  on 
n'en  a  point  ;  on  n'a  que  des  passions  :  mais  précisément  parce 
qu'on  n'a  point  de  vues  on  s'en  prête  réciproquement,  et  ce  sont 
toujours  les  plus  horribles ,  c'est-i-dire,  les  plus  criminelles  en- 
vers la  république.  Comme  les  partis  succèdent  perpétuellement 
à  des  partis»  comme  ils  se  divisent  el  se  subdivisent ,  le  moment  ne 
tarde  pas  d'arriver  où  il  n'y  a  plus  d'union  même  entre  les  mem^ 
bres  d'une  même  faction  :  la  nation  entière  est  dissoute;  les  par* 
tis  mêmes  sont  dissous  :  on  n'aperçoit  que  les  individus  erraos  les 
uns  i  côté  des  autres  avec  frayeur  et  fureur,  jetant  les  uns  sur 
les  autres  des  regards  tremblans  et  menaçans  :  on  ne  porte  plus 
l'arme  des  batailles ,  le  glaive ,  mais  l'arme  des  assassinats,  le  poi- 
gnard. Toute  vérité  et  toute  morale  ont  disparu  ;  chaque  parole 
est  un  mensonge,  chaque  action  est  un  vice  ou  an  crime.  I^  gi4- 
nie  même  trompé  par  son  guide  le  plus  fidèle,  l'expérienoe,  re* 
garde  la  justice  comme  une  chimère,  et  il  trace  des  préceptes 
profonds ,  il  rédige  des  corps  de  doctrine  ponr  l'impostnre  et 
poor  la  tyrannie  :  cette  malheureuse  république  ne  peut  plus 
trouver  un  asile  contre  elle-même  que  dans  le  tombeau  du  des- 
potisme :  ce  tombeau  s'ouvre,  elle  s'y  précipite  et  s'y  trouve  bien. 
Ce  malheur,  ajoutais-je,  qui  dans  Florence  n'a  été  qne  ponr 
l'Italie ,  et  qui  dans  bi  France  serait  pour  le  genre  humain ,  vous 
efFraie-i-il  trop  peu,  parce  qu'il  vous  paraît  éloigné,  et  aussi 
parce  que  vous  croyez  an  bon  génie  et  à  la  bonne  forinne  de  la 

• 

France?  Voyez  à  cdlé  de- vous  un  danger  qui  vous  touche  et  vons 
presse  :  j'en  trouve  encore  la  prophétie  dans  cette  même  histoh^ 
de  Florence  :  lisez  aveo  moi  cette  pi^,  je  l'ai  marquée  pour  tous 
la  lire  à  tous. 

c  Les  Florentins  pourvurent  à  leur  défense,  et  les  prindpan 
citoyens  armèrent  pour  leur  compte.  De  œ  nombre  étaient  les 
Albhtiei  les  Aimri,  deni  ftmilles  jalouses  qui  VBulaient,  chacune 
k  l'exclusion  de  Fautre,  parvenir  seules  anx  magistratures:  elles 
n'avaient  encore  laissé  voir  leurs  haines  que  dans  les  conseils,  6b 
elles  aimaient  i  se  contredire  ;  mais ,  tonte  la  Tille  se  trotivant  en 
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armes»  elles  furent  sur  le  point  d*en  venir  aux  mains  «  parce 
qu'un  iaux  bruit  s'éiant  répandu  qu'elles  marchaient  Tune  contre 
Faucre ,  elles  y  marchèrent  en  effet  »  chacune  des  deux  se  croyant 
attaquée,  t 

Dans  ces  horribles  convulsions,  les  deux  côtés  me  paraissaient 
menacés,  mais  c'est  pour  le  côté  droit  surtout  que  je  tremblais» 
son  danger  étant  le  plus  prochain  puisque  les  forces  du  côté  en* 
■emi  étaient  id  même;  c'était  de  ses  lumières  aussi  que f  atten- 
dais le  plus  de  prudence  ;  c'est  à  ses  membres  que  j'adressais  sans 
cesse  et  mes  oliservations  et  mes  supplications. 

Combien  de  fois  j'ai  conjuré  Brissot,  dont  le  talent  se  fortifiait 
dans  ces  coml)ats,  de  modérer  l'usage  de  sa  force  pour  irriter 
moins  ses  ennemis!  G)mbien  de  fois  j'ai  conjure  Guadet  de  re- 
noncer quelquefois  au  moins  aux  triomphes  de  cette  éloquence 
qu'on  puise  dans  les  passions,  mais  qui  les  nourrit  et  les  ra- 
fiamme! 

Pour  renverser  le  trône,  leur  disais-je,  vous  avez  vous-mêmes 
ou  excité  ou  excusé  les  mouvemens  et  les  emportemens  de  h 
mulliUii4^  de  Paris;  e!!e  en  a  pris  l'habitude;  il  faut  la  lui  foire  per- 
drei;  mais  on  ne  perd  pas  une  habitude  aussi  vite  qu'on  la  prend; 
et  si  vous  menacez  continuellement  les  mômes  passions  que  na* 
guère  vous  avez  continuellement  protégées,  parce  que  vous  êtes 
devenus  sages,  la  multitude  croira  que  vous  êtes  devenus  traîtres: 
ce  n'est  pas  le  fouet  à  la  main  qu'il  faut  approcher  les  courtiers 
fougueux  qui  doivent  recevoir  le  frein.  Quand  tl  n'y  a  aucun  vé- 
ritable gouvernement,  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  la  multitude 
ne  se  laisse  pas  gouverner  ;  imposez-lui  doucement  et  fortement 
le  joug  des  lois,  et  criez  moins  à  Tanarchie;  gardez-vous  surtout 
de  montrer  sans  cesse  la  hache  des  lois  à  de^  hommes  parmi  les- 
quels il  y  en  a  peut-être  de  scélérats,  mais  parmi  lesquels ,  sans 
aucun  doute,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  en  ce  moment  dans  Paris 
plus  de  puissance  que  les  lois  et  la  justice.  K*exagérez  pas  leurs 
crimes,  car  vous  ferez  croire  qu  ils  n'en  ont  point  commis  :  ne 
confondez  pas  avec  eux  ceux  qui  sont  très-innocens ,  quoiqu'ils 
soient  trèa^montagnards»  car  vous  ferez  croire  que  tous  sont  in- 
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nocens.  Il  y  a  une  Téi  iié  terrible  «  et  que  pour  cela  même  il  faut 
bien  oonnalli-e  et  mckliier  beaucoup  ;  c*est  que  dans  les  {grandes, 
démocraties,  et  surtout  à  leur  naîssancé,  la  multitude  prête  bien 
plus  volontiers  sa  conSance,  son  amour  et  sa  force  à  ceux  qui  lui 
parlent  le  langage  des  passions  dont  elle  est  enivrée  »  qu'à  ceux 
qui  lui  parlent  le  langage  de  h  raison ,  qu'elle  ne  comprend  pas  : 
entre  le  défenseur  de  ses  droits  et  celui  de  ses  excès ,  c*est  à  ce- 
lui-ci qu'elle  donnera  la  préférence.  Ne  provoquez  donc  pas  sans 
nccessité^un  combat  prêt  à  s'engnger  pour  des  intérêts  qui  ne 
sont  pas  ceux  de  la  liberté  et  de  la  république  »  et  dans  lequel  vos 
ennemis  vont  déployer  contre  vous  des  armes  que  vous-même 
avez  aiguisées  dans  dautres  temps. 

A  Gensonné,  qui  n'a  jamais  cessé  de  croire  à  la  pureté  de 
toutes  mes  intentions ,  et  que,  malgré  l'opiniâtreté  trop  naturelle 
i  son  caractère,  plus  d'une  fois  j'ai  fait  incliner  vers  ma  manière 
de  voir  les  circonstances  et  la  marche  qu'elles  prescrivaient ,  je 
tenais  un  autre  langage. 

Je  lui  disais  : 

c  Vous  cn»yez  être  certain  que  la  France  tout  entière  se  lèvera 
pour  voler  à  votre  défense  :  mais  songez  donc  que  vos  Torces, 
dans  cette  supposition  même ,  sont  disséminées  dans  toute  la 
France ,  et  que  celles  de  vos  ennemis  sont  réunies  dans  Paris. 
Dans  un  instant  on  peut  vous  frapper ,  et  il  faudrait  des  mois 
pour  rassembler  vos  défenseurs.  Quoi  !  les  Jacobins  sont  contre 
vous  ;  quoi  !  la  Commune  de  Paris  est  contre  vous  ;  et  vous  voulez, 
dans  Paris  >  ouvrir  un  combat  contre  des  ennemis  puissans  dans 
la  Commune  et  aux  Jacobins?  Avez-vous  oublié  que  tous  les 
genres  de  forces  sont  dans  les  nains  de  la  Commune ,  et  qu'il  y 
en  a  plusieurs  qu'elle  tient  de  vous  ?  C'est  sur  votre  motion , 
Gensonné,  que  l'assemblée  législative  lui  a  accordé  le  niandai 
é'arrii  ;  et ,  par  l'exercice  de  cette  force  terrible ,  qu'elle  vous 
doit,  elle  peut  jeter  dans  les  prisons  ou  encliainer  par  la  terreur 
ceux  qui  seraient  tentés  de  préférer  le  côté  droit  au  cAté  gauche, 
et  Gensonné  à  Marat.  La  force  armée  de  Paris  est  à  la  disposi- 
tioD  de  la  Commune;  cest  assez  dire  qu'elle  n'es^t  pas  à  la  dispo- 
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siiion  de  la  Gonyeniion  ;  c^est  asaex  dire  qu'elle  sem  contra  yoii 
si  vous  appelez  des  combats  que  vous  pouvez  refuser ,  ou  ai 
moins  reiarder.  Toutes  ces  forces  ont  été  données  à  la  Gummue 
contre  les  rois;  aujourd'hui  qu*il  n*y  a  plus  de  rois,  où  est  Totn 
sagesse  de  lui  laisser  toutes  ces  forces?  (letirez-loi  les  poovoin 
énormes  que  vous  lui  laissez  avec  tant  d'imprudence,  on  n'ajei 
pas  l'imprudence,  bien  plus  dan{>[ereuse  encore,  de  donner b 
signal  des  batailles  à  des  ennemis  dont  elle  est  l'alliée.  Qu  ave» 
vous  voulu  faire,  mais  qu'aves-vous  fait  réellement f  lorsqse 
vous  avez  envoyé  Marat  au  tribunal  révoluiionnaire  ?  Vous  am 
voulu  procurer  un  triomphe  à  la  république  ei  à  la  jostiee;  n 
vous  avez  mis  réellement  la  justice  et  la  république  dans  la  hoMc 
et  dans  le  deuil  :  vous  avez  procuré  un  triomphe  à  Marai.  Soto 
sAr  que  la  république,  à  mesure  qu  elle  s'élèvera  sur  ses  fond» 
mens ,  ef£sK:era  avec  indignation  de  la  liste  de  ses  fondateurs  ki 
hommes  affreux  qui  ont  voulu  l'établir  sur  des  crioies  :  dans  a 
moment  elle  n'a  pas  assez  de  force  pour  s'épurer ,  ei  en  prédp- 
tant  trop  cette  opération  périlleuse ,  vous  pourrea  la  détruire. 
Phodon  aimait  autant  que  Démosihène  la  gloire  et  la  liberté  da  n 
république;  il  était  bien  plus  capable  d'en  conduire  les  armées  i 
la  victoire;  et  cependant  il  réprimait  et  arrêtait  l'ardeur  da 
Athéniens,  excités  sans  cesse  par  Démosthène  k  déchirer  la  guerre 
à  Philippe.  L'expérience  ne  tarda  pas  à  foire  voir  lequel  de  Dé- 
mosthène et  de  Phocion  avait  raison.  Les  hommes  8ag;es  de  l'fo 
rope  pénétreront  sans  peine  les  motifo  de  vos  ménagemens  pour 
des  législateurs  trop  peu  dignes  de  partager  œ  titre  glorieux  STeo 
vous,  et  ils  vous  blâmeraient  si,  par  une  précipitation  trop  grande 
à  exercer  quelques  actes  de  lajustice  nationale,  vous  mettiez  lana* 
tion  et  la  justice  elle-même  en  péril.  Cicéron ,  dont  le  nomestsoo- 
vent  par  vous  invoqué,  poursuivit  Calilina  et  ses  complices  y ■»« 
relâche  et  sans  miséricorde  jusqu'à  b  mort  qu'il  leur  At  donner 
comme  sous  ses  yeux.  Hais  Catilina  et  ses  complices  ne  désho- 
noraient pas  seulement  la  république,  ils  conspiraient  contre 
elle;  Cicéron  en  avait  les  preuves  dans  ses  mains  :  il  follait  ou  les 
tuer  ou  laisser  égorger  le  sénat  et  incendier  une  partie  de  Rome. 
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Msis  voyez  avec  quelle  prudence,  qui  serait  traitée  de  faiblesse 
ou  de  lâcheté  par  des  hommes  moins  sages,  ce  même  Cicéron  se 
conduit  avec  son  collègue  au  consulat,  collègue  qu'il  s*e$t  fait 
donner  lui-môme,  quoiqu'il  le  connût  pour  un  homme  sans 
mœurs,  sans  probité,  et  plus  digne  à  tous  égards  d*étre  le  com- 
plice de  Gatilina  que  le  colique  de  Cicéron.  Voyez  comment, 
pour  assoupir  les  vices  les  plus  dangereux  de  ce  collègue,  Cicé- 
ron caresse  jusqu  a  son  ambition;  comment  ce  grand  homme  se 
sert  des  vices  mêmes  d'un  gueux  élevé  aux  dignités  suprêmes 
pour  en  faire  un  instrument  utile  un  moment  à' la  république. 

i  Mon  cher  Gensonné,  voilà  pour  moi  te  modèle  d'un  homme 
é'iiai  dans  un  homme  de  génie  et  dans  un  homme  de  bien.  On 
peut  faire  de  8upei*bes  phrases  sur  la  vertu  de  Caton  qui  était 
plus  inflexible  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  beao  que  les  phrases  de 
Cicéron ,  et  il  n'y  a  rien  de  sage  et  d'utile  comme  sa  conduite.  Je 
trouve  très-bon  qu'on  tâche  d'imiter  les  mouvemens  passionnés 
de  l'éloquence  de  Cicéron  ;  mais  je  voudrais  aussi  qu'on  imitât  la 
prudence  et  l'habileté  de  sa  conduite.  Songez,  mon  ami,  que  la 
république  de  France  est  née  avant  les  vertus  qui  sont  nécessaires 
à  sa  durée;  songez  que  jusqu'à  présent  nous  possédons  plus  les 
bons  principes  que  les  bonnes  mœurs ,  et  que  les  principes  même 
sont  plus  proclamés  qu'ils  ne  sont  connus  ;  songes  que  si  la  guerre 
éclate  entre  les  législateurs  qui  ont  fbudroyé  le  trône,  et  les  lé* 
gislateurs  qui  ont  une  théorie  plus  profonde  de  la  république, 
dans  l'état  actuel  des  esprits ,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  nation  ne  se  tourneront  pus  du  c6ié  de  ceux  qui  répandent 
des  lumières ,  mais  du  cAté  de  ceux  qui  ont  lancé  la  foudre.  On 
vous  donnera  peut-être  un  jour  des  brmes  et  de  statues  ;  mais  si 
vous  ouvrez  des  combats  qu'il  dépend  de  vous ,  je  le  cro'is,  dé* 
viter,  on  peut  commenoer  par  vous  fbire  monter  k  l'échaiaud. 
Songez  enfin ,  que  dans  le  eonseil  exécvtif  vous  aves  des  amis , 
et  que  vous  laissez  le  conseil  exécutif  comme  il  ne  devait  être  que 
sons  un  roi,  sans  aucune  forée;  que  dans  la  Commune  vous 
avez  des  ennemis,  et  que  vous  laissez  la  Commune  comme  elle 
ne  devait  être  que  sous  un  roi ,  avec  une  fbrce  toute  puissante. 
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Quand  vous  disposez  si  mal  les  choses»  c*6St  une  espèce  de  dé- 
meace  de  croire  que  les  cvénemens  puissent  voii8  être  fimn- 
bles.  i 

Ce  que  je  disais  à  Gensonné  avec  tous  les  époDchemens,  aw 
tous  les  développemens  d'un  homme  qui  parle  à  un  homme  qsl 
aime  et  pour  qui  il  craint,  je  Fai  lait  entendre  assez  dairemcoti 
k  CoQveaiion  nationale  elle-même. 

Dans  une  séance  du  soir  oii  le  conseil  exécutif  rendait  oooptt 
de  quelques  troubles  «  je  dis  sans  aucune  ambiguïté  «  que  le  coi- 
seil  exécutif  ne  pouvait  être  responsable  des  évéoeoiens,  poisqil 
n'était  dépositaire  d'aucun  des  moyens»  d'aucune  dea  forces  am 
lesquelles  on  s*en  rend  maître,  on  leur  commande  et  on  les  dirigt 
Gensonné  se  leva  a  l'instant  pour  faire  la  motion  de  mettre  la  ré- 
quisition de  la  force  armée  dans  les  mains  du  oonsdl  exécutif; 
^  H  Robespierre,  que  je  vois  encore  se  précipitant  du  haut  de  h 

^  il  Montaf^ne  à  la  tribune ,  demanda  la  parole  comme  pour  sauver  h 

]r  'I  liberté ,  le  peuple  et  les  droits  de  Thomme.  La  querelle  allait  (k- 

venir  terrible  :  Gensonné  ne  se  sentit  pas  asses  fort  pour  la  soi- 
tenir  avec  avantage  :  il  retira  sa  motion  qui  à  peine  avait  étéei- 
tendue.  Je  ne  sais  si  lei  journalistes  discernèrent  ces  mouvemm 
et  leurs  intentions  ;  je  ne  sais  si  les  journaux  en  ont  rendu  compte; 
je  ne  sais  s1l  existe  des  témoins  qui  ont  vu  ce  foit,  et  qui  en  oat 
gardé  la  mémoire  :  mais  ce  fiiit  est  vrai ,  et  j'en  ai  souveat 
parlé  à  beaucoup  de  ceux  qui  tiennent  note  des  événemens  à  m^ 
S:  1;  sure  qu'ili  passent. 

El  L  C'est  par  le  même  motif  que ,  sentant  tous  les  jours  davantage 

■]|!  que  le  conseil  exécutif  n'était  pas  un  pouvoir,  le  premier  j'ai  pro* 

posé  de  le  supprimer;  le  premier  j'ai  invi:é  la  Convention  à  di- 
riger elle-même,  par  so^  comités,  toutes  les  forces  de  Paris  et 
toute  l'exécution  des  lois  de  la  république. 

Cette  proposition ,  contre  laquelle  s'élevèrent  alors  tous  les 
préjugés  sous  le  nom  de  principes,  je  la  fis  avant  le  mois  de  fé- 
vrier. Je  la  reproduisis  plusieui*s  fois  devant  le  comité  de  défense 
générale.  A^ors  la  majorité  de  la  Convention  était  bonne,  et  ses 
décrets  étaient  dictés  par  la  sagesse.  Celte  même  majorité  qui 


Û 

■  y 


f: 
I 


MiMOIRBâ  DE  GAR4T.  3tô 

faisait  de  bonnes  lois,  aurait  donc  composé  de  bons  comités  de 
gouvernement  :  la  force  aurait  été  retirée  à  la  Commune  ;  loutes 
les  destinées  et  de  la  Convention  et  de  la  république  auraient  dé« 
pendu  delà  majorité  delà  Convention  ;  et  ses  malheurs  et  les  nô- 
tres ne  sont  pas  venus  de  ce  que  sa  majorité  a  exercé  la  puissance 
sans  bornes  que  je  voolab  qu*on  lui  donriât ,  ils  sont  venus  de  ce 
que  la  Convention  ou  la  majorité,  ce  qui  est  la  même  chose, 
:  ii*ayant  pas  pris  alors  cette  puissance ,  elle  l'a  laissé  prendre  à 
-  une  minoiilé  qui  Ta  exercée  d'abord  par  la  Commune,  ensuite 
I  par  elle-même ,  ensuite  par  une  demi-douzaine  de  membres  des 
t  comités  qui  opprimaient  tout ,  et  qui  ne  voulaient  pas  s'appeler 
I    oomités  de  gouvernement. 

I        Telles  étaient  mes  opinions,  tels  étaient  messentîmens,  mes 
I    vœux,  mon  langage.  Il  est  possible  que  je  me  sois  trompé  sur 
tout  :  j'observerai  cependant  que  j'étais  sans  passions,  sans  inté- 
rêt personnel,  et  que  mes  yeux  étaient  continuellement  lixés  sur 
le  jeu  des  intérêts ,  des  passions  et  des  événemens. 
Voilà  ce  que  j'ai  pensé  ;  voici  ce  que  j'ai  fait. 
Depuis  long-temps  les  menaces  des  deux  côtés ,  différentes 
par  leur  nature,  mais  semblables  par  leur  violence,  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  terribles  :  c'étaient  comme  deux  armées  dont 
la  résolution  était  prise d en  venir  aux  mains,  et  qui  chercliaient 
pour  la  saisir  la  circonstance  et  la  position  la  plus  favorable. 

La  soirée  du  9  au  10  mars  parut  précipiter  les  événemens  pour 
les  conduire  à  un  dénoûment  affreux. 

Les  nouvelles  de  la  défection  de  Dumouricr ,  arrivées  le  jour 
même,  avaient  rempli  les  imaginations  d'impressions  sinistres  ;  on 
profilait  d'une  trahison  pour  semer  le  soupçon  de  mil!e  autres, 
pour  les  rendre  toutes  vraisemblables,  parce  qu'il  y  en  avait  une 
de  vraie.  Les  liaisons  anciennes  de  Dumourier  avec  Brissot  et 
avec  les  députés  de  la  Gironde,  étaient  depuis  long-temps  rempla* 
oées  par  des  ressentimens  que  couvraient  à  peine  les  isards 
qu'un  général  d'armée  devait  à  des  législateurs,  et  que  des  lé- 
gislateurs devaient  à  un  général  par  qui  triomphait  la  république. 
Mais  leurs  ennemis  voulaient  les  croire  toujours  unis  pour  les 
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perdre  ensemble  et  |)our  les  unir  réellement  dans  la  même  pré* 
scrîption  :  rindignalion  que  Dumourier  méritait  dans  la  Bel^que 
on  Texcite  donc  à  Paris  contre  Brissot  et  contre  les  députés  de  la 
Gironde. 

Je  remarquais  ces  dispositions  ;  je  m'attendais  i  quelques  nmh 
vemens;  j'en  surveillais  la  naissance  et  la  direction. 

A  sept  heures  à  peu  près,  à  la  maison  de  la  justice  on  J'étais, 
j'entends  retentir  et  se  promener  par  les  rues  un  tumulte  oonros 
de  chants  d'une  joie  féroce  et  de  cris  d'une  fureur  menaçante  :  je 
sus  bientôt  que  c*était  une  troupe  armée  qui ,  après  s'être  eniTrée 
dans  un  repas  fait  à  la  section  de  la  Halle ,  allait  défiler  dans  h 
salle  des  Jacobins.  Mon  premier  sentiment  fut  le  besoin  cle  mê 
réunir  à  mes  collègues. 

Je  cours  d'abord  chez  Clavière,  que  je  ne  trouve  point  ditt 
lui  ;  et  je  me  rends  ensuite  au  département  des  aflaires  étrangè- 
res,  où  je  trouve  Lebrun ,  Boumonville ,  Brissot  ei  Gensonné  : 
Clavière  se  réunit  bientôt  à  nous.  Là ,  nous  prenons  des  mesures 
pour  savoir ,  avec  quelque  certitude ,  ce  qui  se  passe,  et  nous  dé- 
libérons sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir  nous-mêmes.  La 
Convention  était  assemblée  pour  discuter  le  plan  d'organisation 
d'un  tribunal  révolutionnaire  :  le  plan  proposé  par  le  côté  gaudii 
était  repoussé  avec  horreur  par  le  côté  droit.  Les  mouTemens  sé- 
ditieux qui  se  faisaient  sentir  dans  quelques  rues  pouvaient  avoir 
une  intention  plus  criminelle  encore,  mais  il  était  naturel  de  pen- 
ser que  leur  but  était  de  forcer  les  opposans  à  donner  leurs  voix 
à  rétablissement  et  aux  formes  extraordinaires  du  nouveau  tri- 
bunal :  de$  moyens  semblables  ont  été  employés  trop  souveM 
durant  toute  la  révolution ,  et  de  bons  décrets  même  ont  passé  par 
ces  indignes  moyens. 

Des  rapports  qui  nous  arrivent  de  plusieurs  côtés  et  qui  s'accor- 
dent ensemble,  nous  apprennent  que  lorsque  des  troupes  ont  dé- 
filé dans  la  salle  des  Jacobins^  du  milieu  de  la  file  un  homme  s'est 
détaché ,  et  qu'il  est  monté  à  la  tribune  ;  que  dans  un  langaga 
plein  de  fureur,  et  avec  l'accent  d'un  Africain  ou  d'un  Bergft- 
suisque,  il  a  fait  des  propositions  atroces;  qu'il  a  proposé  de 
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tiser  la  troupe  qui  défilait  en  deux  parties  »  dont  l'une  irait  à  la 
Convention  vtnger  le  peuple  en  punissant  de  mort  ses  mandatai- 
res infidèles,  et  Tautre  au  conseil  exécutif  égorger  tous  les  mi- 
nistres, faire  maison  neUe:  que  des  appiaudissemens  s'élevaient 
déjà,  que  de  sabres  s'agiiaient  en  Tair  pour  donner  des  suffrages 
homicides  à  ces  exécrables  motions ,  lorsque  un  membre  de  la  so- 
ciété a  changé  la  motion  de  tuer  les  députés  et  les  ministres  en 
celle  de  les  arrêter  et  de  les  emprisonner  :  qu'à  Finstant  où  cette 
seconde  proposition  allait  être  mise  aux'voix,  Dubois  de  Crancé 
était  arrivé  aux  Jacobins,  et,  s'élevant  contre  les  deux  motions 
avec  rhorreur  et  Tefiroi  que  toutes  les  deux  devaient  exciter,  les 
avait  fait  rejeter  par  ceux-là  mêmes  qui  venaient  de  les  applaudir; 
que  cependant  plusieurs  de  ces  furieux  étaient  sortis  sans  dépo- 
ser leur  fureur,  et  qu'on  avait  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  Teussnt 
portée  ailleurs. 

Je  proposai  deux  partis. 

L'un,  de  nous  rendre  an  conseil  exécutif,  d'y  établir  une 
séance  permanente ,  d'y  appeler  les  autorités  constituées  de  Paris 
qui  avaient  la  réquisition  de  la  force  armée ,  et  de  leur  faire  don- 
ner devant  nous  les  ordres  que  nous  jugerions  nous-mêmes  les 
plus  propres  à  garantir  de  tout  attentat  les  jours  sacrés  des  reprë- 
sentans  du  peuple  et  la  sûreté  publique  ;  l'autre ,  de  nous  rendre 
dans  le  sein  même  de  la  Conrention ,  de  faire  appeler  par  elle  le 
maire  de  Paris ,  le  président  du  département ,  et  le  commandant 
de  la  force  armée,  et  de  donner  à  des  mesures  de  police  la  gran- 
deur, la  force  et  la  majesté  des  déterminations  législatives. 

Aucune  de  ces  deux  propositions  ne  fut  adoptée;  la  première, 
parce  qu'on  soupçonnait  les  chefs  des  autorités  constituées  de 
complicité  avec  les  scélérats,  et  que,  dans  ce  cas ,  avec  tous  les 
moyens  de  nous  tromper,  ils  nous  auraient  eu  seulement  plus 
près  des  coups  qu'on  pouvait  vouloir  frapper;  la  seconde,  parce 
que  les  membres  désignés  aux  couteaux  n'étaient  point  dans  ht 
Convention ,  et  que  de  toute  la  nuit  il  n'y  avait  là  pour  eux  an- 
cma  risque. 

Le  bruit  se  répandait  qu'on  allait  fermer  les  barrières,  sonaef 


les  tocntci  tirer  le  ona  cTj 
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Le  oooseil-geacral  de  h  G 
i  rëlsit  presqae  toujoars. 

Naas  appelàncs  le  attire,  et  lai  rlrafitlaei  maiyie  de  tatf 
coaune  au  cfaef  de  h  po&ce.  Le  maire  aoas  apprît  q^'ilicaiitè 
se  p'ésenter  à  h  Coaimnae  une  dëpatatioa  des  Corddîcrs  ctè 
la  sectioQ  des  Quatre-Natîoos,  pour  dcaiiadef  la  fienBelareëa 
barrières,  le  iocsio  et  le  canoo  d'alarme  :  qa'oQ  Taiait  repoaaée 
nos  fojloir  oiéme  eoteodre  ses  propositioBs;  et  qoe  le  roari 
général  Tenait  d'écrire  une  drcubire  anx  sections  pour  les  iarier 
à  redoubler  de  Tîgilance  et  de  rigueur,  pour  leur  mmettre  son 
les  yeux  la  loi  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qa 
femient  sonner  les  tocsins  et  tirer  le  canon  d'Uamie.  Paicfae  nos 
lut  la  letti-e.  Nous  lui  fîmes  assez  comprendre  que  les  soupçots 
s'attacheraient  à  lui ,  s*il  s'exécutait  aucun  des  attentats  dont  oi 
était  menacé.  Pacbe  nous  assura  plusieurs  fois  qu'il  y  aurait  beai- 
coup  des  mouvemens ,  mais  qu*il  était  sûr  qu'il  n*y  avait  ancMe 
conspiration  ;  et  que  les  mesures  de  force  étaient  prises  de  telle 
manière,  qu'il  était  impossib'e  qu'aucune  grande  rioleoce  fit 
commise  durant  la  nuit.  Nous  reiouruùmes  aux  oflaires  étran- 
gèi-es  porter  ces  assurances,  que  le  calme  profond  qui  rasait 
de  toute  paît  dau.H  Paris  garantissiiit  de  plus  en  plus  :  nous  nV 
retrouvâmes  ni  Bouroonville,  ni  Brissot ,  ni  Gensnnné. 

Nous  avions  dans  tous  les  points  imporians  de  Paris  des  obser- 
vateurs qui  venaienl  nous  rendie  compte  à  chaque  iustant  de  ce 
qui  se  passait.  Les  rapports  lanlôt  nous  iaquiétaient^  taniût  nous 
rassuraient:  mais  tout  annonçait  qu'aucun  cvéuement  n'éi 
rail  dons  la  nuit. 
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Cependant 9  tout  à  coup ,  un  aide  de  camp  de  Boarnonviile 
entre  précipitamment  dans  le  cabinet  de  Lebrun,  nous  assure 
que  le  tocsin  sonne  dans  plusieui*s  sections ,  nous  apprend  que 
Bournonviile  est  sorti  de  l'hôtel  de  la  guerre ,  où  il  pouvait  courir 
trop  des  risques,  et  nous  invile  tous,  mais  surtout  Clavière,  à 
diercber  un  lieu  de  sûreté.  Lebrun  se  détermina  à  Tinstant  à 
rester  chez  lui ,  Glavière  à  aller  demander  un  lit  à  un  de  ses  amis 
dans  un  autre  quartier  que  le  sien  :  il  n'avait  pas  sa  voilure;  je  le 
pris  dans  la  mienne  ;  je  le  conduisis  de  la  rue  Gerutti  à  la  rue  des 
Saints-Pères ,  au  faubourg  Germain. 

Nous  venions  de  traverser  une  assez  grande  pariie  de  Paris , 
les  rues,  les  pouts,  oii  la  multitude,  lorsqu'elle  est  en  mouve* 
ment,  se  précipite  et  s'agite  avec  le  plus  de  tumulte  et  le  plus  de 
fureur  :  rien  ne  se  remuait,  tout  était  en  silence.  A  mon  retour 
chez  moi  j'ordonnai  à  la  voiture  d'aller  lentement  pour  mieux 
r<*garder  :  j  arrêtai  même  quelques  minutes  sur  le  pont  cî-dcvant 
Royal ,  &ur  le  Carrousel ,  à  l'entrée  de  la  place  ci-devant  Ven- 
dôme. Aucun  bruit  de  tocsin ,  aucun  cri  de  sédition  ne  se  faisait 
entendre.  Rentré  à  Tbôiel  de  la  justice  je  veillai  jusqu'à  quatre 
heures  et  demie  avec  Gohier,  alors  secrétaire -général  de  la  jus- 
tice :  des  hommes  en  qui  nous  avions  confiance  allaient  de  toutes 
parts ,  et  nous  rapportaient  de  toutes  parts  qu'ils  n'avaient  rien 
entendu  et  rien  vu. 

Voilà  ce  que  je  vis,  ce  que  j'appris,  ce  que  je  fis  dans  cette 
nuit  dont  les  ténèbres  ont  enfanté  et  avorté ,  dit-on ,  tant  d'autres 
crimes  qui  ne  sont  jamais  parvenus  à  ma  connaissance.  C'en  éuit 
bien  assez  de  ceux  que  j'avais  connus. 

Le  lendemain ,  je  crois ,  j'entretins  la  Convention  des  événe- 
mens  de  cette  nuit.  Ma  conduite,  précisément  parce  qu'elle  avait 
peut-être  quelque  chose  d*honorable,  fut  ce  qui  m'occupa  le 
moins  dans  ce  rapport  :  je  ne  me  crus  pus  obligé  non  plus  de  dire 
que  j'avais  pissé  une  partie  de  la  nuit  avec  Brissot  et  Gensonné; 
que  c'était  avec  eux  que  j  avais  concerté  mes  démarches;  et  cette 
discrétion,  on  en  conviendra,  n'était  pas  d'un  ennemi  du  côté 
droit  de  la  Convention.  Deux  choses  me  paraissaient  certaines  ei 
T.  xvuu  24 
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horribles  dans  de  qui  s'était  passe  cette  nuit  ;  h  sèèné  M  lêl  liD- 
tkms  des  Jacobins ,  et  la  dëputatîoQ  des  Gordelîers  à  h  CôUmMÈk 
Oes  <!eax  choses  furent  aussi  celles  sur  lesquelles  j«  flMt  TmêÊ^ 
tien  de  la  Convention  nationale.  Dans  la  première ,  je  tuyiisM 
hommes  qui  voulaient  des  massacres ,  dans  la  neooÊéë ,  je  lopà 
des  hommes  qui  voulnient  des  révoltes  ;  nais  dont  fai  priWiMW 
scène  4  étotifMe  si  aisément  par  un  reprëséntaot  da  fMipIé  ih 
oëbin,  et  dans  la  secfinde»  repoussée  si  fiicMètfiefll  pair  le  ttétê^ 
je  voyais  la  preuve  d*une  grande  vérité  ;  c'est  qtt*liae«tt  gfMd  » 
tentât  ne  pouvait  être  commis  s*il  n'était  pas  provoqué  pttf  te 
membres  putsians  de  la  Convention  ^  et  exécuté  pa^  la  force  qu'os 
laissait  à  la  disposition  de  la  Cotnmane.  Sans  eesse  je  disais  an 
membres  des  deux  côtés  :  étouffez  vos  haines  et  tes  qaa-elleS|  m 
tout  vous  sera  soumis^  tout  sera  soumis  à  la  loi  :  sana  cesse  ji 
disais  au  comité  de  défense  générale  »  surtout  à  Brissot  et  à  Oer 
sanné  :  aucun  grand  attentat  ne  me  parait  possible  dans  Pariii 
tant  que  vous  aurez  un  ministre  de  Tintérieur  »  itn  fnaire  de  Pari% 
et  un  commandant  de  la  force  armée  qui  seront  d'honnéiès  gem. 
De  ees  trois ,  je  vous  en  assure  un ,  mais  avec  votre  beau  gMV<^ 
nement ,  c  est  celui  qui  peut  le  moins  ;  aSsurez-voos  des  aatres^ 
Je  ne  crois  pas  que  Pache  soit  un  scélérat  ^  et  vous  l'affirancft  tfsp 
sans  le  prouver  assez  :  prouvez-le  une  fois  pour  toutea^  ou  ee»> 
sez  de  Taffirmer ,  car  si ,  par  hasard  au  moins ,  il  était  un  hoa* 
néte  homme,  en  vous  entendant  crier  toujours  qu'il  eat  on  co- 
quin f  vous  pourriez  lui  donner  sur  vous  tous  les  soupçons  qas 
vous  avez  sur  lui,  et  alors  il  pourrait  se  ligner  avec  voa  ennenlis 
et  commettre ,  en  toute  sûreté  de  conscience ,  quelque  grand  fer* 
fait  pour  perdre  la  république  et  vous ,  en  croyant  sauYer  lui  et 
la  république. 
Ici  je  m'arrête  un  moment  avec  le  récit  des  événemensi 
II  y  a  ici  deux  choses  à  examiner ,  ma  conduite  et  naon  rajp- 
port. 

Je  l'avoue ,  j'ai  beaucoup  de  répugnance  à  invoquer  des  lémoina 
siu*  ce  que  je  raconte  :  mais  s'il  en  faut ,  quoique  le  plua  grand 
nombre  ait  été  égorgé ,  il  en  existe  encore  assez  pour  attenter  Isa 
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Hits  que  je  viens  d'énoncer,  et  qui  me  sont  personnels.  -^  Doué 

ces  faiis,  que  j'abandonne  aux  observations  de  céUx  qui  leS  liront 

je  ne  remarquerai  qu'une  seule  circonstance  :  depuis  j*ai  été  ac-* 

cusë  d*étre  lié  avec  les  ennemis  du  côté  droit  de  la  Convention  ; 

et  cependant  celte  nuit  destinée  »  dit-on ,  à  la  perte  des  membrei 

de  ce  côté  9  ce  n'est  pas  avec  leurs  ennemis  que  je  la  passé  »  c*éll 

avec  deux  de  ses  membres,  et  les  deux,  peut-être,  qui  étaiefil 

les  plus  exposés,  puisqu'ils  étaient  les  objets  des  haines  les  plul 

violentes!  Brave  Bournonville,  toi  que  cherchaient  surtout  des 

assassins  en  crédit  (Ronsin) ,  des  assassins  qui  sur  ma  déiiott« 

ciaiion  au  comité  de  défense  générale  furent  airétés  un  instant  v 

ai  tu  respires  encore ,  si  les  lignes  que  je  trace  ici  peuvent  te  paN 

venir  quelque  part,  c*est  ton  témoignage  que  j*aime  surtout  à 

mvoquer  I  Dis  si  parmi  tes  collègues ,  et  celte  nuit,  et  dans  tous 

les  autres  instansdu  danger,  j'ai  été  celui  en  qui  tu  as  eu  le  mfrfm 

de  confiance?  Je  ne  disais  pas  comme  toi,  en  parlant  de  Pache^ 

l'homme  noir  ;  mais  nos  âmes,  toutes  les  deux  confiantel,  s'unis** 

saient  chaque  jour  par  des  seniimens  plus  intimes;  et  devant 

Pache,  qui  ne  me  montrait  que  de  bons  seniimens,  qui  ne  me 

paraissait  rien  hair ,  pas  même  ses  ennemis ,  et  rien  aimer  que  sa 

famille  et  la  démocratie,  j'ai  toujours  été  en  examen  et  en  ob* 

servaiion.  Brave  Bournonville,  ce  n'est  pas  pour  cet  insUint  fii«* 

gitif  des  passions  que  j'écris ,  c*est  pour  tous  les  insuins.,  c*est 

pour  les  temps  et  pour  la  vérité  que  le  temps  m&nileste  toujours! 

A  l'instant  où  la  voix  et  la  plume  te  seront  rendues,  coâfondi 

donc  mes  paroles  si  elles  sont  mensongères ,  et  si  mes  parolel 

sont  la  vérité  elle-même,  confonds  mes  ennemis. 

Cette  confiance  que  m'accordait  Bournonville ,  on  voit  que  Cla- 
vière,  qui  devait  moins  en  avoir,  me  raccordait  aussi  :  ma  voi- 
ture est  le  premier  asyle  qu'il  cherche ,  et  c'est  moi  qui  le  ment 
dans  un  autre  asyle.  J'avais  eu  des  querelles  avec  Clavière ,  maté 
il  savait  bien  que  je  me  serais  fuit  égorger  vingt  fois  pluld  t  que 
de  permettre  au  fer  d*un  assassin  d'approcher  de  lui. 

Le  lendemain,  les  Jacobins  les  plus  furieux  ne  parlaient  que  dé 
changer  tout  le  ministère  :  tous  les  ministres  sans  doute  en  ftû* 
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,  je  b'j  inNi»  pas  m  seal  noyca  et  «i  sed  a^cat  de 
fonreilbBce.  El  loriqae  »  qselqae  tesps  après,  je  voulus  oigi- 
•iser  un  syuèflie  d'otseiTaiiM  poar  les  deparieiems  et  pear 
Paris,  le  premier  lëmoignage  de  reawBaissaiioe  que  je  rcçB 
pour  cette  orgaoisaiioo ,  qui  aiait  peol-éire  quelque  grandeur  ci 
qiieU|iie  utilité,  ce  fut ,  sur  la  dëBOodatioa  de  CoUui-d'Herboii, 
m  décret  qui  me  traduisait  à  la  barre,  et  qui  me  mettait  es  »- 
restaiioo*  C'est  re&écuiioo  de  ce  même  plan  d'observatioa  ^  qà 
a  valu  à  mou  successeur  Paré  quatre  mois  de  priscm  au  secret, 
au  bout  desquels  mois  et  le  prédécesseur  et  le  successeur  deTiîett 
alkr  expirer  ensemble  sur  TéchaEtud. 
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Loin  de  s'étonner  qu*il  fût  échappé  quelque  chose  à  mes  ob- 
servations, lorsque  je  n*avais  aucun  instrument  pour  observer , 
lorsque  je  n'avais  que  mes  yeux  pour  reg[arder  dans  tout  Paris» 
la  merveille  serait  donc  qu*il  ne  m*eût  rien  échappé.  Depuis ,  j*ai 
appris  en  effet  des  choses  qu'alors  j'ignorais  :  j'ai  appris  qu'à  la 
section  de  l'Unité,  par  exemple,  il  avait  été  arrêté  (les  registres 
en  font  foi)  que  je  serais  mis  en  éiat  d'arrestation  celte  nuit 
même.  On  voit  que,  par  la  nature  du  gouvernement  contre  lequel 
je  ne  cessais  de  reclamer ,  quand  j'aurais  été  ou  arrêté  ou  égorgé 
je  l'aurais  su. 

Ce  qu'il  y  avait  eu  de  réel  dans  les  monvemens  de  cette  nuit 
du  9  au  10  mars ,  était  fait  pour  ébranler  violemment  les  esprits  : 
ce  que  l'imagination  y  ajoutait,  les  ébranlait  davantage  encore  : 
on  regardait  de  tous  les  côtés  pour  voir  les  criminels ,  qu'on  ne 
voyait  pas  aussi  distinctement  que  les  crimes.  On  avait  des  soup- 
çons ,  on  les  perdait  :  on  rendait  des  décrets ,  on  les  rapportait  ; 
et  quelquefois  on  avait  peine  à  savoir  si  un  décret  avait  été  rendu 
ou  non.  Un  décret  met  Fournier  en  état  d'arrestation  :  F^wmier 
est  interrogé  à  la  barre ,  relaxé  et  admis ,  je  crois,  aux  honneurs 
de  la  séance.  Je  reçois ,  revêtu  de  toutes  les  formes  et  de  tontes 
les  signatures ,  un  décret  qui  m'ordonne  de  faire  arrêter  Défieux 
et  Lazouski.  Les  gendarmes  le  mettaient  déjà  à  exécution ,  par 
des  ordres  que  pour  la  première  fois  j'avais  donnés  sans  l'inter* 
médiaire  de  la  police,  lorsque  arrive  dans  mes  bureaux  un  dctn'et 
qui  déclare  que  celui  que  je  faisais  exécuter  n'avait  pas  été  réel- 
kment  rendu. 

Un  décret  est  rendu  le  13  mars,  qui  «  m'ordonne  de  foire 
»  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  les  membres  du  co- 
»  miié  dit  d'imurreeiion,  de  foire  mettre  les  scellés  sur  leurs  pa- 
»  pîers  particuliers,  ainsi  que  sur  les  papiers  et  registres  dudit 
*  comité.  • 

Quel  était  ce  comité?  où  tenait-il  ses  séances?  quels  en  étaient 
les  membres? 

Le  décret  ne  m*en  disait  rien  :  les  motions  sur  lesquelles  il  avait 
rendn  ne  me  l'apprenaient  point. 
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ïinierroge  tout  le  monde  :  au  lieu  d'une  réponse  précise ,  on 
Qi  en  fait  cent  de  vaguei ,  de  différentes ,  de  contradictoires  :  je 
deroaiide  par  lettres  des  renseignement  au  département ,  au 
maire  :  leur  réponse  est  qu'ils  ne  connaissent  point  de  comité  dii 
i^nsurreciion.  Les  uns  me  disaient  y  il  est  partout;  les  autres ,  il 
n*s»t  nulle  part  :  et  qui!  ne  fût  nulle  part  ou  qu'il  fût  partout,  les 
difficultés  et  l'embarras  étaient  pour  moi  les  mêmes. 

J'avais  lu  dans  un  arrêté  des  Gordéliers,  qu'ils  voulaient  pep- 
auader  aux  48  sections  de  Paris  la  nécessité  de  former  un  comité 
d'insurrection  ;  mais  la  nécessité |>our  les  Cordeliers  d'en  former 
m ,  ne  pouvait  pas  être  pour  HU>i  une  preuve  qu'il  y  en  eût  un 
de  formé  :  j'y  aurais  vu  plutôt  une  présomption  qu'il  n'y  en  âvail 
pas  de  formé  encore, 

Gependanl,  quand  on  n'est  ni  un  tyran,  ni  un  ministre  de  la 
tyrannie  »  et  qu'il  s'agit  de  faire  beaucoup  d'arrestations,  ce  qu'il 
fittt  savoir,  sans  aucune  ambiguïté,  sans  aucune  incertitude, 
e'est  QUI  iv  faut  arrêter  i  cependant  dans  une  démocratie  qui  n-a 
aitcm^otivemement  encore,  lorsqu'on  ^st  menacé  d*une  insur* 
fection  on  d'une  révolte,  le  moyeu  le  plus  sur  d*en  réaliser  et  d'en 
9€pélérer  Texplosion,  c'est  da  faire  desarreslutions  qui  ne  seraient 
pa§  Teatéçution  d'une  loi  très-précise  et  très^clajr-e ,  ou,  <:eqiii  est 
b  méuie  chose,  d'un  ordre  très-farmel,  très-nopiinal  des  légîsU* 
teurs  revêtus  de  pouvoirs  sans  bornes. 

]>évQré  d'inquiétudes  et  de  fuuèbres  pressentimens ,  profondér 

ipeat  persuadé  qu'en  cherchant  le  danger  oii  il  n'était  pas ,  on  If 

laissait  ou  plutôt  on  le  faisait  croître  où  il  éiait ,  je  recueille  de 

toutes  paris  tous  les  renseignemens  possibles,  et  sur  les  troubles 

qui  agitaient  Paris ,  et  sur  les  foyers  d  oii  partaient  les  convulp 

sîpns ,  et  sur  les  hommes  dcuit  les  uns  préparaient  sourdement , 

dont  les  autres  provoquaient  hautement  las  fureurs  de  la  multi* 
tuiie:  et  les  résultats  de  toutes  mes  observations,  des  p|||§  fuî- 

DUlieuses  comme  des  plus  générales,  je  M  présep^  dan^  un 

rapport  à  la  Convention  nationale. 

])an§  ÇQ  rapport,  j6  d^ar^t  et dè^  les  premiers  mou,  qvau- 

cnue  de  mes  recherches  n'avait  PM  nun  Élire  parvenir  4  tu^  sgçiéfiif 
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IMi  raffiemblfiment  qui  fùi  dit,  c*est-à-dire  appelé  oomilé  d'in- 
gyiir|pe(Bliaii.  Il  n'y  eut  à  cel  ^rd  dans  mes  paroles  ancune  tergi- 
versation, J*articulai  le  résultat  de  mes  perquisitions  très-nette- 
ment, trèji*fr9iicbeiiient  :  et  aujourd'hui  que  les  faits»  en  se 
(développaf^t  d'une  jaaanlère  si  terrible ,  ont  jeté  tant  de  lumières 
^ur  leur^  véritables  pau^  »  il  est  démontré  pour  tout  le  monde, 
qu'à  ce  moment ,  qu'au  13»  14»  iS  et  16  mars,  il  n'y  avait  nulle 
part  dan«  Paris  un  comité  dti  d'insurrection. 

jU  y  eiK  diBS  choses  dopt  je  paHaai ,  non  pas  en  tergivenanî, 
nais  avec  circonspection  ;  et  on  verra  tout  à  l'heure  pourquoi  et 
comment. 

Je  m'atlachai  principalement  dans  mon  rapport  à  fixer  l'atten-* 
tioB  de  la  Convention  nationale  sur  elle- même,  à  lui  faire  regar* 
(der  ses  divisions  inlërieures  comme  le  plus  grand  de  tous  les 
fbngers  pour  ellermérae ,  pour  la  France ,  pour  le  genre  humain , 
à  qui  lelle  était  doimée  en  exemple  et  pour  le  bien  et  pour  le  mal. 
D'autres ,  peut-être ,  auraient  regardé  cette  partie  du  rapport 
CPfiwe  tràis*délieate,  très-dangereuse  à  traiter;  mais  ce  n'était 
pas  là  pour  moi  les  charbons  ardens  :  ce  fut  sur  cela  que  je 
ip'arrêiai  ou  que  je  me  répandis  avec  le  plus  de  confiance  et  le 
plus  d'épanchement.  Je  sentais  bien  que  je  pariais  devant  une 
assemblée  qui  agitait  les  destinées  de  ma  patrie  et  de  la  terre  : 
mais  cette  assemblée,  dont  la  puissance  était  redoutable,  et  la 
flussipn  auguste ,  je  la  voyais  composée  de  beaucoup  d'hommes 
ihers  à  mon  cœur  ;  et  je  cherchais  à  faire  entrer  b  voix  de  la  vé* 
rite  dans  leurs  âmes  par  les  accens  de  l'amitié.  Je  demandais  une 
autre  vertu  encore  à  des  hommes  à  qui  les  plus  hautes  veriDS 
étaient  si  naturelles.  Si  vos  âmes ,  leur  disais-je ,  pouvaient  tout  i 
eoap  s'ouvrir  les  unes  devant  les  autres,  vous  verriec  dans  toutes 
la  religion  et  la  passion  de  la  République  :  cette  République  qua 
vous  adorex  tous ,  aimes4a  tous  assez  pour  lai  sacrifier  les  haines 
et  les  ressentimens  nés  chez  vous  du  culte  même  que  vous  M 
vendez  :  ni  les  répubiques ,  ni  les  religions  ne  sent  détruites  par 
des  traîtres  et  par  des  ennemis  ;  elles  le  sont ,  les  unes  par  des 
partis ,  les  autres  par  des  sectes.  Les  mouvemens  du  dehors  ne 
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sellaient  rien ,  ils  n*exisf eraient  pas  »  si  les  mouvemens  de  la  Con- 
vention ne  les  excitaient  et  ne  les  appelaient  :  ici  la  tmbison  n'est 
nulle  purt  ;  mais  la  haine  peut  la  voir  partout,  et  la  haine  peat 
fermer  des  complots  af  roces  contre  des  complots  imaginairet. 

Au  sujet  des  mouvemens  du  dehors,  je  citai  ce  Yarlet»  qui  i 
peine  avait  vingi  ans,  et  qoi  depuis  quatre  ans  se  montrait  dans 
toutes  les  séditions  :  j*afFectais  surtout  d'insister  beaucoup  sur 
une  réunion  de  dix  à  douze  personnes  qui  avait  lieu  très-souvent 
au  café  Corazza.  Parler  d'un  café,  lorsqu'on  cherchait  un  comité 
d'insurrection,  parut  alors  ou  une  puérilité  presque  niaise»  ou 
une  perfidie  cachée  sous  un  air  de  simplicité.  J'avais  pouriaat 
ajouté  :  cet  penonnes  se  réunissetU  au  café  Corazza  9  au  Mortir  da 
séances  des  Jacobins  :  j'avais  pourtant  prononcé  quelques  noms 
qui  auraient  dû  foire  penser,  et  qui  n'auraient  pas  dû  faire  rire; 
comme  les  noms  de  Gusman ,  de  Défieux  et  de  ce  Proii  «  que, 
là  mime ,  je  dis  être  un  fils  naturel  de  Kaunitz,  et  qui  était  alors 
Tami  de  Kob^'spierre.  J'avais  pourtant  ajouté:  quelques  membres 
de  la  Convention  nalionale  s'y  rendent  otufi,  et  si  eUe le  désire^  je 
les  nommerai  :  la  Convention  ne  parut  pas  le  désirer.  J'aurais 
nommé  ('.babot  piincipalement  et  Collot-d  Herbois.  Depuis,  Col- 
lot  m'a  notifié  qu'il  m'avait  compris  lui ,  et  qu'il  n'avait  pas  souri 
de  pitié,  comme  beaucoup  d autres,  à  mes  pitoj'ables  discours. 
Enfin,  ces  longs  et  fastidieux  détails  sur  le  café  Corazza  atta* 
chèrent  à  mon  rapport  un  long  souvenir  mêlé  de  ridicule  et  de 
ressentiment.  Et  au  31  mai,  lorsqu'au  bruit  du  tocsin  et  du  canon 
d'alarme,  je  me  réunissais  dans  la  Convention  aux  députés  qui 
venaient  prendre  leurs  postes,  Lanjuinais,  l'un  de  ceux  dont  la 
vie  éuiit  la  plus  menacée,  s'approchant  de  moi ,  non  avec  colère» 
mais  avec  dérision,  me  cria  :  Eh  bien!  Garal^  c'est  le  café  Corazzaî 
Que  pouvaisje  alors  répondre?  Il  ne  s'agis^it  plus  de  savoir  011 
s'attroupaient  secrètement  les  monstres  ;  ils  entraient  dans  le 
sanctuaire  des  lois ,  le  département  était  à  la  barre ,  et  l'Huilier 
qui,  depuis  ce  moment  jusqu'à  sa  mort,  n'a  cessé  de  demander 
ma  téle,  protestait  pieusement  que  cette  insurrection  était  loicce 
morale. 
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Les  paroles  et  Faocent  de  Lanjuinais  étaient  d'un  bomme  doot 
Famé  élaii  déjà  tiès-éle\ée  par  la  grandeur  des  dangers,  el  dans 
celte  séance  et  dans  les  suivantes  tous  les  mots  qui  lui  échap- 
paient prouvaient  que  la  vertu  et  le  malheur  sont  les  sources  da 
beau  et  du  sublime.  Lanjuinais ,  si  sa  mémoire  a  conservé  comme 
la  mienne  ce  souvenir,  confirmera  ce  que  je  raconte;  et  après 
une  année  de  crimes  et  de  calamités,  telle  qu'on  n*en  découvre 
pas  dans  toute  l'histoire  de  Fespèce  humaine  une  autre  qu*on 
puisse  comparer ,  une  des  consolations  que  je  compte  pour  mon 
ame,  c'est  de  me  fiiire  entendre  aujouid'hui  à  Famé  de  Lanjui- 
nais :  je  vais  donc  lui  répondre  à  travers  les  douze  mois  de  sang 
et  de  ruines  qui  nous  séparent  de  sa  question  :  Oui,  Lanjuinais, 
c'est  le  café  Corazza;  vous  Favez  ignoré  peut-être  dans  les  ca- 
vernes où  vous  avez  cherché  un  a&ile;  mais  ici,  dans  le  triomphe 
insolent  des  factieux ,  des  bourreaux  et  des  échalauds ,  ce  secret 
a  été  révélé  par  tout  le  monde  :  oui,  t'est  le  café  Corazza.  Dans 
les  âmes  de  tous  ceux  qui  étaient  mêlés  aux  combats  des  deux 
côtés  de  la  Convention,  fermentaient  touus  les  passions  qui  de- 
vaient faire  éclater  la  révolte  ;  mais  au  café  Carazza  conféraient 
presque  journellement  ceux  qui  préparaient  de  loin,  qui  arran- 
geaient la  révolte  pour  Forganiser  dans  des  formes  qui  ressem- 
bleraient à  Finsurrection  du  10  août.  Gusman ,  Défieux ,  Proli , 
Chabot,  Collot,  étaient  les  plus  assidus  à  ces  conférences,  et 
Collot ,  Chabot ,  Proli,  Défieux,  Gusman ,  ont  été  les  principaux 
auteurs^de  la  révolte  du  31  mai  et  du  2  juin.  On  imita  du  10  août 
jusqu'aux  singeries;  et  de  même  que  Pétion  au  10  août  fut  mis 
en  chartre  privée  par  les  insurgés.  Chabot,  au  31  mai ,  fut  tenu 
en  chartre  privée  à  Févéché  par  les  révoltés.  Que  d'autres  jouis- 
sent d'un  affreux  triomphe,  lorsque  les  expériences  des  malheurs 
ren<lent  un  témoignage  tardif  à  la  vérité  qui  a  été  méconnue  et 
outragée  dans  leur  bouche  ;  je  gémis,  je  suis  consterné  et  je 
m'anéantis  dans  le  néant  de  bi  prudence  et  de  la  prévoyance  hu- 
maines! 

Tandis  que  je  cherchais  partout  un  comiii  dit  d'insurrection, 
et  que  je  le  demandais  un  jour  au  comité  de  défense  générale , 
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composé  en  grande  pariie  des  membres  da  côté  droU ,  mi  oitm- 
bre  de  ce  comité  me  dit  :  Je  m'étonne  que  vous  cberdûei  afee 
Itnt  de  peine  et  si  peu  de  fruit  le  comité  d'imurrectiomf  il  est  dam 
les  sections  de  Paris ,  il  est  dans  les  Jacobins. 

Je  fus  étonné,  je  Tavoue  :  je  ne  l'aurais  pas  été  du  fout  si  es 
m*eftt  dit  que  les  germes,  les  fermens  et  les  instrumens  des  in- 
surrections étaient  dans  les  Jacobins  et  dans  les  sections  :  je  sa- 
vais qu'en  penser,  et  on  savait  ce  que  j'en  disais  :  mais  qu'u 
Boembre  de  la  Convention  et  du  oomité  de  défense  générale  m'as- 
surât ,  au  milieu  de  beaucoup  de  ses  collègues ,  que  par  le  comité 
dit  d'imurrectUm^  dont  je  devais  sceller  les  papiers  et  les  régis* 
très,  dont  je  devais  arrêter  les  membres,  détait  la  société  popih 
laire  des  Jacobins  et  les  seciioas  de  la  Gomraïuie  de  Paris  qu^ea 
m'indiquait;  je  ne  pouvais  le  comprendre;  je  as  pouvais  pevenir 
de  ma  surprise  :  je  pensais  que  c'était  là  une  de  ces  assertieus 
éebappées  à  la  chaleur  et  à  rirréflcEioa  de  la  parole. 

Le  même  jour,  ou  le  lendemain,  je  reçois  un  paquet;  dans  se 
paquet  était  un  billet  de  quelques  lignes  et  plusieurs  feuilles  cPaa 
journal.  J'ouvre  le  billet  et  j'y  lis  ces  mots  : 

c  J'envoie  au  citoyen  Garât  un  journal  où  il  verra  le  foyer  oè 

>  se  prépara  le  complot  d'assassinat  des  membres  de  la  Convea- 
i  tion.  Ou  c'est  l'évidence,  ou  rien  ne  sera  évident.  Je  rappelle 
i  au  citoyen  Garât  que  la  postérité  est  là  qui  l'attend  pour  le  ju- 

>  ger  sur  sa  conduite  dans  cet  événement.  Une  foule  de  preuves 

>  sont  sous  sa  main,  t 

Je  parcours  l^s  feuille^ ,  ^t  j'y  trouve  les  extraits  de  ouelques 
discours  improvisés  avec  une  grande  violence  aux  Jacobins  ^  par 
Lejeype,  p^r  Garnier,  par  Bentabolle,  pr  Legendre. 

le  çQipmenpe  à  prgir^  qq'gn  ye^i  g§riey jÇRif nt  (gp  ffiirç  prgpir 

((r^  H  hçQhm  •  fA  m  grand  soinbre  de  oisoibres  d^  la  Gorvi^ 

tipn  paliqpale  pour  le  çomifét  Û\i  çfimHïT^liQn^  <JWt  \\  |pi*dt^ 
ordonné  de  faire  mettre  les  membres  en  état  d'arrestation^ 

fràs-pi^u  de  jpprf  ipv^  paraft  m^  brocligre  d'up  pi^bre  de 
la  Convention  i  qui  PP  d#vai(  p]u4  ip^  bijsser  aucun  doute  li*4e|T 


SUS  :  il  désignait  formellement  les  Jacobiiis ,  leur  rue ,  le  lieu  de 
leurs  séances. 

Le  membre  du  comité  de  défense  géaérale,  c'était  Guadet;  Taur 
teur  du  billet»  c'était  Brissot;  et  l'auteur  de  la  brochure  Louvet* 

De  ces  trois  représenuins  du  peuple,  les  deux  premiers  oui 
péri  indignement  sur  l'échafoud  ;  le  dernier  n'a  échappé  aux  air 
sassins  que  par  une  suite  de  miracles. 

O  vous  qui  survivez  à  tant  d'innocent^  victimes ,  qui  réunisses^ 
sur  vous  l'intérêt  que  tous  les  siècles  attacheront  à  leur  iport»  et 
celui  qu'ils  attacheroDt  à  vos  dangers  et  aux  malheurs  de  la  rér 
publique  naissante^  c'est  donc  avec  vous  seul  que  je  puis  entrer 
aujourd'hui  dans  l'examen  d'une  opiniop  que  tous  les  trois  vous 
avez  partagée  I  Je  l'ai  aperçue  et  sentie  comme  il  convenait  cette 
réserve  délicate  qui ,  dans  l'histoiro  de  v^  malheurs,  vous  a  enir 
péché  d'adresser  un  seul  reproche  à  un  homme  contre  lequel  des 
circonstances,  jamais  éclairciet,  pouvaient  vous  inspirer  beaur 
coup  de  ressentimens.  Je  vous  conjure  dono ,  et  avec  laeertiiude 
que  vous  ne  rejetterez  peint  ma  prière ,  je  vous  conjure  de  ne 
vouloir  pas  vous  servir  de  tout  ce  que  vous  avez  souffert,  pour 
ajouter  une  autre  autorité  que  eello  de  la  raison  à  ce  que  vous 
avez  pensé  :  songez  que  dans  la  personne  même  de  quelques 
hommes,  dont  la  vie  et  la  mort  ont  révélé  et  inspiré  de  nouvelles 
vertus  au  cœur  humain,  de  grandes  douleurs  ont  servi  à  consap 
erer  sur  la  terre  de  grandes  erreurs  i  songez  que ,  plus  qu'uft 
autre,  vous  êtes  obligé,  peur  l#  reste  de  vos  jours,  k  ne  rien 
croire  qui  ne  soit  vrai ,  à  ne  rien  dire  qui  ne  soit  digne  de  vos  aa- 
gust«>s  malheurs  !  La  plainte  que  j'aurais  eru  la  plus  légitime,  ja- 
mais je  ne  vous  l'aurais  adressée  quand  vous  étiez  dans  l'infor- 
tune :  je  combattrai  quelquesHints  de  vos  opinions  aujourd'hui 
que  vous  êtes  dans  la  puissanee:  l#  mapde  entier,  le  ge^re  hu- 
main et  toutes  ses  desUndat  appartiendraieni  à  l'erpeur ,  aux  re^ 
sentimens,  aux  vengeances  et  au  génie  de  la  dtstruction ,  si ,  de 
temps  en  temps,  il  ne  se  rencontrait  sur  hi  terre  des  amas  assez 
éclairées  et  assez  généreuses  pour  calmer  les  passions  mêipd  de 
la  vertu. 

% 
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Je  le  demande  donc  et  à  Louvet  «  €t  à  tous  ceux  qui  jettent  les 
yeux  sur  ces  lignes»  quand  la  Convention  nationale  me  parlait 
d*un  comité  dit  (timurrection  «  pouvais-je  entendre  qu'elle  me 
parlait  de  la  société  des  Jacobins?  Quand  les  choses  auraient  été 
synonymes*  en  quelque soite»  les  mots  alors  Tétaient-ils?  La  so* 
ciéié  des  Jacobins  avait-elle  changé  ce  titie «  qui  dès-lors  était 
assez  terrible,  en  celui  de  comité  d'insurrection?  et  ses  amis  ou 
ses  ennemis  lui  donnaient-ils  un  autre  nom  que  ce  nom  de  Jaco- 
bins ,  sous  lequel  les  uns  croyaient  la  rendre  assez  digne  de  res- 
pect ,  les  autres  assez  digne  de  haine? 

Si ,  à  cette  époque ,  il  est  arrivé  quelque  chose  de  seoiblable 
dans  Paris,  je  confesse  que  je  l'ai  profondément  ignoré. 

Quand  ce  changement  de  dénomination  eût  été  réel  dans  qud- 
ques  lieux  et  pour  quelques  personnes ,  en  était-ce  assez  pour  en 
faire  la  désignation  d'un  décret,  d'un  ordre  de  sceller  des  regis- 
tres ,  et  d'arrêter  un  grand  nombre  dhommes  ?  M'aurait-il  pas 
ftUu  encore  qu'un  tel  changement  de  mots  eût  été  universeUt^ 
ment  connu  et  convenu  ?  Enfin ,  si  c'était  là  l'intention  du  décret» 
pourquoi  ne  pas  l'énoncer  par  ces  mots  qui  se  présentaient  si  na- 
turellement :  le  comté  d^insurreelion  d'U  iociété  des  Jacobins  ?  Ce 
décret  arriva  aux  bureaux  de  la  justice  le  14  mars,  je  crois,  vers 
les  dix  heures  du  soir.  Je  suppose  que  dans  la  nuit  j*eusse  hit 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  membres  des  Jacobins;  et 
parmi  eux  Robespierre ,  Danton ,  Legendre ,  Bentabole,  Frcron, 
Garnier,  Tallien,  Camille  des  Moulius ,  etc.,  etc.,  croit-on ,  je  le 
demande ,  qu'une  insurrection  terrible  ne  se  serait  pas  élevée  sur 
l'horizon  de  Paris  avant  le  soleil?  El  peut-on  croire  que  cette  in- 
surrection n'aurait  pas  paru  un  peu  plus  légitime  que  celle  du 
31  mai?  Le  sang  eût  coulé  par  torrens;  et  alors,  ce  n'est  pas  à 
ceux  qui  l'avaient  provoqué  qu'on  aurait  attribué  tous  ces  crimes 
et  tous  ces  désastres  ;  on  les  aurait  imputés  au  ministre  insensé 
qui ,  lorsqu'on  lui  ordonnait  d'arrêter  les  membres  du  comité 
d'insurrection ,  aurait  imaginé  de  faire  arrêter  les  membres  de  la 
société  des  Jacobins. 

Mais,  que  dis-je,  arrêter?  et  quelles  forces  m'étaient  confiées 
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pour  faire  de  semblables  arresUitioDS?  Qui  peut  ignorer  qu'à 
cette  époque  les  décrets  d'arrestations ,  surtout  ceux  qui  exi- 
geaient quelque  déploiement  de  force  armée ,  ne  s'exécutaient 
et  ne  pouvaient  sexécuter  que  par  la  Commune  de  Paris ,  Pa- 
che  et  Chaumette  auraient-ils  fait  arrêter  les  Jacobins  et  la  Mon- 
tagne? 

Je  le  croyais  aussi  aux  Jacobins,  non  pas  le  comité,  mais  le 
génie  ou  plutôt  le  démon  de  l'insurrection  »  mais  »  s'il  était  déjà 
nécessaire  d'en  arrêter  les  registres  et  les  membres  «  d'en  fermer 
les  portes»  une  telle  motion,  à  cette  époque ,  exigeait  assez  de 
courage  et  de  magnanimité  pour  être  digne  des  représentans  les 
plus  intrépides  de  la  France.  Pourquoi  donc  cette  motion  ne 
fut-elle  pas  faite  par  Guadet  »  par  Louvet  »  par  Brissot  »  qu'on  ne 
peut  pas  accuser  d'avoir  manqué  de  la  bravoure  que  doit  avoir 
un  législateur  révolutionnaire  ?  Quand ,  dans  ces  derniers  jours , 
la  motion  de  fermer  les  Jacobins  a  dû  et  a  pu  être  faife,  a-t-on 
craint  de  prononcer  leur  nom ,  où  est-ce  sans  prononcer  leur  nom 
qu'on  est  allé  poser  le  rocher  de  la  République  à  l'entrée  de  cette 
caverne,  où  des  cyclopesà  demi-nus  amassaient  tous  les  vents, 
forgeaient  tous  les  foudres  sous  lesquels  était  prête  à  disparaître 
la  République  étonnée  et  tremblante?  Mais,  puisque  après  tant 
d'oppression  et  de  silence ,  nous  sommes  arrivés  à  ces  temps 
dont  parle  Tacite,  où  on  peut  seniir  tout  ce  qu'on  veut,  et  dire 
tout  ce  qu'on  sent ,  j'ajouterai  qu'au  13  mars  179.1 ,  des  membres 
delà  Convention,  quels  qu'ils  fussent,  en  faisant  la  motion  de 
mettre  les  scellés  sur  les  registres  des  Jacobins,  et  d'en  faire  ar- 
rêter les  membres,  n'auraient  fait  qu'accélérer ,  par  une  horrible 
convulsion ,  le  moment  de  cette  révolte  qu'on  a  appelée  l'insur- 
rection du  51  mai.  La  démocratie  naissante  chez  un  grand  peuple 
qui  a  vécu  des  siècles  sous  les  rois ,  a  des  vices  qui  paraidsent  des 
vertus ,  jusqu  a  ce  qu'on  soit  universellement  épouvanté  de  leurs 
excès.  Et  avant  d'arriver  à  ce  comble  des  fureurs  et  des  horreurs 
qui  corrige  d'une  manière  si  terrible  ceux  qui  restent,  ce  n'est 
qu'en  faisant  entrer  la  démocratie  avec  des  niénagemens  profonds 
sous  le  régime  sévère  d*un  gouvernement  puissant ,  qu'on  ïtok^ 
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pèche  d'éere  ëterneHemcnt  une  Aéamgo^t  folle ,  atrece  et  dti« 
tructrice.  Combien  de  fois  Je  rui  dii  à  Brissot  !  Plesieurs  fois  il  a 
paru  m'ëcouter  avec  recuelllettiefit  »  avec  ëtnoiioa  ;  le  lendemaia 
je  voyais  dans  sa  feaille  qu'il  ne  m'avait  pas  enteada. 

C'est  une  chose  inévitable  »  qnand  lea  passions  conduiaelit  Ml 
ëvénemens»  que  les  ëvënemens,  à  leur  tour,  irritent  et  ehflinh 
ment  les  passions.  Ce  sont  de  grands  drames ^  en  quelque  sorte, 
qui  se  jouent  sur  la  terre  »  et  dans  lesquels  les  ëvënemean  enfantés 
par  les  passions»  et  les  passions  dëveloppëes  par  les  ëvënemeMt 
accélèrent  et  précipitent  leur  mardie  vers  descatastrepliea  où  las 
principaux  acteurs  périssent»  oh  l'action  a'arréte  sur  la  scèia 
inondée  de  sang ,  jusqu'à  ce  que  d^autres  personnages  aoient  tm* 
traînes  par  d'autres  passions  à  ff autres  drames»  et  par  d'autra 
drames  à  des  dënoftmens  également  funestes. 

A  la  suite  du  10  mars»  une  mesure  que  les  ciroonstàiiéea  rei» 
daient  nécessaire»  et  qui  fiit  prise  par  la  Cc^ventioa  »  jeta  dans 
son  sein  et  dans  le  sein  de  la  France  »  de  nodvelles  causes  de  dis- 
sension. On  voulut  lever  de  nouvelles  forces»  on  voulut  qu*eUel 
fussent  proportionnées  à  la  grandeur  de  la  république,  de  ses 
moyens  »  de  sa  cause»  et  pour  exécuter  cette  levée  de  nouveaux 
défenseurs  avec  plus  de  rapidité  »  on  arrêta  que  des  rèprésentans 
du  peuple  iraient  dans  tous  les  départemens  jeter»  non  pas  le  cri 
d  alarme  »  mais  le  cri  de  patriotisme ,  de  guerre  et  de  gloire. 

Le  plus  grand  nombre  de  ceux  &  qui  on  donna  cette  éclatante 
mission  furent  choisis  dans  la  Montagne  :  et  ces  choix  qui  prM* 
vaient  peut-être,  sa  puissance,  l'aflaiblirent. 

La  Montagne  dégarnie  ne  put  plus  disputer  la  majorité. 

D*un  autre  côté,  un  très-grand  nombre  de  ces  députés  monm^ 
gnartU,  en  se  répandant  dans  toutes  les  parties  de  la  Républiqtie» 
y  trouvèrent  des  esprits  aigris  contre  eux ,  des  âmes  aliénées  i 
ils  attribuèrent  cette  réception  à  la  correspondance  des  membres 
du  côté  droit  avec  leurs  départemens  ;  et  ce  qui  était  vrai  peut* 
être  de  quelques  uns,  on  Taffirma  de  tous. 

Dans  leurs  lettres,  les  députés  montagnards  ne  se  plaignirent 
pas  seulement  d'atoir  été  mal  reçus^  ils  accusèrent  le  oAté  dmi 


de  lear  avoir  dtë  les  moyens  de  remplir  la  mission  dont  le  saceèi 
tftait  nécessaire  à  la  défense  et  au  salut  de  la  République. 

Le  ressentiment ,  qui  eut  toute  la  tiolence  qu'il  reçoit  ties  inté- 
rêts personnels,  eut  donc  aussi  les  moyens  d'éclater  sous  les 
dehors  imposans  des  intérêts  de  la  patrie. 

La  montagne  devint  furieuse  »  et  elle  était  iGuble.  On  redonta 
d'elle  quelque  entreprise  terrible. 

Dès-lors  les  Jacobins  furent  plus  menaçans  «  la  Commune  pllia 
hardie,  et  les  sections  plus  orageuses  :  à  la  Commune  et  aux  Jae9^ 
bins ,  quoiqu'il  y  eût  des  scélérats  et  des  hommes  de  bien  »  il  n'y 
eut  qu'un  esprit  ;  dans  les  sections  il  y  en  avait  deux  :  le  bon 
s'essayait  à  prendre  la  prédominance  ;  mais  le  mauvais  la  répre- 
nait toujours.  On  était  trahi ,  et  leS  furieux  faisaient  croire  aisé* 
ment  que  dans  la  Convention  les  habiles  étaient  les  complices  des 
traîtres  ;  et  les  habiles ,  qui  auraient  dft  comprendre  combien  il 
importait  pour  leur  salut  i  et  pour  le  salut  de  la  chose  publique» 
d'être  prudens  et  sages  >  étaient  indignés. 

De  toutes  parts  on  se  parlait  à  l'oreille ,  on  se  faisait  des  con- 
fidences» ou  de  quelque  grand  complot»  ou  de  quelque  grand 
acte  judiciaire  qu'on  préparait. 

Enfin ,  le  bruit  se  répandit  d'un  complot  pins  criminel  que 
tdus  les  autijes ,  et  arrêté  dans  le  lieu  même  où  étaient  les  magis- 
trats et  les  forces  chargées  de  surveiller  et  de  réprimer  tous  lei 
orimes. 

Alors  Barrère  proposa  la  comimission  des  datme ,  et  Tinfluence 
du  côté  droit  en  élut  dans  son  sein  tous  les  membres. 

Il  le  fout  avouer  :  die  était  tout-à-fait  révolutionnaire»  dans  le 
bon  sens  de  ce  mot  »  l'idée  d'une  commission  destinée  à  réprimer 
dans  une  république  naissante  les  excès  de  la  démocratie  »  à  con- 
tenir la  révolution  pour  la  maintenir  »  à  l'arrêter  pour  l'achever. 
Mais  dans  les  maladies  du  corps  politique,  comme  dans  celle  du 
corps  humain  »  c'est  lorsqu'il  y  a  une  grande  force  dans  le  remède 
qu'il  faut  l'administrer  avec  une  grande  prudence.  Un  seul  coup 
bien  porté  pouvait  réprimer  toutes  les  fureurs  »  plusieurs  coups 
frappés  avec  précipitaiion  pouvaient  rendre  tooies  les  fnrwn 
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plus  audacieuses.  Dans  le  premier  cas,  on  fsài  seoUr  que  Tauto^ 
rite  et  la  liberté  c*est  la  même  chose  ;  dans  le  second  cas ,  on  liût 
crier  que  Ténergie  du  gouvernement  est  de  la  tyrannie. 

La  liste  des  douze  montra  beaucoup  de  vertus  ;  elle  ne  montra 
pas  9  aux  yeux  de  leurs  amis  même,  autant  de  sagesse. 

Par  ses  premières  opérations,  la  commission  jeta  dans  les  pri- 
sons de  r Abbaye  le  président  d*une  section,  et  le  premier 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  ;  elle  manda  Ghaamette  ; 
elle  menaça  Pacbe. 

Avec  le  bruit  de  ces  arrestations ,  se  répandit  le  bmit  de  la  for- 
mation d*un  autre  tribunal  que  celui  qui  venait  de  renvoyer  Ha- 
rat  en  triomphe,  et  le  bruit  encore  que  la  Convention  nationale 
allait  être  épuré  par  le  glaive  des  lois  »  puisqu'elle  n'avait  pu  être 
épurée  par  un  scrutin. 

Les  douze  laissèrent  échapper  peut-être  quelques-unes  de 
ces  menaces;  ceux  qui  étaient  menacés  les  exagérèrent  :  ils  cro- 
rent  à  fattaque  pour  se  créer  les  moyens  de  la  défense. 

Dès- lors  on  n'appeki  plus  la  commission  les  douze  ^  mais  les  di' 
eemvirs;  et  avec  ce  mot,  qui  souleva,  il  y  a  trois  mille  ans,  le 
peuple  de  Rome ,  on  soulevait  la  multitude  de  Paris. 

Je  fus  appelé  par  la  commission  :  j'écrivis  sous  ses  yeux ,  et  je 
signai  tout  ce  que  je  savais  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Mairie. 
Tout  ce  que  je  reçus  de  dénonciations,  de  soupçons ,  d'alarmes, 
je  les  lui  communiquai ,  sans  attendre  qu'elle  me  les  demandât. 

Le  26  mai,  à  une  heure  et  demie  de  la  nuit ,  on  vient  me  dire  i 
tintirieur,  qu'un  grand  mouvement  se  prépare  à  la  porte  Saint- 
Bernard  ;  que  des  femmes  sont  à  la  tête ,  mais  que  des  hommes 
armés  les  accompagnent.  Je  fais  partir  à  l'instant  deux  gendarmes 
pour  m'assure  r  du  foit,  et  je  me  rends  moi-même  à  la  commis- 
sion des  douze;  je  n'y  trouve  que  Rabaud  Pommier  qui  va  cher- 
cher son  frère  :  Rabaud  de  Sainl-Ëtienne  vient  me  joindre  une 
demi- heure  aprèi  au  comité  de  salut  public.  J  étais  sûr  dès-lors, 
par  le  rapport  des  gendarmes ,  que  le  mouvement  de  la  porte 
Saint-Bernard  n'était  rien;  mais  j'étais  trop  sûr  aussi  que  des 

mouvemens  plus  réels  allaient  suivre  celte  menace*  J'étais  lié 
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avec  Rabaud  de  Saint-Ktienne  ;  j'aimais  sa  personne  »  j*estimais 
sa  philosophie.  Je  savais  qu*uae  imagination  fertile  et  brillante  le 
disposait  à  voir  entre  les  faits  e^  les  faits  plus  de  liaison  et  de 
rapports  qu'il  n*y  en  avait  quelquefois  ;  mais  je  savais  aussi  qu'il 
aimait  la  vérité;  qu'il  avait  exercé  sa  raison  à  la  discerner  et  à  la 
reconnaître. 

.  Là j'eu^  avec  Rabaud  de  SaintrEtieone  une  conversation  tiès- 
longue  et  très^intim^.  Je  ne  lui  dissimulai  point  que  je  trouvais 
beaucoup  d'imprudence  et  de  danger  ù  laisser  à  la  Commune  la 
disposition  de  toutes  les  forces  de  Paris,  ei  à  faire  arrêter  l'un  des 
officiers municipaux'presque  dans  son  sein  :  oubliez- vous,  lui  dis-je, 
que  nous  sbmméîs  flans  des  temps  où  l'on  ose  tout  ce  qu'on  peui^ 
et  oii  Ton  à  de  beaux  noms  pour  honorer  tout  ce  que  l'on  ose  ?  On 

'  l'ia  ■■■■  ,  '*  ' 

m*a  montrera  h  commissiôu  un  passage  affreux  d'une  feuille 
d'Hébert,  que  je  i)*ai  jamais  lu  :  mais  ce  passage  qui  est  affreux, 
ne  l'est  pas  pfds  que  csMt  passages  de  oe  Marat,  qu'un  tribunal 
vient  de  ^e«vvoyer*latêld  couronnée  de  latiriers,au  rang  des  lé- 
gislateurs. Sans  don  te  si  nous  étions  ftousle  rëgnedesloîs,  Marat 
devrait  âtre  au  moins  oè  vous  avez  mis  Hébert;  mais  croyez 
qu'il  est  .trop  dangereux  <lef  mettre  Hébert  a  l'Abbaye,  quand 
Marat  esta  la  Convention.  Laf  multitude,  quand  elle  couronne 
l'un  de  lauriers,  ne  pourrasquffrir  que  l'autre  soit  dans  les  chat- 
aes.  Uy  a  quelques  jours^i  le^  gens  raisonnables,  les  sages  et 
bons  amis  de  la  liberté,  prenaient  le  dei^sus  dans  les  sections  * 
depuis  ces  arrestations,  les  hommes  violens,  les  furieux  ont  re  - 
pris  leurs  emportemens  et  leur  asoendaot.  Je  trouve  autant  que 
personne  très-n^*ess:iîre  que  force  reste  à  la  loi;  maïs  pour  que 
laforce  reste  à  la  loi,  il  faut  que  la  loi  commence  par  avoir  la  force. 
Vous  l'avez  donnée  àia  Commune;  retirez-la-lui  donc,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  force,  au  lieu  derester  à  h  loi,  reste  à  Ja  Com- 
mune. Nous.avons  accoutumé  les  esprits  à  l'idée  d'une  liberté  il- 
limitée de  la  presse;  nous  avons  ri  à  l'Assemblée  constituante 
quand  le  peuple  a  été  invité,  por  son  aniî,à  pendre  huit  cents 
d'entre  nous  aux  arbres  des  Tuileries;  et  tout  à  coup,  lorsque 
nous  n'avons  encore  aiuruno  bonm»  'oi  sur  cl  obji»» ,  sur  h'.juel 

T.  XVIII.  -r- 
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nous  avons  débité  cent  folies,  vous  arrêtez  un  homme ,  parce  que 
cet  homme  a  imprimé  une  feuille,  qui  li'esl  pas  plus  atroce  que 
cent  autres ,  dont  les  atrocités  nous  ont  fait  plus  r  ire  qu^ellea  ne 
nous  ont  foit  horreur.  Avant  de  faire  de  grands  actes  de  gooTer- 
nemeni ,  il  fout  avoir  un  gouvernement  ;  et  ce  moment ,  oii  vous 
êtes  en  majorité,  serait  mieux  employé,  ce  me  semble,  à  orga- 
niser en  silence,  et  sans  jeter  Talarme  dans  le  camp  ennemi,  b 
puissance  exécutrice  avec  laquelle  vous  mettrez  ant  pieds  de  la 
ftsi  ou  sous  ses  pieds,  tous  les  brouillons  et  tous  les  scélérats. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  me  protesta  qu*il  s*était  opposé  de 
toutes  ses  forces  à  Farreètation  d'Hébert;  que  comme  noioi  ilTa- 
vait  jugée  dangereuse  ;  depuis,  Fonfrède  et  Vigler  m'assurèrent 
qu'Hébert  avait  été  arrêté  également  contre  leurs  avis.  Je  laissai 

Rabaud  de  Saint-Ëtienne  très-persuadé  que ,  lorsqu'on  n'a  point 

■   ■  ■        /t       • 

la  force ,  il  faut  déployer  l'autorité  avec  succès  et  avec  piajesté. 

Le  lendemain  m^tÎD  je  tins  le  méma  langage  à  Fonfirède  »  qui , 
quoique  beaucoup  plus  jeune  et  beaucoup. (iliis  impétueux ,  me 
parut  également  pénétré  de  la  vérité  de  ces  observatiou. 

Ce  jour-là  même,  c'est-à-dire ,  le  27  mai ,  de  grandes  aotett 
devaient  éclater  et  amener  coiire  b  réptiblique  de  grands  mal- 
heurs ,  contre  moi  d'horribles  calonmies. 

En  sortant  du  conseil  Mëcutif ,  e&tre  quatre  et  dnq  heures  de 
raprès-midi,  je  n'avais  rien  va  autonr  de  la  Convention  qui  an- 
nonçât du  mouvement ,  et  qin  ftt  craindre  aucun  attentat  :  i  six 
heures  et  deihte,  à  peu  près ,  fe  dînais ,  j'étais  seul  avec  mon  ne- 
veu :  rundescitoyens,dontlesobservations  me  rendaient  compte 
de  l'état  de  Paris ,  a  eette  époque,  et  l'un  de  ceux  dont  la  cor- 
respondance était  constamment  favorable  à  tout  ce  qui  était  en  fa- 
veur du  côté  droit ,  vient  me  dire  tout  en  alarme  que  la  Conven- 
tion est  dans  le  plus  grand  danger,  qu'elle  est  assiégée  par  une 
foule  immense  et  par  tmé  force  armée  ;  qu'on  a  ci'ié  autour  des 
canons,  aux  arves;  qu'on  parle  d'égorger  les  appelans  au  peu- 
ple ,  et  que  tout  annonce  un  combat  et  un  carnage.  Je  n'étais 
point  appelé  par  la  Convention ,  mais  lorsqu'on  me  parle  d'un 


MÉMUIRES   DE   GARAT.  587 

grand  danger  quelle  court ,  je  crois  que  c'est  dans  son  sein  qu*est 
mon  poste  9  et  je  m'y  rends. 

En  traversant  les  Tuileries,  j'aperçois  des  groupes,  mais  ni 
en  très-grand  nombre ,  ni  très-nombreux,  ni  très-tumultueux. 

Au  grand  escalier  et  à  la  porte  du  salon  de  la  Liberté ,  je  vois 
ime  foule  très-grande  et  très-agitée ,  qui  se  presse  autour  de  la 
porte,  mais  sans  aucune  arme,  au  moins  visible. 

En  entrant  dans  les  cours  du  palais  national ,  je  vois  au-dessus 
des  canons  les  mèches  allumé  es,  et  une  force  armée  assez  consi* 
dérable,  qui  longeait  et  se  promenait  le  long  de  la  ftçade  du 
palais,  en  fece  du  Carrousel.  A  cette  vue  je  ne  doutai  point  que 
la  Convention  ne  fût  asriégée  en  effot^  et  tant  derégularitédans 
un  mouvement  si  criminel  me  fit  croire  que  le  mouvement  avait 
descheft. 

Je  rencontre  Liddon ,  qui  me  dit  qu'il  a  eu  beaucoup  de  peine 
à  se  foire  un  passage,  et  qu'il  a  été  menacé.  Liddon  allait  à  la 
commission  des  douze;  j'y  monte  avec  lui;  et  en  même  temps 
arrivent  et  montent  avec  nous,  Pacbe,  qui  était  mandé.  Des* 
tournelle  et  quelques  membres  de  la  Commune.  Là  il  y  eut  entre 
quelques  officiers  municipaux  et  un  ou  deux  membres  des  douze,, 
de  ces  paroles  qui  enflamment  plus  les  passions  qu'elles  n'expli- 
quent les  choses.  U  y  en  avait  une  que  je  voulais  principalement 
savoir,  et  savoir  sans  aucun  doute  :  c'était  par  les  ordres  de  qui 
avait  été  appelée  la  force  armée  que  j'avais  vue  le  long  du  palais, 
et  à  la  disposition  de  (fui  elle  était.  Liddon  me  protesta  qu'il  n'ea 
savait  rien  ;  Pache  me  fit  entendre  qu*il  avait  signé  la  réquisition, 
mais  qu'il  n'avait  pas  été  libre  de  la  refoser.  Rabaudde  Saint- 
Etienne ,  qui  avait  l'air  épuisé  de  fatigue,  et  qui  prenait  un  bon  iU 
Ion ,  ne  répondit  rien  à  ma  question ,  parce  qu'il  avait  à  répan- 
dre à  d'autres  interrogations  qui  lui  étaient  faîtes  en  mém  e 
temps. 

Cependant  on  venait  nous  rapporter  que  la  fermentation  a*ois* 
sait  à  chaque  instant  au-fledans  de  la  Conven  tion  et  au-dehort. 
Pache  se  rend  ù  la  barre ,  et  je  me  détermine  à  entrer  dans  la 
Convention ,  pour  mieux  juger  de  son  état  dan$  son  in  tériear. 
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En  travei-sant  les  cours ,  dous  passions  le  long  de  la  file  de  la 
force  armée  ;j*eniendis  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  sous  les  ar- 
mes dire  en  riant  :  Ah!  ah!  voilà  cet  vilames  écharpes.  Un  peu 
plus  loin  j'entends  ces  propres  paroles  :  Comment  Garât  peut-il 
aller  avec  ces  coquins  !  A  l'extrémité  de  la  force  armée  il  y  avait 
quelques  hommes  qui  n'étaient  pas  sous  les  armes»  et  un  plus 
grand  nombre  de  femmes.  Là  les  officiers  municipaux  ne  reçurent 
fins  d'injures  ;  ils  reçurent  des  bénédictions.  Là  on  disait  :  Voilà 
nos  bons  pères  qui  passent. 

Avant  de  pénétrer  dans  la  Convention ,  nous  nous  arrêtâmes 
un  instant  avec  des  membres  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
sall^  :  toujours  je  demandais  des  éclaircissemens  sur  la  nature  et 
les  intentions  de  cette  force  armée ,  unique  chose ,  parmi  toutes 
celles  que  j*avais  vues,  que  je  pusse  redouter  beaucoup  pour  la 
Convention  ;  et  avant  d'entrer  dans  la  salle ,  les  éclaircissemens 
que  je  reçus  furent  complets  ;  il  ne  put  plus  me  rester  aucun 
doute  là-dessus. 

•  A  peine  j'entre  dans  la  Convention,  qui  avait  l'air  d'un  champ 
de  bataille  où  deux  armées  sont  en  présence ,  qu'on  demande 
pour  moi  la  parole  que  je  ne  demandais  point. 
'   Qu'est-ce  qu'on  voulait  savoir  de  moi,  et  que  devais-je  dire? 
Je  n'en  savais  rien. 

Sans  réflexion ,  par  des  mouvemens  très-indélibérés,  et  dirigé» 
uniquement  par  cette  force  secrète  qui  porte  nos  idées  et  nos  pa- 
roles sur  les  objets  et  sur  les  sentimens  dont  nous  sommes  pro- 
fondément occupés,  je  parle  d'abord  à  l'assemblée  des  causesies 
plus  prochaines  de  l'agitation  qui  régnait;  je  lui  présente ,  comme 
la  première  et  la  plus  puissante ,  le  bruit  répandu  d'un  complot 
formé  à  la  Mairie  de  faire  égorger  les  vin^jt-deux ,  et  de  publier 
qu'ils  avaient  éniigrc  ;  j'assure  ù  la  Convention  que,  en  effet,  des 
propositions  atroces  ont  été  faites  ù  la  Mairie,  une  première  fois , 
eo  l'jibsence  du  maire  ;  qu'elles  ont  été  reproduites  une  autre  fois 
en  sa  présence;  mais  qu'il  les  a  repoussées  avec  indignation,  et 
qu'elles  ont  été  couvertes  de  toute  l'horreur  qu'elles  méritaient. 
Je  conjure  la  Convention  df*  considérer  (|ue  dos  propositions  exc^ 
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crables ,  mais  rejetées  avec  exécration ,  ne  sont  pas  plus  un  com- 
plot affreux  qu'une  motion  affireuse  n'est  une  loi  détestable; 
j'insiste  surtout  pour  qu'on  ne  répande  pas  Thorreur  d'une  pro- 
position atroce  sur  rhonune  précisément  par  qui  elle  a  été  prin- 
cipalement repoussée. 

J'affecte  ensuite  de  parler  en  même  temps  de  la  puissance  de  la 
Commune  et  de  l'arrestation  d'Hébert  ;  j'étais  sûr  par  là  de  reveil- 
ler ,  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  membres  du  côté  droit ,  les 
souvenirs  de  beaucoup  de  vérités  que  je  répétais  sans  cesse. 

Ce  n'était  pas  à  un  ministre  à  dire,  sansaucun  voile,  qu'il  fal- 
lait réformer  l'organisation  de  la  Commune  ;  on  eût  cru  qu'il  at- 
tentait aux  droits  du  peuple  et  de  l'homme,  et ,  pour  paraître  un 
agent  de  la  tyrannie ,  il  n'aurait  pas  même  eu  besoin  du  nom  de 
ministre. 

Ce  n'était  pas  à  un  ministre  à  dire ,  sans  aucun  ménagement,  à 
la  Convention  :  Ce  sont  vos  propres  décrets  qui  ont  élevé  auprès  de 
vous  ce  colosse  qui  vous  menace.  Mais  voici  ce  que  je  lui  disais  à  ce 
sujet,  et  on  va  voir  que,  si  je  le  lui  disais  avec  beaucoup  de  mé- 
nagement ,  je  le  lui  disais  aussi  avec  assez  de  clarté. 

<  Citoyens,  je  conjure  la  Convention  nationale  d'écouter  ce  que 
je  lui  dis  avec  bienveillance;  il  est  impossible  d  avoir  des  inteo- 
tions  plus  pures.  L'une  des  causes  de  toutes  les  fermentations  ac- 
tuelles, c'est  l'opinion  qui  s  accrédite  que  la  Commune  de  Paris 
veut  marcher,  rivale  d'autorité  et  de  puissance,  avec  la  Conven- 
tion nationale  ;  et  on  en  regarde,  oh  en  cite,  comme  des  preuves, 
les  troupes  et  les  contributions  qu'elle  lève  comme  elle  ju^e  con^ 
venable;  et,  en  effet,  lever  des  contributions,  lever  des  troupes, 
ce  sont  là  de  véritables  actes  de  souveraineté.  Mais  j'ai  peur  , 
citoyen  président,  que  la  Convention  nationale  n'ait  oublié  elle- 
même  la  succession  dé  ses  décrets  et  leurs  résultats!  C'e^t  elle, 
c'est  la  Convention  nationale  qui  a  donné ,  en  exemple  et  en  mo^ 
dèle  à  tous  les  corps  administratifs  de  la  France,  le  (ameux  ar- 
rêté du  département  de  l'Hérault.  Eh  bien!  cet  arrêté,  c'est  un 
véritable  acte  de  souveraineté  !  Par  cet  arrêté,  le  département  de 
l'Hérault  a  levé  six  mille  hommes,  a  levé  six  millions.  La  corn* 
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mone  de  Paris ,  en  exerçant  les  actes  souverains  qui  n*appartiefl« 
lient  essentiellement  qu'à  la  Convention,  n*a  donc  point  usorpé 
de  pouvoirs ,  elle  n'a  fait  qu'exercer  ceux  qu'elle  a  reçus  de  la 
(invention  elle-même.  > 

C'est  immédiatement  après  ces  paroles  que  je  parle  de  l'arres- 
tation d'HAert. 

Je  déclare  que  je  n'ai  aucune  connaissance  personn^e  de  ce 
substitut  du  procureur  de  la  Commune;  mais  que  Pache  et  d'E»- 
tournelle  m'ont  assuré  que,  dans  ses  /bnciioni  de  subsiiiut,  ils  Font 
vu  irréprochable.  Je  déclare  que  je  ne  c&tmais  pomi  ses  feuilles  eu 
Père  Duchesne,  que  je  ne  les  Us  poinl,  que  je  lrou»e  cejangage 
indigne  d'un  homme  ^  el,  par  conséquent,  d*un  magisinu,  que 
j'ai  naturellement  une  grande  aversion  pour  tous  ces  écrite  ak 
l*0H  parle  de  liberté  dans  un  langage  qui  n*est  pas  cebd 
dé  la  pbu  pure  morale.  Ici  »  comme  j'allais  rapprocher  iei 
excès  du  Père  Duehesne  de  tant  d'autres  excès  du  métne  gtàon^ 
de  tant  d'autres  provocations  sanguinaires,  dissimulées  par  des 
législateurs  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  de  h  pressé  «  ei  pro> 

tégée  par  des  législateurs  même,  en  faveur Je  suis  interrompa 

par  on  grand  mouvement  et  par  des  voix  qui  criaient  :  Il  fàà 

télogedu  Père  Duehesne Je  laisse  passer  le  anonvemeiit  et  je 

reprends  la  parole  en  ces  termes,  ayant  vis-à-vis  de  moi  Marati 
qui  était  debout  au  bas  du  président  et  des  secrétaires  : 

c  II  faut  que  mes  paroles  aient  été  bien  mal  comprises. . .  A-l«a 
pu  croire  que  j'entreprenais  l'apologie  on  la  défense  de  ces  » 
FAMSs  écrits  où  on  propose  le  meurtre  comme  un  moyen  d'assis 
rer  et  de  consolider  la  liberté  ;  où ,  pour  rendre  le  peuple  libres 

on  veut  le  rendre  furieux Et  moi  aussi  j'ai  fait  un  journal; 

j'en  ai  écrit  un  durant  des  époques  de  la  révolution  où  tontes  ki 
passions  étaient  déjà  portées  aux  plus  grands  excès.  Je  n'y  ai  pis 
écrit  une  ligne  que  je  ne  doive  me  fâicitar  d'avoir  écrite  quand  Je 

serai  sur  les  bords  de  ma  tombe Totrtes  les  pages  y  respirent 

au  moins  la  morale  d*un  ami  de  Thumanité.  Cette  morale  sortait 
tous  les  jours  de  ma  plume ,  parce  qn  elle  était  dans  mon  cœur»  t 

Après  ces  considérations  générales  sur  les  causes  de  l'état  où 
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on  était,  j'arrive}^  cet  état  méine,  je  le  décris  comme  je  venais  de 
le  voir  en  parcourant  tous  les  entours  de  la  salle.  Je  dis,  en 
propres  termes ,  que  la  porte  placée  à  gauche  du  président  pou- 
vait être  obstruée  et  fermée  par  une  foule  de  citoyens  que  j*y  ai 
vu  amoncelés  ;  mais  qu*à  celle  qui  est  à  sa  droite ,  et  par  laquelle 
je  viens  de  passer ,  les  entrées  et  les  issues  en  sont  libres  et  faciles. 
Je  renouvelle  une  proposition  que  j'avais  d^à  faite  à  la  commis- 
sion des  douze;  je  propose  que  la  Convention  tout  entière,  les 
membres  du  côté  gauche  mêlés  a  ceux  du  côté  droit,  se  présente 
au  peuple ,  et  je  garantis  que  le  peuple  s'ouvrira  avec  respect  de- 
vant elle  pour  lui  faire  un  passage  et  deux  remparts;  en  assurant 
qu'il  n'y  a  aucun  danger ,  je  m'offre ,  au  cas  qu'il  pût  y  en  avoir, 
à  m'y  exposer  le  premier ,  c'est-à-dire  que  j'offre  ma  vie  en  ga- 
rantie de  mes  paroles. 

C'est  la  même  proposition  qui  ^  renouvelée  et  exécutée  an  2 
juin,  où  la  représentation  nationale  était  réellement  assiégée,  eut 
le  succès  que  j'en  avais  promis,  la  fit  respecter  et  honorer  un 
instant  au  milieu  des  canons  et  des  baïonnettes,  et  aurait  eu  nn 
autre  succès  encore  si  la  représentation  nationale  n'était  pas  ren- 
trée dans  le  lieu  de  ses  séances. 

A  chaque  mot  de  ce  discours  improvisé  au  milieu  d'une  assem- 
blée livrée  à  toutes  les  passions  du  soupçon  et  de  la  haine ,  je 
m'abandonnais  aux  épanchemens  des  affections  les  plus  tendres 
de  mon  ame.  c  Je  ne  vous  invite  point,  disais-jeaux  deux  côtés,  à 
déposer  ici  toutes  vos  haines  dans  un  moment  de  réconciliation* 
Une  telle  proposition  serait  puérile  et  presque  ridicule;  mais  je 
vous  conjure  tous,  au  nom  de  la  république  que  vous  aimez  éga- 
lement ,  de  considérer  que  toutes  ses  destinées  sont  dans  vos 
mains,  et  qu'un  seul  éclat  de  vos  passions  peut  la  perdre;  une 
seule  goutte  de  sang  versée  dans  cette  enceinte  en  ferait  verser 
des  torrens  dans  la  république.  > 

Combien  il  était  facile  de  le  prédire ,  hélas  !  et  combien  l'ac- 
complissement a  passé  toutes  les  prédictions  ! 

Tandis  que  je  parlais ,  j'entendais  dire  du  côté  gauche  :  Cç  miu 
cei  douze  qui  iont  douze  icéléraU;  ce$t  cette  commission  qui  esi 
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une  commission  comme  celles  du  cardinal  Richelieu.  D  s^ea  (al- 
lait beaucoup  quo  ce  fût  là  mon  opinion,  et»  pour  qu'on  ne  le 
crût  pas ,  je  voulus  i  rinstant  même  la  combattre. 

<  Je  vaisfinir,ajoutai-je9  par  quelques  considérations  sur  la 
commission  des  douze.  En  conférant  avec  tous  ensemble ,  et  avec 
chacun  d'eux  en  particulier,  avec  cette  confiance,  avec  cette  hiti- 
mité  qui  ouvre  les  âmes  et  en  laisse  échapper  les  secrets ,  j*ai  cra 
voir  en  eux  un  mélange  extraordinaire  de  soupçon  contre  les 
hommes  qu'ils  n'aiment  pas  ;  de  terreur  dont  leur  imafrioation 
est  frappée  pour  la  chose  publique  ;  de  désir  de  se  montrer  avec  un 
grand  courage;  de  paraître rendrea  la  république  un  grand  service, 
et  que  c'est  tout  cela  qui  les  a  jetés  dans  des  erreurs  qui  me  sont 
incompréhensibles.  Ce  sont  des  hommes  de  bien  ;  mais  la  verta 
même  a  ses  erreurs ,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  dangereuses. 
Vous  savez,  citoyen  président,  vous  qui  êtes  aussi  membre  de 
cette  commission  des  douze;  vous  savez  que  c'est  ainsi  que  je 
vous  ai  parlé  à  vous-même.  Lé  tangage  que  je  Uens  ici  ne  doit  pas 
vous  paraître  nouveau ,  et  l'estime  que  je  vous  témoigne  ici  n'est 
pas  une  estime  simulée  avec  un  but  honnêteet  pour  calmer  desres- 
sentimens  qu'on  cherche  à  étouffer;  non,  c'est  un  sentiment  vrai 
et  sincère  de  mon  cœur.  > 

Quand  la  calomnie  a  perdu  contre  moi  toute  pudeur ,  il  ne 
m'est  pas  ordonné  seulement  de  dire  tout  ce  qui  me  justifie;  il 
doit  m'étre  permis  encore  de  dire  ce  qui  m'honore.  J^ajouterai 
donc  qu'à  l'instant  où  j'entrai  <lan$  la  Convention  on  vint  me  dire 
que  le  côté  gauche  allait  faire  feu  sur  le  côté  droit,  et  tomber  sur 
lui  h  sabre  a  la  main.  Je  ne  le  crus  point  du  tout;  mais  ilétait  pos- 
sible de  ne  pas  le  croire  et  de  le  craindre  ;  et ,  dans  cette  crainte , 
ce  fut  au  côté  droit  que  j'allai  me  placer ,  et  non  pas  au  côte 
gauche.  Les  membres  du  côté  droit  étaient  loin  de  soupçonner 
alors  qu'un  homme  qui  partageait  si  peu  leurs  passions  voulait 
pourtant  partager  leur  sort.  Cependant  j'ai  lieu  de  penser  qu'il 
y  en  avait  quelques-uns  qui  ne  le  soupçonnaient  pas  seulement, 
qui  le  savaient;  mais... 

<!^est  ce  discours ,  dont  Tunique  objet  et  le  but  unique  furent 
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de  calmer  les  haines  et  les  violences,  qui  a  surtout  allumé  contre 
moi  les  plus  violentes  haines  ;  c'est  dans  ce  discours  où  Ton  voit 
un  soin  si  scrupuleux  à  dire  toutes  les  vérités»  sans  en  dissimuler 
et  sans  en  exagérer  aucune ,  à  prononcer  formellement  celles  que 
la  passion  cache  »  à  renfermer  dans  leurs  bornes  précises  celles 
que  la  passion  exagère;  c'est  ce  discours  qui  a  fait  élever  contre 
moi  les  calomnies  les  plus  folles. 

Dès  le  lendemain ,  dans  une  multitude  de  feuilles ,  je  fus  dé^ 
nonce  à  la  république  comme  le  complice  de  tous  ceux  qui  avaient 
conspiré,  qui  conspiraient  et  quj  conspireraient  contre  elle;  parce 
que  je  m'étais  rencontré  avec  le  maire,  on  affirma  que  j'étais  venu 
avec  lui  ;  parce  que  la  nuit  précédente,  je  crois ,  une  patrouillle 
arrêta  ma  voiture  comme  j'allais  à  la  Commune ,  on  affirma  que 
j'y  étais  allé  pour  concerter  et  le  siège  de  la  Convention  et  le  dis- 
cours où  j'avais  voulu  prouver  qu'elle  n'était  pas  assiégée;  parce 
que  j'avais  présenté  avec  quelque  facilite  des  idées  qui  m'occu- 
paient sans  cesse,  et  avec  quelque  chaleur  d* expression  des  sen- 
timens  qui  remplissaient  mon  amc,  on  en  conclut  et  on  assura 
que  mon  discours  était  étudié.  Des  hommes ,  dont  la  situation  et 
les  dangers  m'occupaient  nuit  et  jour ,  mirent  en  usage,  pour  me 
décrier ,  pour  me  flétrir ,  toutes  ces  liaisons  d'idées  et  de  faits  qui 
me  paraissent  si  incompréhensibles  à  un  esprit  calme  et  froid,  et 
qui  sont  si  naturelles  à  des  esprits  passionnés ,  toute  cette  logique 
désastreuse  avec  laquelle  ont  été  dressés  ensuite  les  actes  d'accu- 
sation qui  les  ont  conduits  eux-mêmes  à  l'échafaud  ! 

Eh  !  que  voulaient-ils  donc  que  je  disse  lorsque  eox-3iêmes 
avaient  demandé  pour  moi  la  parole?  Voulaient-ils  que  je  disse 
que  les  propositions  atroces  rejetées  h  la  mairie  y  avaient  été  arrê- 
tées? Mon  esprit  ne  pouvait  pas  confondre  deux  choses  si  distinc- 
tes ;  et  je  n'étais  pas  dévoré  des  passions  avec  lesquelles  on  les 
confond  et  on  veut  les  faire  confondre.  Voulait-on  que  je  disse  que 
l'auteurd'une  feuille  abominable  devait  être  jeté,  sans  aucune  for- 
malité préalable,  dans  les  prisons ?>'a vais  trop  suivi  la  révolution 
dans  toutes  ses  époques  pour  ignorer  que  des  écrits  a  ussf  son  gdi 
naires,  au  moins,  avaient  été  non-seulement  tolérés ,  mais  profit 
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fiés ,  et  en  parlant  je  voyais  sous  mes  yeux  et  parmi  les  I^jîf* 
lateurs  un  homme  qui  donnait  tous  les  jours  les -exemples  et  les 
modèles  de  ces  exécrables  écrits  ;  ce  n*élait  pas  la  détention  trop 
méritée  de  Tarrété  qui  me  touchait ,  c*é(ait  le  danger  des  arres* 
tateurs  que  je  connaissais  beaucoup  mieux  qn  eux  ;  et  je  croyais 
le  danger  très-grand,  lorsqu'une  arrestation  pour  uo  fait  de  ce 
genre  était  faite  »  la  première  fois  dans  la  personne  d'un  membre 
d'une  Commune  a  laquelle  on  laissait  une  autorité  si  opposée  à 
tous  les  principes  »  et  une  force  si  favorable  à  tous  les  grands  at« 
tentats.  Je  n'avais  le  droit  ni  de  rien  condamner  ni  de  rien  propo- 
ser» et  je  ne  proposais,  je  ne  condamnais  rien  ;  mais  tout  me 
persuadait  que  de  très-honnôtes  gens ,  que  des  législateurs ,  irré- 
prochables dans  toutes  leurs  intentions,  étaient  entraînés  à  dei 
mesures  imprudentes,  fatales;  et  j'aurais  cru  être,  j'aurais  été  le 
plus  vil  des  hommes,  le  plus  coupable  des  ministres»  si  je  n'avaii 
montré  ou  indiqué  à  ce  sujet  mes  vues  et  mes  appréhensions. 
Voulait-on  que  je  disse  que  la  Convention  nationale  était  assi^|ée 
et  que  les  membres  du  côté  droit  ne  pouvaient  sortir  de  son  en- 
ceinte sans  tomber  sous  le  fer  des  assassins  ?  Tout  ce  que  met 
yeux  avaient  vu ,  tout  ce  que  mes  oreilles  avaient  entendu»  tout 
ce  que  mon  ame  avait  senti,  m'assurait  le  contraire;  et  la  convio 
tion  était  en  moi  à  ce  degré  où  nous  garantissons  une  convictiot 
de  notre  vie,  convaincus  encore  que  notre  vie  ne  court  aocai 
danger. 

Ici  il  y  a  un  fait  qui,  je  crois,  na  jamais  été  publiquemnt 
éclairci ,  et  qui  doit  Télre. 

Autour  de  lu  Convention ,  le  rassemblement  »  sans  aucuneeoB^ 
paraison,  le  plus  nombreux  était  celui  de  la  fqrce  urméem  J'avais 
bien  voulu  savoir  ce  qu'elle  était ,  et  pour  qui  elle  était  ;  et  »  quoi- 
qu'avec  peine ,  j'étais  parvenu ,  non  pas  s  croire  •  mais  à  êotmir , 
avec  une  entière  certitude ,  que  cette  force  armée  avait  été  de- 
mandée spécialement  et  avec  désignation  des  sections,  par  h 
commission  des  douze  :  les  noms  mêmes  des  sections ,  d'oii  elle 
était  tirée,  garantissaient  qu'elle  était  là,  non  pour  assiéger  la  Coar 
vention ,  mais  pour  protéger  la  Convention  et  le  côté  droit  ;  je  le 
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savais ,  et  je  n'en  dis  rien  :  on  n'a  point  cherché  à  en  deviner  la 
raison.  Lorsqu'on  a  imaginé  tant  de  filits»  on  n'a  pas  même  songé 
k  observer  celui-là.  Eh  bien!  je  ne  suis  que  trop  forée  à  le  dire 
aujourd'hui  :  je  gardai  sur  cela  le  silence ,  parce  que  j'étais  trop 
sAr  que,  si  j'avais  nommé  les  sections  qui  avaient  fourni  cette  force 
armée ,  leur  nom  aurait  alors  excité  les  alarmes  et  les  fureurs  de 
beaucoup  de  membres  de  la  Moiktagne.  Cette  réserve  ne  put  pas 
être  d'un  ennemi  du  câté  droit  de  la  Convention. 

Parmi  tant  de  gens  qui  pensaient  et  se  conduisaient  par  leurs 
soupçons ,  il  est  hnpossibte  qne  je  h*ate  pas  eu  aussi  quelquefois 
des  soupçons  moi-même.  Je  le  confosse  donc,  il  s'en  est  présenté 
Un  quelquefois  à  mon  esprit,  et  il  ne  m'a  pas  été  toujours  facile 
dé  le  rejeter.  J'ai  conjecturé  quelquefois  qde  des  membres  de  la 
commièsiôn  des  douze ,  Voyant  le  cdté  droit  sans  cesse  menacé 
dans  les  discours  des  sdtiétêi  populaires,  aux  Jacobins  et  à  la 
Commune ,  ne  (tarent  {Mis  fâchés  que  l'on  crût  ledanger  beaucoup 
plus  réel  et  beaucoup  plus  grand  qu*il  n'était  ;  qu'ils  aidèrent  à 
donner  plus  de  consistance  et  de  force  au  btuit  que  la  Convention 
était  assfégée  ;  quils  laissèrent  prtodrc  la  force  armée  qui  la  dé- 
fendait pour  une  force  armée  i)ni  Ta  cernait  ;  et  qu'ils  crurent  lé- 
gitime  cettepolilIque,par  laquelle  ilè  appelaient  et  mettaient  dans 
kin^  mams  une  force  ^veb  laquelle  ite  protégeraient  leurs  JoiM, 
Us  prêteraient  aux  lois  et  à  la  justice  une  main  assez  vigoureuse 
pour  étouffer  les  démagogues  et  l'anarchie. 

Si  quelqu'un  a  eu  ce  but ,  je  proteste  que  jamais  personne  ne 
me  l'a  communiqué. 

Je  déclare  encore  que ,  suivant  toutes  les  apparences ,  j'aurais 
refusé  d'en  devenir  l'instrument. 

Plus  d'une  fois»  dam  le  cours  de  la  révolulkm*  j'ai  vu  des 
hommes  qui  avaient  de  la  morale ,  appeler  an  seoours  des  princi- 
pea  les  plus  purs  et  à  l'exécution  des  meaures  les  plus  légitimes , 
des  moyens  dans  lesquels  l'artifice  eombinau  le  mensonge  avec  la 
vérité ,  et  pour  d^uer  et  punir  plus  sûrement  des  ennemis  cou- 
pables ,  leur  prêtaient  des  crimes  qu'ils  n'avaient  pas  commis.  Je 


3%  DOCUMENS  COMPLÉMENT AIRKS  (  1792-1795  )• 

Tai  vu  ;  et  tout  ce  que  j'ai  pu  foire ,  c'est  de  fermer,  non  pas  les 
yeux  9  mais  la  bouche. 

Peut-être  y  a-t-îl  des  circonstances  terribles ,  où  la  bonne 
cause,  la  cause  même  du  genre  humain,  spi  trouve  dansFaltema- 
tive  ou  de  rester  exposée ,  ou  de  se  sauver  par  de  pareils  stratagè- 
mes ;  pi^ui-étrc  y  a-i-il  quelque  vérilé  dans  ce  que  me  disait  un 
jour  un  denos  plus  célèbres  révolutionnaires  :  Vous  avez  un  grand 
vice  en  révolution ,  cesl  de  ne  vouloir  pas  vous  prêtera  une  scéléra' 
tesse,  quand  le  bien  publie  l'exige.  Il  riait  parce  qu'il  ne  croyait 
dire  qu'un  mot  plaisant  ;  et  moi  je  m'abimai  dans  des  réflexions 
désolantes,  parce  que  je  sentis  que  le  mot  était  profond.  Mais 
enfin ,  ce  vice  qu*il  me  reprochait,  a  toujours  été  en  moi  incorri- 
gible. Toujours  j'ai  pensé  que  les  moyens  et  les  instrumens  doi- 
vent être  de  la  même  nature  que  le  but  ;  et  que  le  mal  qui  peut 
faire  un  instant  le  bien,  le  détruit  bientôt  ou  le  corrompt  au  moins 
pour  des  siècles*  C'est  de  cette  source  que  se  sont  versées  et  dans 
nos  évenemens  et  dans  nos  lois ,  et  déjà  dans  nos  habitudes  tant  de 
causes  de  désordres,  d'erreurs  et  de  malheurs,  dont  la  liberté  de 
la  France  aura  tant  de  peine  à  se  dégager,  et  qui  défigureront 
long-temps  encore  aux  yeux  des  nations ,  cette  image  sainte  de 
la  liberté  qui  devrait  être  adorée  de  tous  les  mortels  à  l'instant  où 
on  lève  les  voiles  qui  la  couvrent.  Si  donc  j'avais  reçu  de  sem- 
blables confidences,  j'aurais  dit:  Cherchez  un  autre  ministre:  je 
puis  convenir  à  votre  but;  je  ne  puis  pas  convenir  à  vos  moyens^ 
Hélas!  je  frémis  de  le  dire  ;  je  frémis  de  le  penser.  Mais  il  est 
possible  qu'un  ministre  qui  aurait  eu  en  ce  moment  moins  de  res- 
pect pour  la  vérité ,  aurait  détourné  par  le  mensonge  ce  débor- 
dement de  crimes  et  de  sang  qui  a  tout  ravagé  pendant  une  an- 
née entière  :  la  vérité  et  la  vertu  peuvent  seules  faire  constamment 
le  bonheur  du  genre  humain;  mais  elles  stipulent  pour  ce  qui 
doit  être  étemel  comme  elles:  et  l'exécution  des  lois  qu'elles 
imposent  peut  déchaîner  un  instant  les  passions  et  les  forfaits, 
comme  l'exécution  des  lois  de  la  nature,  qui  tendent  au  maintien 
de  l'harmonie  universelle,  déchaîne  quelquefois  les  ouragans 
qui  engloutissent  les  vaisseaux  et  ensevelissent  les  cultivateurs 
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sous  les  débris  de  leurs  cabanes.  11  se  peut  doic  que  j*aie  eu  le 
tort  de  ne  pas  altérer  la  vériiéien  faveur  des  passions  qui  auraient 
été  les  moins  malfaisantes  ;  mais  le  grand  tort  sera  toujours  ù 
ceux  qui  s'étaient  arrangés  de  manière  que  tpour  écarter  les 
nmlbeiirs  il  foUait  taure  triompher  des  passions  et  mentir  devant 
Jes  lois  à  une  grande  nation  :  mais  je  iit'ai.  pas  en  au  moins  le  tort 
de  dissimuler  la  vérité  qu'il  importait  le  plus  de  faire  entendre 
aux  deux  côtés  :  je  n^iipas  eu  le  tort  de  (eiu*  avoir  laissé  ignorer» 
de  ne  leur  avoir  pas  dit  san^s  cesse  que  ce  n'était  pas  au  -dehors 
4me  pouvaient  naître  pour  eux  les  grands  dangers ,  mais  dans 
leur  sein.  Et  les  catastrophes,  en  se  djéveloppant,  vont  apprendre 
si  je  n'i|vajû|42as  des  nuMifis  de  revenir  incessamment  jt  ce  que  je 
disais  à  cet  égard. 

Jusqu'à  présent  j'ai  été  obligé  de  discuierJonguement  un  petit 
nombre  de  faits:  dèscamosient  i*en  vai^  rappeler  un  grand 
nombre  avec  rapidité:  le^  uns  .sont  (rop  publics  pour  avoir  be- 
soin  d'ôtre  prouvés ,  et  pour  les  aiUjrei^  quelques  témoins  qui 
existent  sont  bientôt  ii^tQrp^lés.  Pour  les  plus  imporians ,  j'ai 
une  preuve  que.  mes  ertnemis' n'ont  puet  quJis  ne  poi^rraient 
pas  m'arracher ,  même  en  m'^rradijapt  la  vie,  Cela  est  fôcheux 
pour  eux  :  mais  si  tout  s'arrangeait  commodément  pour  quelques 
hommes  dévorés  de  haine  »  le  monde  le^r  appartienjdrait  sans 
retour;  et  ceux  qui  n'ont  janiais  votUu  y.j^aire  que  du  bien,  se 
presseraient  trop  de  le  q.M^ter.  ?  .{. .  . 
^  L4  commission  des  douze , .  qui  n'avait-  pas  voulu  requérir  im- 
médiatement elle-mômc  la  force  armée  des  sections  de  la  butte 
des  Moulins,  de  Lepellelier  et  du  Mail,  en  avait  ordonné  la  réqui- 
sition au  maire:  c'était  avertir  la  Commune  d'appeler  aussi  ses 
forces ,  de  donner  le  signal  aux  sections  .q^i  lui  étaicntnplus  dé- 
vouées. Dès  celte  nuit  môme  des  pétitionnaires  de  plusieuj'S  sec- 
tions se  réunissent  à, la  barre  de  la  Convention ,  pour  .demander» 
comme  on  commande ,  la  liberté  <Us  jMiriotes  détenus,  et  la  sup- 
pression des  douze.  Si  la  Convention  nationale  n'avait  pas  été  di- 
visée en  deux  partis  presque  égaux  en  nombre^  un  pareil  ton  eût 
été  reprimé  à  Tinstant ,  comme  un  attentat  à  la  majesté  de  la  re- 
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.    Le  maire  vient  me  montrer  de  grandes  inquiétudes  :  j'en 
.prends  et  j*en  conçois  d'affreuses  ;  je  les  porte  toutes  au- comité 
de  salut  public  ;  et  Tua  de  ses  membres,  Barrère,  vfi  les  commu- 
niquer à  rîDStant  au  comité  de  sûreté  générale. 
Le  lendemain  (  29  mai  ) ,  entre  onze  heures  et  demie  et  miniiit , 

jon  vient  me  dire,  qu'une  assemblée  s'est  formée  à  rÉvécbé» 
qu'elle  s'est  occupée  de  niesures  qu'elle  appelait  de  salut  pul;>lic, 
etqu'elle  venait  de  nommer  dix  commissaires.  Je  cours  au  comité 
de  salut,  public  lui  donner  cet  avertissemeut,  et  chez  le  maire 
pour  l'interroger  sur  la,nature  et  sur  l'objet  de  cette  assemblée. 

^  maire  était  au  lit,  je  le  fis  réveiller  pour, me  recevoir.  I^ 
guels  hommes  cette  assemblée  de  l'Évéché  ét^it-elle  composée? 
Quelle  était  leur  mission  ?  De  qui  l'avaientHls-  reçue?  Que  pou- 
vaient ôtre  ces  homnies  qui ,  à  cdté  de  la  Convention  nationale  et 
de  ses  comités,  a  câté  du  conseil  exécutif,  du  département,  de 
la  Commune  et  des  sections,  s'enquéraient  des  moyens  de  salut 
public?  Tout  ce  que  le  maire  put  répondre  à  ces  questions,  c'est 

m 

jque  l'assemblée,  de  TEvéché  était  un  composé  de  membres  do 
corps  électoral,  de  membres ;de  sociétés  populaires,  et  de  com- 
missaires de  plusieurs  sections  :  mais  il  ni'asstAra,  et  du  ton  d'un 
homme  qui  le  savait  avec  certitude ,  que  cette  assemblée,,  qui  lui 
donnait  aussi  des  inquiétudes ,  s'était  elle-même  reconnue  et  dé- 
clarée incompétente  pour  prendre  aucune  mesure  d'exécution; 
qu  elle  ne  se  considérait  que  comme  une  réunion  de  citoyens  oc- 
cupés ensemble  de  la  chose  publique.  Je  représentai  au  maire 
qu*une  pareille  assemblée  exigeait  toute  la  surveillance. des  pre- 
miers magistrats  de  la  police,  et  qu'il  devait  instruire  le  ministre 
de  l'intérieur  de  tout  ce  qui  s'y  passerait  jour  par  jour ,  heure 
par  heure  :  le  maire  m'en  donna  l'assurance,  et  je  retournai  au 
comité  de  salut  public  lui  rendre  compte  de  cette  conversation. 

• 

Je  dois  observer  ici  que  je  me  présentai  au  local  où  la  com- 
mission des  douze  avait  tenu  ses  séances,  et  que  je  n'y  trouvai 
personne  :  j'ignore  si  elle  était  assemblée,  mais  elle  avait  trans- 
porto  ailleurs  ses  séances,  et  ne  m'en  avait  point  prévenu. 

L'»jour  suivant  tout  paraissait  assfz  tranquille,  et  le  maire, 
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que  je  n'avais  point  vu,  ne  m'avait  rien  fait  dire  :  la  nuit  je  me 
retirais  du  comité  de  salut  public  ;  il  était  près  de  deux  heures  ; 
je  reçois  un  billet  anonyme  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  Jt 
son  de  rÉvêché  :  à  sept  heures  la  République  sera  en  deuil.  Je 
iiais  réveiller  le  premier  secrétaire  des  dépêches  de  l'intérieur» 
Le  Tellier  ;  il  va  à  l'instant  chez  Pache,  qui  me  fait  dire  qu'il  est 
vrai  que  l'assemblée  de  l'Évôché  avait  arrêté  qu*il  serait  pris  des 
mesures  d'exécution ,  mais  qu'elle  n'avait  rien  arrêté  sur  la  na- 
ture des  mesures ,  et  qu'il  jugeait  impossible  que  rien  de  dan- 
gereux fût  entrepris  du  reste  de  la  nuit  et  du  jour.  Tout  était 
calme  en  effet  dans  cette  nuit,  et  rien  n'en  pouvait  troubler  le 
repos,  à  moins  que  la  Commune  ne  fût  un  réceptacle  de  con* 
jurés ,  el  le  maire  leur  chef. 

Avant  neuf  heures  du  matin,  le  maire  était  chez  moi:  il  me 
réitéra  les  mêmes  assurances  qu'il  m'avait  fait  transmettre  :  les 
sept  heures  qui  devaient  être  si  fatales ,  suivant  le  billet  anonyme, 
étaient  écoulées,  sans  que  rien  de  sinistre  eût  été  tenté. 

Mais  dans  ce  même  entretien  le  maire  m'avoua  que  l'assem- 
blée de  rÉvêché  prenait  d'autres  caractères;  que  38  sections  y 
avaient  envoyé  des  commissaires  revêtus  de  pleins-pouvoirs  ré- 
volutionnaires ,  et  qu'ils  allaient  se  réunir  aux  Jacobins  pour  dé- 
libérer sur  ce  que  leur  commandaient  les  circonstances.  En  me 
pai'lant  ainsi ,  Pache  se  montrait  à  moi  au  désespoir  de  ces  mou- 
vemens;  il  les  attribuait  tous  au  rétablissement  de  la  commission 
des  Douze* 

Accablé  de  fatigue  et  de  besoin  de  sommeil ,  dévoré  d'inquié- 
tudes, je  me  transporte  tour  à  tour  au  comité  de  salut  public, 
où  Pache  m'avait  précédé ,  et  à  la  commission  des  Douze  qui 
m'avait  appelé  à  la  maison  de  Breteuil ,  où  elle  avait  transporté 
ses  cartons.  Je  n'y  trouve  que  Vigier  et  un  autre  membre  de  la 
commission  dont  je  ne  puis  me  rappeler  le  nom  :  je  ne  sais  s'il 
a  été  assassiné  comme  Vigier ,  ou  s'il  a  échappé  aux  assassins. 
Mais  le  résultat  de  l'entretien  que  j'eus  en  ce  moment  avec  eux , 
je  Fai  écrit ,  je  Tai  imprimé ,  il  était  destiné  à  être  publié  devant 
la  république ,  lorsque  ces  deux  reprcsentans  du  peuple  vivaient 

T.    XVIII.  2o 


401  BocuMENs  coim.£MK!fTAmMê  (  4792-1793  ). 

encore  :  je  le  rapporte  dans  les  notes  de  cet  exposé ,  et  on  y  Tem 
qu'aucun  de  ceux  à  qui  je  pouvais  parler  avec  quelque  soite  ne 
pontait  garder  de  soupçon  sur  mon  compte. 

Dans  ce  même  Jour ,  dans  l'un  des  jours  prëcédens  ou  soitans 
(  Je  ne  puis  fixer  la  date  avec  certitude  ) ,  le  chef  de  la  première 
division  de  rintérieur ,  Gliampagneux ,  me  porte  un  très-grand 
nombre  d'exemplaires  d'un  placard  dans  lequel  Robespierre,  Ma- 
nit,  Danton,  Chaumette  et  Pache ,  qu'on  y  appelait  VEiCôbarpoB- 
Aque ,  sont  accusés  de  tenir  à  Gbarenton  des  concilîabttles  llOctu^ 
nés ,  où ,  protégés  par  une  force  armée  imposante,  Bs  dëlibëreat 
sur  les  moyens  d'organiser  de  nouveaux  massacres  du  mois  de 
septembre.  Je  portée  l'instant  le  placard  au  comitéde  salut  public, 
et,  pour  le  lui  communiquer,  je  saisis  le  moment  où  ni  DcmtOB  ni 
Lacroix  n'étaient  au  comité.  Le  comité  arrêté  siirttfif^[«irese- 
tfet,  je  crois,  que  tous  les  exemplaires  du  placard  sendeiitre^ 
tirés ,  que  le  secret  serait  exigé  de  celui  qui  me  Taviit  fiiii  re* 
mettre^  et  que  je  prendrais  des  renseignemens  à  Gharaitoo 
même.  Je  n'y  connaisses  personne  :  il  y  avait  très^peu  de  per- 
sonnes à  qui  on  pût  confier  de  pareilles  recherches  :  Cham- 
fiàgneux  y  connaissait  un  citoyen  dont  il  ma  garantissait 
rhonnêteté  et  la  prudence  :  il  lui  écrit ,  et  la  réponse  fat  infini- 
ment plus  propre  à  dissiper  qu'à  confirmer  les  horribles  accusa- 
tions du  placard.  L'ami  de  Champagneux  s'engagea  à  nous  com- 
muniquer tous  les  renseignemens ,  s'il  apprenait  quelque  diose 
de  nouveau.  Ces  derniers  faits  sont  aussi  personnels  à  Cham- 
pagneux qu'à  moi ,  et  ils  seront  attestés  comme  par  moi  par  cet 
excellent  citoyen ,  à  qiji  j'ai  ouvert  plus  d'une  fois  toute  mon 
ame  et  sur  tous  les  événemens,  et  sur  leurs  causes;  par  cet 
homme  dont  l'infatigable  travail  a  beaucoup  honoré  le  ministère 
de  Roland,  son  ami,  et  qui  se  dévouait  au  mien  avec  un  zèle  éga- 
lement infatigable  ;  qui  n'a  acquis  que  par  la  plus  injuste  por- 
sécution  une  célébrité  qu'il  aurait  dû  obtenir  de  la  reconnaissance 
publique. 

Moi,  mes  amis ,  les  observateurs  de  l'esprit  public»  que  j'avais 
institués  à  cette  époque ,  nous  étions  continuellement  en  obser* 
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vaiion  :  je  voulais  voir  le  moindre  mouvement,  entendre  la 
moindre  parole. 

Le  jeudi  50  mai ,  un  citoyen  m*écrit  qu*il  a  été  dit  à  la  tribune 
de  sa  section»  qu'on  venait  d'arrêter  définiiivement,  à  l'assemblée 
de  rÉvéché,  que  cette  nuit  même  on  fermerait  Jes  barrières,  on 
sonnerait  le  tocsin ,  on  tirerait  le  canon  d'alarme.  A  peine  j'ai 
lu  le  billet ,  je  vais  le  lire  au  comité  de  salut  public ,  et  j'annonce 
que  je  vais  en  faire  lecture  à  la  Convention  nationale  qui  était 
assemblée.  Lacroi&  de  l'Eure ,  qui ,  dans  cette  soirée,  ne  quitta 
pas  un  instant  le  comité  de  salut  public ,  où ,  d'ordinaire,  il  n'^ 
tait  pas  si  assidu ,  prend  la  parole  :  il  représente  que  sur  un  billei 
qui  rapporte  ce  qu'on  a  débité  à  la  tribune  d'une  section ,  il  ne 
faut  pas  aller  jeter  l'alarme  au  milieu  de  la  Convention  natio- 
nale; qu'il  faut  avant  tout  se  bien  assurer  des  faits,  et  appeler 
au  conûlé  de  $alut  public  les  autorités  constituées ,  responsables 
de  la  sflreté  publique ,  le  département  et  le  maire.  Le  comité  te 
range  à  cet  avis;  lui-même  mande ,  par  un  billet,  le  procureur- 
général-syndic  ,  et  je  vais  chercher  le  maire  à  la  Commune. 

Il  y  arrivait  en  ce  moment,  il  montait  le  grand  escalier,  suivi  de 
dix  à  douze  hommes  dont  les  gilets  montraient  autant  de  pistolets 
qu'ils  avaient  de  poches. 

Le  maire  se  penche  vers  mon  oreille  ,  et  me  dit  ft  voix  iiaise 
ces  paroles ,  qu'on  ne  sera  pas  étonné  que  j'aie  retenues  : 
Tai  eu  beau  m'y  oppo$er ,  je  n'td  fm  pu  kê  en  empieker  ;  Ut 
viennent  de  déclarer,  par  un  arrêté^  que  la  Cùmmune  de  JPiftrilec 
le  département  qu  iU  représentent ,  sont  en  état  dmsurreetim.  Je 
lui  réponds  :  Le  comité  de  salut  public  vous  mande  dans  son  HlH, 
et  je  vous  attends.  Il  entre  au  conseil  général.  Là,  il  publie  ee 
qu'il  venoil  de  m'apprendre ,  et  il  y  déclare,  plus  formellement 
encore,  que  l'insurrection  n'avait  été  arrêtée  quecontre  son  avis 
et  malgré  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  s'y  opposer.  J'entends  des 
applaudissemens  qui  ébranlaient  la  salle ,  des  cris  et  des  frémif- 
semens  de  joie  ;  je  me  crus  dans  la  Tauride. 

A  l'instant  où  il  avait  cessé  de  parler,  le  maire  monte,  et  seol| 
dans  ma  voiture. 
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Dans  h  route  je  ne  cesse  de  lui  retraoer  les  tableaux  afFreox 
des  malheurs  que  cette  nouvelle  me  fait  présager ,  de  lui  faire 
considérer  surtout  que  dans  le  moment  où  nous  sommes  en 
guerre  avec  toute  l'Europe»  une  grande  convulsion  dans  la  ville 
où  sont  tous  les  établissemens  nationaux ,  peut  arrêter  tout  ce 
qui  fournit  aux  besoins  des  flottes  et  des  armées.  Au  milieu  de 
tant  d'autres  présages  sinistres,  c'était  celui  qui  me  frappait  le 
plus ,  parce  que  c'était  le  plan  qu'on  devait  supposer  à  la  ligue 
des  tyrans  et  des  esclaves  de  l'Europe.  En  exprimant  les  mêmes 
craintes  et  la  même  douleur ,  le  maire  déplorait  et  je  déplorais 
avec  lui  ces  horribles  querelles  des  passions,  qui  seules  avaient 
rendu  de  si  grands  attentais  possibles  ;  et  nous  arrivons  au  co- 
mité de  salut  public. 

Le  procureur-général-syndic  du  département ,  THuillier ,  et 
deux  membres  du  directoire,  y  étaient  d^à.  Des  aveux  ou  piutdt 
des  déclarations  qu'ils  £aisaient  tous ,  un  résultat  sortait  sans  an- 
cune  ambiguïté  :  c'est  que  le  département  de  Paris  était  d^i ,  par 
son  approbation  et  par  ses  engagemens,  dans  ce  qu'il  appelait 
l'insurrection. 

Pache  était  loin  de  parler  comme  l'Huillier.  Il  rendait  compte 
des  faits  sans  approbation  et  sans  blflme,  sans  abattement  et  sans 
emportement  >  avec  tristesse  et  gravité. 

Comme  on  délibérait,  je  me  lève  et  je  déclare  que  je  vais  ren- 
dre compte  de  tout  à  la  Convention  :  Vota  niies  poini  du  comU 
de  $abu  public,  me  dit  Lacroix  ;  c'en  à  lui,  dans  de  telles  ctr- 
eonstances,  à  porter  la  parole  par  l'organe  de  l'un  de  ses  mem- 
bre$.  On  le  charge  de  la  porter ,  et  il  vient  dire ,  une  demi-heure 
après ,  qu'il  n'avait  pas  pu  parler  ;  que  la  séance  était  levée  quand 
il  s'était  présenté. 

Les  membres  du  département  et  le  maire  réitèrent  souvent  au 
comité  de  salut  public  l'assurance  que,  tant  qu'ils  seront  à  leur 
poste ,  aucune  violence  ne  sera  commise  dans  cette  insurrection  ; 
c'est  là  que  pour  la  première  fois  j'entendis  sortir  de  la  bouche  de 
l'Huillier  ce  mot  d'insurrection  morale,  qu'ils  écrivirent  le  len- 
demain sur  quelques-unes  de  leurs  banderoles  :  et  c'était  l'Huil- 
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lier  qui  s'insurgeait  moralement  contre  Vergniaud  et  contre  Con- 
dorcet  ! 

II  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  sommeil  pour  moi  dans  ces  tem- 
pêtes de  la  républi(|ue  ;  je  n'avais  besoin  d'être  réveillé  ni  par  le 
tocsin  ni  par  le  canon  d'alarme;  et  le  31  mai,  avant  cinq  heures 
du  matin ,  j'étais  dans  les  cours  du  palais  national ,  qui  étaient 
presque  désertes  encore. 

Le  premier  homme  que  j'y  rencontrai,  ce  fut  Danton. 

J'en  fis  la  remarque,  et  cette  remarque  aiuicha  sur  lui  tous  mes 
regards  et  toutes  mes  observations. 

Qu'est-ce  donc  que  tout  cela?  lui  dis-je ,  en  m'approchant  de 
lui  ;  ne  pouvez-vous  me  l'apprendre?  Qui  remue  les  ressorts,  et 
que  veut-on?  —  Bah!  ce  ne  sera  rien,  me  répond  Danton:  il 
faut  les  laisser  briser  quelques  presses^  et  les  renvoyer  avec  cela. 
—  Ah  !  Danton ,  je  crains  bien  qu'on  ne  veuille  briser  autre  chose 
que  des  presses.  —  Eh  bien  !  il  faut  y  veiller.  —  Vous  en  avez  les 
moyens  bien  plus  que  moi. 

J'entre  à  la  Convention  qui  se  réunissait,  où  il  n'y  avait  que 
quelques  membres  encore  :  je  lui  dis  le  peu  que  je  savais ,  et  ne 
pus  lui  dire  tout  ce  que  j'ignorais.  Cambon ,  qui  ne  savait  que  les 
mêmes  choses  que  moi,  n'en  put  dire  ni  plus  ni  moins.  Hais 
l'Huillier  entrait  à  la  barre,  et  dans  ce  jour  c'était  à  lui  qu*appar- 
tenait  beaucoup  la  parole.  On  sait  comment  il  parla  devant  la 
représentation  nationale  ;  on  sait  ce  qui  fut  fait  et  ce  qui  fut  pré* 
paré  dans  cette  journée.  On  connaît  la  motion  pleine  de  noblesse 
et  de  prudence  de  Vergniaud  ;  cette  motion  si  propre  à  faire  ran- 
ger autour  de  la  Convention  nationale ,  pour  en  défendre  Tinté- 
grité,  cette  même  force  armée  mise  sur  pied  pour  l'entamer. 
Tous  ces  faits,  que  leur  publicité  et  leur  authenticité  ont  fait 
connaître  à  tout  le  monde ,  sont  réservés  au  pinceau  de  l'his- 
toire. 

Le  lendemain  (!*'  juin)  dans  Paris  tout  paraissait  rentré  dans 
le  respect  des  lois  et  de  la  Convention  nationale  ;  mais  dans  le 
comité  de  salut  public  entraient  et  sortaient  incessamment  les 
membres  du  comité  d'insurrection  ;  les  législateurs  étaient  con- 
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tnÛDts  à  délibérer  avec  les  violateurs  de  toutes  les  lois.  Loraqu*iI 
restait  si  peu  de  pouvoir  au  comité  de  salut  public ,  dans  kqad 
était  alors  tout  le  gouvernement  national ,  dont  la  très-grande 
majorité  était  très-irréprochable ,  très-pure,  on  comprend  qu'on 
ministre  n'était  propre  qu'à  décrier  toutes  les  propositions  qui 
passeraient  par  sa  bouche  :  cependant  je  ne  quittais  pas  le  co- 
mité ,  je  ne  perdais  pas  une  occasion  de  lui  présenter  les  vues  qui 
me  paraissaient  les  plus  propres  à  combler  knbimes  dont  la  na- 
tion et  sa  représentation  étaient  entourées. 

Une  de  ces  vues  parut  un  instant  relever  les  âmes  honnies  et 
leurs  espérances. 

Quelque  épais  que  fussent  encore  pour  moi  les  nuages  qui  ca- 
chaient les  causes  particulières  de  ces  mouvemens ,  il  y  en  avait 
une  générale  à  laquelle  j'attribuais  toutes  les  autres,  sans  laquelle 
j'étais  sûr  qu'aucune  autre  n'oserait  agir  avec  tant  d'audace  :  c'é* 
tait  la  division  de  la  Convention  nationale  en  deux  cdtés ,  ^  les 
haines  allumées  entre  les  membres  des  deux  côtés  le  plus  in- 
fluens.  Je  me  rappelais  que  dans  Athènes  des  haines  semblables, 
nourries  entre  deux  citoyens  puissans ,  Aristide  et  Thémislode, 
mettaient  à  chaque  instant  la  république  ù  deux  doigts  de  sa 
perte  :  que,  lors  même  que  Thémi^tocle  ouvrait  un  bon  avis , 
Aristide ,  qui  le  jugeait  bon ,  le  combattait  pourtant  et  le  faisait 
rejeter  parce  qu'il  était  de  Thémistocle  :  je  me  rappelais  que  cet 
homme  vertueux ,  qui  ne  pouvait  pas  foire  le  mal  sans  l'avouer, 
s'écria  un  jour,  pressé  par  sa  conscience  :  6  Atkémens ,  vous  m 
fHmrre%  être  tranquiUei  et  heureux  que  lonque  voum  nouê  «ans 
jetée  Tkèmiêtocle  et  moi  dam  le  baratre  (  fosse  profonde  oii  l'on 
j<^it  les  condamnés).  Ce  cri  de  la  conscience  d'un  homme  de 
bitn,  qui  s'accusait  avec  tant  de  magnanimité,  arrivé  jusqu'à  moi, 
à  travers  les  siècles ,  m'avait  fait  naître  Tidée  d'une  r^olulioa 
magnanime  pour  quelques  représentans  du  peuple  français.  Je 
proposai  que  des  deux  côtés  de  la  Convention,  ceux  doni  les 
haines  mutuelles  étaient  les  plus  connues ,  ceux  dont  les  querelles 
personnelles  avaient  divisé  la  représentation  d'un  seul  peuple  en 
deux  partis ,  s'offrissent  d'eux**mdmes  à  sortir  de  la  Conventioii , 


llÉlfOUl£8  DE  GAAAT.  4U7 

pour  là  laisser  poursuivre  ses  travaux  qu'ils  interrompaient ,  à  se 
mettre  en  otage  de  la  paix  publique,  à  attendre  dans  ce  magni- 
fique ostracisme  le  règne  des  lois  et  les  jugemens  de  la  nation , 
qui  n'aurait  plus  à  prononcer  que  des  béuédictions  sur  les  uns  el 
sur  les  autres.  Plusieurs  membres  du  comité  de  salut  public, 
Delmas,  Cambon,  Barrère,  parurent  émus  de  cette  idée  que  je 
leur  présentais  avec  émotion  :  Danton  se  leva  les  larmes  aux  yeux 
et  s* écria  :  Je  vais  la  proposer  à  la  Convention ,  et  je  m'offre  U 
premier  à  aller  en  otage  à  Bordeaux.  J*écrivis  à  Tinstant  quelques 
pages  pour  réveiller,  avec  cette  proposition ,  les  affections  élevées 
et  généreuses  qui  devaient  la  motiver  et  l'appuyer.  Mais  Barrère 
fut  le  seul  qui  la  fit  à  la  Convention ,  Lanthenas  fut  le  seul  qui  se 
leva  pour  s'offrir  à  Texii  ;  et  j*ai  su  depuis  que  cette  idée  em« 
brassée  au  comité  avec  enthousiasme,  mais  communiquée  impru* 
demment  à  la  Cooveotiou,  avant  de  la  faire  entendre  avec  la  so- 
lennité de  la  tribune,  fut  couverte  de  mépris  et  de  risée  par 
Robespierre,  comme  un  piège  tendu  aux  patriotes.  Tels  ont  été 
en  effet  les  pièges  que  j*ai  toujours  tendus,  et  ce  n'est  pas 
dans  ceux-là  que  des  hommes  tels  que  Robespierre  pouvaient 
tomber. 

Il  n'existait  dans  Paris  aucune  force  qui  pût  empêcher  la  jour- 
née du  S  juin  ;  toutes  les  forces  de  Paris  étaient  mises  en  réqui- 
silion  pour  la  produire. 

Elle  éclata. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  dire  comment  je  la  vis  et  eom- 
ment  je  la  jugeai. 

Tandis  que  la  Convention  nationale  était  assiégée,  le  conseil 
exécutif  était  prisonnier.  Un  instant  Lebrun ,  Gronvelle  et  moi 
nous  voulûmes  respirer  l'air  dans  Tune  des  petites  cours  du  pa- 
lais naijoiud  :  on  vint  nons  avertir  avec  des  sabres  et  des  [nstoiets 
qn*il  était  indispensable  de  repasser  le  guichet. 

Quand  l'arresution  des  députés  proscrits  fut  arrachée,  je  dois 
ici  ce  témoignage  à  la  vérité,  et  à  ceux  qui  ne  craignirent  pas 
d'exposer  alors  pour  elle  leur  liberté  et  leurs  jours ,  la  conster- 
nation  ei  l'iodigaatioa  furent  les  sentimens  de  presque  toutes  les 
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ames  dans  le  comité  de  salut  public  et  dans  le  conseil  exécntif  : 
les  cbangenieDS  de  temps  ne  changeront  rien  à  ma  manière  de 
déposer  sur  des  faits  qui  sont  passes^  mais  qui  n'ont  pas  pu 
dianger.  Breard»  à  qui  un  accès  de  goutte  permettait  a  peine  de 
se  traîner ,  sortit  de  la  Convention  pour  venir  nous  dire  qu'elle 
était  en  proie  aux  scélérats  :  Cambon ,  se  tournant  vers  Bon- 
chotte»  lui  adressa  ces  propres  paroles  :  Ministre  de  la  guerre, 
nouê  ne  sommes  pas  aveugles  ;  je  vois  trhs^en  que  des  employés 
dé  vos  bureaux  sont  parmi  les  meneurs  et  les  chefs  de  tout  ced. 
Barrère  ne  cessait  de  dire  :  //  faudra  voir  n  c'est  la  Commune  de 
Paris  ffui  représente  la  République  française  ^  ou  ri  c'est  la  Conven' 
tion  ;  Delmas  et  Treilhard  étaient,  je  crois,  tous  les  deux  malades  ; 
mais  depuis,  leur  sentiment,  le  même  que  celui  de  leurs  col- 
lègues ,  a  été  aussi  nettement  et  aussi  énei^iquement  exprimé. 
Lacroix  paraissait  embarrassé ,  mais  comme  on  l'est  d'un 
triomphe  qui  n'a  pas  beaucoup  de  gloire,  et  qui  peut  avoir 
beaucoup  de  dangers  ;  Danton  en  paraissait  inquiet  et  honteux  ; 
Bouchotte,  qui  parle  infiniment  peu ,  ne  parla  point  du  tout  ;  je  ne 
vis  paraître  Pache  ni  au  comité  ni  au  conseil.  Quoique  je  ne  visse 
pas  du  tout  clair  dans  ce  qui  se  passait ,  et  que  je  conçusse  beau- 
coup de  soupçons  dans  ces  ténèbres ,  je  m'exprimais  sans  beau- 
coup de  retenue  et  de  circonspection  ;  le  moment  des  ménage- 
mens  était  passé ,  celui  où  il  fallait  se  taire  ou  mourir  n'était  pas 
encore  arrivé  ;  je  parlais  de  la  même  manière ,  et  à  ceux  en  qui 
je  me  confiais ,  et  à  ceux  de  qui  je  me  défiais.  Ce  soir-là  même , 
et  sur  la  table  du  conseil  exécutif,  j'écrivis  ma  démission.  Ha 
résolution  était  prise  de  ne  pas  rester  dans  une  place  où  rien  ne 
me  donnait  les  moyens  d'empêcher  le  mal ,  et  où  tout  m'en 
faisait  paraître  le  complice. 

Le  lendemain ,  tous  mes  amis  me  conjurèrent  de  retarder  au 
moins  ma  démission.  Ducos  et  Condorcet  purent  seuls  l'obtenir 
de  moi.  Ce  qu'elle  avait  de  dangereux  pour  moi  seul  ne  m'aurait 
pas  retenu  ;  ils  pensèrent  que  je  pourrais  encore  ou  prévenir  de 
plus  grands  malheurs  en  restant,  ou  surveiller  des  hommes  à  qui 
nous.soupçonnâmes^daqs  ce  moment,  toutes  les  vues  criminelles. 
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Je  fus  entoarë  d'espions ,  je  le  devins  moi-même  de  Danton  et 
de  Lacroix.  Je  suivis»  autant  qu'il  me  fut  possible,  tous  leurs 
pas;  j*épiai  et  je  recueillis ,  autant  qu'il  me  fut  possible,  toutes 
leurs  paroles.  Pendant  quelques  tjours  je  crus  être  sur  les  traces 
d'une  grande  conspiration  contre  la  République.  Ducos,  Barrère, 
Cambon,  Gondorcet»  Treilhard,  même  Alquier»  si  je  ne  me 
trompe»  reçurent  les  confidences  et  de  mes  observations  et  des 
soupçons  que  je  fondais  sur  elles.  Entouré»  comme  je  l'ai  dit, 
d'espions»  qui  ne  me  quittaient  plus»  je  voulus  bien  qu'ils  me 
suivissent  jusqu'à  la  porte  de  Gensonné  et  jusqu'à  la  porte  de 
Vergniaud  »  que  j'allai  voir  dans  leur  état  d'arrestation.  Malheu- 
reusement  je  ne  les  trouvai  pas  assez  seuls  pour  leur  communi- 
quer sans  réserve  tout  ce  que  je  pensais  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  les  faire  sortir  avec  la  République  des  dangers  qu'ils  cou- 
raient avec  elle. 

Le  généreux  et  infortuné  Ducos ,  que  je  chérissais  presque 
autant  que  mes  neveux  »  craignait  de  me  voir  »  de  peur  d'attacher 
sur  moi  toutes  les  haines  qui  persécutaient  ses  amis»  et  qui  de- 
vaient le  faire  bientôt  mourir  avec  eux  ;  mais  si  cette  délicatesse 
était  touchante  en  lui  »  il  eût  été  indigne  à  moi  d'en  accepter  les 
ménagemens  ;  et  durant  ces  jours»  plusieurs  fois  il  a  dîné  chez 
moi  ;  une  fois  avec  Mathieu  »  représentant  du  peuple.  Mathieu 
peut  dire  de  quoi  nous  fûmes  occupés  durant  le  dtner. 

Je  ne  puis  avoir  aucun  besoin  des  témoignages  que  peut  me 
rendre  Pache  ;  et  j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  disposé 
à  accorder  ou  à  refuser  ceux  que  lui  demandera  la  vérité  ;  mais 
si  la  volonté  de  Pache  se  trouve  d'accord  avec  son  devoir»  ce  que 
je  désire  pour  lui  bien  plus  que  pour  moi  »  Pache  peut  dire  aussi 
comment  le  3  juin  »  lorsqu'il  vint  dans  la  matinée  à  l'intérieur , 
je  lui  parlai  et  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille  à  la  Convention  »  et 
de  ce  qui  allait  se  passer  dans  les  départemens.  Le  maire  de  Pa- 
ris parut  troublé»  et  il  ne  l'est  pas  facilement  ;  j'aime  à  croire 
que  ce  fut  par  le  tableau  que  je  lui  traçai  des  maux  que  je  pré- 
voyais pour  la  France. 

Je  commençais  à  m'assurer  »  par  la  vérification  de  qudques 
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feits,  par  la  rédaction  a  lear  mesure  de  quelques  antres,  que 
mes  soupçons  sur  Danton  et  sur  Lacroix ,  s'ils  étaient  Urè^hm* 
dés,  étaient  aussi  très^xagérés. 

Mais  si  on  n'avait  pas  à  cra'mdre  tous  les  crimes  de  la  trehian, 
les  événemens,  à  mesure  qu'ils  se  développaient,  faisaient  redou* 
ter  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Quelques  dëpane» 
mens  s'armaient  »  s'ébranlaient  ;  et»  suivant  la  nature  des  intérèls 
et  des  passions ,  on  craignait  on  on  espérait  des  mouvemena  dans 
tous.  Des  députés  mis  en  état  d'arrestation  le  3  juin ,  les  uns 
s'étaient  enfuis  et  étaient  allés  chercher  des  vengeurs  ;  les  autres 
étaient  restés  sous  la  main  de  leurs  ennemis  avec  autant  de  8o»> 
mission  que  s'ils  s'étaient  crus  sous  la  main  de  la  loi.  Tel  était 
l'éiat  des  choses  ;  et  voici  quels  étaient,  dans  oet  état  des  choaes, 
mes  pensées,  mes  résolutions  et  mes  démarches. 

Si ,  par  un  mouvement  unanime,  ou  d'une  très*grande  nMje» 
rite,  les  départemens  de  la  République  française  avaient  pn  se 
lever,  marcher  vers  Paris,  demander  avec  la  voix  sainte  et  nui» 
jestueuse  du  vrai  peuple,  la  liberté  des  Représeatans  arrêtés, 
leur  réintégration  dans  le  sanctuaire  des  lois,  le  silenee  de  toatei 
les  passions,  et  le  châtiment  de  ceux  qu'elles  avaient  entraînés  i 
des  attentats  ;  cette  grande  démarche  nationale  aurait  sans  doute 
ajouté  à  la  gloire  de  la  nation  française  dans  l'Europe  ;  elle  eAt 
donné  l'autorité  et  la  darté  d'un  fiiit  positif  et  immortel  à  des 
principes  de  l'art  social  trop  vastes  ou  trop  profonds  pour  être 
universellement  saisis,  tant  qu'ils  restent  sans  application  dans  la 
théorie  ;  elle  aurait  sauvé  la  France ,  elle  aurait  sauvé  Paris ,  qm 
a  autant  souffert  que  le  reste  de  la  République ,  et  qui  a  eu  de 
plus  le  malheur  d'avoir  été  le  centre  d'où  sont  partis  tous  les 
crimes. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  grande  idée  n'ait  été  celle  qni  a  fiût 
naître ,  après  le  31  mai ,  le  projet  de  faire  mouvoir  tous  les  dé» 
partemens;  mais  sa  grandeur,  qui  a  séduit  ceux  qui  Tout  conçue, 
est  aussi  ce  qui  la  rendait  un  peu  chimérique  :  il  était  trop  impoa» 
sible  que  tant  de  départemens  fussent  à  la  fois  mus  et  dirigea  par 
un  même  esprit ,  surtout  lorsque  cet  esprit  était  celui  d'nne 
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haute  sagesse  :  il  était  trop  impossible  que,  dans  an  même  dé- 
partement» le  même  esprit  animât  tous  les  citoyens,  surtout 
lorsque  pendant  près  d'une  année  entière  on  avait  semé  la  divi- 
sion entre  les  administrateurs  et  les  administrés ,  entre  les  riches 
et  les  pauvres  ;  il  était  trop  difficile  enfin  que  de  tant  de  mou- 
vemens ,  qui  demandaient  de  l'impétuosité ,  il  se  composât  un  seul 
mouvement  qui  s'avançât  vers  Paris  avec  ordre  et  régularité. 

Cependant  les  mou  vemens,  s'ils  avaient  été  unanimes,  pou- 
vaient tout  sauver,  et  les  mouvemens,  s'il*  étaient  partiels ,  pou- 
vaient tout  perdre.  Dans  le  premier  cas,  la  guerre  civile  était  évi* 
tée;  dans  le  second  cas,  elle  étail  allumée. 

Le  but  qu'on  se  proposait  ne  pouvait  donc  être  atteint  que  par 
une  espèce  de  miracle  ;  et  ceux  qui  devaient  se  marqner  ce  but  ne 
mirent  aucun  concert ,  aucun  ensemble  dans  leurs  mesures.  Je 
parle  des  députés  proscrits  dans  Paris. 

Pour  remplir  leurs  vues  avec  quelque  succès ,  il  fallait  ou  que 
tous  courussent  dans  les  départemens,  ou  que  tous  restassent  à 
Paris.  Tous  ensemble  dans  les  départemens  •  ils  auraient  exercé 
une  influence  plus  étendue  et  plus  imposante  ;  par  leur  nombre 
seulement ,  par  le  nombre  auquel  les  imaginations  attachent  tou- 
jours une  idée  de  grandeur  et  de  majesté,  ils  auraient  écarté 
d'eux  tout  ce  qui  donne  l'air  d'une  fuite,  ils  se  seraient  entourés 
de  la  considération  d'une  retraite,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils  se 
fussent  retirés  tous  ensemble ,  là  aurait  été  le  mont  sacré. 

Tous  ensemble  à  Paris  ils  auraient  pa  foire  trembler  encore 
les  ennemis  qui  les  auraient  tenus  sous  les  oouteaux,  et  la  France 
n'aurait  plus  voulu  voir  la  Convention  nationale  quo  dans  un  ca- 
chot. S'il  avait  fallu  frapper  pour  la  première  fois  tant  de  légis- 
lateurs, en  un  seul  jour,  jugea  et  bourreaux  auraient  reculé, 
frappés  eux-m<^mes  d'effroi  •  et  se  seraient  écriés  !  Non ,  nous 
noierons  jamaii  louêher  le  BepirésêniMtum  nntkmnlê.  C'est  par  leur 
nombre  bien  plus  encore  que  par  leur  innoctnea  et  par  leurs  ver- 
tus que  les  soixante  et  treize  ont  été  défendus. 

Mais  des  députés  mis  en  état  d'arrestation  le  2  juin,  les  uns  al- 
lant jeter  le  cri  de  guerre  dans  les  départemens,  ks  autres  gardant 
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leur  prison,  comme  Socraite,  lorsqu'ils  pouvaient  s'échapper;  b 
conduite  de  ceux-ci  concourut  à  donner  Tair  d*ane  révolte  à  la 
conduite  des  autres ,  et  les  mouvemens  de  ceux  qui  cherdiaîeat 
des  forces  et  des  armes  étant  imputés  comme  un  crime  i  tous , 
il  était  bien  difficile  d'obtenir  de  Fardente  soif  de  la  irengeance 
qu'elle  respectât  la  vie  de  ceux  qu'elle  avait  chargés  de  chaînes. 
Tant  d'inconsidération  dans  des  déterminations  d'une  si  haute 
importance  est  une  preuve  bien  éclatante,  ajoutée  à  tant  d'au- 
très,  qu'ils  étaient  unis  les  uns  aux  autres  par  les  mêmes  prin- 
cipes, par  la  même  manière  d'aimer  et  de  servir  la  république , 
mais  qu'ils  n'étaient  unis  par  aucun  complot ,  même  contre  des 
ennemis  si  atroces  !  Hélas  !  leur  mémoire  n'a  aucun  besoin  de 
cette  preuve  de  leur  innocence  ;  mais  leur  conservation ,  lev 
vie  et  celle  de  tant  de  milliers  de  citoyens ,  dont  l'édiafand  a  été 
dressé  après  le  leur ,  avaient  besoin  d'une  conduite  plus  habile- 
ment concertée,  ou  plus  heureusement  inspirée. 

Ma  conduite  dans  de  pareilles  circonstances ,  aussi  diflBdle  i 
bien  tracer  que  la  leur ,  était ,  je  le  crois ,  plus  réfléchie  ;  m» 
die  n'a  pas  mieux  réussi  à  les  sauver,  et  on  verra  bientôt  à  com- 
bien peu ,  dans  plusieurs  momens,  a  tenu  mon  salut ,  si  on  peut 
appeler  mon  salut  le  peu  qui  me  reste  d'une  vie  si  indignement 
difiieimée  par  tous  les  partis ,  si  horriblement  tourmentée. 

En  me  condamnant  à  rester  encore  dans  le  ministère,  je  me 
marquai  trois  buts ,  auxquels  on  m'a  vu  toujours  tendre.' 

Le  premier ,  d'employer  tous  les  moyens  dont  je  pourrais  m'a- 
viser,  et  que  l'on  ne  m'enlèverait  pas,  à  convertir  les  mouve- 
mens  des  dëpartemens  en  négodations  entre  les  corps  adminia- 
tratifo  et  les  comités  du  gouvernement,  pour  empêcher  l'explosioa 
de  la  guerre  civile;  le  second,  de  hâter  l'acceptation  de  la  consti- 
tution à  laquelle  on  travaillait  très- hâtivement ,  et  de  préparer 
les  esprits ,  dans  Paris  par  mes  conversations ,  dans  les  départe- 
mens  par  un  mémoire  que  je  leur  adresserais,  à  saisir  le  mo- 
ment où  la  constitution  serait  solennellement  proclamée  »  pour 
proclamer  avec  elle  une  amnistie  accordée  par  les  vainqueurs  aux 
vaincus ,  et  par  les  vaincus  aux  vainqueurs ,  qui  en  avaient  plos 
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besoin  encore  ;  le  troisième ,  de  veiller  ici  sur  toutes  les  disposi- 
tions sanguinaires  que  je  pouvais  craindre  contre  quelques  déte- 
nus ,  pour  les  combattre  de  toute  ma  puissance. 

Quant  à  ce  que  j'ai  fait  pour  arriver  au  premier  but,  j'inter^ 
pelle  ici  tous  les  membres  vivans  du  comité  de  salut  public  de 
cette  époque;  tous  attesteront,  je  n'en  fais  aucun  doute,  que  je 
leur  ai  parlé  sans  cesse  de  réconciliation  et  de  réunion ,  des  torts 
et  des  vertus  républicaines  de  tous,  de  la  nécessité  d'un  oubli 
universel  de  tout  le  passé,  et  jamais  de  combats  à  livrer,  de 
victoire  à  remporter,  dechàtimens  même  légers  à  foire  subir. 
Mais  sur  cela  ce  n'est  pas  seulement  des  législateurs  que  je  puis 
appeler  en  témoignage  ;  tous  les  iiaits  ne  sont  pas  demeurés  ren- 
fermés dans  le  secret  du  comité,  il  y  en  a  d'essentiels,  dont  une 
partie,  au  moins ,  a  paru  au  grand  jour  de  la  Convention  natio- 
nale ,  et  ces  portions  si  publiques ,  si  solennelles  de  ma  conduite, 
garantissent  l'ensemble  auquel  elles  appartiennent. 

A  peine  le  Calvados  fut  en  mouvement ,  je  reçus  d'une  com- 
mission, par  laquelle  tous  les  mouvemens  étaient  dirigés,  deux 
ou  trois  lettres  ;  dans  l'une  on  me  parlait  de  ma  vertueuse  neutror 
Uiéj  et  on  me  demandait  des  grains;  dans  une  autre  on  m'écri- 
vait :  Tremble,  les  bannières  du  Nord  et  du  Midi  sont  déployées , 
elles  marchent  sur  Paris  ;  IrentbUj  ceux  qui  affament  seront  iraUés 
comme  ceux  qui  assassinent.  Les  lettres  étaient  signées  Caille  et 
Fourgon.  Je  tremblais,  mais  c'était  pour  ceux  qui  écrivaient  de 
pareilles  lettres ,  et  je  ne  les  portais  ni  à  la  Convention  ni  au  co- 
mité, je  n'y  faisais  non  plus  aucune  réponse.  Mais  au  comité , 
où  l'on  prenait  déjà  des  mesures  pour  faire  marcher  des  troupes 
contre  le  Calvados ,  je  représentais  incessamment  combien  il 
était  indispensable  de  les  faire  précéder  par  des  négociateurs , 
combien  il  serait  beau  et  heureux  de  tout  terminer  par  des  me- 
sures pacifiques  qui  étoufferaient  non-seulement  la  guerre  «  mais 
les  querelles  et  les  haines  qui  l'avaient  amenée. 

Après  avoir  essayé  tout  le  pouvoir  du  raisonnement ,  j'affir- 
mais, avec  cet  accent  d'une  persuasion  sincère  qui  passe  dans  les 
âmes  comme  une  passion ,  que  les  voies  conciliatrices  auraient  un 
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Sttooès  infaiUible,  que  la  guerre  civile  prèi  d'éclater  doaiie  oM 
puiisaDte  éloquence  à  celui  qui  parle  pour  en  écarter  les  horreorsi 
et  que  si  on  voulait  enfin  m'envoyer  dans  le  Calvados ,  je  me 
chargeais  d'en  revenir  avec  la  paix. 

On  me  disait  que  dans  le  Calvados  j'étais  détesté  »  qu'on  m'y 
arrêterait  9  que  quelque  coquin  pourrait  Caire  quelque  chose  de 
plus  encore;  et  qu'un  ministre  de  Tintérieur  devait  rester  à  Paris. 
Je  répondais  que  j'étais  sûr  que  Guadet  et  Barbaroux  étouffaient 
pour  moi  dans  leur  ame  des  sentimens  d'estime  qu'il  me  serait 
ftdle  de  réveiller  ;  qu'il  éuit  impossible  qu'en  me  Toyanl  aller  i 
eux ,  le  choix  seul  qu'on  aurait  fait  de  moi  ne  leur  garantit  h 
réalité  des  intentions  pacifiques ,  et  que  toutes  les  parties  de  h 
république  où  il  pouvait  la  servir ,  étaient  égaleoieot  le  poitr 
d'un  ministre  de  l'intérieur. 

B  fut  convenu  au  comité  et  an  conseil  que  j'irais  dans  le  Ctl- 
vados,  mais  après  que  la  Convention  en  aurait  été  prévenue,  et 
ne  s'y  serait  pas  opposée. 

Saint*Just  assisuiit  à  cette  délibération.  Quand  la  décision  fit 
prise ,  il  s'ofFrit  à  aller  avec  moi  dans  leCalvados.  le  ne  puis  pro- 
noncer si ,  à  ce  mom^t ,  il  était  déjà  assez  formé  à  l'artifice  et  i 
la  bassesse  pour  vouloir  dégrader  en  lui  la  dignité  d'un  législa- 
teur à  servir  d'espion  à  un  ministre,  ou  s'il  eût  en  cfFet  quel- 
qu'un de  ces  bons  smitimens  qui  traversent  quelquefois  l'ame  des 
méchans  sans  y  laisser  aucune  trace;  mais  il  sortit  alors  de  sa 
bouche  un  mot  qui  paraîtra  bien  étrange  lorsqu'on  le  comparera 
à  sa  conduite  postérieure ,  un  mot  que  je  me  suis  toujours  rap- 
pelé à  chacun  de  ses  rapports ,  à  chacune  de  ses  atrocités  :  Je 
pense  absolument  comme  vous,  me  dit  Saint- Just,  je  crois  qu'on 
peut  mener  les  hommes  avec  un  cheveu.  Trois  mois  après,  pour 
les  mener  »  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  couper  assez  de  têtes. 

Thomas  Lindet  assistait  aussi  à  celte  délibération  en  qualité» 
autant  que  je  puis  m'en  souvenir ,  de  député  de  l'Eure  ou  du  Cal- 
vados. C'est  lui  qui  fit  le  rapport  à  la  Convention;  et  (f  y  étais)  il 
le  fit  eu  homme  loyal  qui  croyait  la  mesure  bonne  »  et  qui  voulait 
la  foire  adopter;  mais  Lacroix  de  l'Eure ,  qui  ne  voulait  pas  tniB- 
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sigerâtecses  entiemis,  qui  toulait  les  perdre,  sous  de  beaux 
semblans  dlntërét  pour  moi ,  fit  rejeter  avec  hauteur  par  la 
Convention  le  projet  de  l'envoi  d'un  ministre  dans  le  Calvados. 

Un  délai  avait  été  accordé  aux  administrateurs  des  départe- 
mens  qui  avaient  levé  Fétendard  pour  le  déposer»  pour  rentrer 
sans  aucun  danger  dans  l'association  générale ,  et  je  vopis  arri- 
ver l'expiration  du  délai  comme  l'expiration  de  toutes  mes  espé- 
rances pour  écarter  la  guerre  civile.  Je  me  détermine,  sans  en 
prévenir  le  comité,  à  demander  à  la  Convention  elle-même  la  pro- 
longation du  délai;  et,  pour  disposer  les  âmes  à  cette  bienveil- 
lance focile  que  de  bonnes  nouvelles  répandent  dans  les  grandes 
assemblées ,  je  fois  précéder  la  demande  du  récit  de  plusieurs 
avantages  obtenus  sur  nos  ennemis  extérieurs,  que  ma  corres^ 
pondance  m'avait  appris ,  mais  dont  il  ne  m'appartenait  pas  d'être 
le  rapporteur.  Les  nouvelles  furent  parfaitement  accueillies,  la 
demande ,  je  le  crus  un  instant ,  allait  fétre.  Hais  à  peine  Robei«* 
pierre  l'eut  entendue ,  et  eut  aperçu  le  succès  qu'elle  allait  avoir, 
il  se  lève  en  colère,  il  la  repousse  avec  indignation;  il  termine 
son  discours  par  ces  paroles  qui  ont  long-temps  retenti  dans  mon 
ame  plus  indignée  encore  que  la  sienne  :  F'ous  n'avez  que  trop 
Ifmg'-îempt  usé  de  la  clémence  ;  vous  devez  et  vùus  voulez  sauver  la 
république ,  Il  faut  laisser  tcmber  la  hache  des  lois  sur  les  têtes 
criminelles. 

Rempli  de  douleur  et  de  funestes  pressentimens ,  au  sortir  de 
la  Convention ,  j'errais  avec  mon  neveu  sous  les  arbres  des  Tui- 
leries. Je  vois  passer  Lf  gendre  et  Carrier.  Je  ne  connaissais  le 
premier  alors  que  par  quelques  grands  mouvemens  de  son  ame  ; 
l'autre ,  que  je  connaissais  pour  un  homme  privé  de  tonte  délica- 
tesse didées  et  de  lan{][age,  n'avait  pas  encore  épouvanté  le 
monde  de  ses  atrocités.  Je  cours  à  eux,  et  je  leur  confie  toute  la 
situation  démon  ame,  tout  ce  que  je  présage  d'horrible  de  l'excès 
des  rigueurs  auxquelles  Robespierre  entraîne  la  Conveniion. 
Carrier  m*interrompit  à  chaque  parole  ;  Legendre ,  au  contraire, 
interrompait  Carrier ,  voulait  m'entendre  et  m'écoutait  avec  la 
réflexion  d*un  ame  émue.  Il  me  fut  aisé  de  deviner  que  Legeodre 
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tentait  tout  ce  que  je  sentais  moi-iiiéiiie.  Carrier,  lai»  m*qttr- 
gua  h  peine  de  de? iner  quelque  chose,  et  je  ?eox  ici  rapporter 
dans  tonte  sa  stapîde  iiérocîté  un  mot  sorti  de  sa  bondie  i  cet 
instant  où  le  système  exterminateur  nëlait  pas  établi  encore 
comme  nn  régime  l^al  ;  un  mot  qui  peut  ajouter,  peut-être ,  i 
rborreor  du  nom  de  Carrier  :  Nom,  nom,  dit-il,  Ufmui  f«e  Aîa- 
$01  ei  Gemsonmé  làiemt  de  la  guiUoùme;  U  faui  qm'iU  la  damuaL 
OFrance!  6  ma  patrie  !  et  c'était  ii  un  de  tes  législateurs,  i  fias- 
tant  oii  tu  t'éleraisanx  destinées  d'une  république! 

Le  Calvados  »  par  la  présence  des  représentans  da  peuple  qai 
s'y  étaient  rendus ,  était  l'objet  de  ma  principale  attention  ;  mab 
Lyon  et  Bordeaux  fixaient  aussi  oontinnellement  mes  regards; 
chaque  jour  je  faisais  quelque  nouvelle  tentative  pour  fiiire  pren- 
dre au  comité  de  salut  public  de  justes  notions  des  dispoeitiois 
véritables  de  ces  deux  villes  si  importantes,  et  des  HifpojHt'tfti 
qu'il  convenait  de  prendre  à  leur  égard  pour  préTenir  les  mal- 
heurs dont  elles  étaint  menacées. 

Je  ne  pouvais  pas  me  dissimuler  que  dans  Lyon  Taristocratie 
et  le  royalisme ,  couverts  des  couleurs  nationales,  tramaient  des 
complots  d'une  grande  profondeur.  Biron ,  né  dans  les  castes  de 
la  noblesse  féodale,  mais  fût,  parla  justesse  de  son  esprit,  par 
la  grandeur  naturelle  de  son  ame ,  par  Tinsouciance  même  de  son 
caractère,  pour  trouver  très-ridicules  toutes  ces  chioières  de 
l'orgueil ,  pour  la  défense  desquelles  le  sang  coulait  par  torreos 
sur  la  terre  ;  Biron ,  dès  le  mois  de  février ,  m'avait  écrit  de  Lyon 
môme  :  c  Le  royalisme  et  l'aristocratie  ont  ici  un  foyer  plus  pro- 
fond et  des  canaux  plus  étendus  qu'on  ne  pourrait  l'imaginer.  > 
A  l'instant  où  je  l'avais  reçue  »  j'étais  allé  lire  cette  lettre  au  oo- 
mîté  de  sûreié  générale. 

Mais  j'avais  d*auires  renseignemens  encore  sur  Lyon ,  et  je  les 
tenais  de  deux  hommes  dans  lesquels  j'avais  autant  de  confiance 
que  dans  Biron ^  et  qui,  tous  les  deux,  avaient  séjourné  à  Lyon 
plus  long-temps  que  lui. 

L'un  était  Gonchon ,  homme  populaire ,  à  la  manière  même  do 
peuple,  orateur  lo/ïg-t'-nips  fameux  du  faubourg  Saint- Autoine, 
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qui,  en  menant  souvent  la  multitude xle  Paris,  ne  l'avait  jamais 
égarée,  parce  que  c  était  pour  elle  et  non  pour  lui  qu'il  l'avait 
toujours  menée ,  homme  à  passions  plus  encore  qu'à  principes , 
mais  qui,  n'ayant  que  les  passions  de  la  nature,  ne  pouvait  être 
la  dupe  ni  d*un  aristocrate  sous  le  masque  révolutionnaire ,  ni 
d'un  révolutionnaire ,  dont  le  glaive ,  comme  la  faux  de  la  mort , 
j  donne  aux  hommes  l'égalité  des  tombeaux. 

L'autre  était  Lenoir  de  la  Roche,  homme  très-instruit  et  pen- 
seur, éclairé  de  la  lumière  des  autres  et  de  la  sienne,  iait  pour 
juger  les  hommes  par  les  principes ,  et  les  principes  par  Tobser- 
vation  et  l'expérience  des  hommes ,  l'un  des  membres  de  l'as- 
semblée constituante,  et  qui  en  aurait  été  l'un  des  oracles,  si 
on  avait  pu  lui  faire  prendre  la  parole. 

Je  n'ai  point  su  que  Lenoir  de  la  Roche  et  Gonchon  se  soient 
même  rencontrés  à  Lyon  ;  mais  il  était  impossible  de  se  rencon- 
trer plus  entièrement  dans  ce  que  l'un  et  l'autre  m'écrivaient  dans 
le  même  temps  de  l'état  des  esprits  et  des  âmes  dans  celte  ville. 

Le  résultat  de  leur  correspondance  à  tous  les  deux ,  c'est  que 
ce  n'était  \mni  contre  la  liberté  qu'étaient  soulevées  les  sections 
de  Lyon  ;  mais  contre  les  brigandages  et  les  cruautés  commises , 
en  son  nom ,  par  ce  Châtier  qui  avait  pris  Marat  pour  modèle ,  et 
qui  en  était  la  charge  ;  c'est  que  les  riches  manufacturiers  de 
Lyon ,  qui  ne  pouvaient  pas  être  des  Brntus ,  seraient  de  très- 
bons  et  de  très-généreiix  citoyens ,  si  la  république ,  dont  le 
premier  devoir  est  de  protéger  puissamment  toutes  les  vies  et 
toutes  les  propriétés,  assurait  aux  Lyonnais  qu'ils  ne  seraient 
point  tués,  parce  qu'ils  sont  riches,  et  leurs  familles  dépouillées 
de  toutes  leurs  richesses,  parce  qu'ils  ont  été  tués;  c'est  qu'enfin 
les  plus  artificieux  royalistes,  quoique  plus  nombreux  à  Lyon 
que  partout  ailleurs ,  à  cause  du  voisinage  de  la  Suisse  et  des 
émigrés ,  n'y  pouvaient  attirer  personne  d'important  dans  leur 
perfide  système ,  qu'en  présentant  à  des  hommes  réduits  au  dés- 
espoir les  forces  et  les  garanties  que  la  république  leur  devait  et 
ne  leur  offrait  pas. 

On  conçoit  que  lorsque  Saint-Just ,  Gouthon  et  Robespierre 
T.  xviu.  27 
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furent  entrés  au  comité  de  sa!ul  public,  pour  l'intérêt  de^  Lypi^ 
nais,  pour  celui  de  mes  corrospondans  et  pour  le  mieo,  je  ne  de- 
vais communiquer  de  pareils  renseignemens  qu'avec  beauQoup 
de  circonspection  ;  je  les  compiuniquais  pourtant ,  et  CQnime  \a 
plus  exacts ,  suivant  moi  comme  les  plus  vrais  de  tous  ceux  qu'ci 


^  recevait  en  n.éme  temps. 


Lorsque  les  Lyonnais  firent  des  propositions,  parmi  lesquellei 
]:  il  y  en  avait  un  très-grand  nombre  de  justes,  de  raîsoauables, 

j;  j*é(a:s  loin  de  désirer  qu'on  traitât  avec  eux  de  puissance  à  puis- 

sante ;  je  sais  sentir  tout  ce  qui  est  dû  à  )a  majesté  d'une  nation, 
et  tout  ce  que  ceux  qui  la  représentent  doivent  lui  foire  rendre; 
mais  je  n'aurais  pas  pu  concevoir,  dans  un  goiivernenient  répa- 
blicain ,  ce  despotique  orgueil  qui  fait  qu'on  refuse  une  clio^  pré- 
cisément parce  qu  elle  est  demandée,  si  je  i^'avai^  vu,  par  mille 
exemples ,  que  les  araes  étroites  et  dures  croient  s'agrandir  et 
satisfont  leur  orgueil  personnel  en  étendant  non  |a  bi^iifaîfanoe, 
qu'ils  jugent  une  faib'csse,  mais  la  sévérité  de  la  pui^isance  dont 
ils  sont  les  représentans. 

4e  dis  un  jour  au  comité  de  salut  public ,  et  presque  tpu^  set 
membres  y  étaient  :  c  On  a  rendu  le  gouvernement  révolutioi- 
i1;  naire ,  pour  diriger  et  contenir  par  l'action  d'une  volonté  et  d'une 

force  unique  ces  milliers  de  mouvemens  disparates  et  désordon- 
nés que  la  révolution  fuit  naître.  Lb  bien  !  servez-vous  donc  de 
çptie  force,  qui  doit  être  absolue ,  pour  conserver  et  non  pour 
détruire;  servez-vous-en  pour  étub!ir  provisoirement  danal«yon 
une  force  gouvernante,  qui  ne  sera  ni  celle  des  sections  «  ni  cell^ 
de  la  commune  de  cette  ville;  qui  sera  la  vôtre,  cest-à-dire  celle 
de  la  Convention,  celle  de  la  nation.  Comprimez  tous  les  partis, 
pour  les  empécljer  de  se  déchirer,  et  pour  vous  dispenser  de 
punir  les  attentats  que  vous  n'aurez  pas  prévenus.  > 

Je  ne  sais  si,  en  mécoutant  parler ,  Couthon  se  vit  déjà  dam 
Lyon,  exerçant  une  puissance  qui  mettait  tout  à  ses  genoui^; 
mais  la  persuasion  avait  Tair  de  passer  dans  son  aïoe;  elle  y  était. 
Il  allait  soutenir  ma  proposition ,  lorsque  Robespierre ,  prenay 
la  parole  :  J'eniemlt^  dit-il  ;  vauê  nous  fnvpo$ex  de  détruira  «ne 
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Commune  patriote;  c^est  contre  les  principes^  et  le  gouvernement  ré" 
volutionnaire  est  fait  pour  les  maintenir  et  non  pour  les  anéantir. 
Tout  se  tut  devant  ces  paroles  et  devant  les  principes. 

Qu'on  se  rappelle  comment  ces  mêmes  hommes  ont  traite  de« 
puis  et  ces  mêmes  principes  et  une  Commune  qui  ne  leur  avait 
ê|é  moins  chère  ! 

Si  on  avaii  embrassé  alors  cette  mesure  «  si  on  Tavait  exécutée 
avec  douceur  et  dignité,  les  sections,  puissamment  défendues  con- 
tre Tintolérable  oppression  de  la  Commune,  se  seraient  baituef 
contre  les  royalistes  avec  Tintrépî  liié  qu  elles  déployèrent  le 
29  mai.  Cette  cité  superbe ,  que  la  France  présentait  à  l'admira- 
tion et  à  l'envie  de  l'Europe  »  subsisterait,  et  les  milliers  de  d* 
toyens  qui  ont  été  foudroyés  sur  les  débris  de  ses  monumens 
respireraient  encore  pour  la  république.  O  Dieu!  que  de  maux» 
faciles  à  prévenir ,  ont  fait  fondre  sur  nous  le  délire  de  l'orgueil 
et  des  ressentimens  dans  trois  ou  quatre  hommes  !  O  France  I 
combien ,  pour  que  l'exercice  de  ta  souveraine  puissance  soit 
pour  toi  la  soun*^  de  tous  les  biens,  et  ne  soit  pas  la  source  de 
toutes  les  calamités,  combien  il  t'importe  de  faire  tomber  tes  éleo* 
tions  sur  des  esprits  et  sur  des  âmes  dignes  d'être  tes  représen- 
tans  et  les  représentans  de  la  raison  humaine  ! 

Malheur  à  celui  qui ,  en  défendant  sa  propre  innocence ,  craint 
de  la  compromettre ,  et  i|e  saisit  pas  l'occasion  de  rendre  d'hQ- 
norables  témoignages  à  tous  ceux  dont  la  conduite  lui  a  para 
digne  d'estime  !  Malheur  à  celui  qui  étouffe  dans  son  ame  le  cri 
de  la  vérité  qui  s'élève  en  Cuveur  de  celui  qui  a  des  enneiois  pui«» 
sans  !  Parmi  les  représentans  du  peuple ,  dont  la  conduite  à  Lyon 
a  pu  être  connue  de  moi ,  je  me  croirais  trop  lâche  et  trop  cou- 
pable si  je  ne  citais  ici  avec  honneur  Robert  Lindet.  Il  fut  choisi 
pour  cette  mission ,  parce  qu'on  espéra  qu'il  l'exercerait  avee 
tous  les  ressentimens  que  pouvaient  avoir  allumé  dans  son  ame 
des  brochures  où  il  était  atrocement  dlf£amé ,  et  qui  avaient  été 
^ites  par  des  partisans  de  la  cause  des  sections  :  Rol^ert  Lindett 
en  effet ,  se  montrait  quelquefois  beaucoup  trop  sensible  &  oee 
diffiOMioiiSî  maisiacolère  la  plue  ardente,  ses  emporumevf  lei 
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plus  furicHX ,  je  les  avais  vus  souvent  s  abaisser  el  expirer  devant 
des  vérités  et  des  sentimens  de  morale  présentés  à  sa  conscieDce  ; 
et  à  Lyon ,  ainsi  que  dans  le  Calvados  «  où  il  fut  envoyé  à  son  re- 
tour,  s'il  a  pensé  à  ses  ressenlimens ,  c  esl  pour  jouir  de  roubli 
qu'il  en  faisait;  il  s'est  conduit  partout  avec  cette  modération  que 
la  raison  seule  et  la  morale  imposent  aux  passions  sauvages  de 
l'espèce  humaine. 

De  toutes  les  cités  de  la  république,  objets  de  mes  continuelles 
inquiétudes,  on  conçoit  que  Bordeaux, où  j'ai  passé  les  plus 
heureuses  années  de  ma  jeunesse ,  où  je  comptais  beaucoup  d'a- 
mis et  pas  un  seul  ennemi ,  était  celle  qui  m'inspirait  les  inquié- 
tudes ies  plus  cruelles. 

Quand  unedéputationde  la  Gironde  vint  prononcer  a  la  barre 
de  la  Convention,  et  afficher  sur  les  murs  de  Paris,  les  plaintes 
et  les  menaces  de  ce  département  indigné ,  la  parole  fut  portée , 
et  les  placards  écrits  par  un  homme  avec  qui  j'avais  eu  les  liaisons 
les  plus  intimes ,  Duvignau. 

Un  autre,  peut-être,  dans  mon  poste,  observé  comme  je  Té- 
tais ,  aurait  craint  avec  lui  des  rapprochemens  :  moi ,  je  les  re- 
cherchai ;  j'avais  trop  besoin  d'épancher  toutes  les  terreurs  et 
toutes  les  douleurs  de  mon  ame  dans  le  sein  d'un  homme  qui 
était  mon  ami ,  et  qui  venait  parler  pour  une  ville  dont  j'ai  con- 
servé des  souvenirs  aussi  chers  que  ceux  du  lieu  de  ma  naissance  : 
troi&ou  quatre  fois  il  dhia  chez  moi ,  et  une  fois  nous  fûmes 
seuls.  Je  mis  en  usage  toutes  les  puissances  réunies  de  la  vérité 
et  de  l'amitié,  pour  lui  foire  connaître  au  vrai  l'état  des  choses 
et  des  personnes,  pour  lui  donner  de  justes  notions  de  la  nature 
des  dangers  qui  étaient  très-grands,  mais  qui  n'étaient  pas  ceux 
dont  les  fantômes  obsédaient  la  ville  de  Bordeaux.  Sa  persuasion 
à  lui ,  et  il  la  prenait  pour  une  conviction ,  c'est  que  Robespierre 
êi  la  Commune  de  Paris  étaient  ligués  pour  ériger  un  trône  à 
d'Orléans ,  qui  avait  promis  à  Robespierre  de  le  faire  son  minis- 
tre perpétuel ,  et  à  la  Commune  de  convertir  la  représentation 
nationale  en  une  représentation  municipale  qui  ferait,  des  seuls 
rf présent  ans  de  Paris ,  le  corps  législatif  de  toute  la  France.  Un 
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jour,  suffoquant  d'indignation  et  les  yeux  noyés  de  larmes,  Du- 
vignau  me  dévoila  ce  complot  sur  lequel  il  ne  lui  restait  aucun 
doute. 

Je  laissai  tomber  les  raouvemens  de  son  ame  que  je  (connaissais 
pour  très-passionnée ,  mais  pour  très-mobile. 

Pour  le  foire  sortir  de  son  imagination,  je  rappelai  une  suite 
de  faits  très-réels,  que  lui-même  ne  pouvait  contester  ;  quand  je 
Feus  fait  rentrer  dans  le  monde  qui  était  sous  nos  yeux ,  je  lui 
exposai  le  véritable  état  des  choses  ;  il  en  frémit  avec  moi ,  mais 
ce  fut  d*uue  autre  espèce  de  terreur  ;  il  laissa  tomber  d'autres 
larmes ,  mais  elks  coulaient  et  sur  la  république  prête  à  périr 
sans  avoir  un  seul  ennemi  véritable ,  et  sur  son  ancien  anii  dépo- 
sitaire calomnié  de  tant  de  vérités  évidentes,  qu*il  ne  pouvait  ni 
faire  triompher  ni  faire  comprendre.  Pour  nous  rattacher  davan- 
tage au  même  sort,  pour  nous  donner  un  moyen  très-naturel  de 
concerter  nos  démarches  dans  une  correspondance  suivie,  je  lui 
offris ,  et  il  accepta  une  de  ces  missions  d'observateur  dans  les 
départemens,  que  je  ciéais  alors. 

Si  Collot  d'Herbois^  lorsqu'il  me  fit  arrêter  pour  ceittî  institu- 
tion, m'avait  connu  un  pareil  observateur ,  comme  je  serais  reste 
écrasé  sous  les  foudres  de  son  éloquence!  Oui,  il  est  des  occa- 
sions, et  j'en  ai  fait  l'expérience  indubitable,  où  ce  qu'on  a  fait 
de  mieux  précisément  est  ce  qui  peut  servir  le  mieux  à  vos  en- 
nemis pour  vous  envoyer  à  l'échafaud ,  couvert  d*unc  éternelle 
infamie. 

J'ignore  avec  quelles  dispositions  Ddvignau  arriva  et  parla  h 
Bordeaux  ;  quand  les  vents  des  passious  et  de  Tesprit  de  purti 
soufflent  en  tous  les  sens  avec  tant  de  violence,  il  est  impossible 
de  rien  garantir  des  âmes  aussi  mobiles  et  aussi  passionnées ,  et, 
quoique  doué  d'excellentes  quaUiés ,  pour  éviter  le  seul  leproche 
de  faiblesse,  Duvignau  était  homme  à  se  piécipiter  dans  tous  les 
excès. 

Après  le  51  mai  et  le  :2juin,  et  lorsqu'on  annonça  que  Bordeaux 
allait  foire  marcher  une  force  armée,  j'étais  à  peu  près  sûr ,  d'à* 
près  les  dispositions  générales  de  la  France ,  que  cette  force  ar- 
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mée  ne  se  formerait  pas  ;  que ,  si  elle  se  formait ,  fiiible  par  h 
nombre,  incertaine  dans  ses  vues,  dénoée  de  tous  les  grandi 
approvîsionnemens,  elle  serait  Yin{][t  fois  arrêtée  avant  d'arriver 
seulement  à  la  Loire,  et  que  tdus  les  résultats  de  ces  moaTemen 
convulsifs  seraient  d'exposor  à  d^affreax  supplices  les  hommei 
.i  qui  les  auraient  excités,  et  qui  presque  tous  étaient  oo  mes  ca- 

ri marades  de  collègue,  ou  mes  amis  de  jeunesse.  J  allais  envoyer  j 

a  i 

;|  Bordeaux  mon  neveu ,  qui  vopit  toutes  ces  choses,  non  d*aprèi 

i"[  moi,  mais  comme  moi ,  qui  avait  eu  des  liaisons  plus  récentes, 

i  I  plus  intimcrs,  plus  tendres  encore,  avec  plusieurs  des  membre! 

de  la  commission  |)opulaire  de  Bordeaux ,  et  principalement  xm 
:  j;  '  Serre,  de  qui  il  était  aimé  comme  on  Test  par  nn  fi*ère  ou  para 

'  ?  ':  père;  avec  Serre,  que  la  force  de  son  caractère  et  de  son  anM 

dévouait  entièrement  au  parti  qu'il  avait  embrasse,  mais  peu  bit, 
1  ^'  par  la  fermeté  de  sa  raison ,  pour  le  délire  des  partis  dooi  f 

Tavais  tu  moi-même  rcnnemi  tiès*déclaré  durant  1* Assemblé 
législative;  avec  Serre  qui,  sans  ambiiion  et  sans  passions  per 
sonnelles,  se  mettait  à  la  télé  de  tous  les  dangers,  pour  se  sacri 
fier,  s'il  le  fallait,  aux  amis  qu'il  avait  dans  la  dépoiation  deb 
Gironde. 

Je  renonçai  a  ce  projet  lorsqu'on  parla  d'envoyer  dent  rt 
présentans  du  peuple  à  Bordeaux ,  et  je  ne  m'occupai  plus  qa'i 
concourir,  autant  que  je  le  pourrais,  à  (aire  tomber  le  cboîx  soi 
des  hommes  (|ue  la  ville  de  Bordeaux  écouterait  avec  la  ooufiaoce 
due  à  la  raison ,  à  l'impartialité  et  à  la  sagesse.  J*ai  lieu  derroin 
,|  que  je  fus  le  premier  à  désigner  Treilliard  et  Mathieu  ù  ceox  qa 

i  :  pouvaient  les  présenter  à  la  Convention  :  je  ne  pouvais  que  beaff- 

||.  coup  espérer  d'eux,  et  peut-être  beaucoup  craindre  pour  eux 

|;!  mêmes  :  je  craignais,  en  effet,  qu'ils  ne  fussent  froissés  entn 

H  ;  tous  les  excès,  parce  qu'ils  ne  donnaient  dans  aucnn  ;-  ^*ils  m 

i  filssent  pris  dans  la  Gironde  pour  dos  montagnards ,  et  i  la  Bob 

•  tagne  pour  des  Girondins:  je  le  disais  alors,  et  tout  le  monde 
pu  savoir  depuis  que  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé. 

La  situation  d*un  ministre,  à  cette  époque,  était  étrange  e 
cruelle  !  il  était  obligé,  en  quelque  sorte,  de  comploter  le  bîe 
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À)tMthè  M  èôfhpiote  le  mal  «  de  tendre  à  Texécution  des  inten- 
tions le$  plas  pures  par  des  voies  couvertes  et  obliques  ;  et  ce 
4u*il  avait  fait,  ou  ce  qu'il  avait  voulu  faire  de  bon ,  caclië  sous 
les  nbdjjes  dont  il  l'enveloppait ,  le  laissait  chargé  de  tout  le  mal 
qui  se  Faisait  maigre  lui ,  le  faisait  entrer  en  partage  de  toutes  les 
haines  inspirées  par  des  hommes  qui  étaient  pour  lui-même  les 
objets  de  sa  plus  grande  horreur. 

i)ans  le  même  temps  que ,  suivant  mes  moyens,  fêtais  occupé 
sans  relâche  à  écarter  de  Lyon,  de  Bordeaux,  du  Calirados  leâ 
fléaux  dont  ils  étaient  menacés,  moi-même  j'étais  représenté  dans 
fôusc^  (ieux  comme  un  des  fléaux  de  la  république  :  ce  placard 
Su^  les  orgies  sanguinaires  de  Charenton,  dont  j*avais  empêché 
fdffiche,  mais  que  f  avais  remis  au  comité  de  salut  public,  était 
réinàprimé  h  Lyon ,  et  à  tous  les  noms  qui  y  étaient  drjà  lors- 
qu'on m'en  remit  les  exemplaires  à  Paris,  on  y  ajoutait  le  mien  ; 
â  Bordedut  même,  à  Bordeaux,  où  mon  cœur  espérait  avoir 
làîské  Jes  souvenirs  plus  ineffaçables  de  ce  que  je  suis  et  de  ce  que 
je  ne  puis  pas  être,  à  Bordeaux,  la  commission  populaire,  dans 
oeé  proclamations,  me  peignait  comme  le  ministre  et  comme  Tun 
des  chefs  des  anarchistes ,  des  factieux ,  des  bourreaux  ;  dans  les 
départemens  du  Nord  et  du  Midi  circulait  une  lettre  imprimée, 
dans  hquelle  j'étais  dénoncé  à  toute  la  république  comme  usur- 
pateur et  co-^rtageanl  du  pouvoir  suprême  avec  Danton,  fto- 
beépi»rre  et  Marat  !  Ainsi ,  cette  association  ridicule  autant 
qu*affreuse  des  noms  de  Carat  et  de  Biarat,  Tun  des  artifices  dé 
Târistocratie  expirante,  pour  faire  confondre  celui  qui  honorait 
toujours,  et  celui  qui  éclairait  quelquefois  la  révolution,  avec 
celui  qui  ne  pouvait  la  couvrir  que  d*horreurs,  de  ruines  et  de 
sang  ;  cette  association ,  si  propre  à  laisser  ù  nu  l'esprit  de  difia- 
àiatîon  qui  fa  faisait,  était  appelée  au  secours  des  hommes  qui,  ji 
tant  d'égards ,  devaient  être  considérés  comme  les  héroïques  dé- 
fenseurs de  la  révolution ,  de  la  morale  et  de  la  république  !  Dans 
le  Calvados,  les  discours  qui  retentissaient  à  toutes  les  oreilles 
me  défiguraient  tellement  aux  yeux  d'une  femme  capable  de 
résolutions  magaanimeSy  qu  elle  aiguisait  le  même  poignard  pour 
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Tun  (les  hommes  les  plus  affreux  de  tous  les  siècles  et  pour  moi  ! 
On  pratiquait  déjà  cet  art,  auquel  nous  avons  vu  foire  sous  nos 
yeux  de  si  effroyables  progrès,  cet  art  qu  avaient  pratiqué  aussi 
les  tyrans  de  la  Grèce,  de  Rome  et  de  la  Judée,  lorsqu'ils  fai- 
saient couler  le  saog  des  phUosophes,  dignes  des  bonioiages  de 
tous  les  siècles,  confondu  avec  le  sang  des  esclaves,  dont  la  \ie 
avait  été  aussi  criminelle  que  la  condition  était  abjecte  ;  lorsqu'ils 
faisaient  expirer  sur  des  croix  des  âmes  toutes  célestes  au  oûlîea 
des  larrons  ! 

Instruit  de  toutes  ces  injustices,  qui  peut-être,  étaient  des  ini> 
qnités,  et  qui ,  peut-être,  n'étaient  que  des  erreurs  de  cet  esprit 
de  parti ,  dont  les  ^remens  sont  plus  incalculables  encore  que 
les  fureurs,  j'en  étouffais  dans  mon  ame  déchirée  les  ioipressioos 
de  crainte  de  perdre  le  courage  et  la  constance  nécessaires  poor 
réaliser  ce  qui  me  restait  d'espérances. 

La  plus  grande  de  ces  espérances,  celle  qui  me  paraissait  h 
moins  difficile  à  remplir ,  après  que  les  mou\emen8  des  déparfe- 
mens,  qui  n'avaient  pu  être  prévenus,  avaient  été  étouffés ,  était 
celle  de  foire  proclamer  une  amnistie  mutuelle  et  générale  dans 
oettegrande  solennité  où  la  nouvelle  Constitution  serait  acceptée. 
Ici,  autour  de  moi,  je  pressais  toutes  les  âmes  vers  cet  acte  de 
justice  et  de  restauration  universelle  par  tous  les  aiguillons  de  ce 
sentiment  de  la  gloire ,  dont  la  puissance  agit  sur  presque  toutes 
les  âmes ,  tandis  que  celle  de  la  vertu  n'agit ,  dans  toute  sa  force, 
que  sur  un  petit  nombre  d  âmes  très-privilégiées.  Voyez,  disais-je 
aux  chefs  de  la  Montagne ,  combien  il  sera  glorieux  pour  votre 
parti,  api^^  avoir  fait  la  Constitution,  qu'on  vous  accusait  de  ne 
vouloir  pas  faire ,  de  saisir  le  moment  de  son  acceptation ,  pour 
ouvrir  les  prisons  à  tous  vos  ennemis ,  pour  les  recevoir  à  la  fois 
dans  la  Convention  et  dans  vos  bras ,  pour  faire  voir  à  toute  la 
France  que  le  triomphe  de  ces  hommes,  qu'on  lui  a  peints  si 
souvent  comme  des  assassins ,  ne  lui  aura  pas  coûté  une  seuk 
goutte  de  sang!  Ces  discours,  je  dois  le  dire,  foisaient  dci>  im- 
pressions, mais  je  ne  pou\ais  voir  jusqu'à  quel  point  ces  im- 
pressions seraient  elficuoco.  J'y  revenais  sans  cesse  et  partout. 
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pour  en  entretenir  «  pour  en  étendre  et  pour  en  assurer  les 
effets. 

Un  jour  je  devais  diner  à  la  mairie  ;  j'y  arrive  tard ,  et  comme 
on  était  déjà  à  table.  Là  étaient  Danton ,  Legendre ,  Pache  et  sa 
famille,  Bouchotte  et  quelques  membres»  je  crois,  de  la  Gom-^ 
mune.  A  un  certain  silence  que  jette  mon  arrivée  parmi  les 
convives ,  je  conjecture  que  je  venais  d'élre  Tobjet  de  quelque 
entrelien.  Je  savais  quel  était  mon  ordre  du  jour ,  et  cela  me 
faisait  soupçonner  quel  pouvait  être  C ordre  du  jour  sur  moii 
compte.  Bien  persuadé  que  je  ne  faisais  pas  naître  une  conversa- 
tion ,  mais  que  je  la  renouais,  je  commençai  à  parler  bientôt  de 
la  constitution,  qui  était  achevée,  de  son  acceptation,  qui  ne 
pouvait  pas  être  douteuse ,  et  je  continuai  à  peu  près  en  ces 
termes  :  •  Le  plus  grand  bienfait  de  cet  ouvrage  ne  doit  pus.  être 

>  de  constituer  la  république,  il  doit  être  de  la  pacifier.  En  ju- 

>  rant  de  lui  obéir ,  il  faut  jurer  de  pardonner  à  ses  ennemis  ; 
^  c'est  à  ce  moment  que  conmiencera  réellement  l'ère  de  la  ré- 

>  publique  ;  et  à  ce  moment,  il  faut  que  nous  prenions  tous  de 

>  nouvelles  âmes  ;  il  faut  que  nous  commencions  une  nouvelle 

>  vie.  De  tous  les  côtés  on  s'est  accuse  de  crimes  dont  on  n'était 

>  coupable  d'aucun  côté  ;  mais  si  l'on  veut  prendre  des  ven« 

>  geances ,  elles  seront  des  crimes  ;  ces  crimes  enfanteront  de 
»  nouvelles  vengeances,  ces  nouvelles  vengeances  de  nouveaux 

>  crimes  encore ,  et  nous  roulerons  dans  ce  cercle  de  sang  sans 

>  pouvoir  en  sortir  de  long-temps.  Ce  n'est  pas  en  mon  nom  que 
t  je  vous  parle  ainsi,  et  ce  n'est  pas  à  mes  paroles  que  je  veux 

>  que  vous  accordiez  de  Tautorité,  je  vous  parle  au  nom  de  tous 
»  les  siècles,  et  j'en  ai  bien  étudié  l'histoire.  » 

Pendant  que  je  parlais ,  et  avec  émotion ,  quatre  ou  cinq  vi- 
sages étaient  abaissés  et  fixés  sur  leurs  assiettes  ;  Legendre  au 
contraire  et  Danton ,  la  poitrine  et  la  téie  élevées  et  tournées  vers 
moi,  m'écouiaient  avec  ces  regards  qui  expriment  une  commu- 
nication et  une  intelligence  parfaites  entre  l'ame  de  celui  qui 
commande  l'attention ,  et  l'ame  de  ceux  qui  la  donneat.  Si  nous 
avions  été  seuls,  je  n'eu  doute  pus,  Danton,  Legendre  et  moi 
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noua  dôus  serions  serrés  dans  les  bras  les  uns  dés  lidtrêC.  H&ii 
Danton  et  Legendre  avaient  observé,  comme  moi,  que  les  éfild* 
tiofis  n'étaient  pas  à  beaucoup  ptèA  unanimes  ;  et  Dàntofi  a>uyt*ànt 
de  de  qu'il  f  avait  de  éauvagè  dâfa^  éa  voix  de  qu'il  y  avait  dé  Èeh^ 
tSble  dans  son  cœur  i  c  Hé  bien  !  me  dit-il ,  Garât ,  èi  vous  irôillei 
f  que  delà  ait  lieu ,  laissez  donc  là  votre  ennuyeuse  modëratlotl  i 
9  hàtez-vOus  de  pr^ndfe  toutes  les  itiesuf eft  pour  éntoyer  pâKôiil 

>  dette  constitution ,  pôuk^  la  tûïte  partout  adOepter  ;  faitef-tdâi 

>  donner  de  rar(;en(»  et  lie  rëpargnez*^  pas  ^  Ut  ftépnbliqiié  éi 
t  aura  toujours  aèâez.  i 

S'il  te  Uéut  qu*&  dfflà,  lui  répliquat-jè,  rcfp06«l-Tooa-eii  ÉOf 
ttOi.  Je  sais  que  petfisér  de  la  constltntioft  ^u'on  nouadonae }  illaii 
aoti  acceptaiion  the  parait  ruàic}ue  moyeti  de  sauver  la  répu- 
blique, et  je  vous  garantie  dur  mtf  tète  (j^n'dle  sehi  aoceptée. 

A  côté  dé  moi  était  quelqu'un  dont  rei^rémè  âttêiition  à  cet  êtt» 
IrMién  avait  lien  de  m'éloanel*  benddOup ,  et  qui  in^adrèstMi  on  ptf 
rôleé,  que  j*ai  dA  bien  retenir  potif  beaucoup  de  raisoni  :  Ci^ 
Mfen ,  il  faut  être  gtniréwé  à  ié$  dépens  )  maU  twn  pas  aUJt 
ûépeni  de  là  ripudti^nè.  le  dëdàré  cjfue  ce  n'éttdt  bi  Pàcfté,  si  sa 
mère,  ni  sa  fille,  ni  son  gendi^e,  ni  6ouchot(e.  le  dëdaré  endoré 
qtt*On  ne  peut  exi{jér  de  Aïoi  que  je  le  nottlmé^  pftree  que,  danl 
aucun  cas ,  il  ne  serait  possible  de  le  lui  impoter  à  cHnae. 

Après  dîner,  Legfendrê,  q^e  je  fie  dOnnaissats  qfné  pOuf  Tafôir 
vtt  deux  ou  trois  h\é  en  passant ,  ^appro«ha  de  flioi  ateé  con- 
fiance (t  bietfveillaeee.  Il  m  parla  de  LyoÀ,  dtl  il  était  allé  ea 
mission ,  de  ce  qu'il  y  avsdt  te ,  de  ce  qu'il  y  Afdh  Mf ,  de  œ  qu'l 
y  avait  dit  :  il  s'épaacbatt  atec  iH(ri  ;  et  dé  Dit  pùùt  Ihoi  nue  âDU- 
velle  preuve  que  les  vdeux  cfae  j'avais  exprimés  à  tabté  étitiéHt 
aifssi  les  mus  ;  car  on  Hfè  McOtHO  ainsî  #M  âthe,  potn*  àiùêl  dlire, 
qu'à  eeox  aved  VâiM  débets  fil  nAti>^  a  éellti  (fëéCfÊê  «ftaMgM. 

Il  était  ti^ès^ntiie  de  dlspoëef  ij^elqdé»  él^prïte  6ûm  pÊfk 
parmi  ceux  qui  avaient  le  plus  d*inflaéftce  à  ce^  pardons  réci- 
proques des  torts  ou  des  attentats  ;  mats  Fessentiel  était  de  pré- 
parer tout  le  peuple  français  à  en  sentir  lu  nécessité,  à  en  foire bi 
demande  dané  les  assemblées  pi*ima2f  eë  de  de  lott  impâriéttt  de 
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ta  flônveraiiielë  auquel  il  fout  obéir ,  alors  même  qu'on  eit  Wgia- 
laieur»  soos  peine  de  ii*étre  qu'un  rebelle  :  c'est  l'effet  que  je 
voulais  produire  par  un  écrit  que  j'adressais  aux  dëpartemens  de 
la  répubHque ,  maïs  que  je  ne  pouvais  guère  composer  que  durant 
les  nuiu ,  les  journées  entières  étant  absorbées  par  les  détails  Im- 
menses et  accablans  de  l'adiôinistration. 

A  l'instant  où  l'approbation ,  donnée  au  31  mai  et  au  i  jufiiy 
parut  {^rale  dans  Paris,  et  que  l'indignation»  qui  n'était  pas 
étouffée  encore  par  la  terreur  »  était  générale  dans  la  république, 
on  demandait  aux  ministres,  et  on  exigeait  surtout  de  celui  de 
l'intérieur ,  qu  ik  adressassent  des  drCiilaires  aux  départemens , 
pour  représenter  ces  journées  sous  les  aspects  les  plus  favorables; 
pour  les  inscrire  parmi  les  jours  heureux  et  glorieux  de  la  ré- 
publique. 

Jamais  ma  plume  ne  vottlut  écrir»  de  lettres  qui  auraient  AH 
drcu'er  de  pareilles  apologîfs.  Je  défendis  à  tous  tes  chefs  de  bu- 
reau de  l'intérieur  de  rien  insérer  dans  la  correspondance  qui  eût 
trait  à  ces  journées ,  et  je  dois  dire  qu'ils  avaient  tous  peu  besoin 
qu'on  leur  recommandât  de  n'en  pas  foire  l'éloge. 

Mon  silence  n'était  pas  difficile  à  eAcendre,et  je  ne  voulaîspas 
toujours  le  garder. 

Aucom-té  dn  saint  publie,  h?s  instances  devenaient  chaque  jour 
plus  pressantes  ;  elles  devei^lent  pteêqaê  menaçantes.  Je  répon- 
dais toujours  :  On  écrti  rapidement  p&w  let  passiom;  quand  ùti 
vent  iûrire  pour  la  vètïté  y  M  fkut  du  Umpê  ;  taiêâeM'inai  faire  :Je 
taiÈitni  le  bon  montent  pont  parâttre,  efje  etoiê  écrire  des  choies 
utiles  à  TOUS. 

L'inquiétude  que  donnait  mon  sffence  foisâit  tant  de  progrés 
que  Danton ,  qui  avait  démêlé  l'eaj^èce  de  s^timent  que  je  por- 
tais dans  les  affoires^  et  qnt  en  in^K  été  touché  ;  que  Danton  , 
qui  ne  voulait  pas  me  perdre,  mais  qtit  voulait  moins  se  perdre 
encore ,  avait  dénoncé  mon  silence  dans  une  séancedes  Jacobins  : 
Le  ministre  Boland,  dit  DuntOtt  ,  htotidail  là  France  d'ierilscon- 
tre-rivolntionnaîres:  le  minbtre  Carat  a  une  autre  manière  de  per- 
dre  topinion publif/ue; Une  fattpastin  seul  écrit.  Ijk  phrase  avait 
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tout-à-foit  une  tournure  de  tribune  ;  elle  fut  applaudie  à  tout 
rompre ,  et  ce  soir-là  même ,  je  crois,  les  Jacobins  nommèrent 
des  commissaires  chargés  dé  Texamen  de  ma  conduite.  Le  lende- 
main, Danton  me  dit  :  DiabUd' homme  !  j  ai  été  obligé  de  vous  dé- 
noncer aux  Jacobins.  Je  lai  répondis  sans  aucune  amertume  :  Je 
sais  que  vous  m'avez  dénoncer  et  je  crois  que  vous  y  ave»  ké 
obligé. 

Si  mon  silence  paraissait  coupable ,  j'avais  lieu  de  craindre  que 
mon  ouvrage  ne  le  parût  un  peu  davantage ,  et  cependant  je  le 
poursuivais  toujours.  Là  grandeur  des  objets  et  le  cadre  étendu 
dans  lequel  j'en  présentais  le  tableau  à  la  république ,  lui  don- 
naient de  l'étendue  :  je  remontais  -à  l'origine  de  toutes  les  que- 
relles pour  mieux  voir  et  pour  mieux  montrer  leur  nature  dans 
leurs  sources  :  je  distinguais  et  je  marquais  les  époques  qui  avaient 
accru  par  degrés  leur  violence  :  j'appréciais  le  caractère  et  Tin- 
fluence  qu'avaient  portés  dans  ces  querelles  les  tribunes  de  l'As- 
semblée nationale ,  la  société  des  Jacobins  et  la  Commune  de 
Paris,  les  feuilles,  les  journaux  les  plus  renommés  ;  je  traçais, 
comme  en  ayant  été  presque  toujours  le  témoin ,  les  récits  des 
grands  événemens  qui  avaient  jeté  le  désordre  et  l'alarme  dans 
la  république  ;  je  pesais  dans  les  balances  de  ma  raison  et  de  ma 
conscience,  les  graves  inculpations  faites  réciproquement  par  les 
deux  côtés  de  la  Convention  nationale:  je  faisais  évanouir,  comme 
des  fantômes  enfantés  par  la  peur  ou  parla  haine,  ces  accusa- 
tions de  royalisme,  répandues  de  toutes  parts,  dans  un  moment 
où  la  république  n'était  pas  seulement  la  passion  de  toutes  les 
âmes ,  mais  leur  délire  :  je  combattais ,  comme  une  autre  chi- 
mère plus  absurbe  et  plus  dangereuse,  le  fédéralisme  ^  mot  pris 
dans  une  acception  entièrement  contraire  à  celle  qui  lui  appar- 
tient ,  et  qui ,  lorsqu'il  exprime  quelque  chose  de  réel ,  peint 
une  forme  de  gouvernement  entièrement  opposée  aux  actes  par 
lesquels  on  avait  voulu  réunir  et  conjurer  tous  les  départemens 
de  la  république  contre  la  tyrannie  dont  tous  accusaient  la  Com- 
mune de  Paris;  je  m'arrêtais,  avec  tous  les  sentimens  d'intérêt  et 
de  douleur  dont  uneame  humaine  puisse  être  pénétrée,  sur  la 
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situation  des  représentansdu  peuple  détenus  à  Paris;  je  récusais 
pour  eux  ce  tribunal  révolutionnaire  à  la  formation  et  aux  formes 
duquel  ils  s'étaient  tous  opposés,  dont  ils  avaient  déjà  décliné 
noQ-seulement  la  compétence ,  mais  l'existence  ;  je  demandais 
pour  eux  à  la  nation  un  tribunal  composés  de  jurés  et  déjuges 
envoyés  de  tous  les  départemens,  et  rassemblés  sous  des  formes 
vraiment  judiciaires ,  très-loin  de  Paris ,  non  à  Bordeaux ,  non  à 
Lyon  y  non  à  Caen ,  mais  dans  quelque  ville  ou  dans  quelque 
hameau  qui  n'aurait  aucunement  figuré  dans  les  querelles;  en 
faisant  à  leurs  passions  tous  les  reproches  que  je  croyais  qu'ils 
avaient  mérités,  en  repoussant  avec  tous  les  ménagemens  dus  à 
l'oppression  qu'ils  souffraient  les  injustes  accusations  qu'ils 
avaient  élevées  contre  moi  y  j'affirmais  que  la  lumière  du  jour 
n'était  pas  plus  claire  que  leur  innocence,  et  je  donnais  la  démis- 
sion de  mes  fonctions  de  ministre ,  pour  reoiplir,  comme  très- 
instruit  de  tous  les  faits ,  les  fonctions  de  leur  défenseur  officieux 
devant  le  nouveau  tribunal  national. 

A  mesure  que  j'écrivais,  j'envoyais  les  feuilles  à  l'imprimerie 
nationale  du  Louvre  :  déjà  cent  vingt-huit  pages  étaient  impri- 
mées ;  six  mille  exemplaires  in-S*"  et  six  mille  exemplaires  in-4^ 
étaient  tirés  de  ce  qui  était  imprimé  ;  il  n'y  avait  guère  à  compo- 
ser qu'une  feuille  et  demie,  dont  j'avais  achevé  à  peu  près  la 
copie. 

Malheureusement  on  savait  que  j'imprimais  ;  on  savait  que 
l'ouvrage  n'était  pas  très-court,  et  quelques  gens  qui  prenaient 
quelque  intérêt  vif  à  la  chose  furent  curieux  de  savoir  ce  que 
contenait  l'ouvrage  avant  qu'il  fût  achevé.  J'appris  bientôt ,  et 
d'une  manière  certaine ,  que  ces  personnes  s'étaient  procuré 
des  exemplaires  des  feuilles  tirées,  et  les  avaient  lues:  jamais 
elles  ne  m'en  ont  rien  dit. 

Mais  dès  ce  jour  je  me  sentis  entouré  de  pièges,  j'entendis 
murmurer  ou  gronder  autour  de  moi  des  accusations  qui,  pour 
me  foire  tomber  la  plume  des  mains,  voulaient  faire  tomber  ma 
tête. 

Il  y  avait  en  à  dix  à  dwze  Keues  de  Paris  quelques  moovemena 
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1  les  bons  chasseurs  sont  ceux  qui  cernent  tdlement  l'animal 

■  DoceDl  qu'ils  relanceot,  que,  de  quelque  cAlé  qu'il  vea 

>  prendre  la  fuite,  il  tombe,  on  sous  les  feux  des  carabines, 

>  sous  les  dents  des  chiens ,  ou  dans  les  flots  d'un  lac.  > 

Si  je  refusais  la  conférence ,  c'eût  été  le  serrice  public  qne  f; 
rais  refusé;  si  je  votais  pour  le  maximum,  j'aurais  trahi  g 
principes,  et  j'aurais  couvert  leur  violation  de  moo  sufïragt 
de  ma  responsabilité  ;  si  je  combattais  le  maximtan ,  è  b  p 
mière  occasion ,  on  me  dénonçait  au  peuple  comme  un  minît 
perfide  qui  avait  voulu  faire  la  contre-rérolulion  par  la  famin 

Cétait  là  le  pi^e  le  plus  proltHid;  je  le  vis,  et  je  m'y  j« 
Tandis  que  tous  les  autres  se  rangeaient  du  parti  du  maxinat 
seul  je  le  combattis  ei  je  prédis,  ce  qui  n'était  pas  difficile,  U 
les  malheurs  qu'il  amènerait  à  sa  suite. 

Il  devait  y  avoir  le  lendemain ,  aux  Jacobins ,  pour  le  mé 
sujet ,  une  réunion  plus  nombreuse  de  fonctionnaires  publii 
on  m'insinua  que  je  ferais  bien  de  m'y  tronver.  Pour  le  coup 
ne  (TUS  plus  de  mon  devoir  de  me  laisser  aller  à  cette  sectM 
insinuation.  J'avais  assez  affilé  le  poignard  avec  lequel  on  poui 
m' égorger,  je  ne  me  crus  plus  obligé  de  le  repasser  encore  sui 
pierre;  eiplusdesoin  en  effet  n'était  pas  nécessaire  pour  me  perc 
parce  seul  moyen.  A  peu  de  jours  de  là,  et  dans  une  circonstai 
dont  j'aurai  à  parler  tout  à  l'heure ,  du  haut  de  la  tribune  nali 
nale ,  en  fixant  le  geste  sur  moi  et  les  regards  sur  toute  Tassa 
blée ,  un  orateur  courroucé  s'écria  :  <  Demandes  à  ce  minist 

>  perfide  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  la  loi  bienfaisante  du  ma: 
•  mam  qui  a  assuré  le  pain  au  peuple.  DetnandeE-lui  si  celte 

>  est  partie  de  ses  bureaux?  *  (  Gdui  qui  luisait  cette  que^o 
pour  la  beauté  du  discours  et  pour  la  véhémence  du  genre  ac( 
satif,  savait  que  la  loi  était  partie;  il  s'en  était  assuré.  )  Loi 
qu'on  a^-aît  tant  de  moyens  de  me  perdre,  dans  un  temps  où 
en  fallait  si  peu ,  celuî>tâ  était  toujours  oeui  qu'on  me  réservi 
Le  dcp.rtement.  Héron  et  la  Commune  posaient  ainsi  ma  qn< 
tion  de  vie  et  de  mort  :  A-l-it  fait  tout  ce  qu'il  itatt  ptmtbU 
(aire  jjour  que  Paris  fût  bien  [onmi  de  p'mn»?  Vm  (\wsi\OQ ,  i 
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OB»  en  logique»  est  résolue  quand  elle  est  bien  posée  ;  la  solution 
de  celle-là  n'eût  pas  coûté  un  seul  raisonnement  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

...  Ce  moyen  était  donc  excellent,  mais  il  n'était  pas  assez  prompt  ; 
et  avant  qu'on  pût  le  meure  en  usage ,  mon  mémoire  aux  dépar- 
teipens  pouvait  paraître.  On  chercha  donc  quelque  moyen  de 
m'expédier  plus  vite.  Un  homme,  dont  l'exécution  était  rapide 
comme  la  foudre,  s'en  chargea. 

Collot  d'Herbois  était  envoyé  en  mission  ;  il  vient  à  sept  heures 
et  demie  de  l'après  midi  demander  à  l'intérieur  Tune  des  voitures 
dont  le  ministre  avait  la  disposition.  Mon  usage  le  plus  ordinaire 
était  de  dtner  entre  cinq  et  six  heures,  et  ce  jour-là  j^étais  allé 
prendre  mon  seul  repas  de  la  journée  dans  mon  ancien  apparte- 
ment de  la  rue  de  Bourgogne,  où,  parmi  d'autres  douceurs,  je 
trouvais  celle  de  croire  quelques  instansque  je  n'étais  plus  mi* 
nistre.  CoUot  d'Herbois  trouve  très-mauvais  qu'un  ministre  dfne 
quand  il  a  diné  lui  ;  il  se  met  également  en  fureur  et  contre  moi 
qui  ne  me  trouvais  pas  à  Tintérieur ,  et  contre  Champagneux 
qui  s'y  trouvait.  De  sa  voix,  de  son  geste,  de  ses  expressions  grosr 
sières  et  furieuses,  il  répand  l'épouvante;  U  parcourt  plusieurs 
bureaux  pour  chercher  ce  qu'il  ne  trouvait  dans  aucun,  et  ponr 
semer  dans  tous  la  même  terreur. 

Oo  vient  m'avertir  de  ce  qui  se  passe,  et  je  quitte  tout  pour  al- 
ler assister  à  cette  scène ,  que  ma  présence  ne  pouvait  pas  termi- 
ner. En  me  parlant,  les  injures  de  Collot  d'Herbois  ne  furent  pas 
moins  violentes,  elles  furent  peut-être  un  peu  plus  oratoires, 
c  Roland  n'est  plus  ici  > ,  me  dit-il,  en  se  mettant  à  quatre  on  cinq 
pas  de  moi  pour  l'attitude  et  pour  le  déploiement  de  Faction  ; 
c  mais  son  esprit  y  respire  encore  ;  il  est  en  vous.  —  Eh  !  mon 

>  Dieu ,  lui  répondis-je,  Roland  dirait  peut-être  que  c'est  l'esprit 
»  de  Collot  d'Herbois  qui  y  est  entré  avec  moi.  Mais  en  tont ,  pai«i 

>  tout  où  je  suis ,  et  où  je  veux  être  quelque  chose ,  ou  il  n'y  a 

>  aucun  esprit,  ou  c'est  le  mien  qui  y  est.  »  Plus  Collot  d'Herbois 

se  livrait  à  ses  emportemens ,  plus  je  me  commandai  de  cahue  et 

de  sang-froid.  Je  fus  même  poU.  Il  avait  menace  CJianipagneux  ; 
T.xviii.  28 
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il  ne  me  menaça  point,  et  il  fit  bien.  L'homme  qui ,  dtos  Tordre 
social ,  en  menace  un  autre  d'une  autre  force  que  de  celle  de  k 
loi,  fait  rentrer  a  l'instant  dans  Tétat  de  nature,  ec  comme  dan 
les  forêts,  lui  et  celui  qu'il  menace.  Il  me  pronut  de  me  dénoBcer 
le  lendemain  à  la  Convention  :  il  me  tint  parole. 

J'étais  curieux  de  voir  comme  il  s'y  prendrait  poût^  m'imputer 
à  crime  d'être  allé  dîner  à  six  heures.  Mais  quoique  ce  fih  moa 
seul  crime  d'abord ,  il  m'en  avait  trouvé  un  autre  dans  les  barean 
de  l'iatérieur.  Celui  de  mes  attentats  sur  lequel  il  espérait  mettre 
la  main  :  c'était  mon  mémoire  aux  départemens  :  c'est  pour  k 
chercher  qu'il  avait  couru  de  bureaux  en  bureaux,  poiiant  pa^ 
tout  les  mains  et  les  regards.  Faute  de  celui-là ,  qui  ii*y  était  ps 
eacere ,  il  s'arrêta  sur  un  autre  imprimé  dont  on  faisait  les  pi* 
qiuets  et  les  envois:  c'était  une  suite  de  questions  adressées  an 
directoires  des  districts  sur  l'état  de  l'agriculture ,  de  rindustrie 
et  du  commerce  dans  les  divers  cantons  de  la  France  ;  sur  h 
nature  du  climat ,  du  terrain  »  des  eaux  »  des  animaux  ;  sur  la  po* 
pulaUon  générale  ;  sur  les  proportions  dftns  lesquelles  se  trouve 
k  population  des  hommes,  des  femmes»  des  enfians ,  des  ado- 
Iflsoens ,  des  hommes  d'un  âge  mûr ,  des  vieillards  ;  sur  ces  singi- 
larités  de  l'organisation  physique,  à  la  trace  desquelles  des  ob- 
servateurs tels  que  Paw ,  Poivre  et  d'autres ,  ont  dévoilé  éa 
secrets  importans  sur  les  mélanges  des  races  ;  sur  la  manière 
dont  des  formes  et  des  couleurs  imprimées  primitivemeat  ao 
nord  se  conservent  long-temps  encore  au  midi.  Ces  quesUonsCaî- 
saient  partie  de  l'exécution  d'un  plan  conçu  pour  avoir  en  moins 
d'un  an  et  demi  un  étal  véritable  de  la  France  f  sous  tous  les  rwj^ 
ports  oii  il  importe  à  des  législateurs  et  à  des  administrateurs  de 
la  considérer  ;  plan  qui  avait  occupé  inutilement  sous  les  rois  des 
ministres  qui  avaient  de  grandes  vues ,  et  qu'il  était  digne  de  la 
république  d'exécuter  à  sa  naissance  et  dans  les  orages  même  qui 
accompagnaient  ses  premières  créations. 

Le  parti  que  tira  Collot  d'Herbois  de  ces  questions  »  pour  ne 
faire  paraître  un  instant  très-criminel  aux  yeux  d'une  auguste 
assemblée ,  est  vraiment  une  chose  digne  de  remarque ,  et  qui 


g^Dçei  ?t  dao9  lequel  je  le  prévieps  que  je  vajs  la  d^uoncer  à  la 
Gppvention.  IJqe  heure  peut-être  uç  s'était  pas  encore  écoulée, 
arrivent  chez  pnoi  le  ipaire,  toujours  tlè^-calme^  Garreiu,  ^vec 
Taîr  repentant  et  presque  souipis ,  s'excusant  sur  ce  qu  il  n'avait 
presque  pas  {e  temps  de  lire  les  lettres  qu*il  signait.  On  m'en- 
gage 4  tout  publier.  Pour  prouver  combien  j  oublie  Tinjure ,  j^ 
remçt^  |a  lettre  m^me  qui  la  contenait.  Deux  jours  après ,  Gar- 
rein  étale  dans  tout  Paris  un  placard  rouge  de  la  hauteur  de  pli» 
4*un  mëtf?,  dans  lequel  il  répète  de  mille  manières  la  même 
absurdité,  e\,  dans  les  propres  mots  de  la  lettre  que  je  lui  avais 
rendue,  {je  peuple  ne  lut  point  Garrein;  on  ne  le  crut  point;  les 
oomilés  de  la  Convention  se  préparaient  à  m*eu  faire  justice  »  et 
il  fallut  creuser  quelque  autre  précipice  sous  mes  pieds. 

Depuis  long-temps  on  avait  iait  entrer  dans  ks  torrens  de$ 
pr^iigés  et  des  erreurs  qui  ravageaient  Tespérance  de  toutes  les 
prospérités  de  la  république  paissante,  Tidée  et  le  projet  d'un 
ma^mum  pour  le  prix  de  toutes  les  marchandises,  et  surtout 
pour  les  grains  ;  que  ce  délire  eût  pris  naissance  dans  quelqu'un 
de  ses  départemens  où,  avec  sa  main-d'œuvre,  le  peuple  avait 
peine  à  atteindre  au  prix  du  pain,  je  Taurais  compris;  mais  qu  d 
oonimençàt  à  Paris,  où,  à  quelque  prix  que  les  giains  fussent 
vendus,  le  peuple,  par  un  elfet  de  la  munificence  naûopale, 
achetait  toujours  le  pain  au  même  prix,  et  toujours  à  un  prix 
ei^çessivement  bas,  c'est  <^  que  je  ne  pouvais  comprendre.  On 
connaissait  parfaitement  mes  principes  sur  toutes  ces  questions 
4'éçonomie,  et  on  n'avait  aucun  besoin  de  les  interroger,  de  les 
^nder  :  le  parti  de  ceux  qui  voulaient  un  ntoxinium  était  prj^B 
aMSsi  définitiveipent ,  et  il  n  était  bon  à  rien  d  ouvrir  sur  cela  des 
4isciissions,  comme  si  on  avait  voulu  chercher  la  lumière. 

Cependant  on  me  £iit  entendre  qu'il  est  important  de  discuter 
b  question  du  maximum  entre  les  membres  de  quelques  auto- 
rités constituées  ;  et  le  jour  et  l'heure  d'une  conférence  sont  fixés 
i^  l'intérieur. 

Quelque  parti  que  j'eusse  pris,  il  y  avait  quelque  bl&me  que 
je  pe  pouvais  éviter  ;  ei  çooime  dit  le  grand-mattre  de  Florençq , 
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tasse  un  seul  défenseur.  Aussi  ëtais-je  loin  d'appeler  sur  moi  des 
regards  qui  me  fuyaient,  en  évitant  d'avoir  l'air  de  m'avoîr 
aperçu ,  qui  me  laissaient  dans  la  solitude  que  j'avais  méritée  par 
mes  vues  et  par  ma  conduite  isolée  de  tous  et  de  tout ,  excepté 
de  l'intérêt  général ,  de  l'intérêt  de  la  vérité ,  de  l'intérêt  de  ïht- 
manitéet  de  la  république. 

Dans  ce  premier  moment ,  un  seid  homme  osa  s'approcher  de 
moi  à  la  barre ,  et  tandis  que  les  autres  n'osaient  m'avoir  vu ,  i 
OM  me  parler  :  c'était  un  membre  du  côté  droit. 

Mais  lorsque  prenant  la  parole  »  je  racontai  la  visite  un  p« 
extraordinaire  que  j'avais  reçue  la  veille  de  Collot  d'Herboîs 
pelidant  mon  dtner  et  après  le  sien ,  alors  trois  de  ces  hommo 
dont  rame  est  trop  courageuse  et  appartient  trop  aux  moine- 
mens  de  la  nature  pour  soufirir  qu'une  grande  injustice  se  faste 
en  leur  présence  sans  qu'ils  la  combattent,  se  levèrent  presque 
tous  les  trois  ensemble ,  et,  sans  parler  de  mon  innocence,  ils 
couvrirent  des  ridicules  qu'elles  méritaient  les  dénonciations  de 
l'accusateur. 

Cependant  CioUot  d'Herbois  était  monté  à  la  tribune ,  pour  me 
lancer  de  nouveau  les  foudres  de  son  éloquence ,  et  sa  puissanie 
dialectique ,  prompte  à  saisir  d'une  manière  terrible  toutes  les 
circonstances  du  moment,  tirait  parti  d'un  pûleur  qu'on  accès  de 
migraine  répandait  sur  mes  traits ,  pour  y  trouver  la  pMenr  et 
la  preuve  évidente  du  crime.  Il  était  très-douteux  encore,  si  je 
serais  renvoyé  libre  à  l'intérieur  et  à  mes  fonctions ,  ou  si  jeserûs 
envoyé  à  la  Conciergerie  ;  et  j'en  atteste  l'éternelle  vérité,  tel  éuût 
l'empire  absolu  et  facile  que  j'exerçais  alors  sur  toutes  les  émo- 
tions de  mon  ame ,  que  durant  toute  cette  scène  j'étais  moins  oc- 
cupé à  écarter  un  dénoûment  funeste,  qu'à  observer  le  jea 
vraiment  bizarre  et  faialique  des  passions ,  des  esprits  et  des 
événemens. 

Dans  les  paroles  que  j'avais  prononcées ,  je  n'avais  eu  garde  de 
parler  de  la  cause  secrète  et  seule  réelle  de  cette  grande  querelle. 
Celui  qui  présidait ,  c'est-à-dire ,  Danton ,  qui  m'avait  parlé  sans 
cesse  de  mon  ouvrage ,  et  à  qui  il  ne  pouvait  plus  rester  ancua 
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doute  sur  l'esprit  dans  lequel  je  récrivais,  Danton  était  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée,  celui  qui  savait  le  mieux  pourquoi 
on  me  persécutait  et  de  quoi  j*étais  coupable  sans  qu'on  m'en 
accusât.  Il  était  aussi  de  toute  la  Montagne  celui ,  peut-être , 
.dont  la  publication  de  mon  ouvrage  pouvait  le  plus  mettre  la 
sûreté  en  péril  :  mais  en  me  défendant  j'avais  dit ,  e(  à  dessein , 
beaucoup  de  choses  qui  ne  pouyaient  être  comprises  que  par 
Danton  ;  dans  la  scène  générale  il  y  en  avait  une  particulière  qui 
se  passait  entre  le  président  de  la  Convention  et  le  malheureux 
ministre  exposé  à  la  barre  :  j'avais  rappelé  quelques  circonstances 
où  Danton  avait  obéi  à  ces  cris  de  la  conscience  et  de  l'humanité 
qui  élèvent  si  fort  une  ame  au-dessus  des  intérêts,  des  combi- 
naisons et  des  cruautés  révolutionnaires;  et  les  traits  invisibles 
que  je  dirigeais  vers  son  ame  y  arrivèrent  tous.  Il  quitte  le  fau- 
teuil pour  la  tribune  :  il  prend  la  parole ,  il  me  déclare  innocent, 
en  me  déclarant  en  même  temps,  de  par  la  nature,  incapable  de 
m'élever  jamais  à  toute  l'énergie  et  à  toute  ki  hauteur  révolution- 
naire. Le  décret  d'arrestation  est  rapporté,  et  la  liberté  m'est 
rendue. 

Avant  de  sortir  de  la  Convention ,  je  passai  près  du  président, 
qui  m'arrêta  pour  me  dire  :  Écrive»  donc  une  circulaire  totite 
simple,  et  jetez  votre  ouvrage  Uttéraire  au  feu;  gardez  cela  pour 
l'histoire. 

Les  trois  quarts  au  moins  de  l'assemblée ,  à  cette  époque ,  du- 
rent croire  que  Danton  avait  parlé  sur  moi  à  charge  et  à  décharge  ; 
lui-même  le  crut  peut-être ,  ou  du  moins  voulut  le  faire  croire. 
Quant  à  moi,  le  témoignage  que  je  lui  sus  le  plus  de  gré  de 
m'avoir  rendu,  fut  ce  reproche  solennel  de  faiblesse  qu'il  me  fit 
devant  toute  la  république;  j'avais  la /at^feue^  en  effet,  de  ne 
vouloir  entrer ,  par  aucune  espèce  d'approbation ,  ni  exprimée  ni 
tacite ,  dans  les  voies  par  lesquelles  on  faisait  marcher  la  révolu- 
tion depuis  le  31  mai  ;  c'était  un  certificat  bien  authentique  que 
me  signait  le  président  de  la  Convention ,  et  par  lequel  il  décla- 
rait à  toute  la  France  que  je  n'avais  pas  eu  assez  de  grandeur  ré- 
volutionnaire pour  entrer  dans  ces  hautes  mesures.  Si  j*y  étais 
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entré,  en  effet,  si  j'avais  voulu  seulemrat  écrire  et  agner  de 
pages,  quels  ennemis  anraift-je  pu  craindre  en  ce  Diomenl, 
(jneh  éloges  auraient  été  trop  éclatans  pour  moi?  Ce  rc^voc 
de  feiblesse  m'a  été  hit  tantôt  par  le  côté  droit,  lanUVt  par  le  û 
ganche,  tantôt  par  les  deux  côtés  à  la  fois;  et  c'est  préciséiw 
parce  qu'il  m'a  été  fait  de  tous  les  cAtés  que  de  tous  les  côtéi 
Taecepte  comme  un  témoignage  qui  m'est  témoigné  par  tous 
la  force  que  fai  eue  de  résister  aux  passions  qui  étaieot  partoi 
et  qui,  par  leur  manière  accoutumée  de  juger,  ne  pouvai 
trouver  de  l'énergie  qu'à  ce  qui  s'abandonnait ,  comme  dles, 
leur  violence.  Un  temi>s  viendra,  et  ce  tempe  n'est  pas  Itùn , 
ce  témoignage,  dont  je  prends  acte,  où  ce  témoignage,  le  s 
p»il-éire  sur  lequel  les  deux  côtés  aient  été  unanimes,  sera 
titre  le  plus  solide  de  ma  plus  complète  justification  aax  yeux 
tout  ce  qui  pense  sur  la  terre,  auxyeuxdeceqtû  n'aura  été  m 
par  rien  à  ces  querelles  des  pasûons. 

^  j'avais  pu  conserver  encore  sur  les  hommes  qnelques-iu 
de  ces  opinions  décevantes  que  j'ai  si  long-temps  gardées  ; 
j'avais  pu  croire  encore  qu'un  écrit  dans  lequel  les  événemens 
tant  d'hommes  sont  intéressé  étaient  appréciés  p>ar  des  jnj 
(nens  aussi  Froids,  aussi  impaniaux  que  des  équations  algébriqui 
si  f  avais  pu,  dis-je,  me  persuader  encore  qu'un  pareil  écrit  n'i 
pas  soulevé  tout  le  monde  dans  l'assemblée,  j'en  aurais  parlé. 
In  barre  même,  à  la  Convention  nationale  tout  entière  ;  je  lui  i 
rais  proposé  d'en  entendre  la  lecture,  et  quel  qu'eût  été  le  se 
qu'on  m'eût  fait  alors  subir,  celte  manifestation  de  mon  an 
aux  yeux  de  la  représentation  nationale  et  de  la  nadon ,  aurait  < 
pour  moi  un  véritable  triomphe,  alors  même  qu'elle  m'ain 
conduit  à  l'écliafaud.  Mais  il  était  trop  cerlatu  qu'une  parei 
proposition,  si  je  m'étais  avisé  de  la  feire,  aurait  été  renvoyée 
comité  de  salut  public;  il  était  trop  évident  que  le  seul  pa 
pos^ble  qui  nie  restât  à  prendre  sur  mon  ouvrage ,  c'était  ou 
le  sacrifier  en  silence  ou  d'avoir  le  courage  de  le  communiquer 
comité  de  salut  public,  et  d'essayer  sur  ce  comité  de  gouven 
meni  le  pouvoir  de  la  vérité ,  dite  a^^c  les  seuls  ménagemi 
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qu'elle  peut  recevoir  du  désir  sincère  de  la  rendre  ntile  à  tous. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  je  m'arrêtai  ;  l'ouvrage  était  beau- 
coup trop  long  pour  que  tout  le  comité  en  entendit  la  lecture,  le 
comité  de  salut  public  nomma  deux  oonmiissaires  ;  ce  furent  Ro« 
bespierre  et  Saint-Just.  Le  four  et  l'heure  furent  fixés  ;  Saint-Just 
ne  se  trouva  point  au  rendez-vous. 

Je  lus  donc  l'ouvrage  entier,  et  dans  une  seule  séance,  à 
Robespierre  seul. 

Nous  allâmes  nous  placer  dans  un  petit  cabinet  du  pavillon  où 
le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  exécutif  tenaient  alors  leurs 
séances.  Tout  semblait  nous  assurer  que  rien  de  ce  qui  serait  dit 
dans  cet  étroit  cabinet  ne  pourrait  être  entendu  que  de  ceux  entre 
qui  allait  avoir  lieu  cet  entretien  ;  mais  les  bonnes  actions  qu'on 
a  voulu  rendre  secrètes  ont  quelquefois  des  témoins  comme  les 
crimes  qu'on  a  voulu  dérober  à  tous  les  yeux  ;  et  des  mots  im- 
portans  de  cette  conversation  ont  été  entendus  et  retenus  par  un 
homme  dont  je  n'ai  pas  appelé  le  témoignage  ;  il  me  l'a  offert  de 
hii-méme. 

La  lecture  fut  longue  ;  mais  elle  parlait  à  toutes  les  passions  de 
celui  qui  l'écontait,  et  sa  patience  parut  bien  plus  souvent  fati- 
guée que  son  attention.  A  chaque  instant  il  lui  échappait  des  mots 
qu'il  ne  m'échappait  pas  de  recueillir,  parce  qu'ils  peignaient 
tous ,  dans  une  rare  perfection ,  la  confiance  et  l'insolence  avec 
kiquelle  un  parti  triomphant  se  revêt  des  maximes  et  de  la  langue 
de  l'esprit  public. 

Dans  le  début  de  Touvrage,  j'annonçais  à  la  république  que 
j'allais  l'entretenir  des  divisions  de  la  Convention  nationale ,  des 
catastrophes  qu'elles  avaient  amenées Robespierre  m'inter- 
rompit, c  Quelle  catastrophe  y  a-tnl  eu ,  me  dit-il?  Quant  aux  di- 
visions, il  n'y  en  a  plus,  le  31  mai  les  a  terminées.  > 

En  parlant  des  2  et  5  septembre ,  je  peignais,  dans  quelques 
phrases  assez  énergiques  peut-être ,  les  horreurs  de  ces  journées. 
<  On  a  menti ,  me  dit-il ,  quand  on  a  imprimé  que  j'y  ai  eu  quel- 
que part  ;  mais  il  n'a  péri  là  que  des  aristocrates ,  et  la  postérité 
que  vous  mvoques ,  km  d'être  épouvantée  du  sang  qu'on  a  ré* 
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pandn ,  prononcera  qu'on  a  trop  mangé  te  sang  des  *mii*«>u  d 

ta  liberté!  * 

Jeme  ni^>elai  que  c'est  làpresqne  root  pour  mot  une  r^KHM 
de  Sylla  dans  le  dial<^e  oii  Hcntesqnien  le  met  en  Boèos  m 
Eocrate ,  et  je  frémis  de  voir  comment  des  âmes  buiwre*  pn 
filent  des  productions  du  génie. 

Bans  tout  le  cours  de  l'ouvrage ,  je  partait  cootinneUeaiait  de 
partis ,  des  causes  qui  les  avaient  fait  nailre ,  de  lear  esfHÏt.  ■  U 
parti,  me  dit  Robespierre,  suppose  un  corrâatif;  quand  il  y  (9 
un,  il  y  en  a  deux  au  moins.  Oîi  ivez-vons  vu  donc  parmi  noi 
des  partis  ?  Il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  il  y  a  eu  ta  ConventioD  et  qoe 
ques  conspirateurs. 

Cette  idée  de  n'être  qu'un  chef  de  parti  le  choquait  eurém 
ment,  et  ta  prétention  en  moi  de  juger  les  éréoemens  et  k 
hommes  avec  vérité,  parce  que,  n'ayant  Icna  i  aucun  parti, j 
pouvais  les  juger  avec  impaitialité  ;  cette  prétention  le  révolu 
bien  davantage  encore.  Dans  tous  ces  passages ,  les  convulsica 
de  ses  joues  se  multipliaient  singulièrement,  et  prenaient  pti 
d'accélération  et  plus  de  frequaice. 

Je  m'étais  appliqué,  comme  une  espèce  de  devise,  uneimap 
un  emblème  superbe  qui  m'avait  beaucoup  frappé  à  ta  tête  de! 
petite  logique  de  WolfF.  Dans  une  gravure,  Wolff  représente  I 
terre  comme  elle  est  presque  toujours,  livrée  aux  ong«s  d 
toutes  les  passions  qui  promènent  sur  sa  surface  leurs  tempéM 
aiHlessus,  eldaus  la  région  où  n'atteignent  point  les  orages,  d 
milieu  de  l'espace  pur  sort  un  bras  qui  ne  tient  a  aucuh  coih 
à  ce  bras  est  suspendu  une  balance  dont  les  ptaieaux  sont  uni» 
biles  dans  leur  égalité,  au-dessus  de  la  balance,  sur  une  band 
rolle ,  sont  écrits  ces  mots  :  Ditcemit  pondéra  remm. 

Pourquoi ,  me  demanda  Robespierre ,  ce  bras  ne  tient-il  à  m 
cun  corpsî  —  Pour  représenter  qu'il  ne  tient  i  aucune  passio 
—  liais  tant  pis,  ta  justice  doit  tenir  ù  ta  passion  du  bien  p 
blic,  et  tout  citoyen  doit  rester  atlacfaë,pu  corps  de  ta  r^ 
blique. 
Vit»  page  de  cet  écrit  roulait  sur  Rt^Mspierie  liii-méme  ;  c'e 
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à«dire  ;  sur  un  de  ses  discours.  Ce  discours  était  beaucoup  loué  : 
je  louais  beaucoup  surtout  des  engagemens  qu'il  y  avait  pris , 
d'oublier  toutes  les  offenses  personnelles,  de  ne  conserver  de  res- 
sentimens  que  contre  les  torts  qui  seraient  faits  à  la  république. 
Les  âmes  généreuses  ont  de  ces  sentimens  dans  le  moment  d'un 
triomphe  ;  les  lâches  en  ont  à  l'ouverture  d'un  combat  qu'ils  re- 
doutent ;  et  les  vertus  que  Robespierre  avait  promises  au  moment 
du  péril ,  je  voulais ,  en  l'enchaînant  par  ces  éloges,  les  lui  impo- 
ser au  moment  du  triomphe.  Pendant  toute  cette  partie  de  la  lec- 
ture, il  tint  sa  main  posée  sur  ses  yeux  ;  elle  me  cacha  les  impres- 
sions qui  auraient  pu  se  manifester  sur  son  visage. 

Il  y  avait  dans  cet  ouvrage  un  morceau  très-étendu  sur  les  Ja- 
cobins: il  était  écrit  au  moment  de  leur  plus  haute  puissance: 
on  le  croirait  écrit  depuis  le  9  thermidor.  Robespierre  eut  beau- 
coup de  peine  à  l'entendre  jusqu'au  bout.  —  Vous  ne  connaissez 
point  du  tout ,  me  dit-il ,  les  Jacobins.  —  Il  est  vrai  que  je  n'y 
vais  jamais  ;  mais  je  lis  très-exactement  les  comptes  de  leurs 
séances.  —  Ces  comptes  sont  faux.  —  Ils  sont  rendus  par  des  Ja- 
cobins. —  Ces  Jacobins  sont  des  traîtres. 

Quand  il  entendit  que  je  m'offrais  pour  être  l'un  des  défen- 
seurs officieux  des  députés  détenus,  un  sourire,  moitié  gai, 
moitié  amer,  se  plaça  sur  ses  lèvres,  et  ne  les  quitta  plus  tant 
que  dura  le  morceau.  Ils  riraient  bien  eux-mêmes,  me  dit-il,  s'ils 
pouvaient  vous  entendre  ou  vous  lire.  Eux  vous  auraient  fait 
guiUotmer  très-officieusement.  —  Gela  se  peut;  mais  pour  juger 
de  ce  que  je  dois  aux  autres ,  je  n'attends  pas  que  je  puisse  savoir 
ce  qu'ils  jugent  me  devoir.  En  tout,  je  croîs  qu'ils  auraient  peu 
guillotiné.  —  Peu  est  bon.  —  J'aperçus  clairement  qu'il  ne  dou- 
tait pas  qu*il  ne  fût  compris  dans  ce  peu  ^  et  que  cela  lui  paraissait 
beaucoup. 

Le  morceau  le  plus  important  de  l'ouvrage ,  celui  qui  devait 
imprimer  son  caractère  à  tous  les  autres ,  celui  qui  pouvait  pro- 
duire les  effets  politiques  les  plus  considérables  sous  la  plume 
d'un  ministre  de  la  république,  témoin  et  partie  dans  les  événe- 
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■mu,  c'Aail  le  ubieia  que  je  traçais.  etlejaccBient  qKSjap» 
tû  du  2  JHÎii. 
C'ëiaii  là  que  Robespierre  m'aileadaU.  Voici  ce  qn'fl  cBUadiL 
t  Le  comité  réroliilioiuiure,  âeré  dans  Paris  as-daHS  dt 
I  tODles  les  lois,  viwlaitca  dicter  nue  an  légiiiatenrs  de  la  r6> 
I  publique,  et  rinturreciioa,  qui  s'était  oomaae  reposée  imjov, 

*  leleDdemaio,  ie  dimaocbe  {2jDiB)se  rdèreanc  pin  dcfa* 

>  reor.  Uoe  force  armée  beauooap  plus  ooaaidér^le,  et  àam 

>  laquelle  <m  remarquait  des  soldats  iao^ns  anz  etlojens,  es- 

>  riroDBe  la  ConTentioe  natioiula  de  plosiears  enceintes  bérii- 

>  sêes  de  fer.  Cent  boucfaet  defeo,  ea  se  défda^ant  sans  cens, 
1  ea  roulant  autoor  du  palais  national  avec  ud  reteniissemeot  f» 
»  nèbre ,  semblent  chercher  la  position  la  pins  pro|H%  ji  Tomir  fa 

*  flamme  et  la  mon.  l.es  gardes  les  plus  farouches  stHit  eeo 

>  que  des  conùgnes,  données  par  des  autorités  incoiuiiies,  oal 

*  postés  le  plus  près  des  l^islateurs  et  du  sanctuaire.  Cest  daa 

*  cet  appareil ,  qu'on  croirait  destiné  au  su|^)lice  des  représ» 

*  tans  de  la  nation,  qu'on  leur  demande  une  loi.  Étrange  co» 

>  tradîction  !  Et  si  elle  n'avait  pas  des  exemples  dans  l'histoin 

>  des  siècles,  contradiciion  incompréhensible!  On  veutreceroîi 

*  une  l«  de  ceux  à  qui  on  la  commande,  en  les  entourant  de  B^ 

>  naces  et  d'épouvante  !  La  Conv«ition  veut  sortir  de  cette  ea- 

>  ceinte  où  les  représenians  de  la  souveraineté  nationale  6(M 

*  emprisonnés  :  elle  se  promène  entre  deux  haies  de  piques  M 

*  de  baïonnettes,  recevant  des  salutations  respectueuses  etfNh 
(  ternelles  de  ces  mêmes  soldate,  armés  pour  leur  arracher  n 

*  décret.  Le  décret,  qui  mettait  en  état  d'arrestation  trente-den 

*  représentans  du  peuple ,  fiit  prononcé.  Était-ce  une  véritabl 

>  loi,  était-ce  une  expression  delà  volonté  générale? 

»  Ce  n'est  pas  moi  qui  ferai  ce  mensonge  à  ma  couscioice  t 

>  à  la  république. 

>  La  loi  est  l'expression  réelle  ou  prtrfnbln  de  la  vtdontë  géM 

>  raie  ;  la  volonté  est  le  dernier  acte  d'une  d^bératioo ,  diss  II 
(  quelle  il  n'est  entré  pour  motif  que  de*  idées ,  des  raisoiUM 
»  mens,  et  ce  qu'on  croit  h  raison. 
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f  Si  on  ayait  prétendu  que  la  volonté  des  représentans  de  la  * 
i  république  fût  déterminée  par  la  raison  »  quel  besoin  aurait-bn 
i  eu  d'une  insurrection  ? 

»  Je  ne  dirai  point ,  parce  que  je  ne  le  crois  pas»  que  la  mort 

>  fût  suspendue  sur  les  têtes  qui  votaient  ;  non ,  je  ne  crois  point 

>  qu'on  voulût  les  frapper  de  mort  ;  mais  on  voulait  les  frapper 
i  de  terreur,  et  la  terreur  tue  la  volonté»  sans  laquelle  il  n'y  a 

>  ni  délibération ,  ni  loi.  » 

Quand  l'ouvrage,  écrit  tout  entier  dans  le  même  sens  que  ce 
morceau,  fut  entièrement  lu ,  Robespierre  se  leva ,  et  d'une  voix 
altérée  :  Vous  laites ,  me  dit-il ,  le  procès  à  la  Montagne  et  au 
31  mai.  —  A  la  Montagne?  Non  ;  au  contraire,  je  la  justifie,  et 
complètement ,  des  inculpations  les  plus  graves  qui  lui  ont  été 
faites.  Quant  à  quelques-uns  de  ses  membres  et  au  31  mai,  j'en 
dis  ce  que  j'en  pense.  ^  Vous  jetez  une  torche  allumée  au  mi- 
lieu de  la  république.  —  J'ai  voulu ,  au  contraire^  jeter  de  l'eau 
sur  les  flammes  prêtes  à  l'envelopper.  —  On  ne  le  souffrira  pas. 
—  Si  le  comité  de  salut  public  juge  qu'il  est  dangereux  que  mon 
ouvrage  paraisse,  il  est  impossible  qu'il  paraisse,  et  je  donnerai 
moi-même  des  ordres  pour  que  les  deux  éditions  soient  livrées 
aux  flammes. 

Deux  jours  après  l'ordre  fut  donné,  et  il  fut  exécuté. 

Heureusement  j'avais  les  dernières  épreuves  de  YinS^.  Je  sen- 
tais combien  il  m'était  dangereux  de  les  garder  ;  mais  je  pres- 
sentais aussi  combien  un  jour  il  me  serait  important  de  les  avoir 
gardées  ;  elles  ont  échappé  à  toutes  les  recherches  :  je  les  ai 
encore. 

Gouget-Deslandres ,  l'un  des  citoyens  parmi  les  hommes 
éclairés  qui ,  dans  ces  tempêtes  de  la  république ,  ont  été  le  plus 
constamment  dévoués,  non  pas  aux  passions  de  quelques  mem- 
bres du  côté  droit,  mais  aux  principes  et  aux  vertus  de  cette 
partie  delà  représentation  nationale;  Gouget-Deslandres,  qui 
se  trouvait  par  hasard  à  la  porte  du  cabinet  où  j'étais  avec  Ro- 
bespierre ,  entendit  les  derniers  mots  de  notre  dâ)at  qui ,  toac 
naturellement ,  durent  être  prononcés  plus  haut  que  les  autres. 


444  McuMiHS  cûiupLsiiiunrAiiES  (  i7W-i795  )• 

Ce  fat  eooore  à  lui  que,  quelques  jours  après»  roB  des  gl^ 
çons  de  boreaa  du  comité  de  salut  public  aDa  dire  qu'il  a?ait  sur 
pris  quelques  paroles  de  Robeq[>ierre  sur  moii  compte,  et  qic 
fêtais  un  homme  perdu. 

Je  n'étais  pas  assez  aveugle  pour  ignorer  les  dangers  que  je 
courais;  mais  je  n*étais  pas  non  plus  assez  indigne  de  mes  foao 
tions,  tant  que  je  restais  ministre,  pour  ne  pas  m'oocuper  du  d» 
ger  que  couraient  les  représentans  du  peuple  jetés  dans  les  pri- 
sons. JTétais  persuadé  qu'avec  eux  pouvait  être  sauvée  ou  perdsc 
une  très-grande  partie  de  la  république. 

Leur  danger ,  chaque  jour ,  devenait  plus  pressant  :  tout  ce 
que  je  recueillais  me  faisait  comprendre  qu'on  se  rafienniMl 
dans  l'horrible  projet  de  les  mettre  en  jugement.  Robespierre 
seul  en  aurait  eu  l'audace ,  mais  non  le  coun^  ;  Saint-Jost,  Cot 
lot  et  Billaud  pouvaient  lui  donner  ce  courage  affreux. 

A  cette  époque,  où  j'avais  lieu  de  croire  que  la  chose  se  éSt- 
bérait,  mais  qu'aucune  détermination  n'était  prise  encore,  a 
d^ulé  de  la  Montagne  et  de  Paris ,  que  je  connaissais  peu ,  naii 
Il  J  en  qui  j'avais  aperçu  plus  d'une  fois  des  sentimens  d*hnmanil<, 

[  fil: 

même  envers  ses  ennemis,  Robert ,  vient  à  l'intérieur.  Je  l'entra 
^1  tiens  des  circonstances  et  des  dispositions  que  Ton  annonce;  it 

en  parait  épouvanté  comme  moi.  Tous  les  deux  nous  demeurosi 
persuadés  que  la  chose  dépend  entièrement  de  R<d>espierre  :  que, 
s'il  demande  du  sang,  le  sang  sera  versé  ;  que,  s'il  n'en  demasde 
point ,  personne  n'osera  en  demander.  Cette  persuasion  œ  dé- 
termine à  une  dernière  tentative  auprès  de  cette  ame  eninée 
d'orgueil  et  de  tous  les  désirs  de  la  vengeance.  Je  prie  Robert  de 
tenter  tous  les  moyens  de  m'obtenir  un  entretien  de  Robespierre. 
I  II  Robert  part  à  l'instant ,  et  vient  me  dire  que  l'entretien  est  ac- 

cordé pour  la  matinée  même. 

Robespierre  me  reçoit  en  effet  chez  lui  ;  mais  non  pas  senl  :  j*] 
trouvai  Chabot. 

Tout  cet  entretien  mériterait,  peut-être,  d'entrer  dans  m 
grand  tableau  d'histoire ,  il  pourrait  jeter  de  nouvdies  darté 
sur  le  cœur  \iuaia\a:  \e  u'ea  raççorierai  ici  que  les  résultats. 


«  •■ 
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De  deox  espèces  de  gënërositës  très-différentes,  dont  le  cœur 
homain  est  capable ,  Tune  qui  prend  sa  source  dans  des  affec- 
tions tendres ,  et  l'autre  qui  prend  sa  source  dans  l'orgueil  ;  la 
dernière,  j'en  étais  trop  sûr,  était  la  seule  à  laquelle  il  fût  pos- 
sible de  porter  l'ame  de  Robespierre  :  je  lui  présentai  donc  d'a- 
bord la  séduction  de  cette  espèce  de  triomphe  et  de  grandeur  :  je 
tis  à  l'instant  qu'il  mettait  lui  son  orgueil,  son  triomphe  et  sa 
grandeur ,  à  écraser  impitoyablement  ses  ennemis. 

Je  cherchai  à  le  toucher  par  une  autre  affection  de  son  ame , 
par  la  peur  :  je  lui  représentai  que,  si  on  commençait  à  tuer  quel- 
ques députés,  tons  seraient  bientôt  menacés  du  même  sort,  et 
que  ceux  qui  feraient  monter  à  l'échafiEiud ,  y  monteraient  bientôt 
iBUx-mémes.  Je  visa  l'instant  que  lui  ne  croyait  trouver  sa  sûreté 
que  dans  la  destruction  de  tous  ceux  qui  lui  inspiraient  des 
craintes. 

Repoussé  dans  toutes  mes  attaques  comme  par  un  mur  d'ai- 
rain :  Est-ce  que  la  Convention  souffrira,  lui  dis-je,  qu'ils  soient 
jugés  par  ce  tribunal ,  érigé  contre  toutes  leurs  réclamations?  -*• 
//  est  aaez  bon  pour  eux.  —  Quel  mot  ! 

Chabot,  je  dois  cette  justice  à  sa  mémoire ,  Chabot  qui,  durant 
toute  la  conversation,  se  promenait,  souriant  toujours  à  Robes- 
pierre ,  et  souriant  quelquefois  à  moi  à  la  dérobée ,  osa  dire  et 
soutenir  qu'il  fallait  un  autre  tribunal.  Je  proposai  de  le  former 
de  jurés  élus  par  les  départemens,  et  de  le  foire  siéger  ailleurs 
qu*à  Paris.  Chabot  trouvait  que  cela  serait  grand  et  beau. 

Je  ne  dois  pas  omettre  qu'à  ce  moment  la  pensée  de  ces  hom- 
mes affreux  n  osait  se  porter  encore  qu  à  Tidée  de  la  mort  de 
deux  représentans  du  peuple,  de  Brissot  et  de  Gensonné. 

La  liaison  des  événemens  et  des  objets  m'entraîne  ici  et  me 
force  à  intervertir  les  temps ,  pour  parler  d'une  autre  démarche 
du  même  genre  fiaite  pour  les  mêmes  détenus,  auprès  d'un  autre 
homme. 

Après  s'être  affermi  dans  l'idée  de  faire  assassiner  judiciaire- 
ment deux  représentans  du  peuple,  on  commença  à  parler  d'en 
faire  juger,  c'est-à-dire,  d'en  faire  assassiner  vingt-deux. 


Il 
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Je  ne  pouvais  pas  me  persuder  qoe  peraii  toss  ceux  qui»  de- 
pû  le  31  mai,  cooserraîent  One  grande  popahrilé,  il  n*yeaeAc 
qaelqo'aD  qui  ne  conservât  encore  on  pen  d'homanité;  el  f  alhi 
diez  Danion  :  il  était  malade  ;  je  ne  fus  pas  deux  minutes  avec 
lui  sans  voir  que  sa  maladie  était  surtout  une  profonde  douleur 
et  une  grande  oonslemation  de  tout  ce  qui  se  pr^nrait.  Je  mt 
pourrai  pas  Uê  soMver^  furent  les  premiers  moU  qui  sortirent  de 
sa  bouche,  et,  en  les  prononçant,  toutes  les  forces  de  cet  homiM^ 
qu'on  a  comparé  à  un  athlète,  étaient  abattues ,  do  grosKs 
Jarmes  tombaient  le  lorg  de  ce  visage  dont  les  formes  muraient 
pu  servira  représenter  celui  d'un  Tartare:  il  lui  restaîi  ponrtait 
encore  quelque  espérance  pour  Yergnîand  et  Dipow. 

J'entends  ici  les  ennemis  de  Danton,  et  même  les  junis  defa 
vérité , 'qui  me  demandent  si  Danton  ne  pleurait  pas  alors  aordei 
victimes  que  lui-même  avait  mises  sur  la  route  de  réchaufrud,  d 
aons  la  main  ^les  bourreaux  ?  Depuis  Tiustant  où  je  via  que  la  voix 
de  l'humanité  pouvait  se  faire  entendre  puissamment  ao  oœnr  de 
Danion ,  je  J'ai  vu  très-souvent,  je  l'ai  m  suriont  dans  le  lempi 
oii  c'était  un  grand  danger  de  le  voir ,  et  je  me  sens  pivssé  di 
besoin  d'en  parler ,  de  dire  à  mes  contemporains  et  à  la  posté- 
rité ,  ce  que  j'ai  su  et  ce  que  j'ai  vu  d'un  homme  dont  la  vie  et 
la  mort  occuperont  l'histoire ,  et  dont  hi  vie  serait  peut-être 
éternellement  un  problème,  si  ce  problème  n'était  résolu  par  sa 
mort. 

Il  y  avait  trois  ans  que  j'entendais  parler  de  Danton ,  et  je  ne 
l'avais  jamais  vu ,  lorsque  je  fus  nommé  son  sncoessear  au  mi- 
nistère de  la  justice.  Condoroet  me  conseilla  de  le  moir  comme  m 
homme  facile  à  attacher  aux  bons  principes,  et  qui  pouvait  lei 
servir  ou  leur  nuire  beaucoup.  L'espérance  des  gens  qui  obser- 
vaient et  qui  réfléchissaient ,  désignait  Danton ,  à  cette  ëpoqoe  « 
comme  l'intermédiaire  par  lequel  le.  génie  qui  devait  organiser  h 
république  pouvait  communiquer  avec  les  passions  qui  l'avant 
enfiantée. 

La  célébrité  de  Danion  avait  commencé  aux  Cordetion^ ,  qu*il 
avait  rendus  p\u&  cèVâor^. 
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La  grandes  places  de  la  révolution  étaient  déjà  prises  dans  le 
système  de  la  liberté  associée  à  un  trône  :  Danton ,  qui  Toulait 
nne  grande  place  encore  >  conçut  le  premier  le  projet  de  foire  de 
la  France  une  république. 

Il  y  a  deux  routes  à  prendre  pour  tout  grand  changement  po- 
litique dans  on  état  :  ou  on  change  l'opinion ,  qui  change  ensuite 
les  pooTOirs  et  les  institutions ,  on  en  ébranle ,  on  renverse  les 
institotions  et  les  pouvoirs,  et  Topinion  change  ensuite.  La  pre- 
mière route  est  longue  «  et  on  la  parcourt  avec  lenteur  ;  la  se- 
conde est  moins  une  route  qu'un  précipice  qu'il  feut  franchir  : 
cela  n'exige  qu'un  saut  et  qu'un  instant.  C'est  celle-ci  qui  conve- 
nait à  l'audaee ,  à  la  paresse ,  au  caractère  ardent  et  indolent  de 
Danton. 

Il  commença  donc  par  tout  troubler,  par  tout  défaire  ;  et  lors- 
que presque  tout  le  monde  était  anarchiste,  avec  des  vues  plus 
grandes ,  et  qui  exigeaient  plus  toutes  les  passions  du  peuple , 
Danton  fiit  plus  anarchiste  que  tous  les  autres. 

Jamais  il  ne  disputait  de  petits  succès  à  personne,  et  cela  était 
cause  que  tout  lui  servait  d'aide  pour  s'en  faire  de  grands. 

Il  y  avait  en  lui  je  ne  sais  quoi ,  qui  faisait  qu'on  s'arrangeait 
autour  de  lui,  pour  être  ses  moyens ^  pour  attendre  l'ordre  :  il 
était ,  s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  mot ,  un  grand-seigneur 
de  la  sans-culotterie. 

Au  premier  abord,  sa  figure  et  sa  voix  étaient  terribles;  il  le 
savait,  et  en  était  bien  aise ,  pour  faire  plus  peur  en  faisant  moins 
de  mal. 

Quand  ime  fois  Mirabeau  fut  bien  corrompu ,  les  plus  grands 
moyens  de  corruption  de  la  cour  se  tournèrent  vers  Danton  ;  fl 
est  possible  qu'il  en  ait  reçu  quelque  chose ,  il  est  certain  que, 
s'il  eut  un  marché ,  rien  ne  fut  délivré  de  sa  part ,  et  qu'il  resta 
fidèle  à  ses  complices  les  républicains. 

Après  le  20  juin,  tout  le  monde  faisait  de  petites  tracasseries 
au  château ,  dont  la  puissance  croissait  à  vue  d'œil  ;  Danton  arran- 
gea le  10  aoAt ,  et  le  chftteau  fut  foudroyé. 


4M  nocnum  GOiit>LAMEi<TAnuES  (  179i-179S  ). 

Cett  tt  ta  Tériiable  motion  et  le  T^rUable  décret  qui  ont  ai 
rqHibiique. 

Cea  jours  de  gloire  toncfaent  su  2  â  3  a^embre ,  et  Outi 
été  accusé  de  participation  i  tontes  ces  hnreurs.  J'ignore  s' 
fermé  ses  yeux  et  ceux  de  U  justice  quaod  mi  forgeait  : 
ni*a  assuré  qu'il  avait  approuvé  conune  ministre  œ  qn'ît  déte 
•Aremeni  comme  homme;  mais  je  sais  que,  taitdisqaelesboia 
de  sang  auxquds  il  se  trouvait  associé,  par  la  |iAiu  grande 
loire  de  la  liberté ,  exterminaient  des  hommes  presque  tous  a 
cens  et  paisibles,  Danton ,  couvrant  sa  pitié  sons  des  rugisBem 
dérobait  à  droite  et  à  gauche  autant  de  vicimes  qu'il  lui  • 
possible  i  la  hache,  ei  que  des  actes  de  son  humanité,  à  < 
même  époque ,  ont  été  relatés  comme  des  crimes  envers  U  r 
lution ,  dans  l'acte  d'accusation  qni  l'a  conduit  k  la  mort. 

Porté  presque  dans  le  même  temps  au  ministère  M  à  la  ( 
vention,  Danton  connaissait  trop  ta  révolntit»)  rt  les  hommes^ 
ignorer  que  rester  ministre  n'était  qu'un  moyra  de  se  perxlrt 
il  renonça  à  un  pouvoir  exécutif  qui  mettait  les  iofbrtniiés  qu 
étaient  membres  sons  le  pouvoir  de  qni  voulait  les  écraser. 

Quel  vaste  champ  de  pensées  et  de  gloire,  an  contraire,  | 
sentait  la  Convention  aux  législateurs  chargés  de  constituer 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  en  république! 

Danton  n'avait  fait  aucune  étude  suivie  de  ces  philosopha  q 
depuis  un  siècle  ù  peu  près,  ont  aperçu,  dans  la  nature 
l'homme,  les  principes  de  l'art  social;  il  n'avait  point  cherd 
dans  ses  propres  méditations,  les  vastes  et  simples  comlrinasi 
que  l'organisation  d'un  vaste  empire  exige  ;  mais  sa  capacité 
turelle ,  qui  était  très-grande  et  qui  n'était  remfriie  de  rien , 
fermait  naturellement  aux  notions  vagues,  compliquées  et  fausi 
et  s'ouvrait  naturellement  à  toutes  les  notions  d'expérience  d 
la  vérité  était  signalée  par  les  caractères  de  l'évidence. 

Il  avait  cet  iosiiuLt  du  grand  qui  fait  le  génie,  et  oMte  cire 
spection  silencieuse  qui  fait  la  raison. 

Jamais  Danton  n'a  écrit  et  n'a  imprimé  un  discours  ;  il  dis) 
Je  n' ^«  Vomt .  C;  MX  Cl!  (\w  «M.  arrivé  dans  divers  siècles ,  à  qi 
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ques  hommes  extraordinaires  qui ,  en  passant  sur  la  terre». y  ont 
laissé  des  paroles  et  des  disciples ,  et  n  y  ont  point  laissé  d'ou- 
vrages; ils  ont  senti  sans  doute  ce  que  devait  être  un  style  pour 
être  digne  d'eux,  et  que  ce  style  ils  ne  l'avaient  point. 

Les  grands  modèles  de  l'éloquence  ancienne  lui  étaient  presque 
aussi  inconnus  que  les  vues  de  la  philosophie  moderne;  mais  ces 
mots  de  l'antiquité  échappés  du  sein  des  grandes  passions  et  des 
grands  caractères;  ces  mots  qui,  de  siècle  en  siècle,  retentissent 
à  toutes  les  oreilles,  s'étaient  profondément  gravés  dans  sa  mé- 
moire; et  leurs  formes,  sans  qu'il  y  songeât,  étaient  devenues 
les  formes  des  saillies  de  son  caractère  et  de  ses  passions. 

Son  imagination ,  et  l'espèce  d'éloquence  qu'elle  lui  donnait , 
singulièrement  appropriée  à  sa  figure,  à  sa  voix  et  à  sa  stature, 
était  celle  d'un  démagogue  ;  son  coup  d'œil  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  subit,  net,  impartial  et  vrai,  avait  cette  prudence 
solide  et  pratique  que  donne  la  seule  expérience. 

Il  ne  savait  presque  rien ,  et  il  n'avait  l'orgueil  de  rien  deviner; 
mais  il  regardait  et  il  voyait. 

A  la  tribune  il  prononçait  quelques  paroles  qui  retentissaient 
long-temps  ;  dans  la  conversation ,  il  se  taisait ,  écoutait  avec  in- 
térêt lorsqu'on  parlait  peu ,  avec  étonnement  lorsqu'on  parlait 
beaucoup;  il  faisait  parler  Camille  et  laissait  parler  FabredÉglan- 
tine. 

Tel  était  l'homme  pour  qui  ses  amis  avaient  une  espèce  de 
culte,  et  pour  qui  ses  ennemis  auraient  dû  avoir  tous  les  ménage- 
mens,  puisqu'ils  étaient  nécessaires  à  la  république. 

Mais  ses  ennemis ,  pour  qui  il  était  l'homme  le  plus  redoutable, 
ont  toujours  cru  qu'il  était  pour  la  république  Thomme  le  plus 
dangereux.  Toutes  les  fautes  de  son  parti  lui  étaient  attribuées 
parce  qu'il  ne  les  avait  pas  empêchées;  on  lui  créait  une  puissance 
énorme  pour  le  diffamer  et  le  perdre.  Marat  n'était  qu'un  furieux, 
Robespierre  qu'un  dictateur  oratoire,  et  parce  que  Danton  était 
seul  capable  de  réaliser  un  grand  projet  d'ambition,  on  le  voyait 
toujours  occupé  de  ce  projet. 

T.  XVÏII,  'ît^ 
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Danton  se  voyait  trop  nrienacé  par  la  peur  qu'il  faisait  poar  né 
paS  s'occuper  de  sa  défense. 

tiats  lé  temps  même  que  lé  côté  droit  avait  la  inajoriié,  il  de- 
mandait à  hauts  cris  un  gouvernement ,  frémissant  presque  éga- 
lement et  du  mal  que  ses  ennemis  pouvaient  fïiire  à  lui  et  à  son 
parti  /et  du  riial  c(àe  ion  parti  et  lui  pouvaient  faire  â  Ma  ênné- 
tSii  i  pôurvd  ^ne  sa  Èlïtéiê  et  celle  dé  seâ  amis  fussent  garanties , 
il  M  paràis^it  égA  qné  toutes  les  passion^  fdssent  ëtodfféèâ  sbûi 
la  fdfcê  pùbliqtiè ,  bh  qù'èlléé  furent  sacrifiées  par  là  pradéiièe 
dès  chefii  de  parti. 

Il  se  crnt ,  il  se  vit  et  il  fut  toujours  menacé  ;  et  pour  se  JAavèr, 
loi  et  lés  Èlentf  il  franchit  tontes  les  barrières,  tond  leê  Robiconds 
de  la  morale  sociale  ;  il  chercha  son  asile  et  ses  déféhseura  dâttS 
des  mesures  détestables ,  parce  que  c'étaient  les  seules  »  p^t  U  tik- 
tsre  des  choses  que  lui  présentait  son  parti  ;  chef  de  Fifisiirred- 
tion  de  la  démocratie  »  il  en  provoqua  tons  les  excès  «  il  eh  âlldilii 
les  passions  effrénées  et  le  délire.  Par  lui  furent  demandés  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  l'armée  révolutionnaire,  les  comités  révo- 
lutionnaires ,  les  quarante  sous  payés  aux  seciionnaires  ;  il  frappa 
de  tous  les  côtés  avec  son  trident ,  et  toutes  les  tempêtes  furent 
soulevées.  Un  instant  il  parut  au  comité  de  salut  public,  le  51  mai 
et  le  2  juin  éclatèrent;  il  a  été  l'auteur  de  ces  deux  journées; 
plusieurs  les  voulaient ,  seul  il  a  pu  les  faire»  tous  ont  pu  les  souf- 
frir. 

A  peine  il  vit  ses  ennemis  écartés,  il  se  dépouilla  de  la  puis- 
sance et  s'occupa  des  moyens  de  sauver  ceux  qui ,  malheureuse- 
ment, étaient  déjà  perdus;  ils  étaient  livrés  à  Robespierre  et  à 
Billaud.  Billaud.et  Robespierre  accoururent  au  gouvernement 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  combats  à  livrer,  mais  des  échafauds 
à  dresser. 

Observez  depuis  ce  moment  la  marche  de  Danton  dans  la  Con- 

ventiou  nationale  ;  vous  le  verrez  occupé  à  se  tracer  une  route 

oblique ,  dans  laquelle  il  pût  trouver  en  même  temps  son  salut 

et  celui  des  ennemis  sur  lesquels  il  venait  de  remporter  un 

triomphe  qui  {aîsaàl  bien  ^\n^  ^^^xiNs^'^  ^^^\^v^.  \k\^u.e  des 
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cris  de  Yéngeance  qui  ébranlent  les  voûtes  do  sanctoaire  des  lois» 
et  ii  insinue  des  mesures  par  lesquelles  toutes  les  Tefigeances 
peuvent  être  avortées  :  Ses  transports,  ses  fureurS  démaj^ogiques 
ne  sont  plus  qu'une  hypocrisie  ;  le  besoin  et  Tamour  de  Toidre  i 
de  la  justice  et  de  rbumanité  sont  les  véritables  sentimens  de 
son  cœur  :  il  se  montrait  barbare  pour  garder  toute  sa  popiila* 
rite,  et  il  voulait  garder  toute  la  popularité  pour  ramener  avaa 
adresse  le  peuple  au  respect  du  sang  et  des  lois. 

Quand  le  sort  réservé  au  vingt-deux ,  parut  inévitable  »  Dan^ 
ton  entendit  déjà,  pour  ainsi  dire,  son  arrêt  de  mort  dans  le  leuf; 
toutes  les  forces  de  cet  athlëte  triomphant  de  la  démocratie  suc- 
combèrent sous  le  sentiment  des  crimes  de  la  démocratie  et  de  Setf 
désordres:  il  ne  pouvait  plus  parler  que  de  la  campdgne;iIétouf- 
fiiit,  il  avait  besoin  de  fuir  les  hommes  pour  respirer.  A  ArciS- 
sur-Aube,  la  présence  de  la  nature  ne  put  calmer  son  ame  qu'en 
la  remplissant  de  résolutions  généreuses  et  magnanimes  :  alorft 
il  revint  portant  dans  son  cœur  la  conspiration  qu'il  avait  ftoN 
mée  réellement  dans  le  silence  des  champs  et  de  la  retraite. 

Tous  ses  amis  y  entrèrent. 

Je  n'étais  pas  son  ami ,  et  j'étais  trop  surveillé  pour  ne  pai 
rendre  trop  suspects  cenx  que  je  verrais  souvent;  ûtM  tous  sa- 
vaient bien  que  je  serais  l'ami  d'une  pareille  conspiration ,  et  que 
je  lui  prêterais  tous  les  bons  secours  dont  on  me  laisserait  ca- 
pable. 

CTest  à  cette  époque  que  j'eus  avec  Danton  plusieurs  entre- 
tiens ,  dans  lesquels  j'appris  à  prendre  confiance  dans  tous  lêtf 
bons  sentimens  de  son  an  e  que  j'avais  souvent  soupçonnés.  C'est 
alors  qu'il  me  parla  souvent  avec  désespoir  et  avec  candeur  des 
querelles  de  la  Convention ,  des  fautes  de  tous  et  des  siennes  »  et 
des  catastrophes  qu'elles  avaient  amenées  :  t  Vingt  fois  »  me  di- 

>  sait-il  un  jour,  je  leur  ai  offert  la  paix  ;  ils  ne  l'ont  pas  voulue; 
9  ils  refusaient  de  me  croire ,  pour  conserver  le  droit  de  me  pef- 
»  dre;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  forcés  de  nous  jeter  dans  le 

>  sans-culotisme  qui  les  a  dévorés,  qui  nous  dévorera  tous,  qui 
i  se  dévorera  lui-même,  • 
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Le  but  et  le  plan  de  la  conspiration  de  Danton,  quoiqu'on  prit 
assez  de  soin  de  la  cacher,  étaient  très-clairs  tous  les  deux. 

Le  but  était  de  ramener  le  règne  des  lois  et  de  la  justice  pour 
tous,  celui  de  la  clémence  pour  les  ennemis;  de  rappeler  dans  le 
aein  de  la  Gonveotion  tous  ceux  de  ses  membres  qui  en  avaient 
éié  écartés,  en  leur  accordant  et  en  leur  demandant  aoinisUe; 
de  soumettre  aux  examens  les  plus  approfondis  des  représen- 
tans  de  la  France ,  de  la  France  elle-même  et  de  l'Europe,  cette 
constitution  de  1793,  rédigée  par  cinq  à  six  jeunes  gens  dans  cinq 
.  à  six  jours ,  et  qui  devrait  être  le  chef-d'œuvre  des  forces  ac- 
tuelles de  l'esprit  humain ,  puisqu'elle  doit  être  le  premier  modèle 
d'une  démocratie  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ;  d'offrir  la 
paix  aux  puissances  de  l'Europe,  en  continuant  à  les  battre;  de 
relever  le  commerce  et  l'industrie  de  leurs  ruines  par  une  liberté 
sans  limites,  les  arts  et  les  sciences  de  leurs  débris  par  des  en- 
couragemens  magnifiques;  d'anéantir  toutes  les  barrières  qui 
séparent  les  départemens  des  départemens,  toutes  les  inquisi- 
tions qui  cherchent  dans  des  portefeuilles  et  sur  des  cartes  les 
preuves  d'un  civisme  qui  ne  peut  être  réel  que  dans  des  âmes 
affranchies  de  toute  inquisition,  de  regarder  comme  les  uniques 
cartes  de  sûreté  de  la  république  de  bonnes  lois,  un  bon  gouver- 
nement, nos  armées  et  leurs  victoires. 

Les  mesures  d'exécution  de  la  conspiration  de  Danton ,  c'était 
de  préparer  ua  heureux  changement  dans  les  esprits  par  des 
feuilles  telles  que  celle  de  Camille  Desmoulins,  d'ouvrir  des 
communications  et  des  intelligences  entre  le  côté  gauche  et  ce 
qui  restait  de  membres  du  côté  droit  de  la  Convention,  pour 
faire  cesser  cette  division  qui  les  livrait  fous  au  despotisme  de 
deux  comités  ;  de  ne  regarder  comme  attachés  sans  retour  au 
système  exterminateur,  que  Collot ,  Saint-Just  et  Billaud  ;  de 
tenter  de  séparer  d'eux  Barrer»,  en  parlant  à  ce  qu'on  lui 
croyait  d*humanité  ;  Robespierre ,  en  parlant  à  ce  qu'on  lui  con- 
naissait d'orgueil  et  d'attachement  pour  la  liberté  ;  d'ajouter  sans 
cesse  aux  moyens  d^  force  et  de  puissance  du  comité  de  salut 
public ,  parce  que  YamWvow  v  ^v  tl w\>\v^vi8»\\:«K^4ft  vœux 
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pour  elle-même  »  pourrait  enfin  en  iaire  pour  le  bien  de  la  répu- 
blique, et  que  si,  an  contraire,  elle  continuait  à  faire  servir  de 
nouvelles  forces  à  de  nouveaux  crimes,  sa  puissance,  devenue 
plus  odieuse  par  sa  {p*andeur  même ,  se  porterait  aux  forfaits 
avec  cette  insolence  et  cette  effronterie  qui  sont  toujours  les  der- 
niers excès  et  le  terme  de  la  tyrannie  :  d'ouvrir,  enfin ,  ou  par 
des  mouvemens  gradués,  ou  par  un  mouvement  inattendu,  im- 
pétueux, au  renouvellement  total  ou  partiel  des  deux  comités, 
pour  faire  entrer  dans  le  gouvernement  par  une  heureuse  irrup- 
tion les  vues  grandes,  généreuses  et  vraiment  nationales  qui, 
avaient  tramé  la  conspiration. 

Voilà  de  cette  conspiration ,  qui  a  conduit  lant  de  citoyens  à 
réchafaud ,  ce  que  j'en  ai  pu  voir  ou  savoir  ;  et  si,  dans  les  com-» 
munications  intimes  des  hommes,  il  existe  pour  eux  quelque 
moyen  de  discerner  la  sincérité  de  l'imposture,  les  intentions 
magnanimes  des  intentions  petites  et  personnelles ,  l'unique  am- 
bition de  Danton ,  à  cette  époque ,  fut  de  réparer,  par  un  bien 
immense  et  durable  fait  au  genre  humain ,  les  maux  terribles  et 
passagers  qu'il  avait  faits  à  la  France  ;  d'étouffer,  sous  line  dé-* 
mocratie  organisée  avec  une  haute  et  profonde  sagesse ,  le  délire 
et  les  désastres  de  la  sans-culotterie  ;  de  faire  expirer  la  révolu- 
tion sous  un  gouvernement  républicain  assez  puissant  et  assez 
éclatant  pour  rendre  étemelle  l'alliance  de  la  liberté  et  de  l'ordre; 
d'assurer  le  bonheur  à  sa  patrie;  de  donner  la  paix  à  TEurope, 
et  de  s'en  retourner  à  Arcis-sur-Aube,  vieillir,  dans  sa  paresse, 
au  milieu  de  ses  enfans  et  de  sa  ferme. 

C'est  à  cette  hauteur  de  sentimens  et  de  vue  qu'avait  été  éle- 
vée l'ame  de  Danton  par  cette  même  conspiration  qui  avait  élevé 
le  talent  de  Camille  à  côté  des  pensées  profondes  et  sublimes  de 
Tacite;  et  ceux  qui  en  seront  étonnés  déclareront,  par  leur  éton- 
nement,  qu'ils  ignorent  ce  que  peuvent  dans  une  ame  qui  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  aux  affections  tendres  de  la  nature,  les  repro- 
ches de  la  conscience  pour  embrasser  la  vertu  comme  l'autel  où 
tout  s'expie,  et  ce  que  peut  une  seule  vue  inspirée  par  la  vertu 
pour  créer  ou  pour  agrandir  le  génie.  En  mourant  pour  la  cause 
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de  l'hnmMiuf ,  on  vit  Danton  porler  et  fixer  an  rejjard  prt^ 
an  ciel ,  qu'il  ^tait  digne  de  regarder  :  et  quelles  qu'aient  «té 
huies,  la  vérité  lui  rendra  dans  tous  les  siècles  deux  témoig 
gea  :  il  a  foudroyé  le  trône,  et  il  est  mort  sur  Téchafoud  pt 
avoir  voulu  arrêter  l'effusion  du  tang  humain  qui  coulait  par  t 
rens  sous  li  main  des  bourreaux  ei  tur  les  fbndemeos  de  la  r^ 
Uique. 

Toutes  mes  espérances  pour  une  réconoiiiBtion  générale  étaî 
perdues  avant  l'acceptation  de  l'acie  conslilutionnel,  marqi 
peur  l'époque  d'un  renouvdlemait  des  choses  et  des  bomm 
Dans  celte  même  journée,  oii  l'on  n'aurait  dA  exposer  aux  ; 
gards  que  des  emblèmes  de  paix  et  d'amour,  où  l'on  n'aurwt 
bire  flotter  dans  les  airs  que  des  signes  qui  auraient  exprinaé 
appelé  une  justice  et  une  charité  universelles ,  où  l'olivier  aui 
dA  être  le  rameau  placé  entre  les  mains  de  tous  les  envoyés  i 
assemblées  primaires  et  de  tous  les  représenlaua  de  la  naiic 
dans  celte  même  journée,  j'avais  vu  la  marche  triomphale  de 
république  ouverte  par  des  hommes  qui  n'auraient  jamais 
Bgurer  que  dans  les  solennités  des  cannibales;  j'avais  vu  le  l 
bernacle  ob  était  porté  le  testament  nouveau  entouré  de  foudi 
et  de  prêtres  homicides  ;  j'avais  vu  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  |v 
siitué  dans  la  débauche  de  Paris  traîné  sur  un  char  de  victoire 
sur  des  canons,  pour  représenter  des  républicaines  ei  des  mèr 
vertueuses  ;  enfin ,  dans  ce  concours  tumultueux ,  que  mon  aa 
couverte  de  deuil  n'avait  pu  suivre  que  de  cAié  et  de  loin ,  et  doi 
la  confLision  peignait  si  bien  celle  de  toutes  les  passions ,  j'avi 
distingué  que  les  cris  n'exprimaient  jamais  la  joie  que  lorsqu'i 
exprimaient  les  ^reurs  de  la  vengeance  :  je  pleurai  sur  la  répi 
bliquG,  et  je  ne  songeai  plus  qu'à  me  démetu-e  d'une  place  qi 
je  ne  pouvais  fiae  garder  sans  crime,  puisqu'il  ne  pouvait  pli 
ma  rester  aucune  des  espéraucea  pour  lesquelles  seule»  je  l'an 
gardée. 

Je  ne  pouvais  ni  ignorer,  ni  me  dissimuler  tout  ce  qu'âne  p 
reille  démarche,  daas  un  pareil  moment,  allait  me  faire  cour 
de  dungera ;  il  "{  av3[fl.  Von^-vou^  <vtft  \vnas  appris  dans  uk 
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Sénèque ,  qui  Tavait  appris  dans  la  cour  de  Méron ,  que  l'on  cqti' 
damne  ceux  de  qui  l'on  se  sépare  ;  un  des  membres  du  comité  de 
salut  public,  qui  était  plus  sûr  de  faire  des  vœux  pour  ma  vie* 
que  de  ne  pas  voler  pour  ma  mort ,  me  disait  :  Tu  jettes  ton  bou- 
clier; le  comité  de  salut  public,  dont  le  grand  caractère  a  été 
d'ériger  solennellement  en  maxime  et  en  loi ,  ce  que  les  tyrans 
les  plus  effrontés  de  la  terre  nont  pratiqué  qu'en  le  cachant  dans 
les  abîmes  de  leur  politique ,  le  comité  de  salut  public  avait  dé- 
claré tous  ceux  qui  se  démettraient  suspects ,  c'est-à-dire ,  coupfi- 
bles  :  je  donnai  ma  démission ,  et  j'allai  attendre  mon  sort  »  sans 
rien  tentier  pour  m'y  dérober,  sans  sortir  même  de  Paris. 

A  peine  je  suis  hors  du  conseil  exécutif,  une  députation  des 
Jacobins  va  demander  mon  arrestation  au  comité  de  salut  pu- 
blic ;  quelques  jours  après  il  se  fait  ou  on  fait  un  grand  rasseoi- 
blemenf  d'ouvriers  des  carrières  de  Montmartre  et  de  Mont- 
Rouge,  qui  "XOVLi  demander  à  la  fois  à  la  Commune  du  pain  et 
l'emprisonnement  de  plusieurs  citoyens  :  l'un  des  orateurs  place 
mon  nom  parmi  les  noms  proscrits ,  et  Chaumette ,  en  l'enten- 
dant, s'écrie  :  Cela  va  sans  dire.  Menacé  de  tous  les  côtés,  telle 
était  l'indifférence  que  le  mépris  de  tout  me  donnait  pour  tout , 
qiie  je  jure  n'avoir  pas  même  songé  à  faire  aucune  revue  de  mes 
papiers  :  toute3  mes  précautions ,  en  ce  genre ,  se  bornèrent  i 
l^rùler  qvelqi^e  billets  qui  étaient  dans  nii^s  gilets ,  et  qpi  la  plu- 
part m'avaient  é\é  ^rits  par  Biron  et  par  le  fils  ^ifortuné  du  mal* 
heureux  CusLiuj9. 

Yer$  le  15  Q.u  iG  sieptembre,  Qarat,  ci-devant  caissier  die  la 
trésorerie  nationale,  arrive  de  notre  pays  coqumun  :  il  se  pré- 
sente de  son  propre  mouvement  à  sa  section  (du  Mont-Blanc)  où 
on  l'arrête.  On  trouve  dans  son  portefeuille  une  Ict^e  à  mon 
adrejtt^  ;  pn  l'ouvre  :  elle  é^U  écrite  par  une  religieuse ,  il  est 
vrai  y  ppr  une  de  qo^  sœurs;  mais  cette  religieuse  est  un  ange; 
4  deux  be^r^j»  ;iprès  mJQuit ,  le  comité  révolutionnaire  du  Mont* 
Blanc,  escorté  de  fusiliers,  se  transporte  dans  mon  appartement 
à  la  section  du  Bonnet-Rouge  :  on  s'empare  d'une  demi-douzaine 
de  me?  .cartouj»,  on  appose  }es  scellés  sur  tout  le  reste  de  m^ 
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papiers ,  on  me  signifie  que  je  suis  arrêté,  et  qa*il  faut  me  tra 
porter  à  l'iostant  à  la  section  du  Mont-Blanc.  Le  lendeaiaiii  n 
neveu  et  une  autre  personne  qui  vient  me  voir  avec  lui ,  sont 
rétés  et  retenus  dans  la  môme  prison  que  moi.  Pendant  cinq  joi 
et  presque  cinq  nuits  on  lit  un  à  un  les  papiers  de  tout  genre  < 
remplissaient  mes  cartons,  et  durant  l'examen ,  des  membres 
comité  révolutionnaire  vont  à  chaque  instant  dans  les  bureaux 
ministre  de  la  guerre,  s'éclairer  des  lumières  de  Mazuel,  d*i 
douin  et  de  Vincent.  Pour  iaire  subir  un  interrogatoire  à  un  ( 
ministre ,  il  fiiUait  tout  ce  qui  pouvait  se  trouver  de  plus  pari 
dans  un  comité  révolutionnaire  ;  et  pour  cela  uniquement  y  ai 
vait  tous  les  soirs  un  homme  qui  était  en  même  temps  meml 
du  tribunal  révolutionnaire.  Le  comité  faisait  trembler  tout 
monde,  et  cet  homme  faisait  trembler  le  comité  :  j'ai  oublié  t 
nom.  La  première  fois  que  je  comparus  devant  ce  magistrat, 
de  ses  collègues  du  comité ,  s'approchant  de  mon  oreille ,  me  d 
Vous  allex  être  interrogé  par  le  plus  grand  scélérat  de  la  ter 
J*aurai8  pu  me  douter  qu'on  n'aurait  pas  iait  choix  du  plus  h( 
nête  homme.  Il  iaut  être  juste  envers  tout  le  monde  :  s'il  était 
coquin ,  il  n'était  pas  un  sot.  Il  est  impossible  de  fouiller  avec  pi 
de  dextérité  dans  toute  la  vie  d'un  homme,  de  manière  à  codvi 
tir  les  circonstances  les  plus  innocentes  en  crimes  que  la  bai 
justice  du  moment  dispensait  des  preuves  d'une  justice  commun 
Tous  les  examens  approfondis,  tous  les  interrogatoires  clos, 
section  me  renvoie  par-devant  la  police  de  la  municipalité. 

Que  de  gens  auraient  cru  qu'un  pareil  renvoi  devait  me  coi 
bler  de  joie!  J'allais  comparaître  devant  Pache,  c'est-à-dir 
pour  beaucoup  de  gens,  devant  un  de  mes  complices  ! 

Ce  complice-là  je  le  trouvai  un  peu  froid  et  sérieux.  Les  pi 
miers  mots  qui  sortirent  de  sa  bouche^  en  voyant  un  de  ses  o 
lègues  du  pouvoir  exécutif  traîné  devant  lui  par  un  comité  ré^ 
lutionnaire,  furent  ces  mots  tout-à-fait  dans  le  genre  judiciaire 
policiel  :  Nous  ne  sommes  pas  compélens  pour  cette  affaire.  Il 
nait  la  loi  à  la  main ,  et  il  était  les  prophètes  :  j'en  savais  asi 
aussi  pour  ne  ^  â\^v^v^^\^  ^^  ^Tûk\ii.v.^\sfîe.  Tout  le  monde 


MÉMOIRES  DE  GAKAT.  457 

lavaît  les  mains.  J'étais  impatient  de  savoir  quel  Sanbédrin  pro- 
noncerait enfin  ce  qu'il  fallait  faire  de  moi.  Je  fus  traduit  devant 
le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Ck)nvention. 

On  n'avait  pas  chassé  encore  de  ce  comité  deux  ou  trois  mem- 
bres trèS'justement  suspects  dlmpartialité  et  d'humanité  ;  ils 
furent  assez  intrépides  pour  plaider  ma  cause  »  et  je  reçus  une 
faveur  inouïe  ;  on  me  donna  un  gendarme  que  j'ai  gardé  pendant 
quatre  mois  a  peu  près. 

Je  ne  me  séparerai  pas  entièrement  dans  ce  récit  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Mont-Blanc ,  sans  avoir  acquitté  » 
envers  deux  de  ses  membres ,  par  un  souvenir  de  reconnaissance, 
un  grand  témoignage  d'estime  qu'ils  me  donnèrent  :  le  fait  est , 
peut-être^  aussi  assez  singulier  pour  mériter  une  place  dans  les 
anecdotes  de  cette  époque,  où  la  vertu  cherchait  souvent  sa  sû- 
reté dans  les  fonctions  et  sous  le  coustume  du  crime.  Une  heure 
tout  au  plus  s'était  écoulée  depuis  mon  arrivée  à  la  section  du 
Mont-Blanc ,  tous  les  autres  membres  du  comité  s'étaient  retirés , 
il  n'en  était  resté  que  deux.  Je  les  surprends  se  regardant  entre 
eux,  et  me  regardant  ensuite  tous  les  deux  avec  intérêt.  Cet  in- 
térêt ,  comme  on  peut  le  croire ,  n'attira  pas  toute  ma  confiance. 
L'un  était  du  nombre  de  ceux  qui  m'avaient  arrêté,  et  jusqu'à  ce 
moment  je  ne  l'avais  pas  distingué  des  autres  ;  il  prend  la  parole  : 
Eh  bien  !  me  dit-il,  citoyen  Garat^  qtiand  est'Ce  que  vous  croyex 
que  tout  ceci  finirai — Quoi  !  tout  ceci? — Mais  l'état  des  choses  où 
nous  vivons.  —  (Je  ne  répondais  pas  très-vite  ;  je  regardais  plus 
que  je  ne  répondais.)  Vous  pouvez,  me  dirent-ils  tous  les  deux, 
parler  avec  confiance  :  la  vie  que  nous  menons  ici  est  un  enfer  ; 
nous  sommes  les  plus  malheureux  des  hommes  :  notre  unique 
consolation ,  c'est  de  pleurer  ensemble  (et  tous  les  deux  pleu- 
raient réellement  devant  moi);  si  on  nous  voyait,  il  y  en  a  trois  ou 
quatre  ici  qui  nous  feraient  incarcérer  sur-le-champ  :  on  nous 
épie,  et  du  moindre  mot  que  nous  disons  en  faveur  de  quelqu'un, 
on  nous  en  fait  un  crime.  Oh  !  mon  Dieu  !  quand  est-ce  que  tout 
ceci  finira  !  —  Il  ne  me  restait  presque  plus  de  doute  sur  la  sin- 
cérité de  leur  intérêt  et  de  leur  douleur  ;  et  je  pris  le  parti  de  les 
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consoler ,  do  leur  donner  des  espérances  que  je  n'avais  plus  moi- 
même,  pour  relever  leurs  âmes  consleroéesi  et  leur  donner  le 
courage  dont  ils  avaient  besoin  pour  faire  quelque  bien  dans  cet 
horrible  minislcre.  Braves  gens,  permetiez-moi  de  vous  nom- 
mer: je  crois  le  règne  de  la  justice  assez  établi  pour  que  vos 
noms  parviennent  à  Testime  publique  sans  être  recueillis  encore 
sur  des  listes  de  proscription  :  Fun  est  Bourrel,  apothicaire,  rue 
du  Mont-Blanc;  Tautre  Ptolomée. 

Quand  je  n*eus  plus  mon  gendarme,  je  parus  plus  libre»  et 
c*est  depuis  ce  moment  que  ma  mort  fut  arrêtée  ;  c'est  depuis  ce 
moment  que  les  membres  du  conseil-général  de  la  Commune, 
qui  avaient  le  plus  de  crédit,  allaient  répétant  de  toutes  parts 
que  vingt-neuf  chefs  d'accusation  étaient  rédigés  pour  me  tra- 
duire au  tribunal  ;  c'est  depuis  ce  moment  que  {Jéroo  qui  était, 
comme  on  sait ,  bien  informé,  assurait  que  mon  affaire  devait  al- 
ler avec  celle  des  subsista>'ges  ;  c'est  depuis  ce  moment  qu'en 
plein  conseil-général  du  département ,  MopUnoro  me  dcDon(ait 
comme  un  contre-révolutionnaire,  plus  pervers  que  tpus  les  Gi- 
rondins ensemble ,  et  que  des  membres  de  ce  môoie  départe- 
ment pressaient  incessamment  le  comité  de  sûreté  générale  de 
me  faire  arrêter  et  traduire  au  tribunal;  c'est  dppui$  enSp  que, 
trouvant  une  occasion  commode,  et  saisissant  une  ao;^<^ie  quisfs 
présentait  naturellement,  il  fut  décidé  qu'on  ma  prierait  de  mon- 
ter dans  la  voilure  destinée  potu*  le  f  1  thermidor  à  trois  ou  qgatre 
ex-ministres  coupables  comme  moi  et  de  la  même  ipaoière»  d  à 
dnq  ou  six  ex-généraux. 

Après  le  9 ,  le  salut  des  autres  paraissait  assez  as3iu*é;  Billard 
ne  voulait  pas  que  le  mien  le  f&t ,  et  on  u*a  pas  oublié  qu*i|  n'en- 
tendait pus  que  par  la  révolution  du  9  thermidor  sa  puj^saqciî  0 
celle  de  Fouquier  -  Tinyille  fassent  affaiblie^.  QM(^lqiiV9-uus  ^ 
membres  nouveaux ,  qui  étdjûent  entré$  daps  le  coipijé  >  avai^M  eu 
l'idée  de  me  foire  nommer  commissaire  de  rip^truction  p)ibliqi||^  : 
si  vous  parlez  de  cet  homme-là,  dit  Billaud,  moi»  je  parlerai 
de  lui  à  la  Convention.  La  terreur  n'était  plus  dans  les  lois» 
guiis  elle  élaîl  ei^cx^t^  d%\^^  \t%  amei  :  oeipi  qui  m'dY|9ie9t  prio- 


po^  eqrent  pwr  pour  moi,  et  peut-être  pour  eux-mêmes. 

Telle  a  été  mon  existence  pendant  plus  d*un  an. 

Je  ne  pouvais  recevoir  aucune  consolation  pour  les  maux  qui 
fendaient  de  toutes  parts  sur  la  république,  et  qui  étaient  de  telle 
■iture  qu'on  ne  pouvait  en  espérer  le  terme  que  dans  cet  accrois- 
sement profrressif  qui  conduisait  tout  rapidement  au  désespoir. 

Quant  aux  dan{;ers  et  aux  malheurs  qui  m'étaient  personnels, 
j'ai  pu  recevoir  des  adoucissemens  de  plus  ti'un  genre.  C'en  était 
on  pour  mon  cœur,  de  savoir  avec  certitude,  que  des  hommes, 
qui  avaient  été  asiez  aveugles  pour  m'imputer  leurs  malheurs, 
avaient  abjuré  cette  injustice  lorsqu'ils  m'avaient  vu  préférer  au 
triomphe  de  leurs  ennemis  toutes  les  persécutions  et  Fattente 
journalière  de  Téchafoud.  Je  n'avais  jamais  eu  a  détruire  aucune 
erreur  de  ce  genre,  ni  dans  Ducos,  ni  dans  Condorcet.  A  l'in- 
stant où  Condorcet  avait  ^té  obligé  de  chercher  un  asile,  je  lui 
en  avais  fait  offrir  un  à  cité  de  moi ,  à  Thôtel  même  de  l'inté-  ' 
rieur,  et  jamais  je  n'aurais  cru  employer  à  un  plus  digne  usage , 
ni  une  maison,  ni  un  ministre  de  la  république.  Cette  violation 
d*un  décret  eût  été  pour  moi  la  plus  sainte  exécution  de  toutes  les 
lois.  Lorsque  plusieurs  mois  après  ce  philosophe,  l'honneur  de 
la  représentation  nationale,  fut  obligé  de  sortir  du  réduit  sacré 
ofa  une  ame  digne  de  la  sienne  l'avait  dérobé  à  cette  population 
immense  d'espions  et  de  bourreaux  qui  avait  partout  des  yeux  et 
des  oreilles ,  je  lui  fis  proposer  encore  de  se  rendre  à  une  maison 
que  je  possède  à  dix  lieues  de  Paris,  et  oii  d'avance  tout  serait 
disposé  pour  le  recevoir.  L'éloignement  du  lieu ,  la  grande  dif- 
ficulté de  passer  d'un  département  à  l'autre  sans  passeport,  ren- 
dant Texccution  de  ce  projet  (rop  périlleux ,  je  m'occupai  à  lui 
procurer  un  autre  a41c  plus  près  de  celui  qu'il  avait  été  forcé 
d'abandonner  ;  et  c'est  dans  la  moment  où  nous  concertions  les 
mesures  que  l'infortuné  aUa  tomber  dans  les  mains  qui  don- 
naient la  mort  à  tous  ceux  qui  ne  se  la  donnaient  pas  eux-mêmes. 

Jusqu'aux  derniers  momcns  de  Ducos,  j'ai  entretenu  des  re- 
lations avec  lui  par  la  femme  du  général  La  Marlière,  qui  ne  sor- 
tait plus  de  la  Conciergerie ,  oti  son  mari  attendait  aussi  les  lH)ur- 
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raux.  En  allant  à  la  mort ,  Duoos  et  Fonfirède  aie  firent  dire  pr 
elle  qu'ils  portaient  un  cœnr  plein  d'estime  et  d*ainitié  pour  moi, 
et  que ,  si  on  me  laissait  vivre,  ils  me  recommandaiept  leur  mé- 
moire. Ah  !  sans  doute ,  elle  est  recommandée  à  toat  œ  qui  a  oi 
sentiment  de  justice  et  d'humsnitë  sur  la  terre  !  Mais  ce  legs  sacn 
ne  trouvera  personne  qui  rexécutera  avec  plus  de  piété  et  plus  d 
religion  que  moi  ! 

Ceux  qui  voulaienrnoircir  des  victimes  si  pures ,  avant  de  le 
^rger ,  n'eurent  garde  de  m'appder  en  témoignage  dans  rn 
fime  simulacre  de  leur  procédure  et  de  leur  jugement  ;  et  ec 
eurent  assez  de  générosité  pour,  ne  pas  appeler  un  témoin  qa'o 
aurait  fait  monter  à  côté  d'eux  à  linstant  où  il  aurait  parlé. 

Clavière,  qui  se  souvenait  bien  plus  encore  de  mon  respei 
pour  la  vérité  et  pour  le  malheur  que  de  nos  querelles ,  quand 
eut  écrit  pour  sa  défense  un  mémoire ,  dont  il  croyait  pouvoir  i 
servir  encore ,  m'en  fit  donner  communication  par  son  frère,  e 
son  frère  témoignera  comment  il  fut  reçu  par  moi  ;  il  dira  ii 
trouva  ma  porte  et  mon  ame  fermées  par  cette  terreur  qui  isoU 
toutes  les  âmes. 

Lorsque  Lebrun  monta  sur  le  fauteuil  de  mort^  son  premîei 
cri  fut  mon  nom  »  et  sa  dernière  espérance  fut  de  me  fiure  es 
tendre  de  ses  juges.  Je  courus  malade  et  accompagné  de  moi 
gendarme.  A  peine  je  suis  entré  daos  la  salle,  où  Ton  réunissai 
les  témoins,  et  où  passaient  incessamment  une  foule  de  malheo' 
reux ,  dont  les  ans  allaient  chercher  leur  arrêt  de  mort ,  dont  lei 
autres,  qui  venaient  de  l'entendre,  allaient  chercher  l'échafitad, 
je  suis  entouré  d'autres  témoins ,  dont  j'étais  plus  connu  qu'ils  n 
l'étaient  de  moi  ;  presque  tous  me  pressent  de  me  retirer,  de  m 
dérober  à  une  catastrophe  à  laquelle  je  ne  pouvais  tenter  d'am 
cher  Lebrun  que  pour  en  être  frappé  avec  lui.  J'en  étais  oon 
vaincu  comme  eux,  et  un  instant,  je  le  confesse,  la  nature,  qi 
se  rejette  en  arrière  devant  tout  péril  que  le  courage  et  la  vert 
ne  peuvent  pas  combattre,  délibéra  en  moi  pour  décider  si  j 
resterais  pour  déposer  devant  les  tigres ,  ou  si  je  fuirais  ceti 
caverne  où  je  croyais  voir  fumer  le  sang  de  tant  de  victimes.  M 
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dëterfnioation  fut  de  rester.  Je  restai  le  matin  jusqu'à  ce  que 
l'audience  fût  levée  ;  je  restai  le  soir  jusqu'à  ce  que  les  jurés  » 
avant  d'avoir  entendu  uu  seul  des  témoins  appelés  par  Lebrun , 
eussent  déclaré  que  leur  conscience  était  suffisamment  éclairée. 

J'était  sûr ,  en  restant ,  de  tout  faire  contre  moi  et  de  ne  rien 
Élire  pour  Lebrun  ;  mais  quand  les  hommes  ne  peuvent  rien  pour 
se  sauver ,  le  devoir  de  verser  un  seul  sentiment  de  consolation 
et  de  douceur  dans  la  mort  devient  aussi  sacré  que  celui  de  dé- 
fendre mutuellement  leur  vie  :  et  ce  furent  là  le  sentiment  et  le 
principe  de  morale  qui  me  retinrent  comme  cloué  dans  l'antre  de 
Polypbéme,  en  attendant  que  mon  tour  vtnt  d'être  dévoré. 

Pour  désirer  de  conserver  la  vie  au  milieu  de  tant  d'horreurs  » 
il  m'était  nécessaire  de  penser  que  ma  conservation  ne  serait  pas 
inutile  à  cette  nation  traitée  par  quelques-uns  de  ses  représen- 
tans  comme  elle  ne  l'avait  jamais  été  par  ses  despotes  ;  et  cette 
pensée  »  je  la  trouvais  dans  le  projet  dont  j'étais  sans  cesse  occupé 
de  laisser  sur  ma  tombe  une  histoire  de  ce  que  j'avais, vu  dans  la 
révolution.  Pour  ne  pas  étouffer  au  milieu  des  scènes  sanglantes 
qui  se  passaient  sous  mes  yeux ,  il  me  fallait  encore  essayer  au 
moins  d'arracher  aux  bourreaux  quelqu'une  des  victimes  qui 
tombaient  tous  les  jours  sous  leurs  coups,  et  je  n'ai  pas  à  me  re- 
procher d'avoir  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  jeter  le  cri 
plaintif  de  l'humanité  au  milieu  de  tant  de  barbares. 

Une  fois ,  au  moins  »  j'ai  dû  au  hasard ,  à  la  rencontre  la  plus 
fortuite,  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un  Anglais  qu  on  allait 
mener  à  l'échafaud,  comme  espion  de  Pitt,  et  qui  avait  été 
obligé  de  fuir  l'Angleterre  pour  avoir  professé  quelques-uns  de 
ces  principes  d'une  générosité  universelle  qu'on  punit  partout 
comme  des  crimes ,  lorsqu'on  ne  les  dédaigne  pas  comme  des 
rêves.  Hélas  !  cet  excellent  homme ,  dont  je  suis  obligé  de  taire  le 
nom,  ignore  qu*il  me  doit  la  vie,  et  il  ignore  encore  qu  une  lettre 
qu'il  m'a  écrite  de  Bàle  a  servi  à  des  imposteurs  pour  m'accuser 
d'entretenir  des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. C'est  quand  toutes  les  passions  sont  déchaînées  ({ue  tous 
M  événemeos  deviennent  compae  fortuits,  et  que  la  fortune  et  te 
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hasard  semblent  détenir,  poor  le  bien  et  pour  le  mil ,  lei  diri 
té»  aveugles  qui  diri0eiit  les  destinées  htiaiaines. 

Telle  a  ^té  ma  conduite  i  je  l'ai  exposée  :  tel  ttfrilés  évldeil 
n'ont  pas  besoin  d'un  autre  genre  de  démonstration. 

Quant  à  ceux  de  mes  ennemis  qoï  vondraieot  nae  Juger  : 
leurs  haiaes,  et  non  pas  sur  mes  torts,  pins  je  Icuf*  ferais  t» 
que  je  n'ai  pas  de  torts ,  pins  ils  seaitraient  qifils  ont  îles  bain 
ce  n'est  pas  pour  eux  que  j'ai  dû  écrire. 

Taudis  que  les  uns  cfaercbaient  A  m'effrayer  par  lear  colè 
d'autres  ont  eu  l'air  de  me  rassurer,  en  me  menacatit  de  lenr 
dulgence.  En  rappelant  le9  accusations  qui  m'ont  été  faites, 
ont  parlé  de  quelques  talens  qu'ils  ooient  apercevoir  en  moi, 
qu'il  fjut ,  ont-ils  dît ,  conserrer  à  la  cliote  Jinbtiqae. 

Quel  langage  de  tous  les  cOtés  dans  des  r^ublicains  ! 

AurJons-nouB  donc  changé  dé  régime  pour  mettre  â  la  (4 
de  la  justice  des  grâces  on  des  vengeances  ?  Ignore-t-on  qoe, 
y  a  des  hommes  sur  lesquels  on  peut  prendre  beaucoup  de  fi 
geances  injustes,  il  en  est  à  qui  on  ne  peut  faire  aucune  grac 
Ignore-t-on  qu'une  fépubllque  est  perdde  lorsqu'elle  reçoit  i 
services  des  talenSqui  l'ont  trahie,  lorsqu'elle  pardonné  i  cet] 
la  corrompt,  en  Faveur  de  ce  qui  lui  est  utile?  Qu'un  despote  do 
on  a  consolidé  la  puissance  lorsqu'on  d  ainnsé  ses  esclaves ,  lais 
vivre  après  ses  crimes  ud  joueur  de  flAte  on  de  harpe ,  je  le  oo 
çoisrlàtontestraitpour  les  jeux  et  pour  les  crimes,  et  lesae» 
même  de  la  justice  ne  sont  guère  que  des  crimes  et  des  jeir 
Hais  moi ,  je  m;  puis  avoir  aucune  espèce  de  talent  propre  à  ai 
république,  ou  j'ai  celui  de  démêler  quelquefois;  dans  les  op 
nions  humaines ,  ce  qui  est  erreur  et  ce  qui  est  vérité ,  de  peEndi 
quelquefois  la  vertu  avec  ces  charmes  qui  lui  sont  propres  et  q 
effacent  ceux  des  passions.  Si  donc  celui  qui  possède  ce  georet 
talent  en  voyant  plus  disiïnciement  qu'ua  autre  la  vérité,  I 
étouffée  sous  d'artificieux  mensonges;  si,  en  prëseniant  laver 
à  l'amour  et  au  culte  des  mortels ,  il  est  devenu  le  complice  < 
quelques scélcmu ,  n  de  ministre  de  la  république  qu'il  ctait 
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dulgence  et  de  grâce?  II  a  failli ,  sans  se  tromper;  il  a  viole  tous 
ses  devoirs  en  connaissant  toute  leur  sainteté  :  il  est  sans  excuse, 
on  doit  être  sans  miséricorde.  Qu*il  périsse;  la  clémence  pour  lui 
sera  dans  la  mort  qui  le  dérobera  à  son  infamie. 

Et  comment  a-t-on  pu  croire  qu'en  le  conservant  uniquement 
pour  ses  talens,  ses  talens  pussent  être  conservés ,  qu'ils  pussent 
encore  être  utiles?  Quel  ascendant  victorieux  aurait  la  vérité 
dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  d'un  homme  à  qui  on  aurait 
pardonné  d*avoir  trompé  sa  patrie.^  Que  prouverait-il  par  les 
hommages  qu'il  rendrait  à  la  vertu»  sinon  qu'on  peut  l'honorer 
par  ses  expressions ,  et  la  trahir  par  ses  actions?  Qui  sait  com- 
bien  les  doutes  répandus  sur  la  sincérité  de  ce  peintre  éloquent 
de  la  vertu,  de  Sénèque,  sur  l'accord  de  sa  morale  et  de  ses 
mœurs ,  de  ses  principes  et  de  sa  vie ,  ont  répandu  de  doutes  sur 
la  réalité  de  la  vertu  elle-même?  En  dégradant  un  philosophe , 
rinfûme  Suilius  et  ses  infâmes  échos  ont  beaucoup  dégradé  la 
philosophie  e  le-même  :  et  c'était  la  peut-être  leur  but  principal 
et  leur  plus  chère  espérance.  Croyez-moi,  vous  auriez  beau 
faire  grâce  à  la  vie  d'un  pliilosophe  coupable,  en  faveur  de  son 
talent,  son  talent  périrait  en  recevant  cette  grâce;  son  talent 
étoufferait  de  honte  sous  l'affront  de  votre  clémence,  et  sa  vie, 
sa  personne  dont  vous  ne  faites  aucun  cas ,  serait  la  seule  chose 
qui  vous  resterait  de  lui. 

Quant  à  moi,  il  faut  que  vos  erreurs,  que  vous  ne  pouvez 
guère  garder,  me  fassent  une  injustice  bien  complète,  bien  for- 
melle, ou  que  votre  justice  m'honore.  Avec  moi ,  vous  n'avez  pas 
deux  partis  à  prendre  ;  et  si  vous  persistez  à  m'oulrager  de  votre 
indulgence,  moi,  pour  relever  mon  ame  que  vous  voudriez 
abaisser,  je  prendrai  votre  indulgence  pour  votre  iniquité,  et 
prêt  ù  suffoquer  sous  l'injure  d'un  pardon ,  je  respirerai  à  l'aise 
et  avec  hauteur  sous  l'oppression  dont  vous  seriez  coupable  : 
alors,  si  en  effet  il  existe  en  moi  quelques  talens,  je  serai  sûr 
d'en  trouver  toute  la  puissance,  et  je  l'exercerai. 

Celte  manière  de  me  (aire grâce  ne  serait  donc  qu'une  manière 
de  me  perdre ,  et  elle  réussirait  bien  ]^u« 
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A  Tun  de  ceux  qui  avaient  juré ,  et  avec  soleonilë ,  le  sacri 
de  leurs  plus  justes  ressentimeus ,  il  est  échappé  un  mot,  par 
quel  sa  passion  se  débarrassait  au  moins  de  tous  les  voiles 
pouvaient  la  gêner.  Il  faisait  circuler  un  de  ces  libelles  où  j*ai 
si  indignement  et  si  platement  diffamé.  Mais  tout  cela  est  fa\ 
lui  dit-on;  et  qu'importe,  répond-il,  pourvu  que  cela  le  pet 
L'aveu  est  naïf,  et  il  est  clair  que,  pourvu  qu'on  pût  me  perd 
il  importerait  peu  à  ce  représentant  du  peuple  que  ce  fût  pa 
mensonge  ou  par  la  vérité.  Moi ,  je  ne  ferai  point  le  sermen 
renoncer  à  une  vengeance  très-légitime;  mais  son  nom,  y 
tairai ,  et  il  me  semble  que  cela  est  assez  généreux. 

Je  voudrais  seulement  qu'il  prit  la  peine  de  m'apprendre  < 
moyen  il  choisirait  pour  me  perdre ,  et  dans  quel  moment  il 
tiendrait  pour  perdu.  Pour  que  sa  passion  fikt  satisfaite ,  il  i 
drait  que  lui  et  moi  nous  portassions  le  même  jugement  d< 
qui  m'arriverait,  grâces  à  ces  soins  ;  car,  si,  dans  une  situa 
où  il  me  croirait  perdu,  moi,  je  me  croyais  sauvé,  sa  mép 
serait  grande  et  sa  haine  un  peu  déçue. 

Son  espérance  est-elle  de  me  perdre  en  me  faisant  perdi 
place  que  j'occupe?  Qu'il  se  réjouisse,  je  ne  suis  plus  comi 
saire  de  l'instruction  publique ,  je  remets,  par  ces  mots  mén 
au  comité  d'instruction  publique  et  à  la  Convention ,  le  titr 
les  fonctions  qui  m'ont  été  confiés.  Je  ne  suis  plus  rien, 
croit-il  perdu?  Il  doit  le  croire;  on  m'a  supposé  un  grand  am 
pour  les  places  et  pour  les  traitemens.  Faiseurs  de  journaux, 
pamphlets,  de  placards,  tous  excellens  citoyens,  commi 
prouvent  leurs  noms  et  les  titres  de  leurs  écrits ,  ont  imprii 
affiché  que  j'accumulais  trois  ou  quatre  places,  et  quant  au  t 
tement ,  on  m'en  donnait  bien  plus  que  de  places  encore  :  il  n' 
eu  de  doute  que  pour  savoir  si  c'était  50,000  livres  de  revi 
que  je  me  faisais,  ou  100,000.  On  voit  que  la  table  d'or  é 
bien  dressée ,  et  qu'il  ne  me  restait  plus  qu'a  écrire  dessus 
traité  et  un  éloge  de  la  pauvreté. 

Je  confesse  que  j'étais  content  de  mes  richesses ,  et  qae  je 
demanOiavs  ça^  \k\\x^  ^o.  ^n>\Vq:^^  \à  ^>xir.  dieux  ni  aux  hommes 


MÉMOmES  DB  GARAT.  465 

feat  pourtant  qae  Ton  connaisse  au  juste  quels  ont  été  ces  traite- 
mens  que  Ton  a  eu  peine  à  dénombrer.  Gomme  commissaire  de 
l'instruction  publique,  j'ai  dû  avoir,  on  le  sait,  le  traitement  de 
tous  les  commissaires,  douze  mille  liv.  par  an.  Si  quelqu'un  sur 
la  terre,  caissier,  banquier,  trésorier  ou  autre,  veut  dire  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  m'a  foit  toucher  un  denier 
de  plus,  qu'il  se  lève,  je  lui  donne  la  parole  comme  président  de 
cette  discussion.  Ces  traitemens  nombreux  se  réduisent  donc  à  un 
seul  :  et  si  on  veut  soutenir  encore  que  j'en  ai  eu  un  nombre,  il 
fout  traiter  la  question,  traitée  quelquefois  par  les  géomètres 
métaphysiciens ,  savoir  :  si  un  est  nombre  ou  ne  l'est  pas.  Je  suis 
un  peu  métaphysicien ,  infiniment  peu  géomètre  :  je  laisse  la 
question  à  traiter  aux  savans  auteurs  des  pamphlets  :  la  vérité  ne 
peut  échapper  i  des  esprits  qui  la  cherchent  avec  tant  de  sagacité 
et  tant  d'amour. 

La  mode  s'est  établie  avec  la  république  de  rendre  compte  de 
sa  fortune  passée,  présente  et  presque  future.  J'aime  assez  cette 
mode,  si  elle  devient  un  usage  ;  car  si  un  fripon  est  assez  habile 
pour  cacher  ce  qu'il  a  pris,  tous  les  fripons  sont  assez  habiles 
pour  découvrir  ce  qu'ils  cachent  :  les  fripons  sont  très4)ons  cen- 
seurs les  uns  des  autres.  Pour  les  honnêtes  gens  ils  donneront 
des  exemples  qui,  peut-être,  seront  quelquefois  suivis.  Il  y  a 
donc  tout  à  gagner  à  cette  mode,  et  je  m'y  range. 

Je  suis  fils  d'un  médecin  basque  qui  a  exercé  la  médecine  en 
Espagne  et  en  France:  mon  père,  qui  passa  pour  très-habile 
médecin  dans  les  deux  royaumes ,  ne  fut  pas  assez  habile  pour  se 
faire,  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  la  plus  petite  fortune  :  il  mou- 
rut sans  avoir  rien  retranché  et  sans  avoir  rien  ajouté,  je  crois, 
à  son  mince  patrimoine  :  il  était  trop  honnête  homme  pour  faire 
des  dettes ,  et  trop  généreux ,  trop  désintéressé  pour  laisser  quel- 
que chose. 

J'avais  le  titre  d'avocat  à  Bordeaux ,  et  j'avais  de  plus  vingt- 
cinq  ans,  sans  que  ma  majorité  m'avertit  que  je  n'avais  aucun 
moyen  de  vivre  qui  me  fût  propre ,  et  que  je  devais  en  chercher. 

Je  vivais  a  côté  d'un  frère  qui  m'empêchait  d'y  songer.  Toujours 
T.  x?iu.  '5^ 
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un  Virgile  dans  ubb  poche ,  et  un  Locke  pu  hb  MonlesqHiMi  riw 
faulre ,  j'erraii  dans  des  cumpfjnes  couvertes  ()e  richei««s  eti 
beeut^  ;  j'oubltaia  que  j'élqi*  sur  I4  terre .  ptrce  que  Senop ,  FI 
ne,  UstariU  ressembUieuli  l'Elysée  ;  JBo'jipprgHii  ppim  que  j* 
Uif  parmides  hommes,  pu  roeque  mes  eqtratieaspaolinueliéiaie 
iv«o  cea  gâoifis  qu'an  a  appelpa  les  epfuos  dea  dieu«.  Gepembi 
il  fallait,  caïune  on  dit ,  prendre  up  parti  :  q^  va  juffpr  «je  pr 
idui  qui  pourait  me  oonduiro  à  la  fprtuua  ;  je  tïm  j|  Ptri»  fw 
dea  artides  du  Mvrcwra  «t  de«  discourt  d'uad^e. 

Trouvant  partout  des  snil ft  du  tunlieHr,  m  ^'^\9  étoA^  B 
condaDinait  à  oublier  toi^ours  que  j'élû*  nfi  pauvWt  M  qw  . 
renais  comme  j'Àiais  né. 

Tout  devait  changer  avec  la  révolution  dfl  FranM  *  qui  slui 
geRi  la  monde  :  je  commuuçvi  à  espérer  ep  478^ .  qil»  dfi  îd^i 
qui  ue  m'avaient  guère  occupé  jusqu'alors,  que  twpipfi  ^ 
idéal,  pourraient  *e  réaliser  sur  la  terre  ;  jespéraU  que  des  n 
veries  délicieuses  pourr4iaot  devenir  des  pensées  uiilea ,  et  qn'j 
prèa  avoir  fott  mon  bonheur ,  elles  pour^ùent  entrer  d^ns  I 
concours  de  toutes  les  vues  qui  allaient  prépvpr  le  Upubet^r  <1 
gaare  humain.  Mais  je  savais  et  je  n'oubliais  pa«,  su  milieu  d 
BUS  etpénipces  enivraptus,  combien  les  vérités  iipport;|oWf  f 
étendues  sont  difSciles  ii  découvrir,  combien  Iç«  vérités  d^n 
vertes  sont  difficiles  ^  dëmoatrer ,  cpiubîeu  les  véqt^  démontrée 
par  une  anulyse  rigoureuse  spnt  difficiles  !^  préaeqter  aui 
lumunes  avec  cette  clarté  qui  les  dispense  d'une  longi^e  attention 
et  avec  ce  charme  qui  les  récompense  d'une  attention  (Ktasag^ 
Je  comprenais  donc  parËùtemcnt  combien  la  mission  que  je  ni 
donnais,  et  il  faut  qu«  j«  parl«  comme  je  sentais,  çoqibien  h 
mission  i|ue  je  croyais  avoir  re^us  de  la  nature  était  (|>f^lc  ' 
remplir,  combien  elle  eiigeùt  de  tomps  et  d'iu^épendanoe  en 
Uère.  Pour  me  procurer  les  moyens  de  fortune  qui  d^vaî^ 
o^'auurer  celle  indépendance  et  ce  temps,  je  mp  coQdftmpai 
pour  près  de  trois  qas ,  au  genre  de  travail  qui  conU'Ariaii  le  plu 
et  louies  mes  mauvaises  babitudea ,  et  toutes  mes  bpnpfa  qvkti 
t^.  Je  Die  chargeai  de  la  rédaction  de  l'article  4<M*0I^  nfli* 
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noie  dans  le  Journal  de  Paris,  Le  prix  de  ce  travail ,  que  je  ne 
touchai  en  très-grande  partie  qu*à  sa  fin»  est  la  plus  grande  for- 
tune, elle  est  là  seui.e  que  j*aie  faite  jusqu'à  ce  jour.  Elle  se  mon- 
tait à  trente-deux  mille  livres  à  peu  près. 

J*ai  acheté  avec  cet  argent  une  maison  et  un  jardin  à  dit  lieues  de 
Paris,  à  Auvernau,  lieu  sur  lequel  se  fixa  tout  de  suite  mon  choix, 
parce  que  j'y  trouvai  très-peu  d*bommes  et  beaucoup  de  rochers. 

L'expérience  éclaire,  comme  on  sait,  ou  comme  on  dit;  elle 
m'apprit  bientôt  qu'un  jardin  ne  nourrit  son  maître  que  dans  te 
Giors'iquea  de  Virgile  et  dans  les  Saisons  de  Thompson.  Si  j'a- 
vais pu  gagner  avec  le  Journal  de  Paris  quelques  mille  livres  de 
plus ,  il  y  avait  à  côté  de  mon  jardin  quelques  terres  excellentes  et 
pas  très- chères,  qui  auraient  suffi  pour  m'établir  là  comme  un 
colon  ;  ce  regret  et  ce  vœu  m'échappaient  quelquefois  dans  mes 
conversations  :  le  vent  de  l'amiiié  les  porta  à  l'oreille  d'un 
homme  de  lettres  et  de  son  frère,  que  je  ne  connaissais  pas  du 
tout,  (Legrand ,  auteur  des  Fabliaux  et  d'un  excellent  Vot/age 
en  Auvergne)  et  tous  les  deux  se  réunirent  pour  faire  et  pour  me 
prêter  vingt-six  mille  livres ,  avec  lesquelles  j  ai  acheté  les  terres» 
objets  de  mon  ardente  ambition.  Ces  hommes  généreux  n«  le 
voulaient  pas ,  je  les  ai  forcés  à  recevoir  l'intérêt  légal  de  leur 
argent. 

Voila  mon  bilan  :  voilà  mon  actif  et  mon  passif. 

Si  on  me  trouve  quelque  chose  de  plus,  qu'on  le  prenne»  el 
qu'on  ne  m'en  laisse  que  l'infamie  et  les  supplices  que  doivent 
subir  les  dilapidateurs  des  deniers  de  la  république. 

Quant  à  l'avenir,  j'ai  dans  mes  portefeuilles  une  Bisto^e  4c 
l'aniiquiié  très-avancée ,  et  quelques  autres  ouvrages  pour  lei* 
quels  j'ai  déjà  traité  avec  quelques  imprimeurs.  J'ignore  eiieore 
ce  qu'ils  doivent  me  rapporter  ;  mais  toutes  mes  transactions  sur 
mes  ouvrages  seront  publiques  ;  et  puisque  j'ai  été  un  instant  «li- 
nietre ,  je  consens  et  avec  joie  à  être  toute  ma  vie  oonpidbie  du 
le  république. 

Oo  a  dit  qu'il  y  a  des  hochets  pour  Ions  les  âges  ;  il  y  eoa 
aimîpemr  toua  lea  caradèree  :  et  tel  hooMiie,  peu  ébleui  4e  Té* 


clat  des  richesses ,  peut  se  r^rder  comme  perdu ,  lorsqu'il  pi 
les  postes  qui  lui  donnaient  le  moyeo  de  donner  des  places  à 
amis,  pours*en  foire  des  créatures,  et  à  sa  famille,  pour  ëial 
son  ambition  sur  des  fondemens  plus  étendus  et  plus  solid 
Hais  pour  sentir  une  pardlle  perte,  ît  fondrait  qne  j'eusse  toi 
me  donner  une  pareille  jouissance.  Dans  radnÛDistratîon  de 
justice,  je  n'ai  nommé  qu'aux  places  que  j'y  aï  trouvées  vacanii 
et  il  n'y  en  a  eu  que  deux,  je  crob;  dans  l'administration  de  I' 
tdrieur ,  toutes  les  places  ëiaient  remplies  par  des  amis  de  I 
land;  je  les  ai  tous  noa-seulemeni  conservés,  mais  defenc 
contre  le  parti  triomphant  et  proscrivant,  qui  m'ordoonait 
choisir  d'autres  coopéraieurs.  Je  ne  savais  ce  que  ce  coura 
pouvait  me  valoir,  ei  qu'il  ne  serait  aperçu  que  par  ceux  qi 
indignait  ;  mais  pourvu  que  le  bien  que  je  faisais  fût  consig 
dans  ma  conscience,  je  ne  me  souciais  pas  d'aFBcher  le  compte 
ma  morale  sur  les  murs  et  sur  les  colonnes  de  tout  Paris.  A 
commission  de  l'instruction  publique,  dans  l'étal  où  je  l'ai  Iroun 
un  grand  nombre  de  réformes  étaient  indispensables.  Excepté  i 
seul  homme,  avec  qui  j'avais  des  liaisons,  homme  excellent  ' 
cœur  et  d'esprit,  d'Esrenaudes ,  tous  les  autres  choix  ont  t 
adaptés  par  moi ,  mais  foits  par  la  renommée  ;  et  lorsqu'on  a  di 
puté  à  Ginguenéet  h  mot  ce  faible  mérite  de  l'adoption,  no 
avons  gardé  le  silence  ;  il  nous  a  sufB  qu'on  ne  pût  pas  en  aller 
les  avantages  à  notre  administration. 

Quant  à  ma  fomille,  je  me  suis  entendu  reprocher  souvent  ( 
ne  rien  faire  pour  elle ,  et  jamais  d'en  faire  trop.  Un  de  mes  n 
veux  a  subi  dix  mois  d'une  détention  rigoureuse,  et  je  n'ai  pas  { 
lui  en  sauver  dix  minutes  ;  dénoncé  par  un  mauvais  cbanteur, 
a  expié  par  une  année  de  prison  le  crime  de  faire  retentir  dai 
un  gosier  français  les  chants  les  plus  doux ,  les  accens  les  pli 
passionnés  de  la  mélodie  iialienne ,  et  d'être  en  musique  un  utt 
rivoltttionnain:  J'avais  deux  neveux  dans  les  armées  de  la  répi 
blique  quand  j'étais  au  ministère  :  l'un  aux  Pyrénées ,  l'autre  i 
;Rbin.  Celui-ci  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la  guerre.  En  01 
vrani  à  la  baïonnette  les  rangs  ennemis,  lui  et  ses  camarades  01 
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souvent  chanté  les  couplets  républicains  et  guerriers  dont  il  était 
Fauteur,  et  ce  jeune  Tyrtée,  qui  n*élait  pas  boiteux,  est  toujours 
resté  simple  soldat.  Depuis  mon  entrée  dans  les  administrations, 
j'ai  eu  toujours  auprès  de  moi  et  à  mes  côtés  un  autre  neveu. 
Fonfrède était  son  parent,  Ducos  son  ami  de  cœur,  tous  les  dé- 
putés delà  Gironde  ses  amis.  Tous  ces  amis,  excepté  moi,  s*é- 
tajent  chargés  de  son  avancement  :  il  s  avança,  eu  eflet,  aux 
affaires  étrangères  jusqu'à  une  place  de  près  de  mille  écus,  et  la 
seule  phce  qu  il  ait  eue  de  moi ,  est  celle  de  secrétaire  de  section^ 
place  très-subordonnée  dans  la  commission  dont  j'étais  l&cbef, 
et  dom  toutes  les  places  étaient  à  ma  disposition.  Mon  espéi  apce 
pour  lui  est  qu'il  n'occupera  jamais  de  place  dans  la  repu* 
bh'que ,  niais  qu'il  en  prendra  une  parmi  les  hommes  dont  les  ta- 
lens,  les  écrits  et  les  vertus  servent  et  honorent  l'humanité. 

A-t-on  cru  me  perdre,  en  me  faisant  perdre  des  places  qu'on 
imagine,  peut-être,  que  je  regardais  comme  des  carrières  pour 
cette  unique  ambition ,  pour  cette  dernièi  e  passion  des  grandes 
âmes,  pour  la  gloire?  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  temps  malheu- 
reux, où  un  administrateur,  qui  pouvait  beaucoup  auprès  d'un 
despote  qui  pouvait  tout ,  concevait  légitimement  le  projet  et 
l'ambition  de  rendre  son  nom  cher  et  immortel  dans  un  grand 
empire,  d'embrasser  dans  ses  pensées  tous  les  besoins,  et  dans 
ses  vœux  tous  les  vœux  d'un  peuple ,  pour  les  remplir  et  pour 
les  rendre  à  jamais  respectables  par  des  lois  que  les  caprices 
même  du  despotisme  craindraient  de  renverser  :  cette  alliance  du 
génie  d*un  seul  homme  ^  la  puissance  d'un  seul  homme  >  a  été 
loug-temps  la  seule  espérance  des  nations;  c'est  elle  qui  a  revêtu 
d'une  gloire  qui  ne  périra  point  dans  les  révolutions ,  les  noms 
des  Sully,  des  Turgot;  et  dussent  ces  grandes  ombres  en  mur- 
murer; dussent  se  soulever  contre  moi  de  grands  révolution- 
naires que  j'estime  et  que  je  chéris,  j'inscrûrai  encore  parmi  les 
noms  de  ces  ministres  immortels,  le  nom  de  Necker. 

Elle  était  assez  belle  pour  la  plus  grande  ambition ,  cette  gloire 
qui  brillait  à  la  fois  de  l'éclat  du  talent ,  et  de  l'éclat  de  la  puis- 
sance, qui,  en  se  faisant  estimer  des  sages  qui  l'appréciaient ,  se 
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foEsait  adorer  de  la  multitude ,  dont  elle  changeait  les  desllnéfi 
cependant  elle  n'occupait  (|uc  la  seconde  place  dans  l'opinion  < 
ceux  qui  aspiraient  aux  divrrs  {genres  de  gloire,  et  qui  eu  étaie 
les  dispensateurs.  C'est  pour  le  philosophe  qui  avait  reculé  l< 
bornes  de  l'esprit  humain ,  et  pour  le  poète  qui  avait  éiulé  di 
chefs-d'œuvre  sur  ta  scène  qu'ciait  la  première  gloire.  Les  puï 
s-ins  de  U  terre  connaissaient  ces  senliinens  que  l'Iiomnie  < 
lettres  supérieur  rFiiFt?rniait  et  conser^'ait  dans  soname,  et  ilsi 
pouvaient  les  lui  arracher  ni  par  leurs  bienfuiis,  ni  par  leur  liai 
tcur.  Le  nom  de  Smiths  efl'iice  les  noms  de  tous  les  ministres  < 
la  Grande-BiTiagtie ,  et  la  gloire  de  tous  les  ministres  de  Frani 
s'cclipse  devanl  la  jloîre  de  Montesquieu. 

De  quel  homme  aspirant  ù  quelque  célébrité  de  talent ,  pou 
raient  donc  <^trc  aujourd'hui  l'ailibition ,  ces  places  de  l'admini 
(ration  qui ,  lors  même  qu'elles  sont  les  premières ,  sont  heurei 
sèment  si  peu  de  chose  dans  les  insiilulions  de  la  republique,  el 
cdiéde  la  reprèsentaiian  nationale  ?  Semblable  à  l'ouvrier  do 
la  main  met  en  Jeu  les  resui-ls  d'une  machine  dont  Muighens  i 
Galilée  sont  les  inventeurs ,  la  main  de  l'administrateur' de  la  r 
publique  opère  ;  son  génie  n'a  rien  à  concevoir  ;  son  devoir  et  si 
serment  sont  d'exécuter  avec  autant  de  scrupule  uneloi  qu'il  juj 
mauvaise,  qu'une  loi  qu'il  juge  excellente  ;  et  tandis  que  tous  I 
autres  citoyens  énoncent  avec  une  liberté  {;énéreuse  toutes  leu 
opinions ,  lui  seul  est  presque  toujours  obligé  de  taire  toutes  I 
siennes  :  en  l'élevant  à  ce  poste  honorable ,  il  semble  qu'on  : 
effacé  en  lui  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  il  semble  qu* 
ait  arrêté  sa  pensée,  pour  ne  lui  permettre  de  se  mouvoir  q 
par  la  pensée  des  autres.  Qu'on  les  btintsse  ces  victimes  donl 
ptrie  a  besoin ,  et  qui  s'immolent  tous  les  Jours  à  la  patrî 
mais  qu'on  les  choisisse  avec  convenance,  pouf  qu*elles-rn*rt 
ne  soient  pas  trop  malheiireuscs,  ei  pour  que  la  république 
perde  pas  trop  de  talens.  Aujourd'hui  lej  premières  places 
l'admiiiislration  ne  demandent  que  des  hommes  pi'ot>es,  lai 
rieax,  ayan»  pni  d'idées  h  cnx ,  pour  qu'ils  n'en  soient  pas  tr 
préoccupés,  qui  n'oient  aucune  conn^ssance  et  aucun  acDlioi' 
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dfi  cette  ^Oire  l|ue  les  siècles  dispensent ,  pour  qu*ik  puissent 
être  touchés  et  consolés  par  ces  soumissions  qu*on  affecte  encore 
derant  une  place,  lorsqu'on  n'attend  pas  davantage  de  Tinsulte 
fiiite  i  celui  qui  l'occupe. 

Tels  sont  les  hommes  estimables  auxquels  il  iaut  désormais 
faire  occuper  ces  places:  on  voit  qu'en  les  occupant  j'étais  con- 
damné à  trop  de  sacrifices.  La  république  est  depuis  long-temps 
li  plus  grande  de  mes  pensées  et  de  mes  espérances;  mais  elle 
n'É  pas  eu  à  m'ofFrir  de  place  qui  ne  fût  au-dessous  de  mon  anl* 
Uiion. 

Qu'on  se  rie,  y  y  consens,  de  ce  sentiment  de  moi-même  que 
rinjnstlcé  des  bofnmes  me  force  à  produire  ;  qu'on  le  couvre  de 
ee  ridicule  que  la  vanité  de  tons  sait  si  bien  répandre  sur  l'or* 
gneil  d'an  seul  )  personne  ne  pourra  Juger  avec  plus  de  dédaiil 
que  nu»  les  misérables  productions  arrachées  k  mes  besoins  bien 
plus  qu'émanées  de  mes  conceptions.  Les  titres  de  mon  orgueil  » 
si  on  veut  ainsi  l'appeler,  n'existent  nulle  part  encore;  sijepd^ 
laissais,  tous  périraient  avec  moi.  Hais  qu'il  soit  insensé^  ou  qu'il 
ait  des  motife  légitimes,  ce  sentiment  de  mon  ame*  Il  suffit  qu'il 
etisié  pour  m'en  donner  un  autre  :  c'est  que  loin  de  perdre  quel* 
que  ebose  eii  perdant  des  phices ,  si  je  les  conservais  je  meper^ 
drâis  tout  entier. 

Peut-être  a-t-on  énteiidy  nie  perdre  tout  entier  ^  mais  d'une 
autre  muirière  :  mes  forfaits  sont  si  grands,  ils  sont  de  nature  i 
trouver  parmi  les  hommes ,  sinon  une  justice  4  au  moins  des  juges 
d  IneiioraMes  i  et  puis  la  peine  de  mort  a  paru  si  dangereuse  à 
abMir  etfoore!  et  la  dépormtkm  qu'on  a  mise  à  sa  plues  i  puuf 
eerUHu  css<  est  Ime  peine  si  commode  et  si  prompte,  qui  èoneilis 
m  purfîitteifieftt  tous  les  intérêu  !  Il  est  très-pMsible  qu'un  ait 
l^ênsé  I  thê  pifdfé ,  cv  nie  fMsant  moufer  sur  un  vaisnun  ousul^ 
M  êfbnfàM:  PMI  é'uft  Sfêrtissêilient  secrèt  et  u«u  secfet  m'eif 
s  été  d(MÈé  puf  des  0eus  qui ,  peut-être  t  d'uuraiebt  pës  êM 
fûchés  que  je  me  déportasse  moi-même.  Mais  en  tout,  Je  suis 
cufteun,  et,  quoi  qu'on  dise  de  ma  douceur,  sur  les  choses  ^ui 
fftieif  Hi  peine  qu'où  preum^  Un  parti ,  sssêi  opiufAtre.  le  f «M 
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wur,  lant  qu'oo  me  laissera  des  yeux.commeat  tout  ceci  pourD 
et  pour  les  autres  ira  à  un  terme  ou  à  une  fia. 

Si  je  dois  être  condamné,  je  ne  demanderai  pas,  comme  da 
quelques  anciennes  républiques,  qu'on  me  laisse  le  choix  du  su 
plice;  mais  dans  le  cas  où  je  devrais  être  déporté,  il  sera  égal 
mes  ennemis  que  je  sois  jeté  dans  la  Sibérie  ou  à  Madagascar  : 
i  moi ,  né  sous  le  del  du  midi ,  la  chaleur  du  soleil  m'est  si  n 
cessaire  !  uo  ciel  rempli  el  resplendissant  de  sa  clarté  m'est 
doux  à  contempler  !  Si  quelque  pitié  reste  encore  à  mes  eonen 
pour  un  être  si  faible ,  et  dont  ils  vont  disposer  avec  tant  < 
puissance ,  je  les  conjure  de  me  faire  descendre  sur  cette  grè 
enflammée  de  Madagascar,  oà  il  me  suffira  de  faire  quelques  p 
pour  trouver  un  domicile  sous  l'ombre  d'un  bananier.  Comi 
le  Socraie  en  délira,  si  je  rencontre  un  tonneau ,  et  qu'on  i 
m'Aie  pas  mon  soleil,  je  puis  encore  trouver  le  bonheur, 
pourrai  encore  b^r  la  douceur  naissante  des  lois  de  ma  r^ 
blique. 

Sera-t-on  moins  miséricordieux  que  je  ne  l'esp^e,  et  cei 
peine  horrible  dont  Robespierre  et  Billaud  ont  fait  pour  tant  < 
Français  un  supplice  qu'ils  ont  subi  avec  tant  de  magnanimité  ' 
tant  de  gaieté,  est-elle  celle  qui  roe  serait  réservée?  Je  crois  ara 
été  asseï  l'apdtre  de  la  vérité ,  je  ne  suis  pas  très-pressé  d'en  d 
venir  le  martyr.  Ce  que  disait  un  philosophe  de  l'antiquité  e 
pent-étre  vrai  ;  il  est  peut-être  ^1  de  vivre  ou  de  mourir  :  ceti 
grandeur  d'indifférence  ou  de  stolôsme  n'est  pu  un  seniioMi 
naturel  à  mon  ame  :  je  n'ai  jamais  cherché  à  l'acquérir  ;  j'aura 
trop  Craint  de  tarir  dans  mon  cœur  cette  source  de  raviasemei 
qu'y  a  toujours  portés  le  spectacle  de  la  nature  et  le  seotimoit  c 
l'existence,  sentiment  divin,  répandu  avec  tant  d'abondance  < 
de  variété  sur  tons  les  êtres,  qui  trouve  tant  d'ingrats  et  qui  m 
toujours  trouvé  si  reconnaissant,  si  di^>osé  i  entonner  le  canl 
que  de  la  vie  avec  tout  ce  qui  sent ,  tout  ce  qui  se  meut  et  tont  i 
qui  chante  sous  les  deux  ! 

Cependant  il  est  impossible  d'avoir  vu ,  pendant  une  années 
U^e,UtiaorxUHa\)ML\«n  yseA^\htAv^iiMeau»,  m  lonjoa 
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suspendue  sur  la  sienne ,  sans  avoir  réfléchi  sérieusement  à  la 
manière  dont  on  pourrait  être  conduit  au  pied  de  l'échafaud , 
à  la  manière  dont  on  y  monterait ,  et  aux  sentimens  qu*on  trou- 
verait dans  son  ame  à  ce  dénoûment  de  la  vie.  Si  des  expériences 
suffisamment  réitérées  n'avaient  appris  ces  détails  à  mes  enne- 
mis, s*ils  me  les  demandaient  avec  quelque  instance,  je  leur  di- 
rais comment  on  devrait  s*y  prendre  pour  faire  sortir  de  quelque 
section  une  voix  imposante  et  majestueuse  qui  s'étonnerait  de  ce 
que  je  ne  suis  pas  encore  mis  en  jugement  ;  comment  dans  un  re- 
nouvellement des  comités  une  haine  bien  violente ,  bien  procla- 
mée contre  moi ,  serait  un  titre  pour  y  entrer  ;  comment  dans  im 
rapport  mon  nom  serait  mis,  non  pas  à  la  suite  de  quelques 
hommes  peut-être  réellement  coupables ,  mais  à  la  tête  ;  com- 
ment, dans  une  prosopopée  éloquente  et  même  pathétique,  on 
ferait  parler  les  mânes  des  victimes  égorgées,  pour  faire  égorger 
en  leur  honneur  une  autre  victime  au  moins  aussi  innocente  :  je 
me  croirais  en  état  de  tracer  parfaitement  l'itinéraire  de  ma  route 
à  l'échafaud. 

Je  suis  plus  sûr  encore  des  dispositions  dans  lesquelles  cet  ac- 
cident trouverait  ou  mettrait  mon  ame  ;  plus  d'une  fois  mes  lèvres 
ont  touché  à  ce  calice  ;  il  a  perdu  pour  moi  son  amertume.  Om- 
bres généreuses  et  adorées ,  vous  que  les  puissances  de  la  terre 
ont  £sût  périr  sous  les  ignominies,  sous  les  verges  des  licteurs  et 
sous  les  haches  des  bourreaux,  pour  avoir  fait  étendre  à  leurs 
passions  les  oracles  de  la  raison  et  de  la  sagesse ,  en  m'exposant 
à  votre  mort  pour  m'étre  proposé,  dans  de  grandes  circonstances, 
quelques-uns  de  vos  exemples ,  mon  ame  s'est  approchée  aussi 
de  votre  grandeur.  Elles  m'ont  été  révélées  dans  nos  sanglantes 
catastrophes ,  les  sources  sacrées  où  vous  avez  puisé  cette  magna- 
nimité f&dle  qui  vous  a  fait  pleurer  sur  vos  bourreaux ,  et  sou- 
rire à  la  ciguë  et  à  la  hache.  J'ai  senti  ce  témoignage  puissant 
d'une  conscience  éclairée  que  ne  peut  infirmer  le  genre  humain 
tout  entier  trompé  et  armé  contre  la  vertu  et  contre  la  vérité  ; 
j'ai  touché  à  ces  transformations  qui ,  au  milieu  de  tous  les  sup- 
plices, dérobent  une  ame  pure  à  toutes  les  douleurs,  qui  ne  lui 
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permettetit  àt  seniirqoelB  frrsndeurde  l'év0)>eitient  qui  «'iocofli 
plit  en  elle  pour  rendre  sur  la  terhe  lu  veriD  plus  augusie  et  pla 
toucbdnle»  qui  lai  pli^6«ateat ,  ddnk  le  tableau  rapprocha  de  mu 
les  BlAclet,  ce  Gulle  d'amoat,  de  tarffleft  et d'Mnihitiaii  «  qtl6  lu 
peuples  désabusé»  doivebt  lui  Kbdre  tin  Jbur.  Eti  nt'éteWflt  i 
l'iciaftiid ,  bmbres  chérie*  et  vénâ-éët ,  pUcé  enirc  voa«  et  II 
terre  t  que  je  verrais  encore ,  je  croirais  vous  wir  m'accueillir  * 
niljeu  de  Tous  »  comne  une  Vlciime  de  vos  lefmiset  de  vos  exMB 
plea,  je  croirais  «Btendr«  >ran  ribnl  prononcé  Meb  le  vAtta  u 
milieu  des  bénédictioils  que  le  genre  hauiiu  s'honorera  loujoan 
de  vous  dispenser  ;  st  le  deroler  soupir  de  siob  adie  aeraii  «noon 
ine  aciioD  de  grâce  k  cette  cause  inconnue  detuntel  les  «sisiew 
CM ,  qui  m'a  duand  une  intellIgebM  pour  dblM-Mr  la  TtfrMi 
H  us  Menr  pour  rembrasser  avec  aidonrl 

Zn  snppoaant  que  c'bst  aux  bbUrfêatti  qn'ëll  dAl  MfltfS  i  flM 
fier  1«  »uin  de  me  perdre,  j'ki  doue  lies  dH  crtiirs  q*'*»  ptMrrtI 
ttë  donner  ta  mort  i  mdis  cju'OH  m  pDnrNit  M  la  ftàM  sênUrj  n 
que ,  par  mon  supplice,  dont  je  serais  le  lémoin,  on  t)Mr*lfeHdrhll 
KtaletAent  è  the  foire  aaiàH»  i  Mbti  IttaugflhitlM  fttHiii  tsèi  gé- 
tlH  révérés  dont  j'ai  r^H«duil  qoelquelwa  les  inugSt  «oui  M 
plMoeank  de  l'hfBloire ,  n  que  Mur  ddtdueRrtm  à  lu  VdrilD  é  tM> 
dMlts  à  la  mort  et  à  l'ihjiwirulittf. 

Quand  l'RAe  s'eti  efiivrëe  de  tm  bMixte»  MpéraMM  ê»h»  M 
oMtèmplatiott  d'dnfl  uort  MMlm«i  H  est  dlF6elJ«  Oë  fedeftcËMM 
à  l'etpéraace  de  vivre,  ot  d'y  trodttt-  qfeHqw  Mtridé.  té  MH 
ponriant  le  dire ,  ma  pins  Ftrme  persnaMoa  t  (fMi  ((u'aiioon  i» 
aaislD,  de  quelque  Uire  «ugane  qu'il  mu  ref«t((,  Hveptê  MM 
qoi  peuvent  m'aiiendre  dans  te  tourMatd'uM  ntf  «k  M  UB 
d'un  boisi  n'osera  toNober  à  na  Tiet  et  00  i'hI  pM  par  ttM 
qu'elle  sera  le  mtoaxdèfndnet  «De  «»a  la  nle«a  dMMfiM  |Mr 
ruHar  que  mea  enh«mli  tm  dd  lew  ptapeê  Mef  «  fnip  M  Ml 
qu'ils  éa  preonent. 

Le  iniii  qu'ils  loneersiMt  tvr  moi  les  ptreenril  eilt-MéfMk 
d'un  coup  mortel  ;  et  Ils  iraim  tomber  a  fleU  de  dhiadtjè  M  jMit 
oit  Ha  aaraiem  vtt  i»nW  (M«  sang. 
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II  est  beau  de  proclamer  les  principes  qui  peuvent  seuls  met- 
tre les  hommes  en  sûreté  et  le  genre  humain  en  paix  :  mais  pour 
en  être  protégé ,  il  ne  suffit  pas  de  les  proclamer,  il  faut  les  res- 
pecter  :  il  ne  suffit  pas  de  les  respecter  envers  ses  amis  et  poui^ 
soi-même;  il  faut  les  respecter  contre  soi-même  et  envers  ses  en- 
nemis. Les  vrais  principes  sont  des  articles  d'un  traité  de  pail 
dicté  par  la  raison  aux  passions  et  aux  erreurs  qu'elle  ne  peut  dé* 
truire.  Être  bienfaisant  et  juste  etivers  ce  qu'on  aime,  et  ce  dont 
on  est  aimé ,  n'est  pas  une  vertu  ;  les  tigres  même  et  les  loups  lé 
sont  :  la  véritable  vertu ,  la  seule  vertu  sociale  est  cette  forcé 
éclairée,  qui  ne  se  précipite  til  du  cOté  de  l'amôuf  ni  du  côté  dé 
la  haine ,  mais  qui,  marchant  toujours  les  balances  du  raisonne- 
ti^ent  et  de  la  justice  h  la  main ,  arrête  les  passions  par  la  pr^ 
voyance,  résiste  aux  affections  personnelles  par  la  vue  et  par  le 
sentiment  de  l'ordre  général ,  <  t  ne  s'avance  jamais  qu^en  posant 
des  barrière^  ou  des  tânaux  t>artou(  où  elle  aperçoit  des  pré- 
cipices. 

Le  temps  où  on  pouvait  tromper  les  honnêtes  geni  sur  mon 
compte  est  passé.  Les  passions,  de  quelque  espèce  qu'elles  aient 
été  y  quelque  but  dé  bien  public  qu'elles  se  soient  proposé.  Ont 
fait  déptlis  un  aA  À  la  ftûùùe  des  inaux  si  inouïs,  qu'elles-mêmes 
en  sont  épouvantées.  Nul  ne  peut  p\ûk  attendre  au<:un  bien  réel 
qùé  de  la  sagesse ,  dé  ta  lâôdëratlôil  et  de  là  vérité.  La  vérité 
coihmence  à  percer  de  toutes  parts,  tl  existe  des  hommes  capa- 
bles dé  la  discerner  à  travers  tous  les  nuages  de  sang  dont  elle  a 
été  enveloppée ,  capables  de  là  présenter  avec  ces  traits  précis  et 
éclàtanS  qui  assurent  son  triomphe  en  lui  donnant  son  évidence. 
Il  fi'éxiste  pas  sur  la  terre  de  puissance  capable  d'anéantir  ou 
d'obscurcir  les  vérités  que  j'ai  consignées  dans  ces  pages  que  Je 
publie  aujourd'hui  :  puisqu'elles  sont  écrites,  elles  sont  impéris- 
sables :  toutes  se  tiennent ,  et  elles  tiennent  à  tout  ce  qui  a  été.  Le 
sceau  que  je  leur  ai  imprimé  sera  plus  ineffaçable  que  celui  de 
toutes  les  républiques  et  de  toutes  les  chancelleries.  Ma  personne 
est  encore  sous  la  main  des  hommes  ;  ma  mémoire  n'y  est  plus. 
Des  hommes  qui  ne  pouvaient  me  pardonner  de  les  croire  les  uns 
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et  les  antres  les  amis  de  la  république ,  se  sont  embrasses  poor  I 
sauver  ensemble,  et  ce  que  tous  appelaient  ma  faiblesse  est  d< 
venu  la  sagesse  de  tous.  Je  ne  me  suis  pas  trompé,  puisqu'ils  oi 
reconnu  leurs  erreurs  :  je  suis  justifié ,  puisqu'ils  se  soDt  pardoi 
né.  Il  est  un  tribunal ,  mais  c'est  le  seul  devant  lequel  nous  di 
vons  en  x»re  tous  paraître ,  c'est  celui  de  la  postérité.  L'esprit  c 
parti ,  qui  n'est  pas  l'esprit  des  siècles ,  cherchera  CDCore  à  l»i 
an'iver  ses  dépositions  erronées  ou  fallacieuses  à  ce  tribunal 
mais  elles  périront  dans  ces  routes  du  temps  que  la  vérité  seu 
traverse  dans  toute  leur  étendue  ;  elles  ne  seront  point  eateodoi 
ou  elles  n'influeront  point  sur  les  jugemens  que  la  postérité  pn 
nonce  et  qu'elle  grave  sur  les  tombes  qui  ont  enseveli  dès  Ion 
temps  tous  les  partis;  et  puisque  mon  nom  est  attaché  à  d 
événemeos  qui  seront  l'entretien ,  l'effroi  et  la  leçon  des  siècle 
la  postérité  gardera  quelque  estime  à  l'homme  qui  a  passé  au  n 
lieu  de  tous  les  partis;,  et  qui  n'a  jamais  embrassé  que  celui  de 
i-épublique  et  de  l'espèce  humaine,  froissées  entre  les  partis  i 
tous  les  genres  ;  qui  n'a  jamais  ni  demandé  ni  désiré  aucm 
place,  et  qui  n'a  jamais  relîisé  les  fonctions  les  plus  entourées  ( 
dégoûts  et  de  dangers  ;  qui ,  en  blessant  toutes  les  passions  qu' 
voulait  éclairer  et  désarmer ,  les  a  presque  toutes  contraintes 
l'aveu  de  la  pureté  de  ses  intentions  ;  que  les  deux  càtés  ont  éff 
lement  accusé  d'être  faUiU,  parce  qu'il  a  eu  la  force  de  résiste 
également  aux  emportemens  de  tous  les  côtés,  et  que  rien  n 
doit  paraître  foible  comme  la  raison,  à  des  esprits  enivrés  pi 
toutes  les  passions  ;  qui  enfin ,  depuis  les  premiers  instaos  de  I 
révolution,  entièrement  dévoué  à  elle,  toujours  prêt  à  la  sceik 
de  son  sang  et  jamais  du  sang  des  autres,  n'a  jamais  (omi 
qu'un  vœu ,  le  vœu  de  la  voir  achevée  par  les  progrès  de  la  ra 
son,  comme  elle  a  été  commencée. 
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NOTES  DE  GARAT. 


* 

Void  Us  détails  que  j'ai  promis  sur  Vexécution  du  décret  contre  les  pUlages. 

Le  décret  est  arrivé  dans  les  bareaux  da  départemeat  de  la  jottice,  lei"  mars 
à  sept  heures  du  soir. 

Ce  méfoe  soir  j'en  ai  envoyé  des  expéditions  au  directoire  du  département ,  à 
la  municipalité  y  au  tribunal  crimioel.— Cette  même  nuit  le  décret  fut  imprimé, 
et  le  lendemain  deux  exemplaires  furent  envoyés  au  département ,  à  la  munic^ 
paliie,  aux  quarante-huit  sections,  aux  quarante-huit  juges  de  paix,  aux  six  tri- 
bunaux de  district,  à  tons  les  directeurs  de  jurés,  au  tribunal  d'appel  de  la  police, 
corectionnelle,  au  tribunal  de  commerce,  à  l'accusateur  public,  auquel  j'écrivis 
pour  lui  recommander  la  plus  grande  activité.  Le  4  mars,  le  tribunal  criminel 
de  Seine-et-Oise  en  reçut  aussi  des  exemplaires.  —  Le  3  et  le  4  du  même  mois, 
l'accusateur  public  me  présente  des  diflScuUés  sur  la  manière  d'informer  contre 
un  journal  et  contre  un  député;  fn  lui  rappelle  les  lois  et  je  lui  aplanis  les  difB- 
culiés.  Je  n'attends  pas  qu'on  m'instruise  de  la  marche  de  la  procédure  et  de  ses 
progrès;  je  m'en  cnqniers;  et  je  m'assure  que  plusieurs  directeurs  de  jurés  agis- 
sent sur  les  faits  de  pillage,  et  que  les  maisons  d'arrêt  renferment  plusieurs  pré- 
venus. —  Le  17  mars,  Taocusateur  public  me  communique  une  lettre  du  juae  de 
fMiix  de  la  section  du  Théâtre-Français ,  qui  n'avait  reçu  qu'une  si'ule  déclara- 
tion ,  d'où  il  ne  sortait  aucune  lumière ,  et  il  m'interroge  encore  sur  la  marche 
qu*il  doit  suivre.  Je  le  renvoie  aux  loto,  où  il  trouvera  sa  marche  tracée,  et  je  lui 
laisse  voir  l'étoonement  où  il  me  met  en  me  laissant  voir  tant  d'incertitude,  d'hé^ 
sitations  et  de  tàtonnemens. 

Le  morceau  qu'on  va  lire  est  copié  du  mémoire  que  j'adressais 

aux  départemens. 

«  En  sortant  de  ches  moi ,  le  maire  de  Paris  se  rendit  au  comité  de  salut  pu- 
blic; bientôt  je  l'y  suivis,  et  bientôt  aussi  je  me  rendis  à  la  commission  des  douze 
3 ni  m'avait  appelé;  je  n'y  trouvai  que  deux  de  ses  membres,  Vîgier  et  un  autre 
ont  Vigier  doit  se  rappeler,  et  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom.  Tous  les 
membres  de  cette  commission  pouvaient  croire  avoir  à  se  plaindre  de  moi ,  et 
Vigier  n'était  pas  ceini  qui  était  le  moins  animé  de  l'esprit  qui  avait  provoqué 
les  actes  que  j'avais  condamnés.  Hais  au  milieu  de  si  grands  intérêts  et  de  si  grands 
événemens,  les  âmes  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  toute  veHu  se  pressentent ,  se 
devinent;  quelques  torts  mutuels  qu'elles  croient  avoir  à  se  reprocher,  elltt  s^oo- 
Trent,  elles  se  confient  les  unes  aux  autres  ;  quelque  opposition  qu'il  y  ait  dans 
quelques-uns  de  leurs  sentimens,  elles  s^allient  et  s'embrassent  dans  les  mêmes 
intentions.  Je  n'ai  point  oublié  cet  entretien;  ceux  avee  qui  jeTeus  ne  peuvent 
pas  non  plus  l'avoir  oublié  :  nous  ne  pouvons  avoir  oublié  avec  quel  épanchement 
nous  nous  pariâmes ,  nous  qui  ne  nous  étions  pas  renoonti'és  quatre  fois  en  notre 
vie.  Us  doivent  se  souvenir  combien  de  fois  je  leur  dis,  en  leur  communiquant 
tout  ce  que  je  savais  et  tout  ce  que  je  conjecturais ,  que  le  décret  qui  les  a?ait 
supprimés  avait  été  indispensable  ;  que  le  rapport  de  ce  décret  avait  feit  renaître 
les  soulèvemens  que  le  décret  avait  contenus  ;  que  la  suppression  très-prompte 
des  dott^  me  semblait  encore  l'unique  moyen  d'arracher  aux  agitateurs  les  flam- 
beaux de  discorde  que  le  peuple  allait  recevoir  de  leurs  mains.  Je  me  souviens 
aussi  combien  tons  les  deux  se  montrèrent  â  moi  disposés  â  tous  les  sacrifices 
personnels ,  combien  de  fois  ils  me  répétèrent  qu'aîfant  agi  toujours  avee  les 
motifs  les  plus  purs ,  ce  n'était  pas  d'avoir  été  cassés  qu'ils  se  plaignaient ,  mais 
de  l'avoir  été  sans  être  entendus.  Eh  bien!  leur  dis-je,  faites-vous  donc  eniendre 
pour  que  vous  soyes  supprimés  promptenocnt.  Notre  rapport ,  me  répondit  l'un 
d'eux ,  sera  fait  lundi.  Lundi ,  lui  ré|)liquai-je,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps; 
nous  oe  sommes  pu  sùn  d'aller  jusqu'à  lundi.  Gela  n'était  que  trop  vrai.  * 
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